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INTRODUCTION 


Organisation  du  Congrès. 


C'est  le  4  Décembre  1885  que  l'Assemblée  générale  de  la  Société 
Philomathique  résolut  de  réunir,  pour  la  première  fois,  un 
Congrès  international,  dans  lequel  seraient  discutées  les  ques- 
tions relatives  à  l'enseignement  technique,  commercial  et  indus- 
triel. 

Cette  résolution  fut  prise  sur  la  demande  du  Comité  d'admi- 
nistration qui,  dès  le  30  novembre,  avait  approuvé  la  proposition 
faite  dahs  ce  sens  par  M.  Eugène  Buhan,  secrétaire  général. 

L'extrait  suivant  du  Rapport  présenté  par  ce  dernier  à 
l'Assemblée  indique  les  motifs  qui  inspirèrent  la  détermination 
de  la  Société  Philomathique  : 


Il  n'est  pas  besoin  d'insister,  devant  les  membres  d'ane  Société  qui, 
depuis  vingt  ans,  porte  de  plus  en  plus  ses  efforts  vers  l'enseignement 
technique,  sur  la  nécessité  absolue  pour  la  France  de  donner  à  cet 
enseignement  une  organisation  complète  et  an  rapide  développement. 

La  prospérité  môme  de  notre  pays  en  dépend  dans  une  large  mesure. 

Dans  la  lutte  ardente  que  se  livrent  les  diverses  nations  sur  le 
terrain  économique,  la  victoire  sera  évidemment  à  celles  qui  pourront 
produire  le  mieux  et  à  meilleur  marché,  à  celles  qui  sauront  déployer 
le  plus  d'intelligence  et  d'initiative  dans  la  recherche  de  leurs  débou- 
chés. 

Pour  produire  bien  et  à  bon  marché,  pour  augmenter  l'importance 
de  ses  débouchés,  un  pays  doit  être  pourvu  d'un  personnel  instruit  et 
habile  de  commerçants  et  d'agents  de  la  production.  L'enseignement 
technique  bien  organisé  et  largement  développé  est  seul  susceptible  de 
ie  former. 


VIII 

Or,  si  sous  le  rapport  de  renseijiçnemeiit  gcnôral  (»t  particulièrement 
de  renseignement  classique,  la  France  est  à  la  We  des  nations;  il  n'en 
est  pas  de  môme,  il  faut  savoir  le  reconnaître,  pour  Tensemble  de  l'en- 
seignement technique,  et  il  n'est  pas  téméraire  d'aflîrmer  (pie  l'infério- 
rité  relative  de  cet  enseignement  a  contribué  à  rendre  plus  aiguë  pour 
notre  pays,  la  crise  économique  qui  sévit  actuellement  sur  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe. 

C'est  par  son  prompt  relèvement  que  nous  devons  essayer  de  conju- 
rer le  danger  que  fait  courir  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce 
l'assaut  de  la  concurrence  étrangère. 

Votre  Comité  d'administration  a  pensé  que  la  Société  Philomatliique 
pouvait  efficacement  concourir  à  atteindre  un  but  aussi  élevé,  en  orga- 
nisant un  Congrès  international  ayant  pour  o)>jot  renseignement 
technique  et  professionnel. 

Le  sentiment  est  général  et  hautement  exprimé,  qu'il  faut  donner  à 
l'enseignement  technique  une  vigoureuse  impulsion.  Quelques  per- 
sonnes, a  peine,  manifestent  la  crainte  que  cet  enseignement,  surtout 
dans  sa  branche  commerciale,  ne  détourne  de  l'enseignement  classique 
un  trop  grand  nombre  d'esprits.  Exclusivement  préoccupées  des 
études  littéraires,  elles  dédaignent  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
financiers,  commerciaux,  industriels,  pour  elles  d'ordre  secondaire. 
La  marche  rapide,  les  progrès  étonnants  de  nouveaux  venus  dans  le 
monde  de  la  production,  ne  troublent  pas  leur  inaltérable  sérénité. 
Elles  seraient,  peut-être,  moins  calmes,  si  elles  apercevaient  le  lien 
étroit  qui  rattache  la  haute  culture  intellectuelle  à  l'enseignement 
technique,  si  elles  comprenaient  que  ce  dernier  devenant,  par  suite  de 
nouvelles  conditions  de  la  vie  des  peuples,  un  élément  essentiel  de 
leur  existence,  est  par  cela  môme  nécessaire  au  développement  de 
cette  haute  culture  ;  de  même  que,  dans  le  corps,  certaines  fonctions 
plus  ordinaires  sont  indispensables  au  libre  jeu  des  fonctions  les  plus 
élevées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  des  adversaires  de  l'enseignement 
technique,  très  minime,  décroît  chaque  jour,  et  Ton  entend  de  tous 
côtés  prôner  les  bienfaits  qu'on  doit  en  attendre. 

Mais,  si  l'on  parle  beaucoup  de  l'enseignement  technique,  on  a  en- 
core très  peu  fait  pour  lui  venir  en  aide. 

De  l'avis,  à  maintes  reprises  exprimé  par  les  représentants  les  plus 
autorisés  de  TÉtat,  cet  enseignement  doit  être,  surtout,  distribué  par 
des  établissements  dus  à  l'initiative  locale,  soutenus  par  des  subven- 
tions. 

Voulez-vous  savoir  quel  était  le  montant  des  subventions  (jije  le 
budget  de  1885,  accordait  à  ces  établissements?  Il  n'atteignait  pas 
140,000  francs. 


IX 

La  Société  Philoniathiquo  aurait  tort  de  se  plaindre,  puisque  sur  ce 
chiffre,  il  lui  est  alloué  la  sommej  relativement  considérable,  de 
10,000  francs.  Les  secours  accordés  à  renseignement  technique  n'en 
sont  pas  moins  insuffisants,  presque  dérisoires  en  présence  de  ses  be- 
soins, de  l'influence  qu'il  exerce  sur  la  prospérité  du  pays,  des  sacri- 
fices énormes  consentis  en  faveur  do  renseignement  général  à  tous 
degrés. 

Les  difficultés  budgétaires  du  moment,  ne  sauraient  justifier  la 
regrettable  parcimonie  de  l'Etat  à  Tégard  de  renseignement  techpique. 
Il  nous  semble  au  contraire,  quoique  cette  opinion  puisse  au  premier 
abord  paraître  paradoxale,  que  ces  difficultés  mêmes  devraient  engager 
les  pouvoirs  publics  à  largement  doter  ce  ^service.  N'est-il  pas  eu  eflet 
chargé  d'assurer  la  formation  de  savants  ingénieurs,  d'habiles  commer- 
çants, de  bons  contremaîtres  et  de  bons  ouvriers?  Et  puisque  de  la 
valeur  de  ce  personnel  dépend  en  grande  partie  la  prospérité  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie,  puisque  do  la  prospérité  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie  dépend  pour  beaucoup  l'équilibre  de 
nos  budgets,  n'est-on  pas  on  droit  do  dire  qu'il  est  de  bonne  politique 
financière,  surtout  on  présence  d'une  situation  budgétaire  difficile,  de 
voter  libéralement  les  dépenses  indispensables  à  son  relèvement? 

Cet  état  de  choses  ne  saurait  être  trop  mis  en  relief,  surtout  à  un 
moment  où  les  pouvoirs  publics  se  disposent,  affirme-t-on,  à  s'occuper 
plus  particulièrement  de  questions  économiques  et  sociales. 

Notre  Congrès  aurait,  sans  doute,  pour  résultat  en  mettant  la  ques- 
tion de  l'enseignement  technique  à  Tordre  du  jour,  do  fortifier  le 
courant  d'opinion  qui  s'est  déjà  manifesté  en  sa  faveur,  de  hâter  le 
moment  où  les  vœux  de   ses   partisans  seront  réalisés. 

A  provoquer  des  libéralités  en  faveur  de  l'enseignement  technique, 
à  développer  Tinitiative  privée  à  son  profit,  ne  se  borneraient  pas 
les  effets  de  ce  Congrès. 

Pour  que  les  ressources  obtenues  produisent  tous  leurs  effets,  elles 
devront?  être  appliquées  avec  suite  et  méthode.,  d'après  un  plan  étudié 
et  réfléchi. 

Si  on  est  à  peu  près  unanime  pour  affirmer  qu'il  y  a  beaucoup  à 
faire,  quand  il  s'agit  de  préciser,  «  on  se  sert  de  mots  vagues  et  môme 
»  mal  employés  pour  expliquer  le  but  que  Ton  veut  atteindre  ;  on  ne 
»  sait  pas  distinguer,  dans  la  plupart  des  cas,  entre  l'enseignement 
»  qui  doit  réussir  à  former  des  ouvriers  instruits  et  celui  qui  convient 
>  le  mieux  aux  futurs  contremaîtres  et  chefs  d'atelier;  on  croit  avoir 
ïi  tout  dit,  quand  on  recommande  renseignement  professionnel,  ne 
»  voulant  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  faute  d'appréciation  discutée, 
»  s''arrétcr  au  vrai  mode  à  employer  pour  développer  cet  enseigne" 
»  ment  professionnel  dans  la  direction  de  chacun.  » 
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Jusqu'à  ces  derniers  temps,  en  effet,  il  y  a  eu  une  grande  confusion 
sur  les  idées  qui  pouvaient  servir  de  bases  a  Torganisation  de  l'en- 
seignement technique. 

Depuis  quelques  années  des  progrès  ont  été  réalisés,  des  travaux 
intéressants  ont  paru  sur  diverses  branches  de  cet  enseignement,  des 
expériences  isolées  ont  été  tentées  sur  plusieurs  points. 

Mais,  entre  ces  divers  éléments  il  n'y  a.  pour  ainsi  dire,  pas  de 
lien.  Il  existe  des  matériaux,  il  faut  les  coordonner. 

Telle  serait  l'œuvre  capitale  ù  laquelle  notre  Congrès  devrait 
coopérer.  Telle  est  sa  véritable  raison  d'être. 

En  mettant  en  contact  les  auteurs  de  ces  travaux  et  de  ces  expé- 
riences, en  provoquant  une, discussion  approfondie  entre  les  hommes 
les  plus  compétents  en  cette  matière,  en  faisant  connaître  par  son. 
caractère  international  l'organisation  de  l'étranger,  un  Congrès  n'a-t-il 
pas  des  chances  d'amener  à  une  conception  d'ensemble  de  rensei- 
gnement technique,  de  combler  ainsi  une  lacune  très  préjudiciable  à 
son  essor... 

Votre  Comité  d'administration  en  est  convaincu. 

Et  c'est  pourquoi  il  propose  de  décider  l'organisation  d'un  Congrès 
international  ayant  pour  objet  l'enseignement  technique  et  profession- 
nel, Congrès  dont  l'ouverture  serait  fixée  au  20  septembre  1886. 

Ce  seront,  sans  doute,  de  nouveaux  labeurs.  Mais  la  Société  Philo- 
mathique  n'est  pas  habituée  à  compter  avec  la  fatigue,  quand  il  s'agit 
du  bien  public  et  surtout  de  la  prospérité  de  la  France. 


Une  Commission  fut  spécialement  chargée  d'organiser  le 
Congrès  et  d'en  préparer  les  programmes.  Elle  fut  composée  de  : 

MM.  Eugène  BUHAX,  Secrétaire  général  de  la  Société  Philomalhique ; 

Paul  DUCOS,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Ingénieur  de 
TAssociation  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  du  Sud- 
Ouest,  Archiviste  de  la  Société; 

Julien  MANES,  Directeur  do  TÉcole  supérieure  de  Commerce  et 
d'Industrie,  Président  du  groupe  de  Bordeaux  de  TAssocialion 
aniicîile  des  anciens  élèves  de  l'École  centrale,  Membre  de  la 
Société  Philomathique. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  le  Conseil  général  du  Département  de 
la  Gironde,  la  Ville  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
voulurent  bien  accorder  leur  patronage  à  cette  œuvre. 
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M.  le  Ministre  des  Aflaires  étrangères  prêta  à  la  Société 
Philomathique  un  concoui's  efficace  pour  porter  à  la  connaissance 
des  Étrangers  l'existence  du  Congrès. 

En  outre,  un  Comité  de  patronage  fut  constitué  de  la  manière 
suivante  • 


COMITÉ    DE    PATRONAGE 


MMa 


ACLOQUE.  ancien  Député  et  ancien  Membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  Président  du 

Conseil  d'administration  de  la  Société  métallurgique  de  TAriègc. 
ALPHAND,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Travaux  de  la  Tille 

de  Pari9,  ancien  Président   de   la  Société  Philomathique   de  Bordeaux,  Directeur 

général  des  travaux  de  l'Exposition  de  1889. 
BERGER  (Georges),  Directeur  des  sections  étrangères  à  l'Exposition  universelle  de  i878. 

Directeur  général  de  Texploitation  de  l'Exposition  de  4889. 
BUISSONi  Directeur  de  l'Enseignement  primaire  au  Ministère  de  Tlnstruction  publique. 
CAUVET,  Ingénieur,  Directeur  de  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 
COMBEROUSSE  (de).  Ingénieur,  Professeur  à  l'École  contrale,  Membre  du  Conseil  supérieur 

de  TEnseignement  technique. 
CIIABRIER3   ancien   Président  de  l'Association   amicale    des  anciens  élèves  de   l'École 

centrale  des  Arts  et  Manufactures,  Administrateur  de  la  Compagnie  transatlantique. 
CLAUDE,  Sénateur  des  Vosges. 

CORBON,  Sénateur,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  de  l'Enseignement  technique. 
DIETZ-MONIN,  Sénateur,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 
DUVAL  (Raoul),  Député. 

GUILLAUME,  Membre  de  l'Institut,  Inspecteur  général  de  l'Enseignement  du  dessin. 
GRÉARD,  Membre  de  Tlnstitut,  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 
HÉRÉDIA  (de).  Député,  Président  de  l'Association  Philotechnique. 
JACQUEMART,   Inspecteur  général  des  Écoles  d'Arts  et  Métiers  et  do  l'Enseignement 

technique  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
JACQUOT,  Inspecteur  général  des  Mines,  ancien  Président  de  la  Société  Philomathique 

d6  Bordeaux. 
KAEMPFEN,  Directeur  des  Beaux-Arts. 
LAMY,  ancien  Député. 
LANCELIN,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  ancien  Président  de  la  Société 

Philomathique  de  Bordeaux. 
LAPOMMÉRAYE  (de).  Président  de  TAssociatlon  Polytechnique. 
LAUSSEDAT  (Colonel),  Directeur  du  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métier.-^. 
LEROY-BEAULIEU  (Pàdl),  BIcmbre  de  l'Institut,  Professeur  au  Collège  de  France. 
LEVASSEUR,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  au  Collège  de  France. 
XULLER  (Emile),  Ingénieur,  Président  du  Conseil  de  perfectionnement  de  l'École  centrale. 
NANSOUTY  (Général  de).   Fondateur  et  Directeur   honoraire   de  l'ObserTatoire  du  Pic 

da  Midi. 
PASSY  (FiiÉDERtc),  Député,  Membre  de  l'Institut. 

PEREIRE  (Eug^.!«r),  Ingénieur,  Président  de  la  Compagnie  générale  transatlantique 
LES  PRÉSIDENTS  des  Chambres  de  Commerce  de  Lyon,  Marseille,  Rouen,  Le  Havre. 
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PICOT  (CfEORGEsl^  Membre  do  l'Institut. 

PROliST  (ÀRTOifiif)»  Déput<',  ancien  Ministre  des  Beaux-Arts. 

SA  Y  (Léon),  Sénateur,  Membre  de  l'Acadc^mie  française. 

SIEGFRIED  (Jacques),  Banqtiier,  Membre  du  Conseil  supérieur  de  TEnseignement  technique. 

SIMON   iJuLEs),   Sénateur,    Membre   de    l'Acadéraic  françaisi%   Secrétaire   per])étael  d« 

l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 
TEISSERENC  de  BORT,  Vice-Prt^sidenl  du  Sénat,  ancien  Ministre  du  Commerce. 
TOLAIN,  Sénateur,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  de  rEnseigncmont  technique. 


COMITÉ  LOCAL  DE  PATRONAGE 


DE  SELVES,  Préfet  de  la  Gironde. 

DANEY  (Alfred),  Maire  de  Bordeaux,  ancien  Président  do  la  Société  Pliiloniathique. 

DUPOUY,  Président  du  Conseil  général. 

PROM  (Hubert),  Président  de  la  Chambre  de  Commerce. 

CADUC, 

^^'^''^^'  '    Sénateurs  de  la  Gironde. 

ISSARTIER,  \ 

LUR-SALUCES  (Comte  Henri  de), 

CAZAUVIEILH, 
FAURE  (FERriAxn). 
GILBERT. 

LALANDE  (Armand),  ancien  Président  de  la 
Société  Philomat bique, 

LAROZE  (Alfred),  ancien  Président   de  la 

Société  Philomalhique  Députés  do  la  Gironde. 

LAROZE  (Léon), 

MÉRILLON  ^Daniel), 

MONIS, 

OBISSIER-SAINT-MARTIN, 

RAYNAL, 

STEEG, 

DELCURROU,  Premier  Président  de  la  Cour  d'appel. 
ALPHANDÉRY,  Procui-cur  général. 
OUVRÉ,  Recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux. 
LACOUTURE,  Commissaire  général  de  la  Marine. 
LABEYRIE,  Ti-ésorier-paycur  général  do  la  Gironde. 

AZAM,  Professeur  à  laFaeultéde  médecine,  aneien  Président  de  la  Société  Philoinalh 

BEYLARD,  SecnUaire  de  la  Chambre  de  Commerce. 

BRUNET,  Vice-I*i-ésidpnt  de  la  Chambre  de  Commerce. 

COUAT,  Adjoint  au  Maire  pour  llnstructiou  publique. 

COUTANCEAU,  ancien  Pi*ésident  de  la  Société  l'bilomalhiquc. 

DARRIET,  Adjoint  au  Maire  pour  les  Travaux  publies. 

DORMOY,  Adjoint  au  Maire  pour  les  Travaiuc  publics. 
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FàURE  (Gabriel),  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  ancien  Membre  du  Comité  de 
la  Société  Philomatliique. 

GRADfS,  Trésorier  de  la  Chambre  de  Comniorce. 

GUILLOT  DE  SUDUIRAUT,  ln{îénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

LAURENT,  Directeur  de  lExploitation  des  Chemins  de  fer  du  Midi. 

LÉON  (Alf.xaxdbe^.  ancien  Président  de  la  Société  Philomathique. 

LESCARRET  (J.-B.),  Secrétaire  de  la  Ville,  ancien  Président  de  la  Société  Philomathique. 

MAUREL  (EMILE),  ancien  Président  de  la  Société  Philomathique  l't  du  Tribunal  de  Com- 
merce. '' 

MAUREL  (Marc\  Président  de  la  Soci«'té  de  Géocraphie  commerciale. 

PASQUEAU,  Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime. 

SALVA,  Ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Gironde. 

SARRAIL,  Président  du  fllrnseil  de  Prud'hommes. 

SOULI>:-COTTINEAr,  ancien  Président  de  la  Société  Philomathique. 

TROYE,  Président  du  Tribunal  de  commerce. 

VIEILLARD  (Ai.BEitT),  Manufacturier.  Président  du  Conseil  d'administration  de  l  Asso- 
ciation des  propriiUaires  d'appareils  à  vapeur  du  Sud-Ouest. 

VILLETTE.  ancien  Président  de  la  Société  Philomathique. 

WOLFF,  Inspecteur  général  de^  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Trayaux  de  la  Ville. 

Les  invitations  à  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  étaient 
adressées  au  nom  de  la  SociétéThilomathique. 


INVITATION 

ADRESSÉE   KN   FRANCK   AUX   SENATEURS, 

DÉPUTÉS,   CONSEILS  GÉNÉRAUX,    CONSEILS   MUNICIPAUX, 

CHAMBRES   DE   COMMERCE,    CHAMBRES   CONSULTATIVES   DES   ARTS 

ET    MANUFACTURES,  ÉCOLES   PROFESSIONJ^ELLES,  ÉCOLES  DE  COMMERCE 

ET  d'industrie,   RTC,    ETC., 
ET   AUX   PERSONNES   QUE   LE   CONGRES   POUVAIT   INTÉRESSER 

Bordeaux,  le  iS  mai  1886. 
Monsieur. 

La  Société  Philomathique  de  Bordeaux  or^ranise  un  Conjurés  interna- 
tional ayant  pour  objet  VEnseignemcnt  technique,  covimercial  et  industriel, 
sous  le  patronage  de  (M.  le  (Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie ^ 
de  A/,  le  (Ministre  de  l'Instruction  publique^  du  Département  de  la  Gironde^ 
de  la  Ville  et  de  la  Chambre  de  Commerce  de  ^Bordeaux. 

N^ous  avons  l'honneur  de  vous  inviter  à  prendre  part  aux  travaux  de  ce 
Conférés  dont  l'ouverture  est  fixée  au  20  septembre  prochain. 

L'opinion  est  aujourd'hui  à  peu  près  unanime  en  France  sur  la  nécessité 
de  donner  un  large  développement  et  une  solide  organisation  à  l'enseigne- 
ment technique,  commercial  et  industriel. 
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(Mais  SI  on  est  d'accord  pour  affirmer  qutl  y  a  beaucoup  à  faire  ^  Un  en 
est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  préciser  ce  qu  il  faut  faire. 

Une  confusion  regrettable  règne  encore  sur  les  idées  qui  doivent  servir  de 
base  à  l'organisation  de  l'Enseignement  technique. 

'pepuis  quelques  années  des  travaux  intéressants  ont  paru  sur  les  diverses 
branches  de  cet  enseignement,  des  expériences  isolées  ont  été  tentées  sur 
plusieurs   pointSy  mais  ces    matériaux    épars    n'ont  pas  été    coordonnés* 

cAu  moment  où  de  nouvelles  ressources  vont  sans  doute  être  affectées  à 
l'enseignement  technique,    il  serait  indispensable,  pour  en  retirer  tous  les 
effets  qu'on  doit  en  attendre,  d'élaborer  un  plan  général  et  méthodique  de 
^son  organisation. 

C'est  à  cette  œuvre  que  la  Société  ^hilomathique  pense  utilement 
coopérer  par  la  réunion  d'un  Congrès. 

En  permettant  aux  hommes  les  plus  compétents  en  cette  matière  d'échanger 
leurs  idées,  en  faisant  connaître^  par  son  caractère  international^  Vorga- 
nisation  de  l'Enseignement  technique  à  l'Etranger^  ce  Congrès  pourrait 
contribuer  à  une  conception  d'ensemble  de  cet  Enseignement  et  combler 
ainsi  une  lacune  très  préjudiciable  à  son  essor. 

Nous  n'avons  chance  d'atteindre  ce  but,  (Monsieur,  que  si  nous  rencontrons 
un  concours  dévoué  auprès  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  un  enseignement 
aussi  intimement  lié  à  la  prospérité  de  notre  pays. 

C'est  avec  confiance,  t\Ionsieur,  que  nous  vous  envoyons  le  programme 
ci-joint  des  questions  proposées  par  notre  Société  pour  être  traitées  dans  le 
Congrès  international  de  Bordeaux.  Nous  espérons  quà  cette  époque  de 
Vannée  il  vous  sera  possible  de  disposer  du  temps  nécessaire  pour  venir  à 
nos  réunions,  et  que  vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  nous  faire  .l'honneur 
de  répondre  à  notre  demande  par  l'envoi  de  votre  adhésion. 

Veuillez   agréer,    [Monsieur,    l'expression  de  nos    sentiments    les   plus 

distingués. 

Le  Président  de  la  Société  Philomathique, 

Léo  SAIGNAT 

Le  Secrétaire  général, 

Eue.  BUHAN 


INVITATION 


ADRESSÉE     A     L'ÉTRANGER 


Bordeaux,  le  45  mai  Î886. 

Monsieur, 

La  Société  Philomathique  de  Bordeaux  organise  un  Congrès  inter* 
national,  ayant  pour  objet  l'Enseignement  technique,  commercial  et  industriel, 
sous  le  patronage  de  (M.  le  (Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  de 
(M.  le  (Ministre  de  l'Instruction  publique,  du  Département  de  la  Gironde% 
de  la  Ville  et  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 
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Nous  avons  l'honneur  de  vous  inviter  à  prendre  part  aux  travaux  de  ce 
CongrèSy  dont  l'ouverture  est  fixée  au  20  septembre  prochain. 

Nous  n  insisterons  pas  auprès  de  vous  sur  C importance  du  but  à  atteindfe^' 
ni  sur  les  avantages  qui  peuvent  résulter  d^une  réunion  de  ce  genre  pour  le 
développement  de  l'enseignement  technique^  commercial  et  industriel,  des 
divers  pays.  S'il  est  vrai  qu'en  France  cet  enseignement  ne  peut  manquer 
de  trouver  dans  la  comparaison  qui  s'établira  entre  sa  situation  actuelle  et 
celle  du  même  enseignement  à  l'Étranger  une  source  d'améliorations  et  de 
progrès^  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  comparaison  sera,  pour 
chacun  des  pays  représentés  au  Congrès  international  de  Bordeaux,  un 
sujet  d'étude  digne  d'un  haut  intérêt.  Ce  ne  sera  pas,  en  effet,  sans  qu'il  en 
résulte  de  précieux  avantages  réciproques,  que  des  hommes  spéciaux 
appartenant  à  différentes  nations,  viendront  échanger  leurs  vues  et  leurs 
idées  sur  un  enseignement  qui  est  si  étroitement  lié  à  l'avenir  commercial 
et  industriel  de  leur  pays.  Totts  profiteront  de  ces  quelques  jours  de  travaux 
communs,  et  ils  en  profiteront  d'autant  mieux  que  le  Congrès  réunira  un 
plus  grand  nombre  de  représentants  de  cet  enseignement  à  l'Etranger, 

Nous  faisons  donc  appel  aux  hommes  compétents  et  expérimentés  des 
différents  paysn  à  ceux  qui  ont  travaillé,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à 
l'organisation  des  établissements  d'enseignement  technique  actuellement 
existants  dans  les  principaux  centres  de  l'Etranger,  à  ceux  qui  administrent 
ou  dirigent  ces  établissements,  comme  aux  professeurs  qui  s'efforcent  chaque 
jour  d'y  former  pour  leur  patrie  un  personnel  plus  instruit  et  plus  habile 
de  commerçants  et  d'agents  de  la  production^  et  nous  les  convions,  au  nom 
de  la  Société  Philomathique,  à  se  réunir  en  Congrès  à  Bordeaux,  au  mois 
de  septembre  prochain.  La  Société  Philomathique  sera  heureuse  de  les 
recevoir,  de  les  mettre  en  relation  entre  eux,  afin  de  provoquer  de  leur  part 
une  discussion  approfondie  non  seulement  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
branches  multiples  de  l'Enseignement  technique  à  tous  ses  degrés,  mais 
encore  sur  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  lui  faire  produire  les  meilleurs 
résultats. 

C'est  avec  confiance,  Monsieur,  que  nous  vous  envoyons  le  programme 
ci-joint  des  questions  proposées  par  notre  Société  pour  être  traitées  dans  le 
Congrès  international  de  ^Bordeaux.  Nous  espérons  qu*à  cette  époque  de 
Vannée  il  vous  sera  possible  de  disposer  du  temps  nécessaire  pour  venir  à 
nos  réunions,  et  que  vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  nous  faire  l'honneur 
de  répondre  à  notre  demande  par  l  envoi  de  voire  adhésion. 

Veuille:^  agréer.  Monsieur,  l'expression  de  nos  sentiments  les  plus 
distingués. 

Le  Président  de  la  Société  Philomathique, 

Léo  SAIGNAT 

« 

Le  Secrétaire  général. 

Eue.  BUHAN 
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PROGRAMME 


Des  questions  proposées  pour  être  traitées  dans  le  Congrès. 


I.  —  4^ae0tlous  f|;éiiérale«. 

A  —  État  actuel  de  IVnseij^nemcnt  tochni(iin*,  commercial  et  industriel, 
en  France  et  à  i'I^U  ranger. 

B  —  Domaine  de  cet  enseignement.  —  Importance  à  lui  attribuer.  - 
Son  influence  sur  la  situation  économique,  commerciale  et  industrielle 
du  pays. 

C —  Conception  générale  dune  organisation  de  renseignement  technique  : 

a  —  IMH^paralion  aux  diverses  branches  de  col  enseignement. 

b  —  Action  de  l'État,  des  Gons*'ils  gén^^raux,  des  Municipaliti^^,  des  Chambres 
de  commerce,  des  Chambres  consuUatiyes,  syndicales  et  des 
Sociétés  privées  : 

i»  Sur  la  création  des  établissements  d'enseignement  technique  ; 

S»  Sar  l'élaboration  de  leurs  méthodes  et  programmes  : 

30  Sur  leur  direction  ; 

4»  Sur  leur  organisation  financière. 

c  —  Dans  quelle  mesure  renseignement  technique  doit-il  être  pourvu  d*un 
programme  général  et  uniforme?  —  Dans  quelle  mesure  doit-il  avoir 
des  programmes  particuliers  appropriés  aux  besoins  de  chaque  région? 

d  —  Quelle  place  doit  èti'c  donnée  dans  les  divera  établissements  d*ensei(cnciiie]it 
technique  à  renseignement  général  ?  « 

e  —  Quelle  part  faut-il  attribuer  à  l'enseignement  théorique  et  h  renseignement 
pratique  ? 

D  —  Rapports  entre  eux  des  établissements  similaires  d'enseignement 
technique,  en  vue  d'une  action  commune  jiour  toutes  les  mesures 
générales  destinées  à  en  accroître  le  développen.enl  et  on  assurer  la 
prospérité.  —  De  leur  représentation  au  sein  du  Conseil  supérieur  de 
renseignement  technique. 

E  —  Périodicité  du  Congrès  pour  renseignement  technique.—  Lieuet 
date  du  prochain  Congrès. 
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II.  —  ^^acsttoiis  spéeialcM. 

A  —  Oi*ganisation  de  rEnseignemont  technique  commercial  : 

4«f  degré  {Enseignement  commercial  élémentaire).         ^ 
£o   degré  (Écoles  supérieures  de  commercé). 
Degré  supérieur  (Hautes  Éludes  commerciales), 

B  —  Organisation  de  l'Enseignement  t(;ciini<|ue  industriel  : 

1er  degré  {Ouvriers), 

-ifi  degré  [Contremaîtres,  Chefs  d'atelier).  ^ 

Degré  supérieur  (Ingénieurs), 

a  —  Préparation  et  recrutement  des  élèYCS.  —  Enseignement  f)ar  les  patrons.  — 
Apprentissage. 

If  —  Écoles.  —  Statuts  et  règlements.  —  Programmes  et  méthodes.  — 
Enseignement  théorique  et  enseignement  pratique.  —  Enseignement 
du  Dessin.  —  Travail  manuel. 

c  —  Personnel  administratif  et  enseignant.  —  Conseils  d'administration  et  de 
perfectionnement. 

d  —  Bâtiments  et*  matériel.  —  Plans  et  distribution  des  locaux.  —  Mobilier  et 
matériel  scolaires.  —  Bibliothèques. 

e  —  Musées  commerciaux.  —  Musées  industriels. 

f  —  Organisation  financière.  —  Rétribution  scolaire.  —  Bourses. 

g  —  Excursions  et  caravanes  scolaires.  —  Bourses  de  voyage  et  boui*ses  de 
séjour  à  l'étranger. 

h  —  Placement  des  élèves  à  leur  sortie.  —  Emplois  et  salaires. 

i  —  Cours  complémentaires  de  l'enseignement  technique.  —  Cours  d'apprentis 
ei  d'adultes. 


j   —  Conférences  publiques. 


I^  Secrétaire  général, 

EuôÈNE  BUIIAN. 


Le  Président  de  la  Société  Philomathiquc, 
LÉO  SAIGNAT. 


Tous  les  frais  généraux  d'organisation  furent  à  la  charge  de 
la  Société  Philomathique.  La  participation  au  Congrès  fut 
entièrement  gratuite. 

Les  Compagnies  des  chemins  de  fer  (Est,  État,  Midi,  Nord, 
Orléans,  Ouest,  Paris-Lyon-Méditerrance)  voulurent  bien  accorder 
aux  membres  se  rendant  au  Congrès  une  réduction  de  50  Vo  sur 
le  prix  des  places,  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  et  la 
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t 
Compagnie  Bordelaise  de  Navigation  k  vapeur,  une  réduction 
de  30  Vo. 

La  Société  Philomathique  fut  aidée  dans  sa  propapfandc  par 
un  Comité  de  patronage  de  la  Presse  technique  parisienne^  ainsi 
composé  : 

MM.  E.  ('lIABRfER,  aiicicii  l*ir<i<l(Mit  de  TAssiM'ialion  amicale  <ks 
aiicious  élèves  <le  l'tcole  C.eiitrale  des  ArU  et  Mamifarluix^. 
Adiiiinislraleiir  ilii  Génie  riiil.  Président. 

^ArmaxhMASSH^.  Directeur  de  la  Fnmre  commerciale,  StTrrtaire 
délégué. 

Max  de  NANSOrTV.  Iiijrénieiir  des  Aris  et  Mami- 
facliin^,  rédacteur  eu  chef  du  Génie  rivil,. 

(ai.    RK^IIKT,    Rédacteur   en   chef  de    la    Revue  .     ,, 

mentifique,  ^  Mrmhre.s. 

Gaston  TISSANDIHR,  R(Hlaçleur  en  chef  (\v  la 
yature. 


L'appel  adressé  par  la  Société  Philomathique  fut  entendu  ; 
le  nombre  et  la  qualité  des  adhésions  prouvent  que  l'initiative 
des  organisateurs  répondait  hien  à  un  besoin  du  moment. 


LISTE 

Des  Gronvemements  représentés  au  Congés 
par  des  Délégués  officiels. 


i>r  i.''/irri*>o 


I.  —  DELKGVÊS  DES  GOIVERSEMEMS  ETRANGERS 

C}»aii4e-Brci«i:iie. 

Sir  Philip  MAGNUS,  directeur  de  Tinstitut  technique  de  la  CiU»  et 

des  Corporations  de  Londres. 
Sir  Bernhardt  SAMUELSON,  Baronnet,  Membre  du  Parlement. 

Russie. 

Son  Excellence  Pierre  de  MESSOYEDOFF,  Conseiller  d'État  actuel, 
et  Adjoint  do  secrélaire  d'Etat  au  Conseil  de  TEmpij'o  de  Russie. 


XIX 

Italie. 

Ijb  chevalier  Charles  BRESSAN,  Directeur  de  ITnstilul  technique 
de  Panne. 

PASTOR  Y  BEDOYA  (Enrique),  ancien  Déptité  aux  Cortès. 

MlDOSl  (ÎIenrique),  ancien  Avocat,  Professeur  en  retraite  de  Droit 
commercial  à  Tlnstitut  commercial  et  industriel  de  Lisbonne. 

9ulfliie. 

ETIENNE  (H.),  Inspecteur  fédéral  des  fabri(|U(»s  àNeuchâtet; 
RUEDY  (JoilN),  Négociant  à  Bordeaux,  Délégué  du  canton  des  Grisons. 

Bcl^qae. 

ROMBAUT  (Eugène),  Inspec-teur  de  Tlndustrie  et  des  Ecoles  profes- 
sionnelles ; 

GRANDGA1GNAGE,  Directeur  de  Tlnstilut  supérieur  de  commerce 
d'Anvers  ; 

DAVREUX,  Inspecteur  adjoint  de  rEnseignemefit  industriel; 

WILMOTTE  (G.),  Ingénieur-Architecte,  ancien  EX|ïert  du  cadastre  com- 
munal et  des  établissements  de  la  ville  de  Liège. 

Roamanle. 

PILIDI  (Constantin),  Ingénieur  k  Bukarost. 
Serbie. 

CAZAUX,  consul  de  Serbie  à  Bordeaux. 

IVouvelle-Oalles  da  Hud,  • 

COMBES  (Edward),  de  Sydney;  Président  da  Département  oftechnical 
éducation  d'Australie. 

II.  —  DÉLÉGUÉS  DU  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS 

I.  Délégués  du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  MM.  : 

CORBON,  Sénateur,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  de  l'Enseigne- 
ment technique  ; 

TOLAIN,  Sénateijf,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  de  l'Ënseigne- 
ment  technique; 

LAUSSEDAT,  Colonel,  Directeur  du  Conservatoire  national  des  Arts 
et  Métiers,  Membre  du  Conseil  supérieur  de  TEnseignement 
technique  ; 

LYONNAIS,  Député  de  la  Seine-Inférieure; 

JACQUEMART,  Inspecteur  général  délégué  au  service  de  TEnseigne- 
ment  technique  ; 

CAUVEf ,  Directeur  de  l'Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures. 
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n.  Délégués  du  Ministère  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  : 
lo  Rcpi*êAoiitaiit  radniiniMtration  de  nnMtruc*ti<»n  publique,  MM.  : 

GREARI),  Membre  de  Tinstitut,  Vice-Rccteiir  de  l'Académie  de  Paris;  ^ 
BUISSON,  Directeur  do  1  enseignement  primaire  au  Minist«^re  de  l'ins- 
truction publique; 
SALICIS,  Inspecteur  général  de  rinstruction  publique; 
De  MONTMAHOU,  Insp.  général  honoraire  de  rinstruction  publique. 

2«  Reprénentani  radniinistratioii  des  Iteaux-Art<«.  MM.  : 

GUILLAUME  (Eugène),  Membre  de  l'Institut,  Inspecteur  général  de 

TEnseignement  du  dessin  ; 
LOUVRIER  DE  LAJOLAIS,  Directeur  de  l'Ecole  nationale  des  Arts 

décoratifs. 
COLIN  (Paul),  Inspecteur  de  l'Enseignement  du  dessin; 
HIRSCH,  Inspecteur  de  l'Enseignement  du  dessin. 

III.  Délégués  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies,  MM.  : 

DUCOS  (IIenki),  Directeur  de  la  comptabilité  générale  au  Ministère  de 

la  Marine  et  des  Colonies  ; 
DIDIER-NEUVILLE,  Archiviste  paléograpbt»,  sous-chef  de  bureau   au 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

IV.  Délégué  du  "Ministère  des  Travaux  publics,  M.  : 

SALVA,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  k  Bordeaux. 


LISTE 

Des  Adhérents  au  Congrès 


*  ACLOQUE.  ancien  Ddputé,  Président  du  ConsiMl  d'&dminisiration  de  la  Société  métallur- 

gique de  l'Ariëge,  38  bis,  rue  Boissière.  à  Paris. 
ADVINENT  (Emilr),  Directeur  de  la  Petite  Revue  du  Midi,  08,  rue  Varon,  à  Marseille. 

*  AGENCE  HAVAS.  34,  i-ue  Notre- Dame-des-Vicloires,  \  Taris.  • 

AINE,  Négociant,  Délégué  de  l'Institut  commercial,  !2T,  rue  Faubourg -St-Honoré,  à  Paris. 
ALAUX,  I>rofe85Cur  au  lycée  et  à  l'Ecole  supérieure  do  Commerce  et  d'Industrie,  5,  me 
Labirat,  à  Bordeaux. 

*  ALBIGËS.  Rentier,   Membre   de  la  Société  Philomalhique,  cours  Cambctla,  à  Talcnre 

près  Bordeaux. 

NOTA.  —  Les  noms  des  Membres  qui  ont  assisté  au  Congrès  sont  précédés 
d*un  astérisque. 
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ALMEIDÀ  E  ALBUQUEROUE  (Luiz  de),  Directeur  de  l'École  polyteclinique  et  de  l'Ins- 
titut commercial  et  industriel,  Rua  de  Relvcr,  à  Lisbonne. 

ALPHAND,  Inspecteur  géni^Tal  des  Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Travaux  de  la  ville 
de  Ihiris,  ancien  Président  de  la  Société  Philomathiquo,  i,  boulevard  Beauséjour,  à 
Paris. 

ÂLPBAND£RY,  Procureur  général,  2,  rue  de  Sèze,  à  Bordeaux. 
'*'  AMÉ  (Georges),  Propriétaire,  37,  rue  Naujac,  à  Bordeaux. 

ANGENOT  (G.)>  Professeur  de  chimie  commerciale  à  l'Institut  supérieur  de  commerce 
d'Anvers,  30,  rue  d'Herenthals,  à  Anvers. 

ANOUIL,  Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathiquo,  30,  rue  Ausone,  à  Bor- 
deaux. • 

ARENTZ  (J.-F.),  Professeur  de  néerlandais  à  l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvci-s, 
10,  rue  du  Chêne,  à  Anvera. 

ARMAIGNAC,  Docteur-Médecin,  Archiviste  et  Délégué  de  la  Société  de  Géographie 
commerciale  de  Bordeaux,  13,  rue  du  Parlemenl-Ste-Catherine,  ù  Bordeaux. 

ARNAUDON  (Jacques),  Directeur  du  Musée  merciologique  de  Turin. 

ARNOULD,  Colonel,  Directeur  de  r£cole  des  Hautes  Études  industrielles  de  Lille,  rue  de 
Toul,  à  Lille. 
'^  ARNOZAN,  Pharmacien,  Membre  de  la  Société  Philoniathique,  40,  allées  de  Tourny.  à 

Bordeaux. 
'*'  ARTIGUË,  Professeur  à  l'École  supi^Tieurc  de  Commerce  et  d'Industrie,  18,  rued'Albret, 

à  Bordeaux. 
**  Association  des  anciens  élèves  de  l'École  supérieure  de  Commerce  et  d'Industrie  de  Bor- 
deaux. Délégué  :  M.  FAURE  (Emmanuel),  Président. 
*'  Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  supérieure  de  Commerce  de  Marseille. 
Délégué  :  M.  LEJEUNE,  Président  d'honneur. 

*  Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  des  Hautes  Études   Commerciales 

de  Paris.  Déléifué  :  M.  GRUHIER,  Président. 
Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  professionnelle  de  Nantes. 
'*'  Association  française  pour  Tavancement  des  sciences,   4,  rue  Antoine-Dubois,   à  Paris. 

Délégué  :  M.  G  A  RIE  L,  Secrétaire  du  Conseil, 
*■  Association  du  Commerce  et  deTIndustrie  de  Grenoble.  Délégué  :  M.  LACROIX  {Paul), 

Président. 

*  Association  Philoinathique  de  Bayonne.  Délégué  :  M.  DELVAILLE, 

*'  Association  Philotechnique  de  Paris,  24^  rue  Serpente,  à  Paris.  Délégués  :  MM.  OLIVE 
et  KOWNACKL 

*  Association  Philotechnique  de  Scine-et-Oise.  Délégué  :  M.  DEPUIS, 

*  Association  Polytechnique  nantaise  pour  la  ])ropagation  de  l'enseignement  professionnel, 

à  Nantes.  Délégué  :  M,  SÀHRÀDIN, 

*  Association  Polytechnique  pour  le  développement  de  l'instruction  populaire,  10,  rue  de 

Lancry,  k  Paris.  Délégué  :  M.  M  A  RE  USE. 
»  Ateneo  Mercantil  de  Valence  (Espagne).  Délégué:  M,  SORIASO  PLASENT, 

AUDINET  (Raoul),   Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  1,  rue  Ducau,  à 
Bordeaux. 
*-  AUDRY,  Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  54,  rue  d'Ares,  à  Bordeaux. 
AUQUEZ,  87,  rue  Demours,  à  Paris. 
AUSTRY,  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Castres. 

*  AVRIL  (Jules),   Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Ingénieur  de  la  Compagnie  du  gaz 

de  Bordeaux,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  215,  rue  JudaKque,  à  Bordeaux. 
AYNARD   (Edouard),    Président  du   Conseil  d'administration  de  l'École  supérieure  de 
Commerce  et  de  Tissage  de  Lyon,  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon^ 
19,  rue  de  la  République,  à  Lyon. 
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'^  iZAM  (KcGjiNE),  Professeur  à  U  Faculu^,  de  médecine,  ancien  Président  de  la  Société 
Philomathique,  14,  rue  Vital -Caries,  à  Bordeaux. 


BACHELOT  (Claude),  64,  boulevard  Haussmann,  à  Paris. 

BAETZMANN    (Fa^wïîRic),   Président  honoraire  de  TAssocialion  littéraire  ei  arlisiiqne 

internationale,  ancien  Président  de  rJissociation  des  journalistes  norvégiens,  7,  rue 

du  Conférés,  à  Asnières  (Seine). 
BAGOT,  iif,  rue  de  Paris,  k  Pantin  (Seine). 
BAIILOU,  Propriétaire,  ancien  Membre  du  comité  de  la  Société  Philomathiqne,  d6,  ne 

Croix-de-Seguey,  à  Bordeaux. 
BANDELLE  (H.),  Directeur  de  rKeole  municipale  de  dessin  et  d'architecture,  iâ,  rue  de 

la  République,  à  Troyes  (Aube . 

*  BARBARON,  Directeur  de  TKcole  du  Sud,  k  Libourne  (Gironde^. 

*  BARBEREAU  (Alfred).    Carrossier,    Professeur   aux  classes  d'adultes  de   la  Société 

Philomathique,  17,  rue  Espril-des-Lois,  à  Bordeaux. 

*  BARBOT  (Jt^Aïf),  Entrepreneur,  Membre  de  \§  Société  philomathique,  69,  rue  Turenne. 

Bordeaux. 

BARREYRE   (Paulin),    Négociant,    Membro    de    la    Société    Philomathique,    34.    rue 
d'Ëysines,  à  Bordeaux. 

*  BARTHÉLÉMY,  Secrétaire  de  M.  Antonin  Prodst,  Député,  Si,  boulevard  Hauamann, 

à  Paris. 
BAUCHER  (Hf.kri),  Membre  de  la  Société  Philomathique,  gâ,  me  du  Mirait.  &  Bordeaux. 
*  BAUMEVIELLE  (Léopold).  Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathique.  7.  rue  du 
Parlemcnt-Sainte-Catherine,  à  Bordeaux. 

*  BAYLAC.  Directeur  de  l'École  normale  d'instituteurs  de  La  Sauve  ((iironde). 
BAYLE  (GiiARLEs),  Éditeur  de  l'Atlas  colonial,  16.  rue  de  TAbbaye,  Paris. 

*  BAYSSELLANCE,  Ingénieur  dos  constructions  navales  on  retraite.  Conseiller  municipal, 

Président  de  la  section  du  Sud-Ouest  du  club  Alpin  fraïK'ais  et  Membre  de  la 
Commission  de  renseignement  spécial  du  Lycée  de  Bordeaux,  84,  rue  Saint-Genès,  à 
Bordeaux. 

*  BEAUDIN  (Li^o:<f),  Architecte,   Membre    de   la  Sociét:'*  Philomaihiquo,  8,  rue  IManiey, 

à  Bordeaux. 
BEIJAS  (Aristide),  20,  rue  des  Poissonnier,  à  Paris. 

BÉNAC,  Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'Etat,  76,  boulevard  des  BatignoUcs,  k  Paris. 
BENEVIDÉS  (Francisco  dk  Fonseca),  Professeur  k  l'École  navale  et  à  l'Institut  industriel 

de  Lisbonne,  hôtel  Bragan(,'a  (Pateo^  à  Lisbonne. 
BENOIST  iCusTAVE).  Propriétaire,  107,  rue  de  Rennes,  à  Paris. 
BENOIST  (Custave),  18,  rue  Benoist,  à  Chatcnay  (Seine). 

*  BENOIST,  Secrétaire  du  Conseil  de  la  Société  linnéenne  de  Bordeaux,    G,  rue  de  la 

Franchise,  à  Bordeaux. 

*  BERET  (M'"),  Adjointe  à  l'École  supérieure  des  filles  de  laruedeCliovcrus,  k  Hordcaux. 
BERCER  (Ceorors),  Directeur  des  sections  étrangères  à  l'Exposition  universelle  de  1878. 

Directeur  gén'rjil  de  rexploitution  de  l'Exposition  de  1880,  8.  rue  Legendre.  à  Ihiris. 
BERCOMÉ.  Ihofesseur  à  la    Faculté    de   médecine  de  Bordeaux,    ^7.    rue    Gouvion. 
k  Bordeaux. 

*  BERMINUHAM  (Ricardo),  Syndic  et  M^'f/wr  lie  l'Auinitannento  de  Saint-Sêhastien, 

(Espagne). 

*  BERNET    (Maurick),   Membre  de    la  Société    Philomathique.    19,   aili'os    Damour.  k 

Bordeaux. 


XXIII 

T  BÉRNIARD  (Honoré),  Df^léguf^  de  la  Chambre  fie  Commerce  française  de  Val- 
paraiso,  18  bis,  cours  du  XXX-Juillet,  à  Bordeaux. 

*  BERNIMOLIN,  Directeur  de  l'École  industrielle  et  T}él^gu^  de  la  rille  de  Tournai 

(Belgique). 
*-  BERR  (EMILE),  Rédacteur  à  la  Petite  République,  Rédacteur  en  chef  de  la  France 
commerciale,  oâ,  boulevard  Sébaslopol,  à  Paris. 
BERT  (ÉMiLF.),  57,  rue  de  Rivoli,  à  Paris. 

BERTHELOT,  Sénateur,  Membre  do  l'Institut,  3,  rue  Nazarine,  à  Paris. 
'^  RETOURNE,  Professeur  au   lycée,  Membre  de  la  Société  Philomatbique,  80,  rne  de 
Pessac,  à  Bordeaux. 
BETTANIER,  68,  boulevard  de  Belleville,  à  Paris. 
BEYERMAN,  Consul  des  l^ys-Bas,  45.  quai  des  Chartrons,  à  Bordeaux. 

*  BEYLARD,  Secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce,  Membre  delà  Société  PhUomatbiqne, 

ââ,  rue  Vital-Caries,  à  Bordeaux. 

*  BEYLARD,  Profes«;eur  au  lycée  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

*  BEYLOT,    Président    de  chambre    b,  la  Cour  d'appel.    2K,    rue    Théodore-Dneos,   à 

Bordeaux. 
BEYSSAC,  Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  16,  rue  Boudet,  à  Bordeaux. 

*  BEZANÇON,  Secrétaire  général  de  l'Association  des  anciens  élèves  de  l'École  supérieure  de 

Commerce  et  d'Industrie  de  Bordeaux,  84,  rue  du  Pont-de-la-Mousquo,  à  Bordeaux. 
BIARD,  Professeur  d'anglais  au  Lycée,  aux  classes  d'adulles  de  la  Société  Philomathique 
et  à  l'École  supérieure  de  Commerce  et  d'Industrie  de  Bordeaux,  17,  rue  Ségalier, 
à  Bordeaux. 

*  BIGORRY,  ancien  Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  26,  rue  Luflade,  ^ 

Bordeaux. 
BIOSSE,  Propriétaire,  Membre  de  la  Société  Philomathique,   102,  rue  Notre-Dame, 
Bordeaux. 

*  BISSËUIL,    Ihrofesseur  aux  classes  d'adultes  de  la   Société   Philomathique,  7,  rue  de 

La nd iras,  à  Bordeaux. 

*  BIVER,  Membre  et  Dêlêiiué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  42,  rue  de  la 

Darse,  k  Mai'seille. 
**  BLANGHY  (Joskph),  Négociant,  ancien  Président  du  Tribunal  de  commerce,  Membre  de 

la  Société  Philomathique,  ^7,  quni  des  Chartrons,  à  Bordeaux. 
BOCQUET.  Ing'^nieur  des  Arts  et  Manufactures,  Directeur  de  l'École  municipale  Diderot, 

♦50,  boulevard  de  la  Villelte,  à  Paris. 
BODINGTON,  Principal  of  the  Yorkshire  Collège,  à  Leeds  (Anglelerre). 

*  BONETTI,  Commandant  rapporteur  au  Conseil  de  guerre.  Vice-P/ésident  et  Délégué  de 

la  Société  de  Géographie  commerciale  de  Bordeaux,  189,  rue  de  Pessac,  à 
Bordeaux. 

*  BONIOL,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  120  bis,  rue  Sle-Catherine,  à  Bordeaux. 

*  BONNEFO>i,  Pasteur  de   l'Eglise  réformée,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  iO* 

allées  d'Orléans,  à  Bordeaux. 

*  BONNIN,  Sténographe,  281,  rue  Sle-Catherine.  k  Bordeaux. 
UO.SGUERARD  (P.  de^.  Propriétaire.  3,  rue  Bara,  h  Paris. 
BOTTREL  (Mal'rick^,  137,  boulevard  Sl-»lichel.  à  Paris. 

*  BOUCHER  (H.  bu),  Président  de  la  Société  de  Borda,  à  Dax  (Landes). 
BOUFFARD  (Fernvnd),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures.  Inspecteur  de  l'exploitation 

au  chemin  do  fer  du  Midi.  Membre  de  la  Société  Philomathique,  13,  rue    Frère,  à 

Bordeaux. 
BOUHIER.  Directeur  de  l'École  professionnelle  municipale  de  Nantes. 
BOUR   (L.),  Ingénieur,  Directeur  de  l'Association  lyonnaise  des  propriétaires  d'appareils 

à  vapeur,  i5,  place  Perrache,  à  Lyon. 
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*  BOURDE  (Paul),  Rc^dacleur  du  Temps,  h  Paris. 

*  BOUHDEVAIUE,  Professeur  à  TÉcoIc  normale  (riiistitutcurs  «l'Angouléme. 

*  BOURDIL,  fiifîénieur  des  Arts  et  Manufactures,  2'»,  ruft  do  ïrhéran,  K  Paris. 
BOURSE  (Ad.),  Dirccleur,  Propriélaire  du  Hëveild^'s  Ardennes,  à  Charleville  (Ardcnncs). 

*  BOURLES  (E,),  Directeur  de  l'École  professionnelle  de  M-Chamoud  (Loire). 

*  BOURLES  (M'n«),  à  St-Chamond  (Loire). 
BOUSQUET  (J.>,  Négociant,  place  de  la  Bourse,  à  Paris. 

»  BOUSSENOT-VALMONT,  greffier  de  la  Justice  de  Paix  de  Créon  (Gironde). 
BOUSSIOT,  U,  rue  Bausset,  à  Paris.  ' 
BOUVY  (Alex.),  Dr  eu  droit,  37,  quai  de  TAbaltoir,  à  Liège,  (Belgique). 

*  BRANDENBURG  (Joseph).  Négociant,  Juge  au  Tribunal  de  Commerce,  Membre  du  Co- 

mité de  la  Sori(Hé  Pliilomathique,  00,  quai  des  Chartrons,  à  Bordeaux. 

*  BREITTiMAYER  (Louis),  Ingénieur  des  Arts  et  Maufactur«;s,   Professeur  à  TÉcole  ■supé- 

rieure de  Commerce  et  d*lndustric  et  aux  classes  d'adultes  de  la  Société  Philoma- 
thiquo,  50,  rue  Terre-Nègre,  à  Bordeaux. 

*  BRESSAN  (Li:  Chevalier  Charles),  Directeur  de  l'Institut  technique  de  Ptnne,  Délégué 

da  Ministère  royal  de  rimhuvtiou  pulfli(fiœ  dllulie. 

BRICOGNE  (Urbain),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  A<!rioulteur  au  Mortier,  com- 
mune de  St-Symphorien  (Indro-et-Loire). 

BRISSAUD  (Henri),  Délégué  de  la  Société  GagLusnac  de  Limoges. 

BRISSON,  Déput',  ancien  Ministre,  9,  rue  Mazagran,  à  Paris. 
'^  BROSSET  (L.),  Consul  général  de  Russie  à  Bordeaux.  « 

BRUNET  (Laurent-Eug^.ne),  Capitaine  d'infanterie  de  Marine,  à  Paris. 

BRUNET  (He.iri),  Vice-Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  21,  rue  du  Puits-Desca- 
zeaux,  à  Bordeaux. 

BUG  (E.),  Directeur  du  Courrier  de  la  Champagne,  à  Reims  (Marne). 

*  BUIIAN   (Eugène),   Négociant,  Secrétaire  général  de  la  Société  Philomathiquc,  40,  rue 

Ferrèro,  à  Bordeaux. 
BUHAN  (Pascal),  Négociant,  Juge  au  tribunal  de  Commerce,  Membre  de  la  Société  Pnilo- 
mathique,  â^{,  rue  Boudet,  à  Bordeaux. 

*  BUISSON,  Directeur  de  TEnseignement  primaire.  Drlrgué  du  Ministère  de  l'Instruc- 

tion publique,  à  Paris. 
BULS,  Bourgmestre  de  Bruxelles. 
'*'  BURGADE  (Mlle),  Institutrice,  15,  rue  Lhormc,  à  Bordeaux. 


*  CABANNES  (Célestin),   Avocat,  Membre   de   la  Société  Pliilomathique,    173,  rue  Tu- 

renne,  à  Bordeaux. 
'*■  CABIRAU,  Rédacteur  en  chef  du  Moniteur  de  ^Exposition  de  i889. 
CADET  (Paul),  35  bis,  rue  de  Fleurus,  à  Paris. 

*  CADROUIL,  Instituteur  à  Pessac  (Gironde). 

CADUC  (Armand),  Sénateur  de  la  Gironde,  7,  rue  Nicolle.  à  Paris. 

*  CAHEN  (Albert),  Ingénieur,  Vice-Président  et />^'7^'f///r  de  la  Société  des  a nciena  élèves 

des  Écoles  nationales  d'Arts  et  Métier.^,  Correspondant  de  r/i-'i't^wciw^fî/,  1,  boule- 
vard Saint-Denis,  à  Paris. 

*  CAIIEN  (Jules),  Secrétaire  et  I^^V^/^m^»'  du  Syndicat  général  de  Union  nationale  du 

Commerce  et  de  l'Industrie,  lo,  rue  de  Laucry.  à  Paris. 
CALLEN  (Jka.n),  Sénateur  de  la  Gironde.  59,  rue  des  Matlmrins,  ù  Paris. 

*  CANTAU  (Ulysse),  Courtier,  39,  coui-s  Portai,  à  Bordeaux. 
CANTILLAC  (Pascvl),  Dirccleur  de  l'École  laïque  de  Bazas  (Gironde). 


» 
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CARDE  (LëoncrJ,  Membre  de  la  Société  Pliilnmathique,  IG,  rue  du  Temple,  à  Bor- 
d(>aux. 

*  CARRÉ,    Professeur  aux  classes  d'adultes  de  la  Société  Philomathique,  3î),  rue  Saint- 

Charles,  à  Bordeaux. 
tAROTTI  (l'Yi.ix),  Avocat,   Membre  correspondant  de  la  Société  Philomathique,  69,  rue 
Nationale,  à  Florence  (Italie). 

*  CARVALHO,  Consul  de  Perse  à  Bordeaux.  Délégué  de  la  Chambre  de   Commerce  fran- 

çaise de  Charleroi,  226,  rue  St<^-Catherine,  à  Bordeaux. 

*  CASTANDET,  Directeur  de  l'École  communale  de  la  nie  du  Mulet,  h  Bonleaux. 

*  CATHALA  (Alfrki»k  Sous-Préfet  de  Monlforl  (  (Ile-et-Vilaine). 

CAUSSE  (Alphonse),  Manufacturier,  Juge  suppléant  au  Tribunal  le  Commerce,  18,  bou- 
levard d'Arcole,  à  Toulouse. 

CAIIVET,  Directeur  de  l'École  centrale  des  Arts  et  Manufactures,  Df^h'^nt'  da  Mhiis- 
ti'rr  (lu  (lomniprre  cl  tie  l'fnflu^itrir,  I,  rue  Montgolfier,  îi  Paris. 

*  CAVÉKSCARIS  (Max),  Directeur  de   rinstitution  nationale   des  sourdes-muettes,    rue 

St-Sernin,  ù  Bordeaux. 

*  CAZALBOU  (Mlle),  Directrice  du  Cours  Sévigné,  I  bis,  place  Hardineau,  à  Bordeaux. 

*  CAZABONNE,  Rentier,  180,  rue  de  l'Église -St-Seurin.  à  Bordeaux. 

*  CAZAIIVIEILH  (Octave),  Déput.»  de  la  Cironde,  40,  rue  St-Placide,  à  Paris. 

*  CAZAUX,  Consul  de  Serbie,  DHèijué dn  Gourernemmi  arrhe,  101,  cours  d'Aquitaine, 

k  fiordeaux. 

*  CAZAUX  (Mme),  Directrice  do  l'École  du  Sud,  à  Libourne. 

*  CAZEAU,  Tonnelier,  31,  rue  Turenno,  à  Bordeaux. 

*  Cercle  d'Études  commerciales  de    Limoges,   Délégués  :  MM,  COIFFARD,  président, 

POULLIN,  vieprésident. 

*  CHABERT,  Membre  du  Conseil  général  de  la   Seine.  lJ/llrijur  du  i^onacil  Municipal 

de  Paris,  21,  rue  Clavel,  à  Paris. 
CHARRIER,  ancien  Président  de  l'Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  Cen- 
trale des  Arts  et  Manufactures,   Administrateur  de   la  Compagnie  transatlantique, 
89,  rue  SULazare,  à  Paris. 

*  CHAICNE,  Substitut  du  Procureur  de  la  République,  à  Annecy. 

.  *  CHAMBOLLE,  Agent  génék-al  et  l)élé(juè  de  laMlompmjnic  dea  Mmsayeries  Mari- 
time:;, 19,  quai  de  Bacalan,  in  Bordeaux. 

*  CUAMBRELENT  (Julbs),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  44,  rue  du  Champ- 

de-Mars,  à  Bordeaux. 

*  Chambre  de  Commerce  d'Agen  (Lot-et-Caronne).  Déltfijui'.  :  hl.  MAZIÈRES, 

—  —  d'Alger. 

*  —  —  d'Angouléme.    D^Uégw'  :    M.   DÉBOUCHAUD  {Alexandre), 

Secrétaire, 

—  —  de  Bavonne. 

*  —  —  de  Bordeaux. 

— '  —  de  Bourges.  Délégué  :  M.  FOUCHERCOLSIS. 

—  —  de  Brest. 

*  —  —  française  de  Bruxelles.    Délégués  :  MM.  PICHOT,  Président, 

LA  URENS,  Secrétaire. 

—  —  française  de  Buenos- Ayres. 

—  —  de  Castres.  Délégué:  M,  AUSTRY (Henri). 

-  —  —  de  Celte.  Délégué  :  M.  LAPEYSSOSŒ  [Louis). 

*■  —  —  française  de  Charleroi  (Belgique).  Délégué  :  M.  CARVALHO, 

—  -;-  de  Dunkerque. 

—  —  du  Havre. 

—  —  française  de  Lima. 
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*  Chambre  de  Commerce  de  Lyon.  DéléfjUi^»  :  MM.  ÂYNABD  et  PENOT. 

—  —  de  Màcon  cl  Cliarolles. 

*  ~  —  de  Marseille.  ïiéléijuéi  :  MM.  BIVER  et  LEJEVSE. 

—  —  frenrais*^  de  .Mexico. 

—  —  de  Montauhan  iTarii-cinaronne).  Délégué:  .M.MAHTV{AifrA). 

*  —  —  de  Montpellier.  JDélétjué  :  M.  MAISTRE  (Julesy 

—  —  fnin(,ai8e  de  Montevideo. 

—  .        —  de  Nancy,  héléijué  :  M.  liOCÉ.  Préiidt'nl. 

—  —  de  Narbonne.  liéléiiiiés  :  MM.  Ch.  et  G<^'  PERRIN. 

—  —  de  Ntmes. 

*  —  —  de  Paris.  Déiétjné  :  M.  ROY  {Guxiave),  ancien  Président. 

—  —  do  IMiilippefilIe  (Algérie). 

*  —  —  do  Hoims.  Déh'ifité  :  M.  MARTEAU 

—  —  française  de  Rio  do-Janeiro.  Délégué  :  M.  ROVCHOS  (Jalf^). 

*  —  —  de  La  Hochelle.  héléijué  :  M.  MORCH,  Président. 

—  —  de  Rouen.  Ik^léfiué  :  DlJBOSQ-LETTRf:. 

—  —  française  de  Rosario  de  Santa-Fé.  Délégué:  M.  SÉNAC  (J.-B). 

—  —  de  Sedan. 

—  —  de  Saint-Omcr. 

—  —  do  Saint-Quentin. 

—  —  de  Toulon  et  du  Viir. 

*  —  —  de  Toulouse.  Délégués  :  MM.  COURTOIS  de  VIÇOSE,  Pré^h 

(lent,  et  DEFFÈS. 

—  —  d«'  Valencicnnes  el  d'Avesnes. 

*  —  —  française  de  Valparaiso.  Délégué:  M.  BERMARD  [Honoré}, 
Chambre  Consultative  des  Arts  et  Manufactures  de  St-Claude  (Jura^. 

—  Syudicale  des  carrossiers,  charrons  et  selliers,  3,  rue  de  Lutèee,  à  Paiis. 

—  —        des  employés  do  commerce  de  Bordeaux. 

—  —        des  ouvriers  menuisiers  de  Bordeaux. 

*  —  —        des  négociants  commissionnaires,  10,  rue  de  Lnncry,  Pans. 

*  —  —        du  papier  et  des  industries  qui  le  transforment,  10,   rue  de  Lancry, 

k  Paris.  D^lélfué  :  M.  TKRRISSE. 

*  —  —        des  sculpteurs  et  mjuleurs  de  Bordeaux.  Délégué  :  M.  RiiWUt.ET. 

*  CHAl*ON  (JuLES^  Dirceleur  K  lu  Gironde.  101,  rue  de  Richelieu,  à  Paris. 
CIIARLKS,  Recteur  de  rAcadi'mic  de  Lyon, 

CHARRET  (Ktiexnk),  15U,  houlovard  Pereire,  à  Pans. 

CHAUDIER,  Directeur  de  l'Kcole  communale  de  la  place  Belcier,  à  Bordeaux. 

*  CHAUMET,  Directeur  de  rFlcole  Henri-IV,  à  Bordeaux. 

*  CHAUVIN,  Directeur  de  l'Ecole  normale  d'instituteurs,  à  Angoulômc. 

CHEREST  (Paul),  Ingi^nieur  des  Arts  et  Manufactures,  Agent  commercial  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Midi,  lil,  faubourg  Saint-F!liennc,  à  Toulouse. 

*  CHEYSSON,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  Chaussées.  Professeur  à  l'École  supi'rîeure 

des  Mines,  ilo.  boulevard  Saint  Corraain,  h.  Paris. 

*  ClIILLOT,  Ingénieur,  15  bis,  ehémin  de  Gaudéran,  à  Caudéi-an,  près  Bordeaux. 

*  CHOPIS  (Mm*-:,  Directrice  de  l'École  supérieure  des  filles  do  la  rue  de  Ch(;verus,  à  Bordeaux. 
ClIOTTEA*'  'L-*o.n),  i38,  boulevard  Pereire,  à  Paris. 

*  CHRISTIErtNSi»:>,  Consul  do  Suède  et  Norvège,  13,  rue  Boudet,  à  Bonjeaux. 

*  CLAUDE  iNicoi.As),  Sénateur  des  Vosges.  258,  boulevard  Saint-(;ermain,  à  Paris. 

*  CLAVEL,  Ingénieur  des  Ponts  el  Chaussées,   Professeur  à  l'École  supérieure  de  Com- 

merce et  d'Industrie,  28,  allées  d'Orléans,  à  Bordeaux. 

CLÉMENT  (Frêd^-RIc).  Membre  de  la  Société   Philomathique.   W.  rue  Maucoudinat.  à 
Bordeaux. 
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COCQIIIEI.   (de),  Professeur  d*économie   politique  ù  l'iustitat  supérieur  de  commerce 

d'Anvers,  48,  place  de  Meir,  à  AuTcrs. 
CODRON,  Ingénieur  civil,  270,  rue  Solférino,  k  Lille. 
COENE  (i)r),  Ingénieur  dos  ArUs  et  Manufactures,  49,  boulevard  Cauchoise,  à  Rouen. 

*  COGNEL  (L.),  Ihrincipal  du  Coll^^^e,  à  Saipl-Nazaire  (Loire-Inférieure). 

*  GOIFFABU,  Président  et  Délé<,'ué  du  Gerclc  d'études  commerciales  de  Limoges. 
COLAS  (Emile),  Propriétaire,  89,  rue  du  Clià'eau,  à  Paris. 

*  COLIN  (Paul),  Inspecteur  de  l'enseignement  du  dessin,  iJpléffùt^  (if  V Adminhtration 

fie$  Beau-cArtH,  h  Paris. 

*  Collège  de  Saint-Najaii-c,  M.  COGNEL,  Principal. 

*  Collège  de  Libourno,  LAGOGUEW  Principal, 

GOMBEROUSSE  (de),  Ingénieur.  Professeur  à  IKnolo  centrale  des  Arts  et  Manufacturci 
et  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Membre  de  la  commission  permanente  du 
Conseil  supérieur  de  renseignement  technique,  ancien  Président  de  la  Société 
des  ingénieurs  civils,  4K,  ruu  Blanche,  h  .Paris. 

*  COMBES  (Edward^  MthjUf'  </f?  la  \oun'Ue-Galles  du  Sud.  Président  du  Département 

of  lechnical  Education,  10,  rue  Lord-Byron,  Champs-Elysées,  h  Paris. 
COMBES  (François).  Professeur  à  la  Faculté  des  lettres,   00,  rue  Sainte-Catherine,  à 
Bordeaux. 

*  Compagnie  du  Gaz  do  Bordeaux,  liObBERG,  Directeur. 

*  Compa^^nie  des  Messageries  Maritimes,  1 ,  rue  Vignon,  à  Paris.  Dt^l/tfUff:  M.  CHAMBOLLE. 

*  COMPAYBÉ  (JuLKS  Gabhiel),  Député  du  Tarn,  77,  rue  Claude- Bernard,  à  Paris. 
CONGAB  iHknri),  Banquier,  à  Sedan. 

*  Conseil  Géni^ral  de  la  Seine.  Pélé[iuét  :  M  M ,  DES.MOUUSS,  CHAIIERT^MAHSOULAN. 

*  —      Municipal  do  Bordeaux. 

*  —  —        de  Chàtellerault.  WM^jué  :  M.  UUVAU. 

»     —  —        do  Grenoble.  DMjué  :  .V.  LACUOIX  iPflul).    ' 

*  —  —        do  Uino^es.  im(fiiué  :  M.  TARRAUK,  Maire. 

»      —  —        du  Havre,  Dèlêyuêa  :  MM.  GARCEAl'  et  JOVTEL. 

*  —  —        de  Rouen.  Délégué  :  M.  LÉCAUDÉ. 

*  —  —        (Ayuntamiento)  de  St-Sébastien  (Espagne).  M/'f/M/'Ji.' Af. H.  BEflAf/A'- 

GHAM  et  GOROSTIDL 
»      _  —        de  Tournai  (Bel}i  que).  Ddnjné  :  M.  HERMMOIJN. 

»     _  —       de  Tours.  DHégHti.:  M.  LKTELLIER,  adjoint  au  vmirc. 

CORBON,  Questeur   du  Sénat,   Vice-Président  du   Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique,  Dt'lf'{fHc  du  Ministère  du  Commerce  et  de  l'InduHtrie,  au  Palais  du 
Sénat,  à  Paris. 
CORDIER  (Alpbo!isr),  Sénateur.  A.  rue  (iluck,  à  Pi-^ns. 
CORNUT,  Ingénieur  en  chef  de  rAssoeiation  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  du 

nord  de  la  France,  10,  rue 'de  la  Gare,  à  Lille. 
CORRE  (J.),  4,  rue  La-Coiwlamine,  à  Paris. 

*  COSME  (L^.ON),  I^rofesseur  au  lycée,  â3,  rue  Desfourniel,  à  Bordeaux. 

COSTE  (M'"*'),  Sous-Direclriee  de  l'Enseignement  commerrial,  47,  rue  do  la  République, 

à  Lvon. 
COUAT.  Doyen  do  la  Fueulté  des  leltres.  Adjoint  au  Maire  de  Bordeaux. 

*  GOUNORD  (E.),  Consoiller  général  de  la(iironde,  147.  cours  du  .Médoc,  à  Bordeaux. 

*  COUNORD  (Mmej,  8,  rue  Darnal,  à  Bordeaux. 

*  COI'RIAN-LOLLIEN.   Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathique,    65,   quai  des 

Chartrons,  à  Bordeaux.  . 

*  COURBET,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées.  Membn^  de  la  Société  Philomathique, 

50.  rue  de  l'Église  Saint-Seurin,  à  Bordeaux. 
'*'  Cours  d'adpltes  et  d'apprentis  de  la  Société  Philomathique,  66,  rue  St-Semin,  à  Bordeaux. 
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*  Cours  d'enseignement  commercial  cl  tcchniq.ic  pour  les  dames  et  demoiselles,  17,  nue 

(le  la  Uûpubliqio,  à  Lyon.  fhHfhjiuk'  :  .Wli«  UQUIX,  Directrice, 

*  COURTOIS  i)E  VIÇOSE.  Pn^side^nt  et  UtHèyuê  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tunlou*e. 
COUSIN  <!-.),  Professeur  à  TUniversité  (école  spéciale)  de  Louvain,  Belgique. 

*  COUTANCEAU  (Jlles),   Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  ancien  Président  de  la 

Société  Philomalhîque,  3.  rue  Michel,  à  bordeaux. 

*  COUV£  U.-B.),  Courtier  d'assurunccs.  Membre  de  la  Société  Philomathique,  79,  roe 

Lafaurio-dc-Monbadon,  ù  Bordeaux. 
COUZIEU.  Membre  du  Conseil  municipal,  à  Bagnères-de-Bigorre« 

*  CREVET,  ancien  Pharmacien,  Membre  de  la  Société  Philomathique, 58,  rue  de  Lerme,  à 

Bordeaux. 

*  CBOIZIER  (Marquis  de).  Président  «l  ht'lêffué  de  la  Société  Académique  Indo-Chi' 

noise,  iO,  boulevard  de  la  Saussaye,  parc  de  Neuilly. 
CRO/ALS  (Cypiiie:^  de).  Négociant,  12,  rue  Lupignon,  à  Bézi ers  (Hérault).  ^ 

*  CrNYNGIIAME  (Henry),  Assistant  commissiooer  of  churities  Commission,  Hurtuigham 

Lodge  Fulham,  Keform  Club,  à  Londres. 
CUYPER  (C.  DE),  Professeur  émérite  de  rUnivei'sité  de  Liège,   lns[.eclcur   des   étud«s 
honoraire  de  TÉcole  des  "Mines,  80,  rue  MercoUs,  à  Bruxelles. 
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*  DACANET,  Directeur  de  TÉcole  communale,  30,  rue  Doyries,  à  Bordeaux. 

*  DAINYILLE,  Architecte  du  département  de  Maine-et-Loire,  Directi>urde  l'École  régionale 

des  Beaux -Arts,  "2,  place  de  l'Académie,  à  Angers. 

*  DAMAS,   Consul  dé  Belgique,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 

Midi,  2,  place  Richelieu,  à  Bordeaux. 
DAMIGUET  (EicJ^NE),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,   141,  boulevard  Magenta,   h 

Paris. 
DAMON  (Emile),  10,  avenue  Daumesnil,  à  Paris. 

*  DANEY  f Alfred),  Maire  de  Uordeaux,  ancien  Président  de  la  Société  Philomathique, 

36,  rue  de  la  RousscUe,  à  Bordeaux. 
DANIAU  (Charles),  Industriel,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  9,  nie  Marengo, 
à  Bordeaux. 

*  DANZER  (Hkwry),  40,  rue  Pascal,  à  Paris. 

*  DARAUX,  Professeur  à  l'École  normale  de  Loches  (Indre-et-Loire). 

*  DARRIET,  Adjoint  au  Maire  de  Bordeaux,  Déléyu^  de  la  Société  deaancienaèlèi^es  des 

Écoles  nationales  des  Arts  et  Métiers,  103,  rue  Lafontaiue,  à  Bordeaux. 

*  DARROUY,   Négociant,   Membre  de  la  Société  Philomathique,  22;  allées  de  Toumy,   à 

Bordeaux. 
DAUZATS  (Adrien),  Carrossier,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  41,  allées  Dainour, 

&  Bordeaux. 
DAYID,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Sedan. 

*  DAVREUX,  Inspecteur  adjoint  de  l'Enseignement  industriel.  Délégué  du  Gourernemcut 

belge, 

*  DÉBOUCHAUD  (Alexandre),  Docteur  en  droit,  Fabricant  de  feutres  à  Pombreton,   par 

Nersac,  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Angoulâme. 
DECOUYELAIR  (Henri),  39,  boulevard  Bcrthicr,  à  Paris. 

*  DEFFÈS,  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toulouse,  rue  Saint-Panl^léon,  à 

Toulouse. 
DEFRANGE  (G.),  Chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 
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DELATTRE  (Carlos),  ancien  Manufaclarier,  Vice-Président  du  Conseil  de  TÉcole  Natio- 
nale des  arts  industriels  de  Roubaix,  iâo,  rue  Jacquemars-Grelée,  à  Lille. 

*  DELBRUCK,  Propriétaire  à  Laogoiran,  Membre  do  la  Société  Philomalhiquc. 
DELCOURT  (G.)>  Professeur  d'armements  maritimes  à  l'Institut  supérieur  de  comme^e 

d'Anvers,  17,  rue  de  la  Justice,  à  Anvers. 
DELCURROU,  Premier  Président  de  la  Cour  d'appel,  75,  rue  Saint-Scrnin,  à  Dordcaux. 
DELEUiL,  Agronome  à  Barbentane  (Bouchcs-du-Rhônc).' 

DBLMAS,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  1,  rue  des  t!luves,  à  Montpellier  (Hérault). 
DELMON  (Albert),  Né^rocianl,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  9,  rue  Mondenard, 

à  Bordeaux. 
bELPECH   (Louis),  Membre  de  la  Société  Philomathique,  9,  rue  Jean-Jacques-Bel,  à 

Bordeaux. 

*  DELPO.N,  Instituteur  à  La  Réole  (Cirondc). 

*  DELVAILLE.  Docteur-Médecin,  DèlèijHé ,il(i  l' Association  Philumnlhiqun  ifr  Bafionne. 
"'  DEMELLE,  Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathique,   4i,  rue  de  la  Course,  à 

Bordeaux. 
DEMONS,  Intendant  général,  lo,  rue  de  la  Planche,  h  Paris. 
DENOYER  (Ch.),  Enticpreneur  do  poinluro,  Iti.  rue  du  Champ-de-Mars,  à  Paris. 

*  DEPOIN.  Sténographe  de  la  Chambre  des   Députés,  Secrétaire  général   et  Ih'hûjur  de 

l'Association  philotevhnique  ite  Seine -et-Oi se,  à  Ponloise  (Seine-el-Oise). 
DESBATS,    Négociant,    Membre    de    la  Société    Philomathique,    I,    rue  de  (Irassi,  k 
Bordeaux. 

*  DESCOMBES,    Ingénieur  en  chef  des  Ponts  cl   Chaussées  en  retraite,  I,  rue  Blanc- 

Dutrouilh,  à  Bordeaux. 

*  DESECAULX  de  NOLET,  Beprésentant  de  commerce,  Membre  de  la  Société  Philoma- 

thique, 50,  rue  Iluguerie.  à  Bordeaux. 
DESGBANCIIAMPS  (E.).  Chef  des  ateliers  des  machines  de  la  Compagnie  du  chemin  de 

fer  P.-L.-M.,  4,  rue  de  Charolais,  à  Paris. 
DESMAISONS,  Directeur  de  TÉcole  Industrielle  de  Fiers. 

*  DESMOULINS,  Président  de  la  Commission  de  l'instruction  publique  du  Conseil  g'néral 

de  la  Seine,  nèlêyuê  du  Conseil  municipal  de  Paris,  14,  place  des  BatignoUes.  à 
Paris. 

*  DESM01:LINS-SLEYDEN  (Mme),  ancien  Professeur  d'allemand,  44,  place  des  BatignoUes, 

à  Paris. 
DESPAS  (E.),  Directeur  de  la  manufacture  ardennaise.  à  Braux  (Ardennes). 

*  DESPLANQUES-BONTOU  (Alcide),  Membre  de  la  Société  Philomathique,  66,  rue  Porle- 

Dijeaux,  à  Bordeaux.  i 

*  DETHOU,  Député  de  l'Yonne,  3,  place  Jussieu,  à  Paris. 
D1AMANTI,  Ingénieur,  16,  rue  Saint-Pétersbourg,  à  Paris. 
DIDIER-NEUVILLE,  Archiviste  paléographe,  iJêlèfjHê  du  Ministère  de  la  Marine  et 

des  Colonies. 
DIETZ-MONIN,  Sénateur,   Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Î18,  rue 
Labruyère,  à  Paris. 

*  DOLL,  Inspecteur  du   travail  des  enfants  dans   les   manufactures,   9.   rue   Naujar,   à 

Bordeaux. 

*  DORMOY,  Adjoint  au  Maire  de  Boi*deaux,  Drlf^ynè  de  la  Société  des  ant'iet^'i  élères 

des  Écoles  nationales  des  Arts  et  Métiers,  8,  rue  Vilaris,  à  Bordeaux. 
DOULIOT,  Directeur  de  l'École  industrielle  d'Epinal. 
DRAPEYBON  (Ludovic),  Directeur  de  la  Hevac  de.  CivjnipJiie,  îi5,  rue  Claude- Bernard, 

à  Paris. 
DREUX,  64,  rire  des  Couronnes,  à  Paris. 
DUBOIS  (Jean),  Rédacteur  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 
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*  DUBOIS.  Professeur  de  physique  à  l'École  profession nelle  municipale  de  Reims. 
DUBOSQ-LETTHÉ,  Màgiu^  de  lu  Chambre  de  Comuierce  de  Rouen. 

"^  PIBOURG,  Instituteur  k  Langon  (Gironde). 

*^UBREUILH  (0.),  NÏ>gociant,  Membre  du  comité  de  la  Société  Philhomatbiqae,  à  l'Eu- 
trepût  réel,  place  Laine,  à  Bordeaux. 

*  DUCOING,  Architecte.  Membre  de  la  Société  Philomathique,  15,  rue  Villedicu,  k  Bor- 

deaux. 
'*'  DUCOS  tÏÏGmii),  Directeur  de  la  Comptabilité  générale  au  Ministère  de  la  Marine  et  des 
Colonies.  Dèlfhjuè  du  Ministère  de  la  Marine  et  dea  (Colonies. 

*  DUCOS  (î.ouis),  à  Ambarès  (Gironde^. 

*  DIXOS  (Paul),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Ingénieur    de    rAssociation    des 

propriétaires   d'a[iparcils  à  vapeur  de   la  région  du  Sud-Ouest.   Archiviste  de  la 
So<-iété  Philomathiqn(>,  18,  riic  Rohan,  k  Bordeaux. 

*  DUCOURNEAU  (G.),  Sous-Commissionné  de  rinstruetion  publique  du  guuTernemeni  de 

Co8ta>Rîca,  -47.  rue  Rochechouart,  n  Paris. 
DUEL  (Léow),  104,  rue  Si-Lazare,  à  Paris. 

*  DUJARDIN  (LÉON),  Propriétaire  h  Juillac  (Corrèze). 

*  DUMONT  (G.),   Professeur  k  l'École   <les  Hautes  Éludes   commerriales.   Ingénieur  des 

Arts  et  Manufactures*,  Inspecteur  principal  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  02,  rue  La- 
fayette,  à  Paris. 
DUMORET.  Président  du  Tribunal  Civil  et  de  la  Société  dencouragcment  de Biignères- 
de-Bigorrc. 

*  DU.MUR,*  Directeur    de  TÉcole   communale   de  la  rue  Francin.  l^ofesseur  aux  classe.s 

d*adultes  de  la  Société  Philomathiquc,  à  Bordeaux. 

*  DUPONT,  Directeur  de  l'École  du  Sud,, 75,  rue  St-Miclicl,  à  Toulouse. 

*  DUPOUY  (E.),  Avocat,  Sénateur  de  la  Gironde,  Président  du  Conseil  général  do  la  Gi- 

ronde, 1(M),  rue  Croix-de-Seguey  h  Bordeaux,  et  51),  rue  des  Mathurins  à  Paris. 

*  DUPOUY  (Gasto.i).  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Ingénieur  au  chemin  de  fer  des 

Landes,  de  la   Gironde  et  du  Blayais,  membre  de    la  Société  Philomathiquc,  15, 
rue  St-Gcnès,  k  Bordeaux. 
'^  DUPREUILH,  Professeur  au  Lycée,  aux  classes  d'adultes  do  la  Société  Philomathique  et 
à  l'École  supérieure  de  Commerce  et  d'Industrie,  '•Il\^  rue  Condillac,  à  Bordeaux. 
DUQUENNK,  Propriétaire,  ii7,  rue  Vandamme,  à  Paris. 

*  DURRAG    (Bernard),    Étudiant,  Membre  «le  la  Société  Philhomathique,  85,  rue  de  la 

Course  k  Bordeaux. 

*  DURRAC  (PiKRRK),  Étudiant,  Membre  de  laSociétc';  Philomathique,  85,  rue  de  la  Course, 
•  il  Bordeaux. 

DUTERT,  Inspecteur  de  rEnseignement  du  dessin,  H,  avenue  Kléber,  k  Paris. 
DUVAL  (Raoul),  Député  de  TEure,  G,  rue  Lincoln,  k  Paris. 

*  DUVAU  (Jules),  Dèb^gué de  la  Municiimlilé  de  ClidteUerunltf  81,  boulevard  Blossar, 

à  (iliàtellerault. 
DWELSUAUVERS-DERY,  Professeur  k  l'Université  de  Liège  (Belgique). 


École  d'apprentissage  DIDEROT.  60,  boulevard  de  la  Villette,  k  Paris. 

*  École  d'apprentissage  du  Havre,  D^êgué  :  M.  JOVTEL. 

*  École  d'apprentissage,  53,  rue  du  Pré,  k  Rouen.  Délégué:  M.  LÉCAëDÉ,  Directeur 
École  spéciale  d'Architecture  de  Paris. 

*  Écolo  centrale  des  Arts  et  Manufaclui-es,  k  Paris. 


XXXI 

École  nationale  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 

*  École  des  Bcaux-Aris  d'Angers.  Délégué  :  M.  DMSVîLLE,  Dir^^teui: 
École  des  Beaux- Arts  de  Viloria  (Espagne). 

École  des  Chemins  do  fer  de  Varsovie. 

*  École  supérieure  de  Commerce  et  d'Industrie,  60,  rue  St-Sernin,  à  Bordeaux. 

*  École  supérieure  de  Commerce  et  de  Tissage,  34.  rue  de  ia  Charité,  à  Lyon.  Délégués: 

M}f.  AYNARD,  PréxUfenf  du  Comeil  d'adtninistratinnal  PEyOT,  Dhrcteur, 

*  École  supérieure  de  Commerce  de  Marseille,  9,  rue  Ste-Vicloire.  Uélégué  :  M.  LE  JEUNE* 

Directeur. 
École  de  Commerce  d'Odessa  (tlussic). 

*  École  supérieure  de  Commerce  de  Paris. 
École  commerciale  de  Kristiania  (Norvège). 
École  spéciale  de  Commerce,  Via  Roma,  à  Turin. 

*  École  de  dessin  appliqué  aux  Arts  de  Naplcs.  Délégué  :  EILIPPO  de  LUCA,  Diredeur. 
École  municipale  de  Dessin  et  d'Architecture  de/froycs. 

*  École  municipale  de  Dessin  de  La  Boeludle.  Délégué  :  M.  GROi],  Directeur. 

*  École  des  Hautes  Éludes  Cfunmcrcialos  de  Paris.  Délégué  :  M.  DUMOST. 

*  École  municipale  d'Horlogerie  de  Bcsauron.  Délégué  :  M,  Ernest  PAYE. 
École  industrielle  d'Épinal. 

École  industrielle  de  Fiers. 

*  Écolo  industrielle  de  Tournai  (Belgique).  Délégué  :  M.  DEUNIMOLIN,  Directeur, 
École  des  .Mines  de  Mons  (Belgique). 

École  des  Mines  de  St-Étienno. 

*  École  Normale  d'Instituteurs  d'AugouIcme  i^Chiivenic). Délégué:  M. CHAUVIN,  Directeur. 

*  École  Normale  d'Instituteurs  de  La  Suuve (Ci ronde).  Délégué  :  M.DAYLAC,  Directeur. 

*  École  primaire  supérieure  de  filles,  rue  de  Cheverus,  à  Bordeaux. 
École  primaire  sup<?rieurc  de  Joinville  (Haute-Marne). 

*  Ecole  primaire   sup^'rieure  profcssioiuielle   cl   communale   de   Toulouse.  Délégué  :  M» 

LAFOUnCADE,  Directeur. 

*  École  professionnelle  d'Aire-sur-Adour  (Landes).  Délégué  :  M.  LAPEYRE,  Directeur. 
École  professionnelle  do  l'Est,  à  Nancy.  • 

École  professionnelle  de  filles  de  la  ville  de  Marseille. 
École  pnxfessionnclle  niunieîpale  de  Nantes. 

*  École  professionelle  municipale  de  Beinis.  Délégué  :  M.  PORTE  VIN. 

*  École  professionnelle  de  St-Chauiond  (Loire).  Délégué  :  M.  liOf^RLES.  Directeur. 

*  École  professionnelle  de  St-Élicune.  Délégués  :  MM.  LEBOIS,  Directeur  et  LACAZE. 

*  École  professionnelle  Vaucanson  de  Grenoble.  Délégué  :  M.  (î.  PERRIN,  Directeur. 

*'  École  professionnelle   et    industrielle    (Institution    Bertrand),  de  Versailles.    Délégués: 
MM.  LENOIR,  Directeur,  et  LAGRANGE. 

*  École  des  Sciences   (school  of  Sciences),  de  Liverpool.  Délégué  :    M.  FREDERICK 

ED^^'ARDS. 

*  EDWARDS  (W.  Frederick),  Déléjîué  de  Liverpool  School  of  Science,  Fairhope  Victoria- 

Park,  à  Liverpool. 
ESPITALLÏER,  Inspecteur  d'Académie,  à  Angouléme. 

*  ESSEIITAIL   (Mme),  Adjointe  aux  cours  d'enseignement  commercial  et  technique  des 

dames  et  demoiselles,  à  Lyon. 
ETIENNE,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées.  Directeur  de  l'institut  industriel  du  Nord  de 
la  France,  à  Lille. 

*  ETIENNE  (H.),  Inspecteur  fédéral  des  fabriques  à  Neuchàtel,  Délégué  du  Gourernemeut 

suinte. 
EVRARD  (Alfred),  Directeur  général  de  la  Compagnie  anonyme  des  Forges  de  Chàtillon 
et  Commentry,  19,  boulevard  des  Italiens,  k  Paris. 


• 
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FABRE  (riYpniK."«i\  Prrsidonl  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 

*  FAGET  (Marius^  Arcliilt'cte  de  la  ville,  86,  cours  d'Aquitaine,  à  Itordcaux. 

*  FARRET.  Rédacteur  au  Journal  df  Bordeaux. 

*  FARROUIL,  Directeur  de  rÉcole  du  Centre,  à  Libournc. 

*  FAURE  (EmmamuelK  IVsident  de  TAssocialion  des  anciens  élèves  de  l'École  supérieure 

de  Commerce  el  d'Industrie  do  Bordeaux,  47,  quai  de  Bourgogne,  à  Bordeaux. 
FAURE  (Félix),  Député  de  la  Scinc-Inféricure,  SI,  rue  de  Lisbonne,  à  Paris. 

*  FAURE  (Fernam)),  Député  de  la  Gironde,  26,  rue  Cardinct,  à  Paris. 

FAURE  (Gahuiel),  .Membre  de  la  Chambre  de  Commerce,   08,   quai  des  Cbartrons,   à 
Bordeaux. 

*  FAURE  (Louis),  Représentant  de  commeivi',  13,  rue  de  Lcrmc,  à  Bordeaux. 

FAURÉ  (Eu(;f.re),  Membre  de  la  Société  Philomalhique,  26,  rue  des  Ayres,  à  Bordeaux. 

*  FAURENS,  Directeur  do  l'École  communale  de  la  rue  de  New- York,  à  Bordeaux. 

*  FAUREYHLE,  Percepteur,  21,  rue  Naujac,  à  Bordeaux. 

*  FAURY,  Instituteur,  à  Lesparre  (Gironde). 

FAVRIT,  Instituteur,  à  Champagnolles  (Charente- Inférieure). 

*  FAYE   (En>rsT),    premier   Président   de    la   Cour   d'appel  à   Besançon,    Drlégur   de 

VÈcoW  (V Horlogerie t  Membre  correspondant  de  la  Société  Philomathique. 
FAYE  (Henuy),  Membre  honoraire  de  la  Société  Philomathique,  129,  cours  d'AIbret,  k 

Bordeaux. 
"*"  FERET.  Libraire,  Membre  de  la  Société*  Philomathique,  15,  cours  de  l'Intendance,  à 

Bordeaux. 
FERRAND  (GAuniEi.^,  Sous-Inspecteur  de  l'enregistrement,  22,  rue  de  Lalour-d'Auvergne, 

à  Paris. 
FERRAND  (Iïenri^,  10,  rue  d'Aboukir.  \i  Paris. 

*  FEBREAUD.  Secrétaire  de  l'Association  des  anciens  lauréats  dos  classes  d'adultes  de  la 

Société  Philomathique,  3o,  me  de  Chcverus,  à  Bordeaux. 
FEBRY  (JiLKs),  Député  des  Vosges,  ancien  Ministre,  2i^,  avenue  de  l'Aima,  à  Paris. 

*  FLORANT,   Trésorier   de   l'Association   des   anciens   élèves  des  classes  d'adultes  de  la 

Société  Philomathique,  16i,  rue  du  Palais-Gallien,  à  Bordeaux. 

*  FOSSE  (llKi>RY),  Ingéiticur  des  Arts  et  Manufactures,  8'*,  rue  du  Pas-Sl-Georgcs,  à  Bor- 

deaux. 

*  FOUCAUD  (Mme  Yve),  Institutrice  à  Camarsac  (Gironde). 
FOUCHER-COUSIN,  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bourges, 

*  FOURCAND-LÉON,  ancien  Député,  34,  rue  St-Hemy,  à  Bordeaux. 

FOVILLE  (A.  de),   Proresseur  d'économie  industrielle  et  de  statistique  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  60,  rue  des  St-Pères,  à  Paris. 

*  FRAISSINIIES,  Inspecteur  de  l'Académie,  k  Toulouse. 


*  GALIBERT.  Avoué  à  la  Cour  d'Appel.  Membre  de  la  Société  Pliilomalhique,  1,  rue   de 

Cheverus,  à  Bordeaux. 

*  GANDABA   (Ai.vauo   de   la),  Ingénieur,  Industriel,   2,  passage  Meudès-Vigo,  k  Barce- 

lone (Espagne). 
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GANDY  (Paul),  Doclear   en  médecine,  Membre  du  Conseil  municipal  de  Bagnères-de- 

Bigorre. 
GARDESTON,  69,  avenue  de  Gravelle,  à  Charonton,  Paris. 

*  GARIEL,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Secrétaire  du  Conseil  et  Délégtté  de 

VAi$9ciat%on  française  pour  Vavancement  de»  Science»,  39,  roe  Jouffroy,  à  Paris. 
GARMER  (JosRPu),   Directeur   de  l'École  spéciale   de  commerce,  20,  rue  de  Rome,  à 

Turin. 
GARRIGOU-LAGRANGE,  Secrétaire  général  de  la  Société  Gay-Lussac,  33,  aTenne  Fou- 

caud,  à  Limoges. 

*  GARSAULT,  Inspecteur  primaire.  Délégué  de  la  ville  du  Havre. 

*  GASTON  (Armasd),  ^2.  avenue  Hoche,  à  Paris. 

*  GAUDUGHON,  Négociant,  i55,  rue  du  Jardin- Public,  à  Bordeaux. 
GAUMARD,  Ingénieur  à  Joinville  | Seine-et-Marne). 

GAUTHIER,   Ingénieur  en  chef  des  Mines,   Directeur  de  TËcole  des  Mines  de  Saint- 

Etienne. 
GEBELIN  (Jacques),  Professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  Membre  la  Société  Philoma- 

tbique,  Délégué  de  la  Société  de  Géographie  commerciale,  40,  rue  du  Réservoir, 

k  Bordeaux. 
GEE  (William),  Agent  de  TUnion  of  Lancashire  and  institutes..  S6,   Arcades  Chambers 

St-Maiy's  Gâte,  Manchester. 

*  GENAULT,  Rentier,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  58,  me  St-Fort,  à  Bordeaux. 
'*'  GENESTET  ns  CHAIRAC,  Professeur  de  dessin,  chemin  du  Sacré-Cœur,  à  Candéran, 

près  Bordeaux. 

*  GENYER,  ancien  Receveur  des  Domaines,  4,  rue  Bongrand,  à  Bordeaux. 

*  GERAUD,   Négociant,   Membre  de  la  Société  Philomathique,  7,  rue  des  Faussets,  à 

Bordeaux. 

*  GICOX,  Rédacteur  de  la  Victoire^  dS,  rue  Mouneyra,  h  Bordeaux. 

*  GILBERT  (Pascal),  Député  de  la  Gironde,  83,  boulevard  de  Courcelles,  à  Paris. 

*  GIRARD,  Professeur  aux   classes  d'adultes  de  la  Société  Philomathique,  Directeur  de 

rÉcoIe  communale,  rue  Croix-de-Seguey,  à  Bordeaux. 

*  GIRARD  fils,  Instituteur,  école  communale,  rue  Croix-de-Seguey,  à  Bordeaux. 

*  GiRAULT,  Professeur  aux  classes  d*adultes  de  la  Société  Philomathique,  iOi,  me  Maza- 

rin,  à  Bordeaux. 
GLAENTZER  (Charles),  Capitaine  en  retraite,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  S6, 
me  du  Palais-Gallien,  à  Bordeaux. 

*  GLORIS,  Tonnelier,  31,  rue  Turenne,  à  Bordeaux. 

GOBOCRNOW  [Mme  Mira),  Membre  de  la  Section  de  statistique  de  la  Société  Juridique 

à  rUniversité  impériale,  me  Filippofsky,  à  Moscou. 
GONIN  (Jear),  Membre  de  la  Société  Philomathique,  181  bis,  me  St-Genès,  à  Bordeaux. 

*  GONTIER-LALANDE,  Membre  de  l'Association  des  Anciens  Élèves  de  l'École  supérieure 

de  Commerce  et  d'Industrie  de  Bordeaux,  91,  me  de  Bègles,  à  Bordeaux. 
*■  GOROSTIDI  (Artokio),  Professeur,  Délégué  du  Conseil  municipal  de  Saint-Sébastien 
(Espagne). 

*  GOURRAIGNE,   Professeur    d'Histoire    au   Lycée   Condorcet,  27,  rue  des  Remparts,  à 

Bordeaux. 
Gouverneur  de  la  province  de  Brabant  (Belgique). 

*  GRAATZ  (Arthur),  Négociant,  78,  rue  belay,  à  Bordeaux. 

*  GRADIS,  Trésorier  de  la  Chambre  de  Commerce,  Membre  de  la  Société  Philomathique, 

i,  me  de  Condé,  à  Bordeaux. 
'^  GRANDGAIGNAGE,   Directeur  de  l'Institut  supérieur  de  Commerce  d*Anvers,  Délégué 
du  Gouvernement  belge,  8,  me  du  Chêne,  à  Anvers. 
GRANVILLE  (Lazare),  3,  rue  St-Koch,  à  Paris. 

III 
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GRÉARD,  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris,    Délégué  du  Ministre  de  rinsintclim 

publique. 
GREC  (Prosper),  Membre  de  la  Soci(fté  Pbiiom  itliique,  77.  rue  SUGenès. 

*  GREGGORY,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  10,  place  Pey-Berland,  à  Bordeaux. 
GRÉGORY  (Edgard),  Membre  de  la  Société  Pbilomathique,  85,  rue  Laroche,  à  Bordeaux. 

*  GRELET  (Ferna.nd),  Architecte,  Membre  du  Gomité  de   la  Société  Philomathique,  50, 

rue  de  la  Course,  à  Bordeaux. 

*  GREMER-DUBREUILH,   Professeur  aux  classes  d'adultes  de  la  Société  Philomathique, 

2I>,  rue  Naujao,  à  Bordeaux. 

*  GROG,   Directeur  de  l'École  municipale  de  dessin,  Directeur  des  travaux  communaux 

de  la  ville  de  La  Rochelle. 

*  GROt  (M"'),  à  La  Uochelle. 

*  GRUIIIER   (Maurice),   ancien   Élève   diplômé   et    Président  de  la  Société  des  anciens 

Élèves  de  l'École  des  Hautes  Études  commerciales  de  Paris,  22,  avenue  des  Gobe- 
lins,  à  Paris. 

GUIBAL  (Th.),  Professeur  à  l'École  des  Mines  de  Mons  (Belgique],  â4.  Chaussée  de 
Wavre  (Bruxelles). 

GUIDON,  109,  avenue  dlvr>,  à  Paris. 

*  GUIGNON,   Professeur  à  l'Écol*  supérieure  de  Commerce  et   d'Industrie  de   Bordeaux, 

iO,  cours  Judaïque,  à  Caudéran,  près  Bordeaux. 

*  GUILLAUME,  Membre  de  l'Institut,  Inspecteur  général    de   l'Enseignement  du  dessin. 

Délégué  du  MinitU^re  des  Beaux-Arts,  2.^8,  boulevard   Saint-Germain,  à  Paris. 
GUILLAUME,  boulevard  de  Belleville,  21,  à  Paris. 
GUIJ.LAUME,  Ô4,  rue  des  Couronnes,  à  Paris. 

*  GUILLElîOT,  Horloger,  32,  cours  de  l'Intendance,  à  Bordeaux. 
GUILLEMIN,  41,  rue  de  Jussicu,  à  Paris. 

*  GUILLOT  DE  SUDUIRAUT  (Joseph),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,   ancien    Con- 

seiller général,  9,  rue  Yaubaii,  k  Bordeaux. 
GUYOT  (Yves),  Député  de  laSeine,  95,  rue  de  Seine,  k  Paris. 


HACHE  (Albert),  Professeur  de  droit  k  l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers,  SI, 

me  d'Aremberg,  k  Anvers. 
HALLOPEAU  (Alfred),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Inspecteur  principal,  chef 

du  service  central  du  matériel  du  Chemin  de  Fer  P.-L.-M.,  Professeur  à  l'Ecole 

Centrale,  Tiésorier  et  Délégué  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils j  24,  rue  de 

Lyon,  k  Paris. 
HARRA  (Comte  de),  à  Séville  (Espagne). 
HAUTEFEUILLË  (E.  d),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Agent-voyer  en  chef  de  la 

Nièvre,  k  Nevers. 
HAUTREUX,  Lieutenant  de  vaisseau  eu  retraite,  Vice-Président  et  Déléguédela  ^société 

de  Géographie  commercial  de  Bordeaux,  20,  rue  Mondenard,  k  Bordeaux. 
HAURE,  Membre   de   l'Association    des   anciens  Élèves  de  l'École  supérieure  de  Com- 

<    merce  et  d'Industrie  de  Bordeaux,  44,  rue  Mexico,  k  Bordeaux. 
IIÉDOUI.N  (L.),  &.\  boulevard  de  Courcelles,  k  Paris. 
HEFFENER  Ukan-René),  17,  place  Mauberl,  k  Paris. 
HEMENT  (Félix),  Inspecteur  général  de  l'instruction  publique,  d7,  rue  Thomas-Lemaltre. 

k  N  an  terre  (Seine). 
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RENDE  (L   Vah  di>i),  Professeur  de  Comptabilité   à  l'iostitat   Supérieur  de   Com- 
merce d'ÀDTers,  5,  rue  de  la  Loi,  à  Anvers  (Belgique). 
HENNETON  (Alfred).  Ingénieur,  à  Lille. 

*  HENRY,  Ingénieur,  37,  rue  Miromesnil,  à  Paris. 

HI^RÉDIA  (de),  >Péputé  de  la  Seine,  177,  rue  de  Courcelles,  à  Paris. 

*  HIRIGOYEN,  Docteur  en  médecine,  38,  rue  de  Cursol,  à  Bordeaux. 

*  HIRIGOYEN  (Louis),  Docteur  en  médecine,  38,  rue  de  Cursol,  k  Bordeaux. 

'*  HIRSCH.   Inspecteur  de  l'Enseignement  de  dessin,  DtHégtié  de  l'Adminittralian  des 
Beaux-Artêf  à  Paris. 
HIRSCH  (D.),  Directeur  de  l'Institut  des  Sourds-Muets  de  Rotterdam. . 

*  HUBLER,  Inspecteur  des  Postes  et  Télégraphes,  à  St-Louis  (Sénégal). 

*  HUGLA,   Entrepreneur  de  travaux  publics.  Membre  de  la  Société  Pbilomathique,  9G, 

cours  d'Alsace-et-Lorralne,  à  Bordeaux. 


*  Institution  Livet  de  Nantes. 

^  Institut  commercial  de  Paria,  rue  de  la  Chaussée-d'Àntin.  Délégué  :  M,  MÀUMY. 

»      —     supérieur  de  commerce  d'Anvers.  Délégué  :  M.  GRANDGAIGNAGE. 

—     industriel  du  nord  de  la  France  à  Lille. 
»      —     technique  de  Parme.  Délégué  :  M.  BRES^A^  {Ch.),  Directeur, 
Instituto  teehnico  Yittorio-Emmanuele  11  do  Bergame. 

—  —  —  de  Gènes. 

ISSARTIER  (Herhi),  Sénateur  de  la  Gironde,  29,  rue  Miromesnil,  à  Paris. 


JACQUEMART,    Inspecteur  général.   Délégué  au  service  de  l'enseignement  technique. 

Délégué  du  Ministère  du  Commerce  et  de  Vlndustrie,  2U,  boulevard  St-Germain, 

à  Paris. 
JACQIJEMET.  Directeur  de  l'école  nationale  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 
JACQUOT,  Inspecteur  général  des  mines, Ancien  Président  delà  Société  Pbilomathique, 

83,  rue  Monceau,  à  Paris. 
**  JAME-JER.MINY,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactui'es,  Membre  de  la  Société  Pbilomathique, 

39,  rue  du  Pont-de-la-Mousque,  à  Bordeaux. 

*  JANOSKI,  Sténographe,  3,  rue  Sainte-Eulalie,  à  Bordeaux. 

JAUMARD  (Emile),  Avoué,  Membre  de  la  Société  Pbilomathique,  il2,  rue  Ste-Catherino, 

à  Bordeaux. 
JOHNSTON  (-Haiiiia  Scott),  Négociant,   Membre  de  la  Société  Pbilomathique,  48,  pavé 

des  Chartrons,  à  Bordeaux. 
JOINEL,  Directeur  de  l'École  primaire  de  Joinville-sur-Marne  (Haute-Marne)  ■ 
JORDAN,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Professeur  à  l'École  centrale,  5,  rue  Vielte, 

à  Paris. 
JOCRDAN,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Directeur  de  l'École  des  Hautes  Études 

commerciales,  43,  rue  de  Tocqueville,  k  Paris. 

*  JOUTEL  (A.),  Directeur  de  l'École  municipale  d'apprentissage..  Délégué  de  la  ville  du 

Havre, 
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*  JUGLIER,  Ingénieur  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  Membre  de  la  Société 
Philomatliique,  175,  rue  de  rÉglisc-8aint-Seurin,  à  Bordeaux. 
JUPPONT,  Ingénieur,  10.  rue  Taitboul,  à  Paris. 


KAEMPFEN,  Directeur  des  Beaux-Arts,  3,  rue  de  Valois,  à  Paris. 

KELLER,  5,  rue  Saint- Jacques,  ù  Paris. 

KENNIS  (Ed.),  Professeur  de  géographie  commerciale  à  Tlnstilut  supérieur  de  commerce 

d'Anvers,  97,  rue  Jordaens,  k  Anvers. 
KOLLIGS  (Ferdinand-Huco),  3,  i-ue  Saint-Fiacre,  à  Paris. 
*  KOWNACKI,  Professeur,  Membre  du  Conseil  ei  Délégué  de  l'Associaiion  philotechnique 

de  Paris,  41,  avenue  de  la  Marne,  à  Joinville-le-Pont  (Seine). 
KROEMER,  l>rofesseur  d'allemand  au  lycée,  Membre  de  la  Société  Philomathiqae,  32,  rue 

Saubat,  k  Bordeaux. 
KUSNIGK  {Uon),  h  Charlevillo  (Ardennes^. 


*  LABAN.  Instituteur  à  Tonneins  (Lot-et-Garonne). 

'^  LABEYRIE,  Trésorier-Payeur  général  de  la  Gironde,  Membre  de  la  Société  Phîloma- 
thique,  d3,  cours  de  l'Intendance,  h  Bordeaux. 

*  LABOKNE*(Mmo),  Directrice  de  Técolc  communale  de  la  rueNansouty,  k  Bordeaux. 

'*  LABRAQUE-BORDENAVE,  Membre  de  la  Société  Philomathiquc,  40,  rue  des  Ayres,  k 
Bordeaux. 

*  LABROUE,  Ingénieur  au  chemin  de  fer  du  Midi,  Membre  de  la  Socii'té  Philomath ique, 

i5,  rue  Desfourniel,  à  Bordeaux. 

*  LACAZE,  Professeur  de  physique  k  TÉcole  professionnelle  de  Saint- Etienne. 

*  LACOMBE  (Er:«est),  Architecte,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  3,  rue  Plantey, 

k  Bordeaux. 
LACOUTURE,  Commissaire  général  de  la  marine,  3,  place  Toumy,  k  Bordeaux. 

*  LACROIX  (Paul),  Président  et  Délégué  de  V Association  du  Commerce  et  de  indus- 

trie de  Grenoble j  Délégué  du  Conseil  Municipal^  67,  avenue  d'Alsace-et-Lorraine, 
k  Grenoble. 
LACROIX  (Paul),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Agent-Yoyer  d'arrondissement, 
3,  rue  de  l'Aqueduc,  à  Toulouse. 

*  LACUBE,  Industriel,  Délégué  de  la  loge  «  Propagation  de  la  vraie  lumière  •  de  Tarbes. 

*  LAFITTE-DUPONT,   Chemisier,   Membre  de  la  Société  Philomathique,  6,  cours  de  Tln- 

tendance,  à  Bordeaux. 
LAFONTAINE,  Chef  d'institution,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  8,  rue  Capdeville, 
k  Boideaux. 

*  LAFOURCADE,  Directeur  de  l'École  primaire  supérieure  professionnelle  et  commerciale, 

39,  rue  des  Trente-Six-Ponts,  k  Toulouse. 

*  LAGACHE  (Jules),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Membre  du  comité  de  la  Société 

Philomathique,  2,  rue  du  Temple,  k  Bordeaux. 
LAOARRIGUE,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  100,  rue  Saint-Sernin,  à  Bordeaux. 
»  LAGOGUEY,  Principal  du  collège,  k  Libourne  (Gironde). 
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*  LAGRANDVAL   (db),  Professeur  de   mathématiques  spéciales    au  lycée,    Membre  de 

la  Société  Philomathique,  2i,  rue  de  Lamouroux,  à  Bordeaux. 

*  LAGRANGE,   Sous -Directeur   de   rinstilution    £.    Bertrand,    école  professionnelle  et 

industrielle,  4i,  rue  de  la  Paroisse,  à  Versailles. 
LAHOUSSE  (Herri),  Répétiteur  à  l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers,  5,  rue  Pont- 
de-Meir,  à  Anvers. 
'*'  LALANDË  (ARNàifD),   Député  de  la  Gironde,  ancien  Président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce et  de  la  Société  Philomathique,  94,  quai  des  Chartrons,  à  Bordeaux,  et  130,  fau- 
bourg Saint-Honoré,  à  Paris. 

*  LALANDE,  Instituteur  k  Listrac  (Gironde]. 

*  LALAN?(E,  Directeur  du  Poids  Public,  7i,  rue  Turenne,  à  Bordeaux. 
LAMY  (Etienne),  ancien  Député,  3,  place  d'Iéna,  à  Paris. 

'*'  LANCELIN,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussée,  30,  rue  Saint-Pétersbourg,  à  Paris. 
LANOE  (Jdliek),  Marchand  de  fer,  conseilTer  général,  à  Nantes. 

*  LANNELUC,  Vice-Présideut  et  Délégué  de  la  SocUHé  de  Géographie  commerciale  de 

Bordeaux,  10,  rue  Blanc-Dutrouilh,  à  Bordeaux. 

*  LANU8C0N  (Mlle),  Directrice  de  lÉcoIe  enfantine  de  la  rue  Nansouty,  k  Bordeaux. 

*  LAPEYSSONIE  (Louis),  Membre  et  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Cette. 

*  LAPEYRE  (J.),  Directeur  de  l'École  professionnelle  d'Aire-sur-Adour  (Landes). 
LAPIERRE,  Géomètre  de  la  ville,  68,  rue  Dugucrie,  k  Bordeaux. 
LÂPO.MMERAYE  (de).  Président  de  l'Association  polytechnique  pour  le  développement  de 

rinstruction  populaire,  iO,  me  de  Lancry,  k  Paris. 

*  LARGETEAU,  Directeur  de  l'École  primaire  supérieure  de  la  rue  Pèlcgrin,  Bibliothécaire 

de  la  Société  pédagogique,  58  bis,  rue  Pèlegrin.  k  Bordeaux. 
LAROZE  (Alfred),  Avocat,  Député  de  la  Gironde,  ancien  Président  de  la  Société  Philo- 

mathique,  5,  avenue  du  Trocadero,  k  Paris. 
LAROZE  (Léon),  Député  de  la  (Gironde,  !27,  rue  de  l'Arcade,  k  Paris. 
LARRONDE  (Edmond),  Négociant,    Membre  de  la  Société  Philomathique,  %  rue   de   la 

Verrerie,  k  Bordeaux. 
LARRUE,  Professeur  de  dessin  au  Lycée  de  Versailles  et  aux  écoles  municipales  de  Paris, 

439,  boulevard  Saint-Michel,  k  l^aris. 
LARSSEN  (Christian),  Directeur  do  l'École  commerciale  de  Kristiania  (NoiTège). 

*  LASSAQUË,  Inspecteur  primaire  k  Lihournc. 

LAURIER,  Directeur  de  l'École  de  la  rue  Tourncfort,  è  Paris. 

*  LAUREILHE    (Octave),   Négociant,    Membre    de  la   Société   Philomathique,    14,  rue 

Dauphine,  k  Bordeaux. 

*  LAURENS  (F.),  Secrétaire  et  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  françaite  de 

Bruxelles, 
LAURENS,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  82,  rue  Taitbout,  k  I>aris. 
LAURENT,  Directeur  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  du  Midi,  75,  rue  Lafaurie-de- 

Monbadon,  k  Bordeaux. 
LAURENT    (Charles),    Ingénieur,   Directeur   général    technique  aux  manufactures  de 

produits  chimiques  du  Nord,  k  Marquette,  par  Lille  (Nord). 

*  LAUSSËDAT  (Colonel),    Directeur  du  Conservatoire   national   des  Arts  et  Métiera, 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  renseignement  technique,  Délégué  du  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrief  !2fl2,  rue  Saint-Martin,  k  Paris. 
LAUTII  (Ch.),  Administrateur  de  la  manufacture  nationale  de  porcelaiae  de  SèVres. 

*  LAVAL,  Professeur,  20â,  rue  de  TÉglise-Saint-Seurin,  k  Bordeaux. 

*  LAVERGNE,  Professeur  aux  classes  d'adultes  de   la  Société  Philomathique,  10,  rue 

Solférino,  k  Bordeaux. 

LAVIGNE  (Michel-Hippgltte),  Sous-Chef  de  bureau  k  la  France,  14,  rue  de  Grammont, 
k  Paris. 
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^  LAWSON,  Directeur  de  la  Compagnie  des  Tramways,  28,  allées  d  Orléans,  à  Bordeanx. 

*  LAYARD  (JoHH),  Solicitor  à  Londres. 

'*'  LAY£T,  Professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine,  4â,  rue  du  Palais-de- Justice,  à 

Bordeaux. 
LAYTON  (William).  Professeur  d'apglais  à  Tlnstitut  supérieur  de  Commerce  d'Anvers, 

23,  avenue  Quentin- Mctsys,  à  Anvers. 
LAZZARINl,  Rédacteur  en  chef  du  journal  Pariyi  Roma,  14,  cité  d'Antin,  à  Paris. 
LEAUTEY  (Eugène),  Publiciste,  Chef  de  bureau  au  Comptoir  d'Escompte,  3,  cité  Rou- 

gemont,  à  P^ris 

*  LEAUTEY  (ALPHOrfSE),  Sous-Chef  de  divfsion  au  Comptoir  d'Escompte,  2,  cité  Rouge- 

mont,  à  Paris. 

*  LEBOIS,  Directeur  de  l'École  professionnelle,  66,  rue  Saint-Denis,  à  Saint- Etienne. 

*  LEBRETON,  Professeur  aux  classes  d'adultes  de  la  Société  Philomalhique,  13i,  rue  du 

Palais-GalUcn,  à  Bordeaux.  * 

*  LÉCAUDË,  Directeur  de  T  Écolo  d'apprentissage.  Délégué  de  la  MumcipalUé  de  Rouen  y 

5J,  rue  Dupré,  à  Rouen. 

*  LÉCAUDÉ  (Mme),  53,  rue  Dupré,  à  Rouen. 

LECLERG  (Pierre),  Conseiller  municipal,  7,  rue  d'Aboukir,  à  Paris. 
LECONTE,  Négociant,  7,  rue  des  Moulins,  k  Paris. 
'^  LE  GARS  (Louis),  Membre  de  la  Société  Philomathique,  149,  rue  de  l'Église-St-SeuriB, 

à  Bordeaux. 
LEGRIX  DE  LÀ  SALLE,  Conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  Membre  de  la    Société 

Philomathique,  33,  rue  des  Facultés,  à  Bordeaux. 

*  LEHMANN,  Représentant  do  commerce.  Membre  de  la  Société  Pliilomalhique,  23,  rue 

Chai- des- Farines,  à  Bordeaux. 

*  LEJEUNE    (Alphonse),'   Directeur  de  l'École  supérieure   do  Commerce   de   Marsei'de, 

Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  et  de  V Association  amicale  des  anciens  élèves 
de  l'École  supérieure  de  Commerce  de  Marseille,^,  rue  Sainte-Victoire,  à  Marseille. 

LENEYER,  22,  rue  Beaurcpaire,  à  Paris. 

LENNEP  (Hermann  J.  Van),  Président  de  la  Société  Quellinus,  à  Amsterdam. 

*  LËNOIR,  Directeur  de  l'Institution  E.  Bertrand,  école  professionnelle  et   industrielle, 

44,  rue  de  la  Paroisse,  à  Versailles. 

*  LÉON,  Docteur  en  médecine,  $,  rue  Duffour-Dubergier,  à  Bordeaux. 

'^  LÉON  (Louis),  Négociant,  Juge  au  tribunal  de  Commerce,  Membre  du  comité  de  U 
Société  Philomathique,  d4,  cours  du  Jardin-Public,  à  Bordeaux. 

'^  LÉON  (Alexandre),  Négociant,  ancien  Président  de  la  Société  Philomathique,  Membre 
du  Conseil  général,  11,  cours  du  Chapeau-Rouge,  à  Bordeaux. 

*  LÉONARD  (Armand),  4,  rue  des  Lauriers,  à  Bordeaux. 
LEPAULT  (Edmond),  Industriel  à  Nouzon  (Ardennes). 

*  LEPPERT,  Brasseur,  Membre  de   la  Société  Philomathique,  1,   quai  de   Brienne,  à 

Bordeaux. 
LEROUX  (Arthur),  185,  rue  Legendrc,  à  Paris. 
LEROY,  55,  rue  Clignancourt,  à  Paris. 
LEROY-BEAULIEU    (Paul),  Membre  de  l'Institut,   Professeur  au  Collège  do  France, 

2,  cité  Bergère,  à  Paris. 
LESCA  (Léon),  Conseiller  général,  .Membre  de  la  Société  Philomathique,    430,    rue  du 

Palais-Gollien,  à  Bordeaux. 

*  LESCARRET  (J.-B.),  Secrétaire  de  la  ville  de  Bordeaux,  Professeur  d  Économie  politique, 

ancien  Président  de  la  Société  Philomathique,  H,  rue  Saint-Élienne,  à,  Bordeaux. 
LESSEPS  (DE),  7,  rue  Saint-Florentin,  à  Paris.  *  * 

»  LETELLIER,  Adjoint  au  maire  et  Délégué  de  la  Municipalité  de  Tours,  61,  ru^  Georges- 
Sand,  à  Tours. 
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LEVASSEUR,  Membre  de  l'Institut,  Professeur  au  Collège  de  France,  26,  rue  Monsieur- 
le-Prince,  à  Paris. 
'*'  LÉVY,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,    Membre  do  la  Société   Philomathique, 
-17,  rue  Esprit-des-Lois,  à  Bordeaux. 

*  LEYMARIE  (Victor),  Professeur  de  science»,  oî2,  rue  du  Palais-de-Justice,  k  Bordeaux. 

*  LKYSSENNE,  Inspecteur  général  de  l'Instructiou  publique,  93,  rue  de  Rennes,  à  Paris. 
LIARD,  Directeur  de  rfinseignement  supérieur  au  Ministère  de  l'Instruciion  publique. 
LIBAUDIF.RE  (Félix),   Ingénieur  des  Arts   et   Manufactures,  Secrétaire  de  la  Chambre 

Syndicale  des  patrons  mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs  et  forgerons,   i,   rue 

Bertrand-Geslin,  h  Nantes.  % 

LIHOU  (M«n«  F.),  Directrice  de  l'Ecole  professionnelle  des  filles  de  la  Tille  de  Marseille. 
LIVET  (Charles),  ancien  Inspecteur  général  de  l'Enseignement  technique,  Directeur  des 

établissements  de  Vichy. 
"^  LIVET  (Eugène),  Chef  d'Institution,  rue  Sainte-Marie,  à  Nantes. 
LOCOGE  ET  ROCHART,  Constructeurs,  iOl,  rue  de  Douai,  à  Paris. 
LORNE,  Sous-Inspecteur  de  l'Enregistrement,  5,  rue  Lafayette,  à  Paris. 
LOUVRIER  DE  LAJOLAIS,  Directeur  de  l'École  nationale  des  Arts  décoratifs  de  Paris, 

Délégué  du  Ministère  de  l' insiruc/ion  publique  et  des  Beaux-krts,  à  Paris. 
LOURDELET,  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Négociants  commissionnaires,  35, 

boulevard  de  Strasbourg,  à  Paris. 
^  LOURTIES   (Victor),   Docteur-Médecin,   Maire  d'Aire -sur-Adour  et  Conseiller  général 

des  Landes. 

*  LUCA  (FiLiPPO  de),  Directeur  de  l'École  de  Dessin  appliqué  aux  Arts  de  Naples. 
'*'  LUCAS  (Charles),  Architecte,  8,  boulevard  de  Dcnain,  à  Paris. 

*  LCQUIN   (Mlle  Élise),    Directrice-Fondairice  des  cours   d'enseignement   commercial  et 

technique,  pour  les  dames  et  demoiselles,  17,  rue  de  la  République,  à  Lyon. 
LUR-SALUCES  (comte  Henri  de),  Sénateur  de  la  Gironde,  34,  rue  Montméjan,  à  Bor- 
deaux, et  âf),  rue  du  Mont-Thabor,  à  Paris. 

*  LUTARD  (E.),  Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  15,  rue  du  Pas-Saint 

Georges,  à  Bordeaux. 
LUXARDOS,  Proviseur  de  l'Institut  technique  de  Bergame. 

LYONNAIS,   Député  de  la  Seine- Inférieure,  Délégué  du  Ministre  du  Commerce  et  de 

VIndustriey  18,  rue  d'Estrées,  à  Paris. 


Is/L 


MACHADO  (Bp.rnardino),  Professeur  à  l'Université  de  Coimbra  (Portugal). 
MAGEN,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  35,  rue  Pélegrin,  à  Bordeaux. 
MAGNIER   (Mlle),  Directrice     de  l'École   normale  d'institutrices,    à    Caudéran,   près 

Bordeaux. 
MAGNUS  (Sir  Philip),   Directeur  de  l'Enseignement  technique  à  la  Cité  et  aux  Guilds 

de  Londres,  Délégué  de  V Angleterre  [Gresham  collège),  à  Londres. 
MAIRE,  Sténographe,  à  Cognac. 
MAIREL,  Administrateur  de  la  Manufacture  ardennaise  de  boulons  et  ferrures  de  wagons 

à  Braux  (Ardennes). 
MAIREL,  .Membre  de  la  Commission  administrative  du  Comptoir  ardennais  d'exploitation, 

à  Charlcville  (Ardennes). 

*  MAISTRE  tJuLEs),  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montpellier. 

*  MALAPERT,  Professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  50,  boulevard  de  Stras- 

bourg, à  Paris. 


* 


♦ 


* 
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"'  MALHERBE,  Inspecteur  primaire  à  Bordeaux. 
MALLET  (F.)*  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  du  Hayre. 

*  MAMILAN,  Directeur  d'ëcole  à  Libourne  (Gironde). 

MANCHON   (Albert),   Manuracturier«  ancien   Président  du  Tribunal  de  Commerce,  à 
Rouen. 

*  MANES  (J.)>   Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Directeur  de  TÉcole  supérieure  de 

Commerce  et  d'Industrie,  66,  rue  St-Sernin,  à  Bordeaux. 

*  MANGOT,  Rentier,  8,  boulevard  du  Bouscat,  à  Bordeaux. 

*  MARAN  (Jules),  Président  de  la  Société  syndicale  professionnelle  des  maîtres  tailleurs, 

Membre  de  tf  Société  Philomatbique,  di,  allées  de  Tourny,  à  Bordeaux. 

*  MARC,  Professeur  au  Lycée,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  28,  rue  Saubat,  à 

Bordeaux. 
MAHÉ,  boulonnerics  de  Bogny-Braux  (Ardenncs). 

*  MAREUSE,  Archiviste  et  Dé^gué  de  l'Association  philotechnique  pour  le  développe- 

ment populaire^  iO,  rue  de  Lancry,  à  Paris. 
MARIN-PETIT,  Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  i  19,  cours  Victor-Hugo, 
à  Bordeaux. 

*  MARIONNEAU  (Ch.),  Propriétaire,  71,  rue  Turenne,  k  Bordeaux. 

*  MARMIESSE,  In<-pecteur  de  la  Compagnie  d*Orléans,  28,  avenue  de  Paris,  à  Cfaoisy-le- 

Roy. 

*  MAIISOULAN,  Membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  Délégué  du  Conseil  Municipal 

de  Paris,  90,  rue  de  Charenton,  à  Cliarenton  (Scine^. 

*  MARTEAU  (Gh.),   Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Président  de  la  Société   Indus- 

trielle, Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Reims,  65,  rue  Gérés,'  à  Reims. 

*  MARTIN  (le  Docteur  Georges),  Si'natcur,  i45,  rue  iMoufl'etard,  à  Paris. 

*  MARTIN,  Juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  27,  rue  Thcodorc-Ducos,  k  Bordeaux. 

*  MARTIN,  Consul  de  France,  en  Espagne. 

^  MARTIN,  Directeur  de  TÉcoIe  communale  de  Talence  (Gironde). 
MARTINS  (Joaquim-Pedro-OliveraI,  Rédacteur  du  journal  Provincia,  à  Porto  (Portugal). 
MARTY  (Alfred),  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montauban, 
MASSENAT  (Hehri),  66,  rue  de  Versailles,  sk  Massy  (Seine-et-Oise). 

*  MASSIEU,  Directeur  de  TÉcole  StFerdinand,  à  Arcachon  (Gironde). 

*  MASSIP  (Armaud),  Directeur  de  la  revue  :  la  France  Commercia'e  et  Industrielle, 

Délégué  du  Comité  de  Patronage  de  la  Presse  parisiennCf  97,  rue  Denfert- 
Rochereau,  à  Paris. 
MASSON  (LÉON),  Ingénieur  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  292,  rue  St-M«rtia,  à 
Paris. 

*  MAUMY  (Jules),  Manufacturier,  Délégué  de  VInstitut  commercial  de  Paris,  iS8,  rue 

Montmartre,  à  Paris. 

*  MAUREL  (Emile),  Négociant-Armateur,  ancien  Pn^sident  du  Tribunal  de  Commerce  et 

de  la  Société  Philomathique,  5,  rue  d'Orléans,  à  Bordeaux. 
MAUREL  (Jean),  Négociant,  Juge  au  Tribunal  de  Commerce,  Membre  de  la  Société  Phi- 
lomathique, 5,  rue  d'Orléans,  à  Bordeaux. 

*  MAUREL  (Marc),  Négociant- Armateur,  ancien  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce, 

Président  de  la  Société  de  Géographie  commerciale,  48,  cours  du  Chapeau-Rouge, 
à  Bordeaux. 

MAURIAC  (£.),  Docteur  en  médecine,  Vice -Président  du  Cercle  Girondin  de  la  Ligue  de 

l'Enseignement,  i6,  rue  du  Palais-Gallien,  à  Bordeaux. 
MAURIN,  Conseiller  prud'homme,  i45,  rue  St-Bruno,  à  Bordeaux. 
MAYER  (Théodore),  Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  9,  rue  Fov    à 

Bordeaux. 
MAZIËRE  (F.),  Membre  de  la  Société  Philomathique,  85,  rue  Mandron,  à  Bordeaux. 
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*  NAZIËRES,  lng<^nicur,   Délégn^  de  la  Chimbrc  de  Comitier  ce  de  Lot-et-Garonne, 

à  Agen. 
NELLO  (Carlos  de),  Pi'ofesseur  à  l'Ecole  supérieure  de  commerce,  61,  calçada  da  Estella, 
à  Lisbonne. 

*  MENGARDUQUE,  Docteur  en  médecine,  73,  rue  du  Loup,  à  Bordeaux. 
MENJAUD,  Sous-Chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine,  2i,  rue  d'Assas,  à  Paris. 

*  MËNSIGNAG  (Camille    de),   Conservateur    du   Musée    préhistorique,  67,   rue    de  la 

Roussellc,  à  Bordeaux. 

*  MÉRAK  (G\  Docteur- Médecin,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  54,  rue  Judaïque, 

à  Bordeaux. 

*  MERGKLING  (J.),  Professeur  à  1  £coIe  supérieure  de  commerce  et  d'industrie»  49  ter,  allées 

Damour,  à  Bordeaux. 

MÉRIC  (P.),  Expert  Comptable,  Président  de  la  Société  académique  de  comptabilité,  sec- 
tion de  Marseille,  8,  place  Saint- Ferréol,  à  Marseille. 

MÉRILLON  (Daniel),  Député  de  la  Gironde,  88,  cours  d'Alsace  et-Lorraine,  à  Bordeaux 
et  43,  rue  Joubert,  à  Paris. 

*  MESSOYEDOFF  (Son  Excellence  Pierre  de),  Conseiller  d'Etat  actuel  et  Adjoint  de 

secrétaire  d'Etat  du  Conseil  de  l'empire  de  Russie,  Délégué  du  Gouvernement 
Impérial  de  Russie,  Délégué  de  la  Société  russe  pour  l'amélioration  du  travail 
national  en  mémoire  du  Tzar- Libérateur  Alexandre  II,  et  de  la  Société  impé- 
riale polytechnique  russe,  3,  Grande  Rue  des  Écuries,  à  Saint-Pétersbourg. 
MEYFREDY  (Henri),  Caissier  principal  de  la  Société  anonyme  des  anciens  établissements 
Cail,  Administrateur  de  la  Caisse  d'épargne,  Délégué  cantonal  de  la  Seine  pour 
l'Instruction  primaire,  17,  quai  de  Grenelle,  à  Paris. 

*  MICHEL  (Georges),  Rédacteur  du  Journal  des  Débats,  à  Paris. 
MICHEL,  8,  rue  des  Lyonnais,  à  Paris. 

'*'  MICHEL,  Chef  de  l'Economat  des  chemins  de  fer  du  Midi,  70,  rue  Terre-Nègre,  à  Bordeaux* 
MIDOSI  (H.),  Ayoftat  et  Professeur  en  retraite  de  Droit  commercial  à  l'Institut  industriel 
et  commercial  de  Lisbonne,  Délégué  du  Gouvernement  portugais  et  de  la  Société 
de  Géographie  de  Lisbonne. 

*  MIGNÉ,  Inspecteur  primaire,  2i6,  rue  .Malbec,  j\  Bordeaux. 

MILLER  (Othotik  Professeur  de  commerce  et  comptabilité  à  l'Ecole  de  commerce  d'Odessa. 

*  MIRAMBEAU-BOUCHEREAU,   Ingénieur     des  Arts   et  Manufactures,    i72,  route  de 

Toulouse,  à  Bordeaux. 

*  MIRMONT  (Henri  de  la  Ville  de),  Maître  de  conférence  à  la  Faculté  des  lettres,  49,  rue 

Thiac,  à  Bordeaux. 
MONDIET  (Octave),  Professeur  au  Lycée,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  7,  rue 

de  Lamourous,  à  Bordeaux. 
MONIS,   Avocat,  Député  de  la  Girondn,    19,   rue  Servandoni,  à  Bordeaux,  et  rue  de 

Grammont  (hôtel  du  Périgord),  h  Ihiris. 

*  MONTMAHOU  (dk),  Inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  Délégué  du  Ministère 

de  Vliixtruction  publique,  ù  Paris. 

*  MORCH.  Président  et  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  La  Rochelle, 

*  .MOR'EAU,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix,  en  Provence. 
MORRA.  Ingénieur  civil,  rue  d'Armaillé,  à  Paris. 

MOUSSKAU  (Jean),   Membre  de  la  Société  Philomathique,  i03,  rue  Porte-Dijeaux,  à 

Bordeaux. 
MULLER  (Emile),  Ingénieur,  Président  du  Conseil  de  perfectionnement  de  l'Ecole  centrale, 

20,  avenue  du  Trocadéro,  à  Paris. 

*  MUZET,  Membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  Président   et  Délégué  de  la  Société 

nationale  des  sciences  et  arts  industriels  et  du  Syndicat  de  VUnion  nalionale 
du  commerce  et  de  l'industrie,  3,  place  des  Petits-Pères,  à  Paris. 
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*  Cours  d'cnseignemi^nt  commercial  et  tccliniqjo  pour  les  dames  et  demoiselles,  17,  me 

do  la  Rc^publiqiie,  i  Lyon.  DMfhjuf'c  :  iVi!«  Ll'QViy,  Directrice. 

*  COURTOIS  DE  VICOSE.  Pr^^sidonl  et  î)(Hè(jnè  de  la  Chambre  de  commerce  de  Toulouae. 
(>OUSIN  iL.)»  Professeur  à  PUniversil»^  (école  spéciale)  de  Louvain,  Belgique. 

*  COUTANCKAU   (Ji  les).   Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  ancien  Président  de  la 

Société  Philomatliique,  3,  rue  Michel,  ù  Bordeaux. 

*  COUVE  U.-B.),  Courtier  d'assurances.  Membi-e  de  la  Société  Philomatliique,  79,  rue 

Lafaurie-dc*Monbadon,  à  Bordeaux. 
(iOU/IEB.  Mcinhre  du  Conseil  municipal,  à  Bagnères-de-Bigorre. 

*  CRËVET,  ancien  Pharmacien,  Membre  de  la  Société  Philomatbique,58,  rue  de  Lerme,  à 

Bordeaux. 

*  CROI/JER  (Marquis  de),  Présidente!  Dêlêuuê  de  la  Société  Académique  ludo-Chi- 

itoiae,  10,  boulevard  de  la  Saussaye,  parc  de  Neuilly. 
CRO/ALS  (Cypbik.n  dk),  Négociant,  i2,  rue  Lupignon,  à  Béziers  (Hérault).  ^ 

*  CUNYNCHAME  (Henry),  Assistant  commissioner  of  churities  Commission,  liurtuigham 

Lodge  Fulliam,  Heform  Club,  à  Londres. 
CUYPER  (C.  DE),  Professeur  émérile  de  rUnivei*sité  de  Liège,   Ins(.ecleur   des  études 
honoraire  de  TÉcole  des  "Mines,  80,  rue  Mercolis,  à  Bruxelles. 


*  DACANET,  Directeur  de  l'École  communale,  30,  rue  Doyries,  à  Bordeaux. 

*  DAINVILLE,  Architecte  du  département  de  Maine-et-Loire,  Directeur  de  l'École  régionale 

des  Beaux -Arts,  2,  place  de  l'Académie,  à  Angers. 

*  DAMAS,   Consal  dé   Belgique,   Administrateur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  da 

Midi,  !2,  place  Richelieu,  à  Bordeaux. 
DAMICUET  (Ei'Gt^iNE),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  141,  boulevard  Magenta,  à 

Paris. 
DAMON  (Emile),  10,  avenue  Daumes'nil,  il  Paris. 

*  DANEY  (Alfred),  Maire  de  Bordeaux,  ancien  Président  de  la  Société  Philomathique, 

86,  rue  de  la  Rousselle,  à  Bordeaux. 
DANIÂU  (Charles),  Industriel,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  9,  rue  Marengo, 
à  Bordeaux. 

*  DANZER  (Hbkry),  40,  rue  Pascal,  à  Paris. 

*  DARAUX,  Professeur  à  l'École  normale  de  Loches  (Indre-et-Loire). 

*  DARRIET,  Adjoint  au  Maire  de  Bordeaux,  Délétjaé  de  la  Société  dex  anciens  élèf^es  des 

Écoles  nationalea  des  Arts  et  Métiers^  i03,  rue  Lafontaiue,  à  Bordeaux. 

*  DARRODY,   Négociant,   Membre   de  la  Société  Philomathique,  22?  allées  de  Tourny,   à 

Bordeaux. 
DAUZATS  (Adrien),  Carrossier,  Membre  de  là  Société  Philomathique,  41,  allées  Damour, 

à  Bordeaux. 
DAVID,  Vice-Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Sedan. 

*  DAVREUX,  Inspecteur  adjoint  de  l'Enseignement  industriel,  Déléfiuédu  Gouvernement 

belge. 

*  DÉBOUCHArD  (Alexandre),  Docteur  en  droit,  Fabricant  de  feutres  à  Pombreton,  par 

Nersac,  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Angouléme. 
DECOrVELAIR  (Henri),  39,  boulevard  Berthicr,  à  Paris. 

*  DEFFÈS,  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Toulouse,  rue  Saint-Pantaléon,  à 

Toulouse. 
DEFRANCE  yO.),  Chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine. 
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♦  .PENOT  (St-Cyr),  Directeur  de  l'École  supérieure  de  Commerce  et  de  Tissage,  Délégué 

de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  34,  rue  de  ia  Charité,  h  Lyon. 

♦  PENOT  (Mme),  34,  rue  de  la  Charité,  à  Lyon. 

PEQUITO  (Rodrigo- Alfonso),  Député,   Professeur  à  l'Institut  industriel  et  commercial, 

5iO,  rua  de  S.  Bento,  à  Lisbonne. 
PÉREIRE  (Eugène),    Ingénieur   des   Arts  et   Manufactures,  Président  de  la  Compagnie 

générale  Transatlantique,  45,  faubourg  Saint- Honoré,  à  Paris. 

♦  PEREZ  (Henriqde),  Membre  de  TAssociation  des  anciens  Elèves  de  l'École  supérieure 

de  Commerce  et  d'Industrie  de  Bordeaux,  92,  rue  Saint-Sernin,  à  Bordeaux. 

♦  PERIÉ,  Architecte,  Membre  de  la  Société  Philomathiquc,  50,  rue  des  Remparts,  k  Bor- 

deaux. • 

PÉRIER  (Paul-Casimir),  Député  de  la  Seinc-lnfcrieure,  i6,  rucdu  Général  Foy,  à  Paris. 

PERRIN  (Charles),  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Xar bonne, 

PERRIN  (G"),  Délégtié  de, la  Chambre  de  Commerce  de  Narboune. 
'^  PERRIN  (G.),  Directeur  de  l'École  professionnelle  Vaucanson,  à  Grenoble. 

PERSON  (Auguste),  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  13  bis,  rue  Chau- 
chat,  à  Paris. 

PETER  (Louis),  Membre  de  la  Société  Philomathique,  9,  rue  Espril-des-Lois,  à  Bor- 
deaux. 

PETIBON   (FrançoisJoskph),   Vice-Président  de  la  Société  contre  l'abus  du  tabac,  13, 
rue  de  l'Église,  à  Boulogne  (Seine). 

PETIT  (L.),  20,  rue  du  Marché,  La  Garenne- Colombes  (Seine). 

PETTAVEL  (NuMA),  Propriétaire,  22,  rue  de  TÉgalité,  aux  Lilas  (Seine). 

PETTRÉ  (Jules),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  9îi,  rue  du  Marché,  à  Bruxelles. 

PEYRE,  96,  rue  de  Rome,  à  Paris. 

PFINDER  (J.),  rue  Henri-Marlin,  à  Vanvcs. 

PHILIP  (Isidor),  Membre  de  la  Société  Philomathique,  7,  rue  du  Jardin-dcs-plantps,  à 
Bordeaux. 

PIAULT  (Jules),  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  68.  rue  de  Turbigo,  ^ 
Paris. 

PICART  (V.),  475,  rue  Pixericourt,  à  Paris. 

♦  PICHOT,  Président  et  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Druxelles, 

72,  quai  Jemmapes,  à  Paris. 
PICOT  (Georges),  Membre  de  l'Institut,  54,  rue  Pigalle,  à  Paris. 
PIHORET  (Armand),  Administrateur  Délégué  de  l'Association  de  Tlndustrie  française, 

26,  boulevard  des  Italiens,  à  Paris. 

♦  PILIDI  (Constantin),   Ingénieur,   58,   strada  Coltéi,  à  Bucharest,  Délégué  de  la  RoU' 

manie, 
PILLODS,  Directeur  de  l'École  municipale  professionnelle  de  Reims. 

♦  POHLS,  Propriétaire,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  67,  rue  Ségur,  à  Bordeaux. 
POMMIER  (A.),  Manufacturier,  32,  rue  du  Sentier,  à  Paris. 

POISCHELET,  8,  rue  Montesquieu,  à  Paris. 
»   PORTEVI?i  (Hippoltte),  Ingénieur  civil,  ancien  Élève  de  l'École  Polytechnique, /><^/<^<;m^ 
de  l'École  municipale  professionnelle  de  Reitns^  2,  rue  de  la  Belle-Image,  à  Reims. 

♦  POULLIN,  Rédacteur  au  Courrier  du  Centre,  Vice-Président   et   Délégué  du  Cercle 

d'études  commerciales,  48,  rue  Turgot,  à  Limoges. 
POUYER-QIIERTIER,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rouen. 
PRANDE  (César),  Inspecteur  des  Écoles  d'Arts  et  Métiers,  à  Rome. 
PRANDE  (Mme),  Directrice  de  l'Ecole  professionnelle  de  Rome,  Président  de  l'Institut 

technique  et  nautique  Victor-Emmanuel  II,  à  Genève. 

♦  PROM  (Hubert),  Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  5,  rue  Espiit-des-Lois,  à 

Bordeaux. 
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*  PROUST  (Antoxin),  Député  des  Deax-Sèvres,  ancien  Ministre  des  Beaux-Arts,  32,  bou- 

levard Haussmann,  è  Paris. 

*  PROVENZAL,'  Consul  de  Grèce  et  d'Italie,  68,  quai  des  Chartrons,  à  Bordeaux. 
PULSFORD  (Emile),  40,  rue  Taitbout.  à  Paris. 

*  PUYOO,  Directeur  de  l'École  communale  d'Espelctla  (Basses-Pyrénées). 


Q 


QUÉGNEAUX,  Professeur  à  l'École  municipale  professionnelle  de  Reims. 


RAEYMAECKERS  (de  la  maison  Van  dcn  Bergh  et  Compagnie),  boulevard  Léopold,  à 

Anvers  (Belgique). 
RAFFALWICH  (Arthur),    Membre   du  Conseil  du  Commerce  et  des  Manufactures  de 

Russie,  Rédacteur  à  V Économiste  français,  W,  rue  de  Courcelles,  à  Paris. 

*  RAGAIN,  Professeur  au  Lycée  et  à  l'École  supérieure  de  Commerce  et  dlndustrie, 

42,  rue  Ségalier,  à  Bordeaux. 

RAGUET  (E.\,  Employé,  401,  rue  deNollet,  îi  Paris. 

RAMBAUD,  Membre  de  la  Société  Philomathique,  23,  quai  des  Chartrons,  à  Bordeaux. 

•RAULIN  (G.),  Professeur  à  la  Faculté  des  Sciences,  Directeur  de  l'École  de  Chimie  in- 
dustrielle de  Lyon. 

*  RAYNAL,  Député  de  la  Gironde,  ancien  Ministre,  i,  place  Pereire,  à  Paris;  10,  rue 

Vauban,  à  Bordeaux. 
REMAURY  (IL),  Ingénieur  civil,  56  bis,  rue  de  Chàteaudun,  îk  Paris. 
REMLINGER  (J.),  à  Igney-Avricourt  (Meurthe-et-Moselle). 
REMOIVILLE  (E.),  Député  de  Seine-et^isc. 
RENAUD  (Georges),  Directeur  de  la  Revue  Géographique  Internationale,  76,  rue  de  la 

Pompe,  à  Paris. 

*  RENAUD,  Juge  au  Tribunal  de  Commerce,  41,  rue  Permentade,  à  Bordeaux. 
RENAULT  (L.),  Professeur  de  Droit,  28,  rue  Jacob,  à  Paris. 

RENDALL  (Gf^R4Ld),  Principal  de  TUniversity  Collège,  à  Liverpool. 

RENOUARD  (Alfred),  Filatcur,  Secrétaire  général  de  la  Société  industrielle  du  Nord  de 

la  France,  h.  Lille. 
REY  (Edouard),  Maire  de  Grenoble. 

REYMOND,  17,  rue  du  Bât-d' Argent,  h  Lyon.  ^ 

REYNOLDS  (Osbokne),  Professeur  à  l'Owers  Collège,  à  Manchester. 
RIBOT.  ancien  Député,  63,  rue  Jouffroy,  à  Paris. 

*  RIBOULET,   Sculpteur,  T)élègué  de  la  Chambre  Syndicale  des  sculpteurs,  87,  rue 

Henri- IV,  à  Bordeaux. 

*  RICHARD,  Étudiant,  20,  rue  Sauteyron,  à  Bordeaux. 

RICHET  (Charles),  Rédacteur  en  chef  de   la  Revue  scientifique,   441,   boulevard 

Saint-Germain,  à  Paris. 
RIGAUD  (Armand),  Président  de  la  Chambre  Syndicale  des   ouvriers    menuisiers   de 

Bordeaux. 
RIGOLAGE,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Principal  du  Collège  de  Saamur. 

*  ROBERT  (de),  Rédacteur  au  Journal  de  Bordeaux. 
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*  ROBERT,  Instituteur  à  Saint-Germain  du  Seudre  (Charente-Inférieure). 

*  ROBERT  (Mme),  Institutrice  à  Saint-Gern^ain  du  Seudre  (Charente-Inférioure). 
ROBINET  (Auguste),  Fabricant  de  carreaux,  à  Charleville. 

*  ROGHETTE,  Professeur  aux  classes  d'adultes  de  la  Société  Pbilomathique,  24,  rue  du 

Hà,  à  Bordeaux. 

*  RODBERG,  Directeur  de  l'usine  à  gaz,  rue  Judaïque,  h  Bordeaux. 

*  RODEL.  Avocat,  Membre  de  la  Société  Pbilomatbîque,  33,  rue  Vital-Caries,  à  Bordeaux. 

*  RODIER  (EoGÈifR),  Maître  de  conférences  à  la  Faculté   des  sciences,  44,  rue  David- 

Johnston,  à  Bordeaux. 
RODRiGUES-HENRIQUES,  Avocat,  Membre  de  la  Société  Pbilomathique,   170,    cours 
Victor-Hugo,  à  Bordeaux. 

*  ROEHRIG,  Professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  commerce  et  d^induslric,  i5,  rue  de  la 

Prévôté,  ù  Bordeaux. 
ROGÉ,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  I«iancy  (Mcurlbe-et-Moselle). 

*  ROMBAUT  (Eugène),  Inspecteur  de  Tlndustrie  et  de  l'Enseignement  professionnel   au 

ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  des  Travaux  publics,  Délégué  du  Gou- 
vernement belge  y  12,  rue  des  Chevaliers,  à  Bruxelles. 
ROQUES    (Adrien),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Ingénieur  de  la  voie    à   la 
Compagnie  du  Midi,  18,  boulevard  Saint-Aubin,  à  Toulouse. 

*  ROUCUÉ,   Propriétaire,   Membre  de  la  Société  Pbilomathique,  21,  rue  Naujac,  à  Bor- 

de^iux. 

*  ROUCHÉ  (Mme),  21,  rue  Naujac,  à  Bordeaux. 

ROUCHÉ,  Examinateur  de  sortie  à  TÉcolc  polytechnique  et  Professeur  au  Conservatoire 

des  Arts  et  Métiers,  203,  boulevard  Sain^-Germain,  à  Paris. 
BOUCHON  (Jules),  Conseiller  général  do  la  Haute  Vienne,  ancien  Président  et  Délègue 

de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Rio-de- Janeiro. 

*  ROIÎMESTAN,  Inspecteur  d'Académie,  122,  rue  de  la  Trésorerie,  à  Bordeaux. 

*  ROUr»SEL  (Jacques),  Négociant,  Membre  de  la  Société  Pbilomathique,   ai,   rue   de  la 

Trésorerie,  k  Bordeaux. 

*  ROrSSET,  Conseiller  municipal,  88,  rue  des  Gants,  à  Bordeaai. 

*  ROUSSOT,  Secrétaire  de  l'Académie,  27,  rue  Chevalier,  à  Bordeaux. 
ROUTIER,  Propriétaire,  9,  rue  Royale,  à  Saint-Cloud. 

ROUX,  Directeur  à  la  préfecture  de  la  Seine,  30,  boulevard  Maleshcrbes,  à  Paris. 

*  ROY  (Gustave),  ancien  Président  et  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 

\  bis,  avenue  Hoche,  à  Paris. 
ROYËR,  439,  rue  d'Aboukir,  à  Paris. 

*  RUEDY  (John),  Négociant,  Délégué  du  canton  des  Grisons  (Suisse),  9,  rue  Condillae, 

à  Bordeaux. 

*  RUEDY  (Muie),  9,  rue  Condillae,  à  Bordeaux. 


» 


SABY,  Inspecteur  primaire  à  Angoulôme. 

SALGUES  DE  GENIES  (Paul),  Avocat,  17,  rue  de  la  Victoire,  à  Paris. 

SAIGNAT  (Léo),  Avocat,   Professeur  à  la   Faculté   de   droit,   Président  de  la  Société 

Pbilomathique,  24  bis,  rue  du  Temple,  h  Bordeaux. 
SAINT-MARC,  Membre  de  l'Association  des  anciens   élèves  de   l'Ecole   supérieure  de 

commerce  et  d'industrie,  Directeur  de  la  blanchisserie  à  vapeur  de    la   Gironde, 

boulevard  du  Tondu,  à  Bordeaux. 
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>AlXTi  t.  PM-^^ur  aoi  'i&fies  d'&dmllcs  <Ie  la  Sùfi^!-^  PLilomathi«iiK.  19,  rne  Ditid- 

•  S\I.H-I>,   ÏL-p*'M^ur  ::  u^rél  «i^  1  lo^lnioùoD  i.ubîîqw.  O^égmé  ém  Mlm^gtère  éeVlni- 

trartion  puMiqu^.  7Ô.  nr  CarkiiDal-Lr3i<âDr.  i  Paris. 

*  SALÔMON.  Frofessecr  ans  cl^s»«s  d'adulies  de  la  Socirtt'  Piiil'kmatbique.  i9.  raeThiae, 

i  bordeaox. 

•  SALVA.  iDgrDieur  fn  chef  drt  Ponts  H  r.baus*^».  M^jv  de  M'mUlère  ieê  Tnrmu 

public*.  ^.  rue  de  Lamoon^us.  â  Bonleaox. 
SAMrLLS4>>  Sir  BLa5H«briT)  memhredo  P-jrlenioDt.  M^jH^Um  Gmn^'aemtut  OMylêit, 
à  Li%erpf»ol. 

•  SARIJT.  Prjfe*«'*ur  à  Ktcole  suji^nrun-  d^  •ommerce  el  d'iodustne.  tî,   rue  Rohan,  î 

B**ri!<:aui. 

•  SARKAhIN.  Tr«fM)ri-r  ♦'t  M^ffif^  tie  VAnsociaiion  polpi^kniqu^ /tour  la  pritpti^a' 

tioH  tif  ifHSfi/jH'^iMfiit  ftr'tf*'f!fiOHH*'L  ii,  booIeTard  Delorme.  à  Nantes. 

•  SARIîVlL.    Président    du   Con>rîl  d.-s    Prud'hommes.    17,    nie    des    Troîs-Conils,  è 

R'irdeaux. 

*  SAREAI'TK.  iDstitQt^ur  à  Gradipian,  près  Bordeaux  Gironde i. 

SARTRE    (Pierre).    Membre  de  la  Société   Philomaibique.    14i,  cours  duMéd»',! 
Bordeaux. 

*  SAFGEON.  Membre  du  Conseil  général  de  la  Gironde,  à  La  Tiesne  (Gironde'). 
SAVILE    F.-E.;.  8,  nie  Montesquieu,  à  Paris. 

SAVINO  (Hfj.izha?ii),  Professeur  d'italien  à  Hiistitut  suju^rieur  de  commerce,  à  Anvers. 
SAY  'Ithy  ,  Sénateur  de'Soinen-t-Oise,  Membre  de  rAeadémie  française,  il,  rue  Fresnet, 

à  Paris 
S4>HMIhT  (K.K  Io«!/'nieur  de  TAsso^-iation  des  propriétaires  d'appareils  à  Tapeur  de  h 

Soram^'.  de^l'Aisne  et  de  l'Oise,  ±9,  rue  de  Noyon,  à  Amiens. 
S^:HOENGRrN,  V'g'tciant,  ancien  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  Membre' de  la 

Société  Philomathique,  38,  place  Gambetta.  à  Bordeaux. 
»  SCHRADER,  Vice- Président   el   Délégué  de  la  Société  de  Géographie  eommerelaU, 

10.  rue  Barennes,  k  Bordeaux. 

•  SEGREST-AA  ^Maurice),  Négociant.  Juge  au  Tribunal  de  commerce,  Vice-Présideat  de  la 

Soci^^-té  Philomathique.  25,  allée^  de  Chartres,  à  Bordeaux. 

*  SEGl'lER  ^Jayvc  di).  Consul  de  Portugal,  46.  rue  d'Aviau.fà  Bordeaux. 

*  SEIGNAC  LE.SSEPS.  ancien  Gouyemeur  du  Sénégal.  W^.  rue  de  l'UniTersité,  à  Paris. 

♦  SELVES  (DE),  Préfet  de  la  Gironde,  à  Bordeaux. 

SÉNAC  'J.-B.  ).  Délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  françai$e  de  Rosario  de  SMUa-Fé, 

*  SÉNAC  iC).  Rentier,  3!embre  de  la  Société  Philomathique,  206.  boulevard  de  Caodéran, 

à  Bordeaux. 
SER  (F.'L.),  lng(':nieur  des  Arts  et  Manufactures,  Professeur  à  l'École  centrale.  Si,  rje 

SouflQot,  à  IHtris. 
SERF,  Ingénieur,  74.  rue  Turbigo,  à  Paris. 
SÉVËNE,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  à  Lyon. 
SEZE  (Louis),  Négociant,  .Membre  de  la  Société  Philomathique,  à  Ludon  (Médoc\ 

*  SIEGFRIED   (Jacques),  Banquier,   .Membre  du   Conseil  supérieur  de   l'Enseignement 

techniqne   et   de  la  Commission  de  révision  des  programmes  de  TEnseignement 
secondaire  spécial,  1,  rue  de  Choiseul,  à  Paris. 
SIEGFRIED  (Jules),  Député  de  la  Seine-Inférieure,  6,  rond-point  des  Champs-ElTsées. 
à  Paris. 

SILLIMAN  (Gustave),  Négociant,  Consul  de  Suisse,  Membre  de  la  Société  Philomathique, 
'Mi,  rue  Amaud-Miqueu,  à  Bordeaux. 

SIMON  (Jules),  Sénateur,  Membre  de  l'Académie  française,  Secrétaire  perpétuel  de  rÉeole 
des  sciences  morales  et  politiques,  à  Paris. 
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SIITGNERLY,  8,  rue  des  Prouvaiies,  à  Paris. 

Société  académique  de  comptabilité  (section  de  Marseille!. 

*  Société  académique  Indo-Chinoise  de  France,   U,  rue  de  Rennes,  à  Paris.  Ddt^gué  : 

M.  le  mat  qui»  de  CROIZIER 

*  Société  Russe  pour  l'amélioration  du  travail  national,  créée  en  mémoire  du  Tzar-Libérateur 

Alexandre  II.  Dd^yué  :  Son  Excellence  M.  de  MESSOYEDOFF,  Fondateur  et 
Administrateur  général  de  ta  Société,  Délégué  du  Gouvernement  Impérial  de 
Rutiie. 

*  Société  des  anciens  élèvts  des  Écoles  nationales  des  Arts  et  Métiers,  36,  rue  Virienne, 

à  Paris.  Délégué»  :  MM.  Albert  CAIŒN,  DARRIET,  DORMOY  et' VERRIER. 
Société  de  Borda,  à  Dax  (Landes). 
Société  do  l'École  technique.  Saint-Charles,  de  Turin. 
Société  d'émulation  de  Roubaix.  Délégué  :  M,  l'abbé  Henn  VASSART, 
»  Société   Gay    Ljssac   de    Limoges.  Délégués  :  MM.   TEILLIET  de  CH AUDI  AT  et 

BRISSAUD  (Henri). 

*  Société    de    géographie   commerciale  de  Bordeaux.    Délégués   :   MM.   HAUTREUX, 

LANNELUC,  SCHRADER,  ARMAIGNAC  et  GEBELIN. 
Société  géographique  de  Lisbonne.  Délégué  :  M.  MIDOSï. 
Société  industrielle  d'Amiens. 
Société  industrielle  de  Lyon. 
Société  industrielle  de  Nantes. 

*  Société  industrielle  de  Reims.  Délégué:  M.  Ch.  MARTEAU,  Président. 

*  Société  des  ingénieurs  civils,  10,  cité  Rougemonl,  à  Paris.  Délégué  :  M.  HALLOPEAU. 

*  Société  linnéenne  de  Bordeaux.  Représentant  :  M.  BENOIST. 

*  Societû  centrale  operaia  Napolitana,  à  Naples.  Délégué  :  M.  FÎLIPPO  de  LUC  A. 

*  Société  impériale  polytechnique  russe,  k  Saint-Pétersbourg.  Délégué  :  Son  Excellence 

M.  de  MESSOYEDOFF,  Délégué  du  Gouveiiiement  Impérial  de  Russie. 

*  Société  nationale  dos  Sciences  et  des  Arts  industriels,  24,  rue  Saint-Marc,  à  Paris. 

Délégué  :  M.  MUZET. 

*  Société  syndicale  ftrofessionnelle  des  maîtres  tailleurs  de  Bordeaux.  Délégué  :  M.  MARAN. 

*  Socictad  Viti-Vinicola  Saguntina  de  Valence  (Espagne).  Délégué  :  Don  José  SORIANO- 

PLASE^T. 

*  SOUBERBIELLE  (Louis),  Rentier,  5,  rue  Nollet,  à  Paris. 

*  S0UB1R.4N,  Négociant,  8,  cours  du  XXX -Juillet,  k  Bordeaux. 
SOUCHET  (J.-M.),  8.  rue  de  Goursol,  à  Paris. 

*  SOULIER  (Jean),  Directeur  de  TEcoIe  communale,  rue  Saint-Charles,  à  Bordeaux. 

^  SOULIÉ-COTTINEAU,  ancien  Président  de  la  Société  Philomathique,  à  Arcachon  (Gironde;. 
*-  SODM ASTRE,  Sténographe,  9G,  rue  Mazarin.  à  Bordeaux. 

*  SORIANO-PLASENT   (Don  José),    Négociant,   ancien   Député  aux    Certes  espagnoles. 

Délégué  de  ta  Socifité  Aténéo  Mercantil  et  de  la  Société  Viti-Vinicula  Sagnu- 
tina  de  Valence  (Espagne). 

SOURIAUX  (Li-lon),  Membre  honoraire  de  la  Société  Philomathique,  Gâ,  rue  de  la  Croix- 
Blanche,  à  Bordeaux. 

SOL'X,  Chef  de  l'ajustage  à  l'Ecole  d'Angers,  29,  quai  Ligny,  à  Angers. 

*  STEEG  (Jules),  Député  de  la  Gironde,  3,  rue  Duguay-Trouin,  à  Paris. 
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TALHOOM,  Membre  de  l'Association  des  anciens  élèves  de  l'Ecole  supérieure  de 
commerce  et  d'industrie  de  Bordeaux,  Secrétaire  de  M.  Armand  Lalande,  Député, 
130,  rue  du  Faubourg  Saint- Honoré,  à  Paris. 
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TAPIE,  Directeur  de  TEcole  communale  de  la  rue  Villeneuve,  à  Bordeaux. 

TARR4DE,  Maire  de  Limoges,  Conseiller  général  de  la  Haute- Vienne. 

TATE  (Norman),    Principal  honoraire  de  Liverpool  science  and  art  Classes,  9,  Haekins, 

k  Liverpool. 
»  TÊILLIET  DE  CHAUDIAT,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  pélégué  de  U  SoâHé 

Gêy-Lussac  de  Limoges. 
TEÏSSERENC  de  BORT,  Vicc-Pr.'sident  du  Sénat,  ancien  Ministre  du  Commerce,  avenue 

Marceau,  ii  Paris. 
TERRIER,  Chef  des  travaux  à  l'Ecole  professionnelle  de  Reims. 
»  TERRISSE*    Délégué  de   la  Chambre  Syndicale  du  papier,  59,  rue   de  TAqueduc,  i 

Paris. 
TESCHÉ  (Jules),  k  Mulhouse. 
TESSIER,  Professeur  de  dessin,  attaché  au  lycée  Janson  de  Sailly,  17.  rue  de  la  Tour,  à 

Passy-Paris. 
»  TESTENOIRE  (Mlle),  de  Lyon. 
THERY  (Heîîry),  Publiciste,  industriel,  ancien  élève  de  TÉcole  supérieure  de  Commerce, 

46,  rue  de  Birague,  à  Paris. 
THIRIEZ  (Léon),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  à  Loos  (Nord). 

*  THIRIO?!  .Ch.),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Membre  du  conseil   d'administra- 

tion du  Génie  civil,  95,  boulevard  Beaumarchais,  à  Paris. 
TISSANDIER  (Gaston),  Rédacteur  en  chef  de  La  Nature,  i9,  avenue  de  l'Opéra  à 

Paris. 
TISSERON  (L.),  30,  rue  du  Cherche-Midi,  à  Paris. 
»  TISSEYRE  (Albert),    Propriétaire,   Trésorier  de  la  Société  Philomalhiquc,  6  bis,  paie 
des  Chartrons,  à  Bordeaux. 

*  TOLAIN,  Sénateur,  Vice-Président  du   Conseil  sup:'rieur  de  renseignement  technique. 

Délégué  du  Ministère  du  Commerce  et  de  Vlndustrie,  1,  rue  Littré,  à  Paris. 

*  TOUCHET,    Entrepreneur  de    travaux  publics,  Membre  de  la  Société    Philomatbique, 

114,  rue  delà  Trésorerie,  à  Bordeaux. 
TRASENSTER,  à  Liège. 

*  TREILLE  (Alcide),  Député  de  Conslantine,  92,  boulevard  d'Enfer,  à  Paris. 
TRÉLAT  (Emile),  Directeur  de  l'École  spéciale  d'Architecture,  i7,  rue  Denfert-Roche- 

reau,  à  Paris. 

*  TRICOCHË,   Ingénieur,   Membre  de  la  Société  des  anciens  élèves  des  Écoles  nationales 

d*Arts  et  Métiers,  H,  rue  Rolland,  à  Bordeaux. 
TRITSCHLER    ^Louis),    Ingénieur  des  Aiis  et    Manufactures,    Professeur  an  Cercle 

d'Études  commerciales  de  Limoges. 
TROLY,  Professeur  au  Lycée,  Membre  de  la  Société  Philomathique,   19i,  rue  François- 

de-Sourdis,  à  Bordeaux. 
TROYE,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Président  du  Tribunal    de   Commerce. 

Membre  de  la  Société  Philomathique,  5â,  quai  Deschamps,  à  Bordeaux. 
TITCHË  (Jules),  à  Mulhouse. 

*  TURGAN  (E.),  Instituteur  au  Tourne,  près  Langoiran  (Gironde). 
TUIAUT  (A.),  8,  rue  Montesquieu,  Jl  Paris. 
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*  UHRY,  Directeur  de  TÉcole  Israélite,  43,  rue  Honoré-Tcssier,  à  Bordeaux. 

*  Union  nationale  du    Commerce  et  de  l'Industrie,  10,  rue  de  Lancry,  ù   Paris.   Déiéguéi 

du  Syndicat  de  l* Union  :  MM.  MUZET  et  CAHEN, 
Université  de  Liège  (Belgique). 
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*  VAGIION    Marius),  Rc^acteur  du  Tempi,  31,  rue  Monge,  »i  Paris. 

VAGNIER  (Narcisse),  Professeur  à  l*École  professiounelle  de  Reims,  Rédacteur  du /Otfr- 

nul  dei  Candidats  à  l*Écolc  des  Arts  cl  Mctiers. 
VALADË  (EcGÈ^iE),  9^  rue  Cruchinet,  à  Bordeaux. 
VALLE  (V.),  Professeur  d'espagnol  à  l'Inslitut  supérieur  du  Commerce,  60,  rue  du 

Vanneau,  à  Antera. 
YALLOMUREUSE   (Edouard  de),   Membre  de  la  Société  Philomathique,  10,  cours  de 

rintendance,  à  Bordeaux. 
VALLOT  (Alphonse),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  %  rue  Fourmorigny,  à  Nevers. 
VALTON,  Ingénieur.  i(>,  parc  de  Montretout,  à  St-Cloud  (Scine-ct-Oise). 
VASSART  (Abbé  Henri),  Professeur  du  Cours  de  Teintu*  à  l'École  des  Arts  industriels 

de  Roubaix,  Délégué  de  la  Société  d'émulation  de  Roubaix. 
VAUSSENAT,  Ingénieur  civil  des  Mines,   Directeur  de  TObsenratoire  national  du  Pic  du 

Midi,  à  Uagnèresdc-Bigorrc,  Délégué  de  la  Loge  Propagation  de  la  vraie  lumière, 

de  Tardes. 
VE^E  (Eugène),  Négociant,  Membre  de  la  Société  Philomatbique,  33,  rue  des  Retaillons^ 

à  Bordeaux. 

*  VERRIER,  Ingénieur  de  19  Société  Dyle  et  Racalan,  Délégué  de  la  Société  det  muiens 

Élèves  des  Écoles  nationales  d'Arts  et  Métiers ,  rue  de  Lormont,  à  Bordeaux. 
^  VERRIER,  Professeur  de  mécanique  et  de  dessin,  à  l'École  professionnelle  de  Reims. 

VEYRON,  Sous-Directeur  de  l'École  professionnelle  Vaucanson,  à  Grenoble. 

VIALLON,  Délégué  cantonal,  82,  Grande  rue,  à  St-Chamond  (Loire). 

VIANNA  (Marcel),  Professeur  à  l'École  polytechnique  de  Porto  (Portugal),  hôtel  Franc- 
fort, à  Porto. 
^  YIAUD,  Négociant,  Membre  du  Comité  de  la  Société  Philomatbique,  52,  cours  du  Jar- 
din Public,  à  Bordeaux. 

VICART,  rue  Boissy-d'Anglas,  21,  à  Paris. 

VIDEAU  (Henri),   Membre  de  la  Société  Philomatbique,  i8,  rue  Pélogrin,  à  Bordeaux. 
'*'  VIEILLARD  (Albert),  Manufacturier,  Président  du  Conseil  d'Administration  du  Tasso- 
dation  des  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  du  Sud- Ouest,  Membre  de  la  Société 
Pbilomathique,  77,  quai  de  Bacalan,  à  Bordeaux. 

VIEILLARD  (Charles),  Manufacturier,  Membre  de  la  Société  Philomatliiquo,  77,  quai  de 
Bacalan,  à  Bordeaux. 

VIGREUX  (L.),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Professeur  à  Técole  centrale,  iC,  rue 
de  Birague,  à  Paris. 

VILLETTE,  Trésorier- Payeur  général  de  PYonue,  ancien  Président  de  la  Société  Pbilo- 
mathique, à  Auxerre. 

VINCOTTE  (R.),  Directeur  de  TAssocialion  p^ur  la  surveillance  des  chaudières,  2,  rue 
Marie -Thérèse,  à  Bruxelles. 

VINIER,  83,  rue  Saint-Dominique,  Paris. 

VLIET  iVAN  df.r).  Président  de  TÉcole  profesiiionnelle  de  jeunes  filles,  Amsterdam. 

VOISIN  (Jules),  Professeur,  Négociant  à  Cognac  (Charente). 
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WADDINGTON  (Richard),  Député  de  la  Seine-Inférieure,  ancien  Ministre,  4,  rue  Gluck, 

à  Paris. 
WARD  (A.  W.),  Vice-Chaucelier  de  la  Victoria  University  de  Manchester. 
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*  WARD  (William),  Consul  de  Sa  Majestc?  Britannique,  35,  rue  Ferrère,  à  Bordeaaz. 
WIET,  Docteur  en  Médecine,  Ui,  rue  Lafayetle,  à  Paris.        ; 

*  WILMOTTE  (C),  Architecte,. Ingénieur,  Inspecteur  retraité  du  Service  d'hygiène  et  des 

établissements  industriels  de  la  Ville  de  Liège,  Délégué  du  Gouvernement  belge, 
7,  rue  Mont-Saint-Martin,  à  Liège. 
WOHLGMUTH.  Directeur  de  l'école  professionnelle  de  l'Est,  à  Nancy. 

*  WOLFF,  Inspecteur  général  des  Ponts  cl  Chaussées,  Directeur  des  Travanx  delà  Ville, 

Membre  de  la  Société  Philomalliique,  91,  rue  Paulin,  à  Bordeaux. 
WOLFF  (Ferdinand),  Sous-Chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  SO,  roe  de  Vangi- 
rard,  à  Paris. 


Yorksliirc  collège  de  Lceds  (Angleterre). 
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ZANDER,  Directeur  de  TÉcole  commerciale  do  Grimma  (Saxe). 


Réception  des  Membres  da  Congrès  par  la  Société 

Philomathique . 

Dans  la  matinée  du  lundi  21  septembre  a  eu  lieu,  à  l'Ëcole  profes- 
sionnelle, rue  Saint-Sernin,  conformément  au  programme  de  la  session, 
la  réception  officielle  des  membres  du  Congrès  par  la  Société 
Philomathique. 

Les  arrivants  étaient  reçus  dans  la  salle  des  Pas-Perdus  qui  avait 
été  ornée  pour  la  circonstance  de  portières,  écussons  et  drapeaux.  Ils 
étaient  con<luits  de  là  dans  la  grande  salle  de  la  Bibliothèque  de 
l'École  supérieure  de  Commerce  et  d'Industrie  où  les  attendaient 
MM.  Saignât,  président  de  la  Société  Philomathique,  Maurice 
Segrestaa,  vice  président,  Eugftie  Buhan,  secrétaire  général,  Paul 
Ducos,  archiviste,  et  les  autres  membres  du  Comité. 

Après  les  présentations,  guidés  par  les  représentants  de  la  Société 
Philomathique,  les  invités  ont  parcouru  les  différentes  parties  du 
bâtiment  de  l'Ecole  professionnelle  dont  ils  ont  visité  avec  intérêt  les 
installations  et  aménagements'.  Les  ateliers  (dans  lesquels  les  élèves 
sont  exercés  aux  travaux  de  forge,  tour,  ajustage,  menuiserie,  charpen- 
terie  et  coupe  de  pierre),  la  bibliothèque,  les  amphithéâtres  et  les 
musées  (musée  de  matières  premières  et  produits  fabriqués  et  musée 
maritime),  ont  particulièrement  attiré  leur  attention. 
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Deux  salles  du  rez-de-chaussée  avaient  été  affectées.  Tune  aux 
travaux  des  élèves  des  cours  d'adultes  et  d'apprentis  de  la  Société 
Philomathique  et  Tautre  aux  travaux  des  élèves  de  TÉcole  supérieure 
de  Commerce  et  d'Industrie.  Cette  double  exposition  a  été  longuement 
examinée. 

Promenade  sur  la  Garonne. 

La  Société  Philomathique  avait  organisé,  pour  l'après-midi  du 
jeudi  23  septembre,  une  promenade  sur  la  Garonne  à  laquelle  elle  avait 
convié  tous  les  membres  du  Congrès.  De  nombreuses  invitations  avaient 
en  outre  été  distribuées  aux  principales  autorités  et  aux  membres  des 
différents  corps  qui  soutiennent  de  leurs  généreuses  subventions 
l'œuvre  de  la  Société. 

Le  départ  a  eu  lieu  à  une  heure,  du  ponton  des  Quinconces,  sur  un 
des  bateaux  de  la  Compagnie  G ironde-et- Garonne. 

Le  temps,  brumeux  au  début,  s'est  bientôt  éclairci  et  on  a  pa  aller 
jusqu'à  Blaje  après  s'ôtre  arrêté  un.  instant  au  Bec-d'Ambès  pour 
permettre  aux  invités  étrangers  de  jouir  du  magnifique  spectacle  qui 
se  présente  à  la  jonction  des  deux  rivières. 

A  Blaye,  le  bateau  a  contourné  l'île  du  Pâté  et  a  repris  sa  route 
pour  Bordeaux.  Pendant  le  trajet  du  retour,  un  lunch,  offert  par  la 
Société  Philomathique,  a  été  servi  à  bord. 

L'arrivée  à  Bordeaux  a  eu  lieu  à  cinq  heures  et  demie.  La  prome- 
nade a  été  de  tous  points  charmante  et  a  laissé,  dans  l'esprit  des 
invités,  le  plus  agréable  souvenir. 

Visite  des  Facultés. 

Dans  la  soirée  du  vendredi  24  septembre,  les  membres  du  Congrès 
ont  visité  les  nouvelles  Facultés. 

Commencée  par  les  ampithéâtres  des  lettres  et  des  sciences,  la 
visite  s'est  continuée  par  les  laboratt)ires  dans  lesquels  les  membres 
du  Congrès  se  sont  arrêtés  avec  intérêt  devant  les  appareils  servant  à 
la  c  culture  des  microbes  »  et  s'est  terminée  par  la  bibliothèque  qui 
renferme  plus  de  40,000  volumes. 

Réception  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Enfin,  le  samedi  25  septembre,  après  la  clôture  des  travaux,  avait 
lieu  dans  les  salons  de  l'Hôtel  de  Ville  la  soirée  offerte  par  la  Munici- 
palité de  Bordeaux  aux  membres  du  Congrès  de  l'enseignement 
technique. 
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La  façade  de  la  Mairie  était  brillamment  illuminée.  Dans  la  cour,  à 
droite  et  à  gauche,  étaient  placés  d'immenses  ifs  lumineux,  et  au  fond, 
faisant  face  à  l'entrée,  était  disposé  un  vaste  vélum  de  velours  rouge 
au  milieu  de  fleurs  et  d'arbustes. 

.Les  invités,  après  avoir  traversé  le  vestibule  élégamment  décoré  de 
fleurs  et  de  feuillage,  étaient  reçus  dans  le  second  salon,  par  M.  Alfred 
Daney,  Maire  de  Bordeaux,  entouré  de  ses  adjoints  et  d'an  grand 
nombre  de  Conseillers  municipaux. 

Les  salons  ornés  avec  goût  resplendissaient  de  lumière. 

Le  jardin  avait  été  plus  particulièrement  l'objet  des  soins  des  orga- 
nisateurs. De  l'escalier,  couvert  d'une  riche  vérandah,  le  coup  d  œil 
était  des  plus  gracieux.  Les  bosquets,  les  pelouses,  les  massifs  étaient 
parcourus  par  des  rubans  lumineux  faits  de  verres  multicolores  et  au 
centre,  au-dessous  des  lanternes  vénitiennes,  une  gerbe  d'eau  entou- 
rait le  bassin  d'une  pluie  irisée. 

De  chaque  côté  l'on  avait  placé  les  musiques  des  57«et  14i«régiment5 
de  ligne,  qui  ont  soulevé  à  plusieurs  reprises  les  applaudissements  des 
promeneurs. 

L'animation  n'a  cessé  de  régner  pendant  la  durée  de  la  réception  et 
à  onze  heure  et  demie  encore,  les  conversations  étaient  nombreuses  et 
empreintes  de  la  plus  franche  cordialité. 

Tous  les  membres  du  Congrès,  sans  exception,  ont  gardé  de  cette 
charmante  soirée  et  de  l'accueil  si  empressé  qu'ils  ont  reçu  de  la  Muni- 
cipalité le  meilleur  souvenir.  Quant  à  la  Société  Philomathique,  elle  ne 
peut  oublier  qu'elle  doit  à  M.  Alfred  Daney,  Maire  de  Bordeaux,  et  à 
son  Administration,  la  bonne  fortune  d'avoir  pu  terminer  avec  éclat  le 
Congrès  qu'elle  a  organisé  et  leur  en  conserve  une  profonde  reconnais- 
sance. 
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PROGRAMME    DE    LA   SESSION 

Les   Séances  ont  lieu  i  réeole    professionnelle,   66|  me   Saint-Sernin. 


Lundi  20  septembre. 

Matin,  0  h.  ijî.  —  Réception  dos  Membres  du  Congrès.  —  Visite  de 

l'École  professionnelle. 
Après-midi,  i  h.  1/2.  —  Séance  d'ouverture. 

Mardi  21. 

Malin,  9  heures.  —  Séances  des  sections. 

A.  Section   de  renseigncmr^nt   commercial  (ampli itliéàtre  de  chimie,  rez-de- 

chaussée.) 

B.  Section  de  renseignement  industriel  (amphith(^àtre  de  physique,  1c' étage). 

Après-midi,  2  heures,  —  Séance  générale  (grand  amphithéâtre). 

Mercredi  22. 

Matin.  —  Séances  des  sections. 
Après-midi,  t  heures,  —  Séance  g.fnérale. 

Jeudi  23. 

Matin,  9  heures,  —  Séances  des  sections. 

Après-inidi.   —   Promenade  sur  la   Garonne  et  lunch  offert  par  ia 
Société  Philomathique. 

Vendredi  24. 

Matin,  9  heures.  —  Séances  des  sections. 

Après-midi,  2  heures  —  Séance  générale. 

Soir.—  Visite  des  Facultés.  —  Conf'îrence  de  M.  le  Colonel  Laussedat. 

Sapmedi  25. 

Matin,  9  heures.  —  Séances  des  sections. 

Après-midi,  i  heures.  —  Séance  do  clôture. 

Soir.  —  Réception  à  THÔtel  de  Ville  par  la  Municipalité. 


TRAVAUX   DU    CONGRÈS 


SÉANCES    GÉNÉRALES 


SÉÂNGÇ  DU  LUNDI  20  SEPTEMBRE  1886 


Présidence  de  M.  Léo  SAIGNAT 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie  dans  le  grand 
ampliilliéàtre  de  TÉcole  professionnelle. 
Prennent  place  au  bureau  : 

M.  Léo  Saignât,  président  de  la  Société  Philoraathique;  M.  de 
Selves,  préfet  de  la  Gironde  ;  M.  Alfred  Daney,  maire  de  Bordeaux  ; 
M.  Hubert  Prom,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bor- 
deaux ;  M.  Eugène  Buhan,  secrétaire  général  de  la  Société  Philo- 
mathique,et  les  Membres  du  Comité  de  la  Société  Philomathique. 

M.  Léo  Saignât  expose  ainsi  qu'il  suit  le  but  du  Congrès  : 


Ouverture    du    Congrès 

Par  M.  Léo  Saignai, 
Professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  Président  do  la  Société  Pliilomalhiquc. 


Messieurs, 

Holi  intention,  en  prenant  le  premier  la  parole,  est  surtout  de 
vous  exposer  quelle  pensée  a  inspiré  la  Société  Philomathique  lorsque 
celle-ci  a  pris  Tinitiative  d*un  Congrès  ayant  pour  objet  renseigne- 
ment technique  commercial  et  industriel. 

A  noire  époque,  on  s'occupe  beaucoup  d'enseignement  technique. 
Je  dois  dire,  du  reste,  et  c'est  là  une  des  gloires  de  notre  temps  que 
l'ou  s'occupe  beaucoup  de  toutes  sortes  d'enseignemenls,  et  que  les 
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plus  louables  eiTorls  sont  fails  par  toutes  les  nations  civilisées  pour 
élever  le  niveau  intellectuel  de  leurs  nationaux. 

L*en?eignement  général  ou  classique  a  fait  ses  preuves  :  dejmis 
longtemps  il  a  acquis  droit  de  cité  dans  nos  institutions  ;  tous  nous 
avons  éprouvé  ses  bienfaits  et  nous  ne  saurions  nous  passer  de  lui. 
Pour  ce  qui  le  concerne,  on  n'a  eu  dans  ces  derniers  temps  qu*à  le 
perfectionner,  le  corriger  de  quelques  défauts  et  lui  donner  les  déve- 
loppements qui  lui  permettent  de  répondre  aux  besoins  modernes. 

Renseignement  technique  est  moins  favorisé,  surtout  celui  qui  a 
irait  au  commerce  et  à  rmduslrie.  Il  s'agit  presque  de  le  créer,  et  sa 
création  a  rencontré  des  obstacles  de  diverses  natures.  Les  uns  Toot 
mis  en  op[)Osition  avec  renseignement  classique  et  ont  considéré  qu'il 
y  avait  entre  les  deux  un  antagonisme  tel  que  l'un  ne  pouvait  s*élever 
que  sur  les  ruine >  de  Tautre,  oubliant  ainsi  que  renseignement  tech- 
nique ne  prend  renfaut  ou  le  jeune  homme  qn'au  moment  où  celui-ci 
a  acquis  toute  rinstniclion  générale  que  comporte  sa  situation  ou  la 
profession  qu'il  veut  embrasser  :  à  renseignement  classique  ou 
demande  les  connaissances  générales  qui  n'impliquent  encore  aucune 
carrièrOi  mais  qui  sont  nécessaires  à  toutes,  et  renseignement  tech- 
nique, se  greffant  plus  tard  sur  ces  connaissances  générales,  y  ajoute 
les  aptitudes  professionnelles. 

Un  obstacle  plus  fâcheux  au  développement  de  renseignement 
technique  est  venu  longtemps  de  ceux  qui  y  étaient  les  plus  intéres- 
sés :  on  a  contesté  Tutilité  môme  de  renseignement.  A  quoi  bon  des 
écoles  pour  apprendre  les  professions  commerciales  ou  indusLrielles? 
La  pratique  de  la  profession  ne  vaut-elle  pas.  mieux  que  l'école  T 
L'ouvrier  ne  s'instruira-t-il  pas  dans  l'atelier,  le  commis  dans  le 
magasin  ou  le  comptoir? 

Avec  ce  raisonnement,  on  a  longtemps  piétiné  sur  place.  Le  com- 
mis dans  le  magasin  ne  voit  souvent  qu'un  côté  restreint  du  commerce, 
l'ouvrier  dans  râtelier  qu'une  portion  très  limitée  du  travail  ;  ils  ne 
se  font  une  idée  ni  du  commerce  ni  de  l'industrie,  apprenant  à  faire 
ce  qu'ils  voient,  mais  ne  se  rendant  capables  d'aucun  progrès. 

Or,  le  progrès  est  la  condition  indispensable  des  professions 
commerciales  et  industrielles.  La  science  fait  tous  les  jours  des  décou- 
vertes qui  permettent  d'améliorer  les  procédés  de  production,  d'en 
diminuer  la  dépense  et  d'abaisser,  par  suite,  le  prix  des  prodiuits. 
Los  producteurs  qui  resteraient  étrangers  à  ces  découvertes,  préfé- 
rant s'en  tenir  aux  procédés  anciens,  seraient  bien  vite  dislaacés  par 
leurs  concurrents  plus  instruits.  Dans  1 1  lutte  des  affaires,  la  viotoire 
est  à  celui  qui  olTre  au  public  les  meilleures  conditions.  Malheur  à 
celui  ({ui,  faute  d'une  instruction  sufllsante,  se  met  dans  l'impossibililé 
d'affronter  uti'emeut  cette  rivalité  de  tous  les  jours. 


Mais,  Messit^iii'â,  je  n'ai  pas  besoin,  devant  l'auditoire  qui  m'écoute, 
de  démontrer  Futilité  de  renseignement  technique.  Votre  présence 
ici  est  Tattestation  de  Tintérèt  que  vous  portez  a  son  développement. 
Sa  cause  est  depuis  longtemps  gagnée,  et  le  nombre  de  ses  détrac- 
teurs diminue  tous  les  jours;  Le  principe  est  admis;  TapplicatioD 
seule  laisse  encore  à  désirer. 

Je  n'entends  point  nier  Timportance  de  ce  qui  a  été  fait  pour  rensei- 
gnement technique.  L'enseignement  industriel  supérieur  notamment 
a  été  doté  depuis  longtemps  d'écoles  remarquablement  organisées 
pour  le  recrutement  des  ingénieurs,  des  chefs  d'usines,  de  ce  que 
je  puis  appeler  le  haut  personnel  industriel.  En  France,  les  écoles 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  TEcole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures, les  Ecoles  d'arts  et  métiers  et  d'autres  encore,  publiques 
ou  privées  y  fournissent  un  enseignement  industriel  supérieur  qui 
laisse  peu  à  désirer.  Les  autres  pays  ont  des  écoles  analogues,  et  à 
ce  degré  l'enseignement  industriel  est  loin  d'être  déshérité. 

Mais  les  chefs  ne  suffisent  pas  à  l'industrie.  11  faut  aussi  de  bons 
contremaîtres  et  de  bons  ouvriers.  Or,  pour  eux,  pour  les  derniers 
surtout,  l'enseignement  est  encore  à  organiser.  En  France,  Paris  et 
le  Havre  n'ont  des  écoles  d'apprentissage  que  depuis  peu  d'années; 
quelques  autres  villes  en  possèdent  pour  des  professions  spéciales. 
Si  on  joint  à  cela  des  cours  du  soir,  le  travail  manuel  dans  les  écoles 
primaires,  où  il  n'a  qu'un  caractère  d'enseignement  préparatoire,  c'est 
à  peu  près  tout.  Mais  tout  cela,  épars  et  décousu,  ne  constitue  pas  un 
enseignement  organisé,  et  il  ne  reste  effectivement  à  l'ouvrier  que 
rapprentiss9ge  dans  l'atelier  avec  son  insuffisance  et  ses  inconvé- 
nients. 

Le  commerce  a  été  plus  déshérité  encore  que  l'industrie.  Celle-ci 
a  du  moins  depuis  longtemps  un  enseignement  supérieur,  tandis  que 
les  fondations  d'écoles  pour  le  commerce  ne  datent  en  Frairce  que 
d'une  époque  récente. 

Seule  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Paris  compte  une  ancien- 
neté relative. 

Créée  en  1820  par  deux  négociants  qui  devançaient  les  idées  de  leur 
siècle,  MM.  Brodard  et  Legret,  auxquels  succéda  Adolphe  Blanqui, 
elle  eut  longtemps  une  existence  précaire,  des  alternatives  de  pros- 
périté et  de  revers.  Son  existence  n'a  été  assurée  que  lorsqu'on  1869 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  la  prit  à  son  compte. 

A  cette  époque,  l'enseignement  commercial  prenait  faveur.  La 
Chambre  de  commerce  de  Paris  avait,  en  1860,  créé  l'Ecole  commer- 
ciale de  l'avenue  Trudaine.  En  1866,  l'Ecole  supérieure  de  commerce 
de  Mulhouse  était  fondée,  grâce  à  l'initiative  et  à  la  générosité  de 
MM.  Jules  et  Jacques  Siegfried.  Elle  devait  se  fermer  en  1872,  et  son 
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personnel  de  professeurs  et  même  d'élèves  allait  devenir  le  noyau  de 
l'Ecole  de  Lyon.  Les  années  1871  à  1875  voient  apparaître  les  Ecoles 
supérieures  de  commerce  de  Rouen,  de  Lyon,  de  Marseille,  du 
Havre  et  de  Bordeaux,  TEcole  professionnelle  de  Reims,  et  enfln,  ea 
1878,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  allait  plus  loin  en  créant 
l'Ecole  des  hautes  études  commerciales, 

Cesfondations  successives  manifestent  un  courantnouveau  d'opinion. 
Le  besoin  de  l'instruction  commerciale  est  reconnu,  sinon  par  tous,  au 
moins  par  les  sommités  du  commerce  ;  les  retardataires  se  rallieront. 

Cette  nouvelle  tendance  des  esprits  a  amené,  tant  dans  Tordre 
commercial  que  dans  Tordre  industriel,  un  grand  nombre  de  créations 
plus  ou  moins  importantes.  Mais  ces  créations,  dues  le  plus  souvent  à 
Tinitiative  privée,  se  sont  ressenties  de  la  divergence  d'esprit  de  leurs 
fondateurs  :  les  unes  sont  des  écoles,  les  autres  des  cours  isolés  ou 
groupés;  les  unes  ont  exclusivement  pour  objet  l'enseignement  tech- 
nique, dans  les  autres  l'enseignement  général  y  trouve  une  place  plus 
ou  moins  grande.  Chaque  institution  se  ressent  des  circonstances  qui 
Tout  l'ait  nailre.  Constituées  différemment,  elles  ont  produit  des  résul- 
tats différents.  Quels  sont  les  meilleures  ?  Quels  sont  les  systèmes  à 
généraliser  ou  à  abandonner  ? 

Cette  question  n'est  pas  la  seule  qui  se  soit  posée.  Le  domaine  de 
renseignement  technique  n'est  pas  même  précisé,  non  plus  que  ses 
rapports  avec  Tenseignement  général.  La  stabilité  fmancière  do  beau- 
coup d'établissements  n'est  pas  assurée  et  ils  sont  condamnés  à  une 
existence  précaire  qui  paralyse  souvent  leur  fonctionnement. 

La  détermination  des  progi'ammes  est  pour  chaque  nature  d'éta- 
blissement Tobjet  de  controverses  sans  (in,  qui  portent  aussi  bien  sur 
les  établissements  consacrés  à  l'industrie  que  sur  ceux  relatifs  au 
commerce.  L'apprentissage  n'échappe  pas  à  ces  discussions  :  quelle 
part  doif  être  donnée  dans  Técole  aux  leçons  théoriques,  quelle  part 
aux  travaux  pratiques?  Le  principe  même  de  Tapprentissage  à  Técole 
est  parfois  mis  en  question. 

Enfm,  comment  donnera-t-on  à  Tenseignement  technique  l'en- 
semble et  Tharmonie  qui  lui  manquent?  Dans  quelle  mesure  cette  har- 
monie lui  est-elle  utile?  Dans  quelle  mesure,  au  contraire,  faut-il  laisser 
subsister  la  disparité  qui  peut  répondre  quelquefois  à  la  différence  des 
besoins  locaux? 

Toutes  ces  questions,  Messieurs,  et  bien  d'aulres,  ont  été  posée* • 
discutées  et  diversement  appréciées.  Elles  n'ont  pas  été  résolues.  Uao 
enquête  ordonuce  par  M.  lo  ministre  du  commerce,  et  dont  M.  Tres(>» 
résumait  naguère  les  résultats  dans  un  long  rapport,  en  constatant  l^ 
nombre  très  grand  des  enseignements  créés,  a  constaté  ûussi  leui* 
diversité  et  les  «luestions  complexes  que  soulève  leur  existence. 
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La  Société  Philomalhique  a  pensé  que,  pour  résoudre  ces  ques- 
tions, le  moyen  le  plus  efficace  était  de  provoquer  entre  ceux  qui  les 
ont  étudiées  un  échange  d'idées  qui  pût  mettre  en  relief  les  avantages 
de  telle  ou  telle  solution,  de  s'adresser  en  un  mot  à  Texpérience  de 
tous,  d'appeler  les  hommes  compétents  à  faire  connaître  ce  qu'ils  ont 
vu  faire  d'utile,  ou  d'infructueux,  de  faire  un  travail  de  concentration. 
Les  faits  n'ont  pas  été  partout  les  mêmes  :  la  comparaison  des  diffé- 
renis  procédés  employés  et  des  résultats  qu'ils  ont  produits  ne 
sera-t-elle  pas  de  nature  à  jeter  une  vive  lumière  sur  les  questions 
multiples  que  soulève  rorganisalion  de  l'enseignement  technique  ? 

Il  ne  suffisait  pas  du  reste  de  provoquer  celte  réunion  entre 
Français.  Les  pays  étrangers  ont  aussi  leur  enseignement  technique 
en  voie  plus  ou  moins  avancée  d'organisation  ;  plusieurs  ont  obtenu 
déjà  de  très  importants  résultats.  Il  était  nécessaire  de  mettre  tous 
ces  résultats  en  présence  ;  car  toutes  les  nations  ont  un  intérêt 
commun  au  progrès  intellectuel  de  l'humanité. 
De  là  ridée  d'un  Congrès  international. 

La  Société  Philomathique  était  dans  des  conditions  qui  lui  permet- 
taient de  mettre  cette  idée  à  exécution.  Vouée  depuis  près  d'un  demi- 
siècle  à  l'instruction  populaire,  ayant  depuia^vingt  ans  dirigé  surtout 
ses  efforts  vers  le  côté  professionnel  de  cette  instruction,  toujours  en 
éveil  pour  apporter  à  son  enseignement  les  compléments  dont  les 
besoins  nouveaux  font  sentir  l'utilité,  elle  s'est  cru  le  droit  de  parler 
au  nom  de  cet  enseignement  auquel  elle  a  consacré  son  énergie  et  ses 
ressources. 

En  rappelant  ce  qu'a  fait  la  Société  Philomathique,  je  n'apprendrai 
rien  à  ceux  qui  sont  de  Bordeaux.  Mais  pour  ceux  qui  ne  la  connaissent 
pas  encore  ou  qui  la  connaissent  peu,  je  leur  dois  quelques  détails. 
Invités  par  elle,  il  est  naturel  qu'ils  sachent  chez  qui  ils  sont  venus. 
L'exposé  des  œuvres  de  notre  Société  n'est  du  reste  pas  étranger  à 
l'objet  du  Congrès. 

Fondée  en  1808,  elle  se  fit  un  règlement  dont  le  premier  article 

déterminait  ainsi  son  objet  :  «  Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès 

'  des  connaissances  utiles  et  agréables  est  l'objet  de  Ja  Société  Phi- 

*  iomathique.  Son  but  est  d'exciter  l'émulation,  d'animer  l'industrie 

'    et  de  réunir  les  talents.  » 

Avec  ce  vaste  programme,  elle  s'occupa  d'abord  de  littérature  et  de 
'^^«lux-arts,  voire  môme  de  questions  agricoles  et  d'expositions  indus- 
^'^^^lles;  en  même  temps  elle  organisait  dans  les  moments  de  crise  des 
s^oours  pour  la  population  nécessiteuse.  On  la  voit  en  iSlO  établir  chez 
^^^o  un  cabinet  de  consultations  gratuites  pour  les  malades  pauvres. 
^^Tidant  le  rigoureux  hiver  de  1829,  elle  donne  des  bals  et  des  concerts 
^^  profit  des  pauvres,  auxquels  elle  peut  ainsi  distribuer  dix  mille  francs. 
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Mais  elle  n'avait  pas  encore  trouvé  sa  voie  définitive^  que  son  large 
programme  lui  permettait  de  chercher  par  des  œuvres  utiles. 

Elle  la  trouva  en  1839  quand  elle  entra  dans  la  voie  de  renseigne- 
ment par  h  fondation  de  ses  classes  d'adultes,  et  cette  voie  nouvelle 
va  être  le  champ  où  se  développera  désormais  la  plus  grande  partie 
de  son  activité. 

A  cette  époque,  l'instruction  de  la  population  ouvrière  était  presque 
nulle.  Les  ouvriers  ne  savaient  généralement  ni  lire  ni  écrire.  Aussi 
les  cours  que  fonda  la  Société  Philomathique  n'étaient-ils  point  des 
cours  professionnels  :  il  fallait  avant  tout  donner  aux  ouvriers  Tins- 

* 

truction  primaire  générale  qui  leur  manquait,  et  les  premiers  cours 
fondés  eurent  pour  objet  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe  et  le  calcul. 

La  population  ouvrière  de  Bordeaux  comprit  l'utilité  de  ce  qu'on 
faisait  pour  elle  :  elle  accourut  à  ces  leçons;  les  classes  se  remplirent 
et  les  élèves  de  la  première  heure  devenant  bientôt  capables  de  rece- 
voir un  enseignement  plus  élevé,  les  fondations  de  nouveaux  cours  se 
succédèrent  rapidement,  ne  rencontrant  d'autres  obstacles  que  l'in- 
suffisance des  locaux  et  l'exiguité  des  ressources  de  la  Société. 

Plus  tard,  quand  l'enseignement  général  fut  plus  répandu,  elle  visa 
comme  principal  objectif  l'enseignement  technique.  Il  intéresse  la 
partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  :  c'est  vers  lui  désormais 
qu'elle  va  diriger  ses  tendances,  et  elle  y  entre  résolument  par  l'éta* 
blissement  des  cours  de  menuiserie,  de  charpenterie,  de  coupe  de 
pierre,  par  les  divers  cours  de  dessin,  par  des  leçons  de  comptabilité. 
Bientôt  elle  y  ajoute  l'enseignement  des  langues  vivantes  les  plus 
utiles  au  commerce  de  Bordeaux,  l'anglais,  l'allemand,  l'espagnol; 
récemment,  elle  a  fondé  un  cours  do  carrosserie^  et,  enfin,  sur  la 
demande  de  la  Chambre  de  Commerce  qui  en  constatait  le  besoin,  un 
cours  de  chauffage  de  machines  à  vapeur  pour  la  marine. 

Le  nombre  des  cours  que  la  Société  Philomathique  fait  faire  pour 
les  hommes  est  actuellement  de  trente^cinq.  Ils  ont  lieu  tous  les  soirs 
dans  le  local  même  dans  lequel  nous  avons  Thonneur  de  vous  recevoir 
et  que  nous  devons  à  la  générosité  de  la  municipalité  de  Bordeaux. 

Si  nous  n'étions  pas  au  moment  des  vacances,  nous  serions  fiers 
de  vous  montrer  nos  deux  mille  élèves,  tous  jeunes  gens  occupés  dans 
la  journée  aux  travaux  du  magasin  ou  de  l'atelier  et  qui  viennent  ici 
consacrer  leur  soirée  à  l'étude. 

Le  succès  prolongé  des  cours  pour  les  hommes  encouragea  la  Société 
Philomathique  à.  étendre  aux  femmes  son  enseignement  des  adultes. 
Elle  établit  pour  celles-ci,  dans  l'après-midi  du  jeudi  et  du  dimanche, 
des  cours  qui  eurent  un  succès  si  complet  qu'il  fallut  presque  aussitôt 
en  augmenter  le  nombre.  Les  classes  do  femmes  comprennent  actuel- 
leiuent  quinze  cours,  qui  sont  suivis  par  plus  de  cinq  cents  femmes. 
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Outre  les  classes  d'adultes  qui  sont  son  œuvre  propre,  la  Société 
Philomathique  a  été  plus  tard  chargée  d*un  enseignement  d'un  autre 
ordre.  En  1874,  la  ville  de  Bordeaux,  la  Chambre  de  commerce  et  le 
Conseil  général  du  département  créèrent  en  conmiun  TËcole  supé- 
rieure de  commerce  et  d'industrie,  et  ils  en  confièrent  la  direction  à  la 
Société  Philomathique.  Celle-ci  a  de  la  sorte  sous  son  administration 
deux  enseignements  distincts  qui  se  donnent  dans  le  même  local, 
récole  supérieure  de  commerce  le  jour  et  les  classes  d'adultes  le  soir, 
mais  qui  sont  indépendants  Tun  de  l'autre,  et  alimentés  par  des 
ressources  difTérentes.  Je  n'entre  dans  aucun  détail  sur  Técole  supé- 
rieure de  commerce,  son  directeur,  M.  Manès,  ayant  l'intention  de 
vous  en  exposer  le  fonctionnement  et  les  résultats  (1). 

Enfin,  Messieurs,  puisque  je  vous  parle  des  actes  de  la  Société 
Philomathique,  je  ne  puis  passer  sous  silence  les  Expositions  indus- 
trielles. 

Son  règlement  de  1808  lui  donnait,  entre  autres  buts,  celui  d'animer 
P industrie.  Elle  Ta  poursuivi  par  douze  Expositions,  dont  les  trois 
dernières,  celle  de  1859  présidée  par  M.  Alexandre  Léon,  celle  de 
1865  présidée  par  M.  Emile  Fpurcand,  et  surtout  celle  de  1882,  sous 
la  présidence  de  M.  Alfred  Daney,  aujourd'hui  maire  de  Bordeaux,  ont 
eu  une  importance  et  un  développement  considérables.  C*est  à  l'occa- 
siou  de  celle  de  1859  que  la  Société  a  été  déclarée  établissement 
d'utilité  publique. 

Si  les  expositions  industrielles  rentrent  dans  le  programme  origi- 
naire de  la  Société  Philomati(|ue,  elles  rentrentaussi  dans  le  programme 
spécial  qu'elle  s'est  donné  depuis  qu'elle  s'est  consacrée  à  l'enseigne- 
ment. Les  expositions  ne  sont-elles  pas,  en  effet,  un  enseignement  des 
plus  fructueux,  une  sorte  de  leçon  de  choses  où  les  commerçants  et 
les  industriels,  en  se  montrant  respectivement  leurs  produits,  se 
donnent  un  enseignement  mutuel  qui  les  pousse  vers  le  progrès  ? 

Vous  savez  maintenant,  Messieurs,  ce  qu'est  la  Société  Philoma- 
thique et  ce  qu'elle  a  fait.  C'est  forte  de  son  passé  qu'elle  a  pu  se  croire 
autorisée  à  vous  réunir.  En  répondant  à  son  appel,  vous  lui  avez 
montré  que  son  initiative  n'avait  pas  été  téméraire  et  que  vous 
partagiez  son  appréciation  sur  l'opportunité  du  Congrès.  Bien  plus,  la 
composition  du  Congrès  prouve  que  son  utilité  a  été  reconnue,  non- 
seulement  par  de  hautes  personnalités,  mais  par  les  gouvernements 
eux-mêmes.  Neuf  gouvernements  étrangers,  quatre  ministères  français 
y  sontreprésentéspardes  délégués  offlciels,  ainsi  qu'un  grand  nombre 

(i)  Cette  commuQÎcation  n'ayant  pu  être  faite  Taule  de  temps,  une  brochure  con- 
cei  nani  l'École  supérieure  de  Commerce  et  d'Industrie  a  été  distribuée  pendant  la 
session  aux  membres  étrangers  du  Congi  es. 
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Présldonce  da  H.  Léo  SAIGNAT 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie  dans  le  grand 
ampli itUéùlre  de  l'École  professionnelle. 
Prennent  place  au  bureau  : 

M.  LéoSAEGNAT,  président  de  laSociété  Philomathique;  M.  de 
Selveî,  préfet  de  la  Gironde  ;  M.  Alfred  Da>ey,  maire  de  Bordeaux  ; 
M.  Hubert  pROM,  président  do  la  Chambre  de  Commerce  de  Bor- 
deaux ;  M.  Eugène  Bchas,  secrétaire  général  de  la  Société  Philo- 
mathiqiie,  et  les  Membres  du  Comité  de  la  Société  Philomathique. 

M.  Léo  Saicsat  expose  ainsi  qu'il  suit  le  but  du  Congrès  ; 


Ouverture    du    Congrès 

Par  H.  Léo  Saignât, 

ta  FuculU  lie  Drail,  Pnïsidcnt  de  la  Sociiilfi  Pliilumalliiquo. 


Messieurs  , 

Mon  intention,  en  prenant  le  premier  la  parole,  esl  surtout  de 
vous  exposer  quelle  pensée  a  inspire  la  Société  Philomathique  lorsque 
!  .eelle-m  a  pris  l'Initiative  d'un  Congrès  oyant  pour  objet  l'enseigae- 
I  jnent  technique  commercial  et  indusiriel. 

A  noire  époque,  on  s'occupe  beaucoup  d'enseignement  technique. 
B  dois  dire,  du  reste,  et  c'est  là  une  des  gloires  de  notre  temps  que 
I  &'oci.-upu  buuucouiJ  (le  loult^s  surlos  d'enseignements,  et  que  les 
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plus  louables  efforts  sont  faits  par  toutes  les  nations  civilisées  pour 
élever  le  niveau  intellectuel  de  leurs  nationaux. 

Uenpeignement  général  ou  classique  a  fait  ses  preuves  :  depuis 
longtemps  il  a  acquis  droit  de  cité  dans  nos  institutions  ;  tous  nous 
avons  éprouvé  ses  bienfaits  et  nous  ne  saurions  nous  passer  de  lui. 
Pour  ce  qui  le  concerne,  on  n'a  eu  dans  ces  derniers  temps  qu'à  le 
perfectionner,  le  corriger  de  quelques  défauts  el  lui  donner  les  déve- 
loppement'i  qui  lui  permettent  de  répondre  aux  besoins  modernes. 

L'enseignement  technique  est  moins  favorisé,  surtout  celui  qui  a 
trait  au  commerce  et  à  rmdustrie.  Il  s'agit  presque  de  le  créer,  et  sa 
création  a  rencontré  des  obstacles  de  diverses  natures.  Les  uns  Tont 
mis  en  opi)Osition  avec  l'enseignement  classique  et  ont  considéré  qu'il 
y  avait  entre  les  deux  un  antagonisme  tel  que  l'un  ne  pouvait  s'élever 
que  sur  les  ruines  do  l'autre,  oubliant  ainsi  que  renseignement  tech- 
nique ne  prend  l'enfatit  ou  le  Jeune  homme  qu'au  moment  où  celui-ci 
a  acquis  toute  l'instruction  générale  que  comporte  sa  situation  ou  la 
profession  qu'il  veut  embrasser  :  à  l'enseignement  classique  on 
demande  les  connaissances  générales  qui  n'impliquent  encore  aucune 
carrière,  mais  qui  sont  nécessaires  à  toutes,  et  l'enseignement  tech- 
nique, se  greffant  plus  tard  sur  ces  connaissances  générales,  y  ajoute 
les  aptitudes  professioimelles. 

Un  obstacle  plus  fâcheux  au  développement  de  l'enseignement 
technique  est  venu  longtemps  do  ceux  qui  y  étaient  les  plus  intéres- 
sés :  on  a  contesté  l'utilité  môme  de  l'enseignement.  A  quoi  bon  des 
écoles  pour  apprendre  les  professions  commerciales  ou  industrielles? 
La  pratique  de  la  profession  ne  vaut-elle  pas  mieux  que  récolc? 
L'ouvrier  ne  s'instruira-t-il  pas  dans  l'atelier,  le  commis  dans  le 
magasin  ou  le  comptoir? 

Avec  ce  raisonnement,  on  a  longtemps  piétiné  sar  place.  Le  com- 
mis dans  le  magasin  ne  voit  souvent  qu'un  côté  restreint  du  commerce, 
l'ouvrier  dans  râtelier  qu'une  portion  très  limitée  du  travail;  ils  ne 
se  font  une  idée  ni  du  commerce  ni  de  Tindustrie,  apprenant  à  faire 
ce  qu'ils  voient,  mais  ne  se  rendant  capables  d'aucun  progrès. 

Or,  le  progrès  est  la  condition  indispensable  des  professions 
commerciales  et  industrielles.  La  science  fait  tous  les  jours  des  décou- 
vertes qui  permettent  d'améliorer  les  procédés  de  production,  d'en 
diminuer  la  dépense  et  d'abaisser,  par  suite,  le  prix  des  prodiuits. 
Los  producteurs  qui  resteraient  étrangers  à  ces  découvertes,  préfé- 
rant s'en  tenir  aux  procédés  anciens,  seraient  bien  vite  distancés  par 
leurs  concurrents  plus  instruits.  Dans  1 1  lutte  des  affaires,  la  victoire 
est  à  celui  qui  oiïre  au  public  les  meilleures  conditions.  Malheur  à 
celui  qui,  faute  d'une  instruction  suffisante,  se  met  dans  Timpossibilité 
d'affronter  uti'ement  cette  rivalité  de  tous  les  jours. 


Mais,  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin,  devant  l'auditoire  qui  m'écoute, 
de  démontrer  Futilité  de  renseignement  technique.  Votre  présence 
ici  est  l'attestation  de  L'intérêt  que  vous  portez  a  son  développement. 
Sa  cause  est  depuis  longtemps  gagnée,  et  le  nombre  de  ses  détrac- 
teurs diminue  tous  les  jours.*  Le  principe  est  admis;  l'application 
seule  laisse  encore  à  désirer. 

Je  n'entends  point  nier  Timportance  de  ce  qui  a  été  fait  pour  l'ensei- 
gnement technique.  L*enseignement  industriel  supérieur  notamment 
a  été  doté  depuis  longtemps  d'écoles  remarquablement  organisées 
pour  le  recrutement  des  ingénieurs,  des  chefs  d'usines,  de  ce  que 
je  puis  appeler  le  haut  personnel  industriel.  En  France,  les  écoles 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  l'Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures, les  Ecoles  d'arts  et  métiers  et  d'autres  encore,  publiques 
ou  privées  y  fournissent  un  enseignement  industriel  supérieur  qui 
laisse  peu  à  désirer.  Les  autres  pays  ont  des  écoles  analogues,  et  à 
ce  degré  l'enseignement  industriel  est  loin  d'être  déshérité. 

Mais  les  chefs  ne  sufAsent  pas  à  l'industrie.  11  faut  aussi  de  bons 
contremaîtres  et  de  bons  ouvriers.  Or,  pour  eux,  pour  les  derniers 
surtout,  l'enseignement  est  encore  à  organiser.  En  France,  Paris  et 
le  Havre  n'ont  des  écoles  d'apprentissage  que  depuis  peu  d'années; 
quelques  autres  villes  en  possèdent  pour  des  professions  spéciales. 
Si  on  joint  à  cela  des  cours  du  soir,  le  travail  manuel  dans  les  écoles 
primaires,  où  il  n'a  qu'un  caractère  d'enseignement  préparatoire,  c'est 
à  peu  près  tout.  Mais  tout  cela,  épars  et  décousu,  ne  constitue  pas  un 
enseignement  organisé,  et  il  ne  reste  effectivement  à  l'ouvrier  que 
l'apprentissffge  dans  l'atelier  avec  son  insuflisance  et  ses  inconvé- 
nients. 

Le  commerce  a  été  plus  déshérité  encore  que  l'industrie.  Celle-ci 
a  du  moins  depuis  longtemps  un  enseignement  supérieur,  tandis  que 
les  fondations  d'écoles  pour  le  commerce  ne  datent  en  Fram^e  que 
d'une  époque  récente. 

Seule  l'Ecole  supérieure  de  commerce  de  Paris  compte  une  ancien- 
neté relative. 

Créée  en  1820  par  deux  négociants  qui  devançaient  les  idées  de  leur 
siècle,  MM.  Brodard  et  Legret,  auxquels  succéda  Adolphe  Blanqui, 
elle  eut  longtemps  une  existence  précaire,  des  alternatives  de  pros- 
périté et  de  revers.  Son  existence  n'a  été  assurée  que  lorsqu'on  1869 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  la  prit  à  son  compte. 

A  cette  époque,  l'enseignement  commercial  prenait  faveur.  La 
Chambre  de  commerce  de  Paris  avait,  en  1860,  créé  l'Ecole  commer- 
ciale de  l'avenue  Trudaine.  En  1866,  l'Ecole  supérieure  de  commerce 
de  Mulhouse  était  fondée,  grâce  à  l'initiative  et  à  la  générosité  de 
MM.  Jules  et  Jacques  Siegfried.  Elle  devait  se  fermer  en  1872,  et  son 
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personnel  de  professeurs  et  même  d'élèves  allait  devenir  le  noyau  de 
l'Ecole  de  Lyon.  Les  années  1871  à  1875  voient  apparaître  les  Ecoles 
supérieures  de  commerce  de  Rouen,  de  Lyon,  de  Marseille,  du 
Havre  et  de  Bordeaux,  TEcole  professionnelle  de  Reims,  et  enOn,  en 
1878,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  allait  plus  loin  en  créant 
l'Ecole  des  hautes  études  commerciales. 

Cesfondations  successives  manifestentun  courantnouveau  d'opinion. 
Le  besoin  de  l'instruction  commerciale  est  reconnu,  sinon  par  tous,  au 
moins  par  les  sommités  du  commerce  ;  les  retardataires  se  rallieront. 

Celte  nouvelle  tendance  des  esprits  a  amené,  tant  dans  l'ordre 
commercial  que  dans  Tordre  industriel,  un  grand  nombre  de  créations 
plus  ou  moins  importantes.  Mais  ces  créations,  dues  le  plus  souvent  à 
rinitialive  privée,  se  sont  ressenties  de  la  divergence  d'esprit  de  leurs 
fondateurs  :  les  unes  sont  des  écoles,  les  autres  des  cours  isolés  ou 
groupés;  les  unes  ont  exclusivement  pour  objet  l'enseignement  tech- 
nique, dans  les  autres  renseignement  général  y  trouve  une  place  plus 
ou  moins  grande.  Chaque  institution  se  ressent  des  circonstances  qui 
l'ont  l'ait  naître.  Constituées  différemment,  elles  ont  produit  des  résul- 
tats différents.  Quels  sont  les  meilleures  ?  Quels  sont  les  systèmes  à 
généraliser  ou  à  abandonner  ? 

Cette  question  n'est  pas  la  seule  qui  se  soit  posée.  Le  domaine  de 
l'enseignement  technique  n*est  pas  même  précisé,  non  plus  que  ses 
rapports  avec  l'enseignement  général.  La  stabilité  financière  do  beau- 
coup d'établissements  n'est  pas  assurée  et  ils  sont  condamnés  à  une 
existence  précaire  qui  paralyse  souvent  leur  fonctionnement. 

La  détermination  des  programmes  est  pour  chaque  nature  d'éta- 
blissement l'objet  de  controverses  sans  fin,  qui  portent  aussi  bien  sur 
les  établissements  consacrés  à  l'industrie  que  sur  ceux  relatifs  au 
commerce.  L'apprentissage  n'échappe  pas  à  ces  discussions  :  quelle 
part  doif  être  donnée  dans  Técole  aux  leçons  théoriques,  quelle  part 
aux  travaux  pratiques?  Le  principe  même  de  l'apprentissage  à  l'école 
est  parfois  mis  en  question. 

Enfin,  comment  donnera-t-on  à  l'enseignement  technique  l'en- 
semble et  l'harmonie  qui  lui  manquent?  Dans  quelle  mesure  cette  har- 
monie lui  est-elle  utile?  Dans  quelle  mesure,  au  contraire,  faut-il  laisser 
subsister  la  disparité  qui  peut  répondre  quelquefois  à  la  différence  des 
besoins  locaux? 

Toutes  ces  questions,  Messieurs,  et  bien  d'autres,  ont  ét6  posées, 
discutées  et  diversement  appréciées.  Elles  n'ont  pas  été  résolues.  Une 
enquête  ordonnée  par  M.  lo  ministre  du  commerce,  et  dont  M.  Tresca 
résumait  naguère  les  résultats  dans  un  long  rapport,  en  constatant  le 
nombre  très  grand  des  enseignements  créés,  a  constaté  aussi  leur 
diversité  et  les  questions  complexes  que  soulève  leur  existence. 
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La  Société  Phîlomalhique  a  pensé  que,  pour  résoudre  ces  ques- 
tions, le  moyen  le  plus  efficace  était  de  provoquer  entre  ceux  qui  les 
ont  étudiées  un  échange  d*idées  qui  pût  mettre  en  relief  les  avantages 
de  telle  ou  telle  solution,  de  s'adresser  en  un  mot  à  Texpérience  de 
tous,  d'appeler  les  hommes  compétents  à  faire  connaître  ce  qu'ils  ont 
vu  faire  d'utile,  ou  d'infructueux,  de  faire  un  travail  de  concentration. 
Les  faits  n'ont  pas  été  partout  les  mêmes  :  la  comparaison  des  diffé* 
renis  procédés  employés  et  des  résultats  qu'ils  ont  produits  ne 
sera-t-elle  pas  de  nature  à  jeter  une  vive  lumière  sur  les  questions 
multiples  que  soulève  l'orgnnisalion  de  l'enseignement  technique  ? 

Il  ne  sufQsait  pas  du  reste  de  provoquer  celte  réunion  entre 
Français.  Les  pays  étrangers  ont  aussi  leur  enseignement  technique 
en  voie  plus  ou  moins  avancée  d'organisation  ;  plusieurs  ont  obtenu 
déjà  de  très  importants  résultats.  Il  était  nécessaire  de  mettre  tous 
ces  résultats  en  présence  ;  car  toutes  les  nations  ont  un  intérêt 
commun  au  progrès  intellectuel  de  l'humanité. 
De  là  ridée  d'un  Congrès  international. 

La  Société  Philomathique  était  dans  des  conditions  qui  lui  permet- 
taient de  mettre  cette  idée  à  exécution.  Vouée  depuis  près  d'un  demi- 
siècle  à  l'instruction  populaire,  ayant  depuisi vingt  ans  dirigé  surtout 
ses  efforts  vers  le  côté  professionnel  de  cotte  instruction,  toujours  en 
éveil  pour  apporter  à  son  enseignement  les  compléments  dont  les 
besoins  nouveaux  font  sentir  l'utilité,  elle  s'est  cru  le  droit  de  parler 
au  nom  de  cet  enseignement  auquel  elle  a  consacré  son  énergie  et  ses 
ressources. 

En  rappelant  ce  qu'a  fait  la  Société  Philomathique,  je  n'apprendrai 
rien  à  ceux  qui  sont  de  Bordeaux.  Mais  pour  ceux  qui  ne  la  connaissent 
pas  encore  ou  qui  la  connaissent  peu,  je  leur  dois  quelques  détails. 
Invités  par  elle,  il  est  naturel  qu'ils  sachent  chez  qui  ils  sont  venus. 
L'exposé  des  œuvres  de  notre  Société  n'est  du  reste  pas  étranger  à 
Tobjet  du  Congrès. 

Fondée  en  1808,  elle  se  fit  un  règlement  dont  le  premier  article 
déterminait  ainsi  son  objet  :  «  Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès 
»  des  connaissances  utiles  et  agréables  est  l'objet  de  Ja  Société  Phi- 
s  lomathique.  Son  but  est  d'exciter  l'émulation,  d'animer  l'industrie 
B  et  de  réunir  lés  talents.  » 

Avec  ce  vaste  programme,  elle  s'occupa  d'abord  de  littérature  et  de 
heaux-arts,  voire  même  de  questions  agricoles  et  d'expositions  indus- 
trielles; en  même  temps  elle  organisait  dans  les  moments  de  crise  des 
secours  pour  la  population  nécessiteuse.  On  la  voit  en  i810  établir  chez 
elle  un  cabinet  de  consultations  gratuites  pour  les  malades  pauvres. 
Pendant  le  rigoureux  hiver  de  1829,  elle  donne  des  bals  et  des  concerts 
au  profit  des  pauvres,  auxquels  elle  peut  ainsi  distribuer  dix  mille  francs. 
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Mais  elle  n'avait  pas  encore  trouvé  sa  voie  définitive^  que  son  large 
programme  lui  permettait  de  chercher  par  des  œuvres  utiles. 

Elle  la  trouva  en  1839  quand  elle  entra  dans  la  voie  de  renseigne- 
ment par  la  fondation  de  ses  classes  d'adultes,  et  cette  voie  nouvelle 
va  être  le  champ  où  se  développera  désormais  la  plus  grande  partie 
de  son  activité. 

A  cette  époque,  l'instruction  de  la  population  ouvrière  était  presque 
nulle.  Les  ouvriers  no  savaient  généralement  ni  lire  ni  écrire.  Aussi 
les  cours  que  fonda  la  Société  Philomathique  n'étaient-ils  point  des 
cours  professionnels  :  il  fallait  avant  tout  donner  aux  ouvriers  Tins- 
truction  primaire  générale  qui  leur  manquait,  et  les  premiers  cours 
fondés  eurent  pour  objet  la  lecture,  récriture,  l'orthographe  et  le  calcul. 

La  population  ouvrière  de  Bordeaux  comprit  l'utilité  de  ce  qu'on 
faisait  pour  elle  :  elle  accourut  à  ces  leçons;  les  classes  se  remplirent 
et  les  élèves  de  la  première  heure  devenant  bientôt  capables  de  rece- 
voir un  enseignement  plus  élevé,  les  fondations  de  nouveaux  cours  se 
succédèrent  rapidement,  ne  rencontrant  d'autres  obstacles  que  l'in- 
suffisance des  locaux  et  l'exiguité  des  ressources  de  la  Société. 

Plus  tard,  quand  l'enseignement  général  fut  plus  répandu,  elle  visa 
comme  principal  objectif  l'enseignement  technique.  Il  intéresse  la 
partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  :  c'est  vers  lui  désormais 
qu'elle  va  diriger  ses  tendances,  et  elle  y  entre  résolument  par  l'éta- 
blissement des  cours  de  menuiserie,  de  charpenterie,  de  coupe  de 
pierre,  par  les  divers  cours  de  dessin,  par  des  leçons  de  comptabilité. 
Bientôt  elle  y  ajoute  l'enseignement  des  langues  vivantes  les  plus 
utiles  au  commerce  de  Bordeaux,  l'anglais,  l'allemand,  l'espagnol; 
récemment,  elle  a  fondé  un  cours  do  carrosserie,  et,  enfin,  sur  la 
demande  de  la  Chambre  de  Commerce  qui  en  constatait  le  besoin,  un 
cours  de  chauffage  de  machines  à  vapeur  pour  la  marine. 

Le  nombre  des  cours  que  la  Société  Philomathique  fait  faire  pour 
les  hommes  est  actuellement  de  trento-cinq.  Ils  ont  lieu  tous  les  soirs 
dans  le  local  même  dans  lequel  nous  avons  Thonneur  de  vous  recevoir 
et  que  nous  devons  à  la  générosité  de  la  municipalité  de  Bordeaux. 

Si  nous  n'étions  pas  au  moment  des  vacances,  nous  serions  fiers 
de  vous  montrer  nos  deux  mille  élèves,  tous  jeunes  gens  occupés  dans 
la  journée  aux  travaux  du  magasin  ou  de  l'atelier  et  qui  vienneol  ici 
consacrer  leur  soirée  à  l'étude. 

Le  succès  prolongé  des  cours  pour  les  hommes  encouragea  la  Société 
Philomathique  à  étendre  aux  femmes  son  enseignement  des  adultes. 
Elle  établit  pour  celles-ci,  dans  l'après-midi  du  jeudi  et  du  dimanche, 
des  cours  qui  eurent  un  succès  si  complet  qu'il  fallut  presque  aussitôt 
en  augmenter  le  nombre.  Les  classes  do  femmes  comprennent  actuel- 
lement quinze  cours,  qui  sont  suivis  par  plus  de  cinq  cents  femmes. 
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Outre  les  classes  d'adultes  qui  sont  son  œuvre  propre,  la  Société 
Philomathique  a  été  plus  tard  chargée  d*un  enseignement  d'un  autre 
ordre.  En  1874,  la  ville  de  Bordeaux,  la  Chambre  de  commerce  et  le 
Conseil  général  du  département  créèrent  en  commun  TEcole  supé- 
rieure de  commerce  et  d'industrie,  et  ils  en  confièrent  la  direction  à  la 
Société  Philomathique.  Celle-ci  a  de  la  sorte  sous  son  administration 
deux  enseignements  distincts  qui  se  donnent  dans  le  même  local, 
récole  supérieure  de  commerce  le  jour  et  les  classes  d'adultes  le  soir, 
mais  qui  sont  indépendants  l'un  de  l'autre,  et  alimentés  par  des 
ressources  dilTérentes.  Je  n'entre  dans  aucun  détail  sur  l'école  supé- 
rieure de  commerce,  son  directeur,  M.  Manès,  ayant  l'intention  de 
vous  en  exposer  le  fonctionnement  et  les  résultats  (i). 

Enfin,  Messieurs,  puisque  je  vous  parle  des  actes  de  la  Société 
Philomathique,  je  ne  puis  passer  sous  silence  les  Expositions  indus- 
trielles. 

Son  règlement  de  1808  lui  donnait,  entre  autres  buts,  celui  d'animer 
P industrie.  Elle  Ta  poursuivi  par  douze  Expositions,  dont  les  trois 
dernières,  celle  de  1859  présidée  par  M.  Alexandre  Léon,  celle  de 
1865  présidée  par  M.  Emile  Fpurcand,  et  surtout  celle  de  1882,  sous 
la  présidence  de  M.  Alfred  Daney,  aujourd'hui  maire  de  Bordeaux,  ont 
eu  une  importance  et  un  développement  considérables.  C'est  à  l'occa- 
sion de  celle  de  1859  que  la  Société  a  été  déclarée  établissement 
d' utilité  publique. 

Si  les  expositions  industrielles  rentrent  dans  le  programme  origi- 
naire de  la  Société  Philomatitjue,  elles  rentrent  aussi  dans  le  programme 
spécial  qu'elle  s'est  donné  depuis  qu'elle  s'est  consacrée  à  l'enseigne- 
ment. Les  expositions  ne  sont-elles  pas,  en  effet,  un  enseignement  des 
plus  fructueux,  une  sorte  de  leçon  de  choses  où  les  commerçants  et 
les  industriels,  en  se  montrant  respectivement  leurs  produits,  se 
donnent  un  enseignennnt  mutuel  qui  les  pousse  vers  le  progrès  ? 

Vous  sav6z  maintenant,  Messieurs,  ce  qu'est  la  Société  Philoma- 
thique et  ce  qu'elle  a  fait.  C'est  forte  de  son  passé  qu'elle  a  pu  se  croire 
autorisée  à  vous  réunir.  En  répondant  à  son  appel,  vous  lui  avez 
montré  que  son  initiative  n'avait  pas  été  téméraire  et  que  vous 
partagiez  son  appréciation  sur  l'opportunité  du  Congrès.  Bien  plus,  la 
composition  du  Congrès  prouve  que  son  utilité  a  été  reconnue,  non- 
seulement  par  de  hautes  personnalités,  mais  par  les  gouvernements 
eux-mêmes.  Neuf  gouvernements  étrangers,  quatre  ministères  français 
y  sontreprésentéspardes  délégués  officiels,  ainsi  qu'un  grand  nombre 

{\)  Cette  commuDication  n'ayant  pu  être  faite  faute  de  temps,  une  brochure  con- 
cei  nant  l'École  supérieure  de  Commerce  et  d'Industrie  a  été  disiribuée  pendant  la 
seîtsion  aux  membres  étrangers  du  Congi  es. 
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de  municipalités,  de  Chambres  de  commorco,  de  Sociétés  et  d'écoles, 
et  le  choix  des  délégués  atteste  Timportaiice  attachée  aux  travaux  du 
Congrès. 

Vos  travaux  peuvent,  en  effet,  Messieurs,  avoir  par  eux-mêmes  et 
par  leurs  conséquences  une  importance  de  premier  ordre.  Toutes  les 
questions  de  l'enseignement  technique  vous  sont  soumises  :  son  orga- 
nisation, ses  programmes  et  ses  méthodes,  le  recrutement  des 
professeurs,  le  classement  des  élèves,  leur  placement  après  la  sortie 
de  l'école,  c'est-à-dire  pour  eux  la  perspective  de  l'avenir,  l'importance 
respective  des  établissements,  l'homogénéité  à  leur  donner,  les  moyens 
financiers  qui  peuvent  les  soutenir,  la  détermination  des  corps  qui 
doivent  en  être  chargés,  tout  cet  ensemble  est  livré  à  vos  investigations. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  sorte  d'heureux  résultats.  Elucidées 
au  creuset  d'une  discussion  consciencieuse,  les  questions  ne  seront 
sans  doute  pas  entièrement  résolues,  mais  chacun  de  vous,  en  rap- 
portant dans  sa  région  les  impressions  générales  du  Congrès  sur 
l'utilité  des  solutions  proposées,  pourra,  dans  la  mesure  du  possible, 
pousser  à  leur- mise  en  œuvre  et  provoquer  ainsi  un  pas  décisif 
vers  une  organisation  véritable  de  l'enseignement  technique.  C'est 
le  but  qu'a  poursuivi  la  Société  Philomathique  en  provoquant  la  réu- 
nion du  Congrès. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  remercier  en  terminant  ceux  qui 
nous  ont  donné  leur  concours.  M.  le  Ministre  du  commerce  et  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique,  en  prenant  le  Congrès  sous  leur 
haut  patronage;  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  en  nous  four- 
nissant pour  les  démarches  à  l'étranger  les  facilités  qui  étaient  à 
sa  disposition  ;  le  département  de  la  Gironde^  la  Municipalité  et 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  devenant  aussi  nos 
patrons  ;  les  membres  du  Comité  de  patronage,  en  nous  fortifiant 
de  leur  autorité;  les  membres  du  corps  consulaire,  en  nous  met- 
tant en  relations  avec  leurs  nationaux  ;  la  presse  de  Bordeaux  et  de 
Paris  en  nous  prêtant  sa  publicité  ;  le  Comité  de  patronage  de  la 
presse  technique  par  son  action  énergique  :  tous  nous  ont  aidés 
dans  la  mesure  de  leurs  moyens. 

Ils  ont  facilité  pour  nous  une  tâche  d'autant  plus  périlleuse  que 
l'œuvre  était  plus  nouvelle.  L'organisation  d'un  Congrès  d'enseigne- 
ment technique,  dont  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'exemple,  était  une 
entreprise  compliquée  qui  ne  nous  a  épargné  ni  les  hésitations  ni  les 
inquiétudes.  Le  succès  était-il  assuré  ?  Rencontrerions-nous  des  bon- 
nes volontés  en  assez  grand  nombre  pour  que  les  résultats  fussent 
suffisants  ?  Toutes  ces  préoccupations,  toutes  ces  craintes  ont  heureu- 
sement disparu  :  vos  adhésions  d'abord  et  surtout  votre  présence 
aujourd'hui  les  ont  fait  cesser. 
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Messieurs,  si  vous  trouvez  quelques  défectuosités  dans  l'organisa- 
lion  de  ce  Congrès,  vous  les  excuserez,  en  considérant  que  nous 
avons  dû  frayer  une  voie  jusqu*ici  inexplorée.  Si  noire  œuvre 
Ti*est  point  parfaite,  nous  avons  du  moins  la  conviction  qu'elle 
sera  utile.  Ce  Congrès  ne  sera  pas  le  dernier  :  ceux  qui  plus  tard 
poursuivront  la  même  idée  trouveront  le  terrain  déblayé.  On  pourra 
faire  mieux  que  nous  et  nous  serons  les  premiers  à  applaudir;  mais 
nul  n'agira  sous  Tinspiration  d'un  plus  entior  dévouement  à  Tœuvre 
poursuivie  ni  d'un  plus  ardent  amour  du  bien  public. 

«  Messieurs,  je  déclare  ouvert  le  premier  Congrès  d'Enseigne- 
ment technique. 

»  Le  premier  point  qui  doit  nous  préoccuper  est  la  composi- 
tion du  Bureau. 

3»  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  la  proposition  sui- 
vante : 

»  Ce  serait  de  faire  entrer  daus  la  composition  du  Bureau  un 
»  déléguéde  chacun  des  Gouvernements  étrangers  qui  se  sont  fait 
»  représenter  par  des  délégués,  puis  un  représentant  de  chacun 
»  des  Ministères  français  qui  ont  fait  des  délégations  semblables  et 
»  enfin  un  représentant  desMunicipaUtés  et  un  représentant  des 
»  Chambres  de  commerce. 

»  Je  vous  soumets  cette  proposition,  naturellement  sans  vou- 
loir vous  l'imposer  {Applaudissemejits), 

Par  acclamation,  le  bureau  est  ainsi  composé  : 

^Président  t 

M.  Léo  Saignât,  président  de  la  Société  Philomathique. 

Membres  du    Bnreaii  : 

Sir  Philip  Magnus,  délégué  de  l'Angleterre. 

Son  Excellence  M.  Pierre  de  Messoyéooff,  délégué  de  la  Russie. 

M.  le  chevalier  Ch.  Bkessan,  délégué  de  l'Italie. 

M.  Enrique  Pastor  y  Bedoya,  délégué  de  l'Espagne. 

M.  Etienne,  délégué  de  la  Suisse. 

M.  RoliBAi'T,  délégué  de  la  Belgique. 

M.  PiLiDi,  délégué  de  la  Roumanie. 

M.  Cazaux,  délégué  de  la  Serbie. 

M.  Edward  Combes,  délégué  de  la  Nouvelle  Galles  méridionale. 

M.  le  colonel  Laussedat,  délégué  du  Ministère  du  commerce. 

M.  Buisson,  délégué  du  Ministère  de  Tlnstruction  publique. 

M.  Guillaume,  délégué  du  Ministère  des  Beaux-Arts. 
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personnel  de  professeurs  et  même  d*élèves  allait  devenir  le  noyau  de 
l'Ecole  de  Lyon.  Les  années  1871  à  1875  voient  apparaître  les  Ecoles 
supérieures  de  commerce  de  Rouen,  de  Lyon,  de  Marseille,  du 
Havre  et  de  Bordeaux,  TEcole  professionnelle  de  Reims,  et  enfln,  en 
1878,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  allait  plus  loin  en  créant 
l'Ecole  des  hautes  études  commerciales. 

Cesfondations  successives  manifestentun  courantnouveau  d'opinion. 
Le  besoin  de  l'instruction  commerciale  est  reconnu,  sinon  par  tous,  au 
moins  par  les  sommités  du  commerce  ;  les  retardataires  se  rallieront. 

Celte  nouvelle  tendance  des  esprits  a  amené,  tant  dans  Tordre 
commercial  que  dans  Tordre  industriel,  un  grand  nombre  de  créations 
plus  ou  moins  importantes.  Mais  ces  créations,  dues  le  plus  souvent  à 
Tinitiative  privée,  se  sont  ressenties  de  la  divergence  d'esprit  de  leurs 
fondateurs  :  les  unes  sont  des  écoles,  les  autres  des  cours  isolés  ou 
groupés;  les  unes  ont  exclusivement  pour  objet  Tenseignement  tech- 
nique, dans  les  autres  Tenseignement  général  y  trouve  une  place  plus 
ou  moins  grande.  Chaque  institution  se  ressent  des  circonstances  qui 
Tont  fait  naitre.  Constituées  différemment,  elles  ont  produit  des  résul- 
tats différents.  Quels  sont  les  meilleures  ?  Quels  sont  les  systèmes  à 
généraliser  ou  à  abandonner  ? 

Cette  question  n'est  pas  la  seule  qui  se  soit  posée.  Le  domaine  de 
renseignement  technique  n'est  pas  même  précisé,  non  plus  que  ses 
rapports  avec  Tenseignement  général.  La  stabilité  financière  do  beau- 
coup d'établissements  n'est  pas  assurée  et  ils  sont  condamnés  à  une 
existence  précaire  qui  paralyse  souvent  leur  fonctionnement. 

La  détermination  des  progi^ammes  est  pour  chaque  nature  d'éta* 
blissement  Tobjet  de  controverses  sans  fin,  qui  portent  aussi  bien  sur 
les  établissements  consacrés  à  l'industrie  que  sur  ceux  relatifs  au 
commerce.  L'apprentissage  n'échappe  pas  à  ces  discussions  :  quelle 
part  doif  être  donnée  dans  Técole  aux  leçons  théoriques,  quelle  part 
aux  travaux  pratiques?  Le  principe  môme  de  Tapprentissage  à  Técole 
est  parfois  mis  en  question. 

Enfin,  comment  donnera-t-on  à  Tenseignement  technique  l'en- 
semble et  Tharmonie  qui  lui  manquent?  Dans  quelle  mesure  cette  har- 
monie lui  est-elle  utile?  Dans  quelle  mesure,  au  contraire,  faut-il  laisser 
subsister  la  disparité  qui  peut  répondre  quelquefois  a  la  différence  des 
besoins  locaux? 

Toutes  ces  questions,  Messieurs,  et  bien  d'autres,  ont  été  posées, 
discutées  et  diversement  appréciées.  Elles  n'ont  pas  été  résolues.  Une 
enquête  ordonnée  par  M.  lo  ministre  du  commerce,  et  dont  M.  Tresca 
résumait  naguère  les  résultats  dans  un  long  rapport,  en  constatant  le 
nombre  très  grand  des  enseignements  créés,  a  constaté  aussi  leur 
diversité  et  les  questions  complexes  que  soulève  leur  existence. 
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La  Société  Philomalhique  a  pensé  que,  pour  résoudre  ces  ques- 
tions, le  moyen  le  plus  efflcace  était  de  i)rovoquer  entre  ceux  qui  les 
ont  étudiées  un  échange  d^idées  qui  pût  mettre  en  relief  les  avantages 
de  (elle  ou  telle  solution,  de  s'adresser  en  un  mot  à  Texpérience  de 
tous,  d'appeler  les  hommes  compétents  à  faire  connaître  ce  qu'ils  ont 
vu  faire  d'utile,  ou  d'infructueux,  de  faire  un  travail  de  concentration. 
Les  faits  n'ont  pas  été  partout  les  mêmes  :  la  comparaison  des  diffé* 
renfs   procédés  employés  et  des  résultats  qu'ils   ont  produits  ne 
serait-elle  pas  de  nature  à  jeter  une  vive  lumière  sur  les  questions 
mui  tiples  que  soulève  l'organisalion  de  l'enseignement  technique  ? 

Il  ne  suffisait  pas  du  reste  de  provoquer  cette  réunion  entre 
Français.  Les  pays  étrangers  ont  aussi  leur  enseignement  technique 
en  voie  plus  ou  moins  avancée  d*organisation  ;  plusieurs  ont  obtenu 
déjà  de  très  importants  résultats.  Il  était  nécessaire  de  mettre  tous 
ces  jrésultats  en  présence  ;  car  toutes  les  nations  ont  un  intérêt 
coa^rxiun  au  progrès  intellectuel  de  l'humanité. 
I^^  là  ridée  d'un  Congrès  international. 

L«^  Société  Philomathique  était  dans  des  conditions  qui  lui  pei*met- 
taieot  de  mettre  cette  idée  a  exécution.  Vouée  depuis  près  d'un  demi- 
siècle  A  l'instruction  populaire,  ayant  depuis^  vingt  ans  dirigé  surtout 
ses  efforts  vers  le  côté  professionnel  de  cette  instruction,  toujours  en 
éveil  pour  apporter  à  son  enseignement  les  compléments  dont  les 
besoins  nouveaux  font  sentir  l'utilité,  elle  s'est  cru  le  droit  de  parler 
AU  nom  de  cet  enseignement  auquel  elle  a  consacré  son  énergie  et  ses 
ressources. 

Bn  rappelant  ce  qu'a  fait  la  Société  Philomathique,  je  n'apprendrai 
i*i6D  à  ceux  qui  sont  de  Bordeaux.  Mais  pour  ceux  qui  ne  la  connaissent 
P^  encore  ou  qui  la  connaissent  peu,  je  leur  dois  quelques  détiiils. 
invitas  par  elle,  il  est  naturel  qu'ils  sachent  chez  qui  ils  sont  venus. 
L'cic  posé  des  œuvres  de  notre  Société  n'est  du  reste  pas  étranger  a 
^'obj  et  du  Congrès. 

P'c^ndée  en  1808,  elle  se  fit  un  règlement  dont  le  premier  article 
délo  t;«njinait  ainsi  son  objet  :  t  Tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès 

•  d^g  connaissances  utiles  et  agréables  est  l'objet  de  Ja  Société  Phi- 

•  lc>  matliique.  Son  but  est  d'exciter  l'émulation,  d'animer  l'industrie 

•  ®  ^   de  réunir  les  talents.  » 

^N'^ec  ce  vaste  programme,  elle  s'occupa  d'abord  de  littérature  et  de 
neavà^,ai.jg^  voire  môme  de  questions  agricoles  et  d'expositions  indus- 
trielles; en  même  temps  elle  organisait  dans  les  moments  de  crise  des 
seco>irs  pour  la  population  nécessiteuse.  On  la  voit  en  1810  établir  chez 
ettô  Un  cabinet  de  consultations  gratuites  pour  les  malades  pauvres. 
Pendant  le  rigoureux  hiver  de  1829,  elle  donne  des  bals  et  des  concerts 
au  profit  des  pauvres,  auxquels  elle  peut  ainsi  distribuer  dix  mille  francs. 


I 
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Mais  elle  n'avait  pas  encore  trouvé  sa  voie  déilnitive^  que  son  large 
programme  lui  permettait  de  chercher  par  des  œuvres  utiles. 

Elle  la  trouva  en  1839  quand  elle  entra  dans  la  voie  de  renseigne- 
ment par  la  fondation  de  ses  classes  d'adultes,  et  cette  voie  nouvelle 
va  être  le  champ  où  se  développera  désormais  la  plus  grande  partie 
de  son  activité. 

A  cette  époque,  l'instruction  de  la  population  ouvrière  était  presque 
nulle.  Les  ouvriers  ne  savaient  généralement  ni  lire  ni  écrire.  Aussi 
les  cours  que  fonda  la  Société  Philomathique  n'élaient-ils  point  des 
cours  professionnels  :  il  fallait  avant  tout  donner  aux  ouvriers  l'ins- 
truction primaire  générale  qui  leur  manquait,  et  les  premiers  cours 
fondés  eurent  pour  objet  la  lecture,  l'écriture,  l'orthographe  et  le  calcul. 

La  population  ouvrière  de  Bordeaux  comprit  l'utilité  de  ce  qu'on 
faisait  pour  elle  :  elle  accourut  à  ces  leçons;  les  classes  se  remplirent 
et  les  élèves  de  la  première  heure  devenant  bientôt  capables  de  rece- 
voir un  enseignement  plus  élevé,  les  fondations  de  nouveaux  cours  se 
succédèrent  rapidement,  ne  rencontrant  d'autres  obstacles  que  l'in- 
suffisance des  locaux  et  l'exiguité  des  ressources  de  la  Société. 

Plus  tard,  quand  l'enseignement  général  fut  plus  répandu,  elle  visa 
comme  principal  objectif  l'enseignement  technique.  Il  intéresse  la 
partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  :  c'est  vers  lui  désormais 
qu'elle  va  diriger  ses  tendances,  et  elle  y  entre  résolument  par  l'éta- 
blissement des  cours  de  menuiserie,  de  charpenterie,  de  coupe  de 
pierre,  par  les  divers  cours  de  dessin,  par  des  leçons  de  comptabilité. 
Bientôt  elle  y  ajoute  l'enseignement  des  langues  vivantes  les  plus 
utiles  au  commerce  de  Bordeaux,  l'anglais,  l'allemand,  l'espagnol; 
récemment,  elle  a  fondé  un  cours  do  carrosserie,  et,  enfln,  sur  la 
demande  de  la  Chambre  de  Commerce  qui  en  constatait  le  besoin,  un 
cours  de  chauffage  de  machines  à  vapeur  pour  la  marine. 

Le  nombre  des  cours  que  la  Société  Philomathique  fait  faire  pour 
les  hommes  est  actuellement  de  trente-cinq.  Ils  ont  lieu  tous  les  soirs 
dans  le  local  même  dans  lequel  nous  avons  Thonneur  de  vous  recevoir 
et  que  nous  devons  à  la  générosité  de  la  municipalité  de  Bordeaux. 

Si  nous  n'étions  pas  au  moment  des  vacances,  nous  serions  fiers 
de  vous  montrer  nos  deux  mille  élèves,  tous  jeunes  gens  occupés  dans 
la  journée  aux  travaux  du  magasin  ou  de  l'atelier  et  qui  viennenl  ici 
consacrer  leur  soirée  à  l'élude. 

Le  succès  prolongé  des  cours  pour  les  hommes  encouragea  la  Société 
Philomathique  à  étendre  aux  femmes  son  enseignement  des  adultes. 
Elle  établit  pour  celles-ci,  dans  l'après-midi  du  jeudi  et  du  dimanche, 
des  cours  qui  eurent  un  succès  si  complet  qu'il  fallut  presque  aussitôt 
en  augmenter  le  nombre.  Les  classes  do  femmes  comprennent  actuel- 
lement quinze  cours,  qui  sont  suivis  par  plus  de  cinq  cents  femmes. 
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Oulre  les  caisses  d^adultes  qui  sont  son  œuvre  propre,  In  Société 
Philomathique  a  été  plus  tard  chargée  d*un  enseignement  d'un  autre 
ordre.  En  1874,  la  ville  de  Bordeaux,  la  Chambre  de  commerce  et  le 
Conseil  général  du  département  créèrent  en  conunun  TËcole  supé- 
rieure de  commerce  et  d*industrie,  et  ils  en  conflôrent  la  direction  à  la 
Société  Philomathique.  Celle-ci  a  de  la  sorte  sous  son  administration 
deux  enseignements  distincts  qui  se  donnent  dans  le  même  local, 
l'école  supérieure  de  commerce  le  jour  et  les  classes  d'adultes  le  soir, 
mais  qui  sont  indépendants  Tun  de  l'autre,  et  alimentés  par  des 
ressources  diiTérentes.  Je  n'entre  dans  aucun  détail  sur  Técole  supé- 
rieure de  commerce,  son  directeur,  M.  Manès,  ayant  Tintention  de 
vous  en  exposer  le  fonctionnement  et  les  résultats  (1). 

Enfin,  Messieurs,  puisque  je  vous  parle  des  actes  de  la  Société 
Philomathique,  je  ne  puis  passer  sous  silence  les  Expositions  iudus- 
iriclles. 

Son  règlement  de  1808  lui  donnait,  entre  autres  buts,  celui  d'animer 
f  industrie.  Elle  Ta  poursuivi  par  douze  Expositions,  dont  les  trois 
dernières,  celle  de  1859  présidée  par  M.  Alexandre  Léon,  celle  de 
1865  présidée  par  M.  Emile  Fpurcand,  et  surtout  celle  de  1882,  sous 
la  présidence  de  M.  Alfred  Daney,  aujourd'hui  maire  de  Bordeaux/  ont 
eu  une  importance  et  un  développement  considérables.  C'est  à  l'occa- 
siou  de  celle  de  1859  que  la  Société  a  été  déclarée  établissement 
d'utilité  publique. 

Si  les  expositions  industrielles  rentrent  dans  le  programme  origi- 
naire de  la  Société  Philomati(|ue,  elles  rentrent  aussi  dans  le  programme 
spécial  qu'elle  s'est  donné  depuis  qu'elle  s'est  consacrée  à  l'enseigne- 
^eai.  Les  expositions  ne  sont-elles  pas,  en  effet,  un  enseignement  des 
P'u8  fructueux,  une  sorte  de  leçon  de  choses  où  les  commerçants  et 
^^s    industriels,  en  se  montrant  respectivement  leurs  produits,  se 
donnent  un  enseignement  mutuel  qui  les  pousse  vers  le  progrès  ? 

^ous  savez  maintenant,  Messieurs,  ce  qu'est  la  Société  Philoma- 
tbîc^  ue  et  ce  qu'elle  a  fait.  C'est  forte  de  son  passé  qu'elle  a  pu  se  croire 
autorisée  à  vous  réunir.  En  répondant  à  son  appel,  vous  lui  avez 
'^cix^itré  que  son  initiative  n'avait  pas  été  téméraire  et  que  vous 
P^ï* logiez  son  appréciation  sur  l'opportunité  du  Congrès.  Bien  plus,  la 
^^^'^^iposition  du  Congrès  prouve  que  son  utilité  a  été  reconnue,  non- 
^^^^lement  par  de  hautes  personnalités,  mais  par  les  gouvernements 
®^>t-mêmes.  Neuf  gouvernements  étrangers,  quatre  ministères  français 
y  ^ontreprésentéspar  des  délégués  oflîciels,  ainsi  qu'un  grand  nombre 

^^)  Cette  commuDÎcaUon  n'ayant  pu  ôlre  faite  faute  de  temps,  une  brochure  con- 
cei  nant  l'École  supérieure  de  Commerce  et  d'Industrie  a  été  disiribuée  pendant  la 
^^sioa  aux  membres  étrangers  du  Congiès. 
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de  municipalités,  de  Chambres  de  commerce,  de  Sociétés  et  d'écoles, 
et  le  choix  des  délégués  atteste  rimporlauce  attachée  aux  travaux  du 
Coûgrès. 

Vos  travaux  peuvent,  en  effet,  Messieurs,  avoir  par  eux-mêmes  et 
par  leurs  conséquences  une  importance  de  premier  ordre.  Toutes  les 
questions  de  renseignement  technique  vous  sont  soumises  :  son  orga- 
nisation, ses  programmes  et  ses  méthodes,  le  recrutement  des 
professeurs,  le  classement  des  élèves,  leur  placement  après  la  sortie 
de  l'école,  c'est-à-dire  pour  eux  la  perspective  de  l'avenir,  l'importance 
respective  des  établissements,  l'homogénéité  à  leur  donner,  les  moyens 
financiers  qui  peuvent  les  soutenir,  la  détermination  des  corps  qui 
doivent  en  être  chargés,  tout  cet  ensemble  est  livré  à  vos  investigations. 
Il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  sorte  d'heureux  résultats.  Elucidées 
au  creuset  d'une  discussion  consciencieuse,  les  questions  ne  seront 
sans  doute  pas  entièrement  résolues,  mais  chacun  de  vous,  en  rap- 
portant dans  sa  région  les  impressions  générales  du  Congrès  sur 
î'utihté  des  solutions  proposées,  pourra,  dans  la  mesure  du  possible^ 
pousser  à  leur- mise  en  œuvre  et  provoquer  ainsi  un  pas  décisif 
vers  une  organisation  véritable  de  l'enseignement  technique.  C'est 
le  but  qu'a  poursuivi  la  Société  Philomathique  en  provoquant  la  réu- 
nion du  Congrès. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  remercier  en  terminant  ceux  qui 
nous  ont  donné  leur  concours.  M.  le  Ministre  du  commerce  et  M.  le 
Ministre  de  l'instruction  publique,  en  prenant  le  Congrès  sous  leur 
haut  patronage;  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  en  nous  four- 
nissant pour  les  démarches  à  l'étranger  les  facilités  qui  étaient  à 
sa  disposition;  le  département  de  la  Gironde^  la  Municipalité  et 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  devenant  aussi  nos 
patrons  ;  les  membres  du  Comité  de  patronage,  en  nous  fortifiant 
de  leur  autorité;  les  membres  du  corps  consulaire,  en  nous  met- 
tant en  relations  avec  leurs  nationaux  ;  la  presse  de  Bordeaux  et  de 
Paris  en  nous  prêtant  sa  publicité  ;  le  Comité  de  patronage  de  la 
presse  technique  par  son  action  énergique  :  tous  nous  ont  aidés 
dans  la  mesure  de  leurs  moyens. 

Ils  ont  facilité  pour  nous  une  tâche  d'autant  plus  périlleuse  que 
l'œuvre  était  plus  nouvelle.  L'organisation  d'un  Congrès  d'enseigne- 
ment technique,  dont  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'exemple,  était  une 
entreprise  compliquée  qui  ne  nous  a  épargné  ni  les  hésitations  ni  les 
inquiétudes.  Le  succès  était-il  assuré  ?  Rencontrerions-nous  des  bon- 
nes volontés  en  assez  grand  nombre  pour  que  les  résultats  fussent 
suffisants  ?  Toutes  ces  préoccupations,  toutes  ces  craintes  ont  heureu- 
sement disparu  :  vos  adhésions  d'abord  et  surtout  votre  présence 
aujourd'hui  les  ont  fait  cesser. 
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Messieurs,  si  vous  trouvez  quelques  défectuosités  dans  l'organisa- 
lion  de  ce  Congrès,  vous  les  excuserez,  en  considérant  que  nous 
avons  dû  frayer  une  voie  jusqu*ici  inexplorée.  Si  noire  œuvre 
n*est  point  parfaite,  nous  avons  du  moins  la  conviction  qu'elle 
sera  utile.  Ce  Congrès  ne  sera  pas  le  dernier  :  ceux  qui  plus  tard 
poursuivront  la  même  idée  trouveront  le  terrain  déblayé.  On  pourra 
faire  mieux  que  nous  et  nous  serons  les  premiers  à  opplaudir;  mais 
nul  n'agira  sous  l'inspiration  d'un  plus  entier  dévouement  à  l'œuvre 
poursuivie  ni  d'un  plus  ardent  amour  du  bien  public. 

<  Messieurs,  je  déclare  ouvert  le  premier  Congrès  d'Enseigne- 
ment technique. 

»  Le  premier  point  qui  doit  nous  préoccuper  est  la  composi- 
tion du  Bureau. 

»  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  la  proposition  sui- 
vante : 

»  Ce  serait  de  faire  entrer  dans  la  composition  du  Bureau  un 
»  déléguéde  chacun  des  Gouvernements  étrangers  qui  se  sont  fait 
»  représenter  par  des  délégués,  puis  un  représentant  de  chacun 
»  des  Ministères  français  qui  ont  fait  des  délégations  semblables  et 
»  enfin  un  représentant  des  Municipalités  et  un  représentant  des 
»  Chambres  de  commerce. 

»  Je  vous  soumets  cette  proposition,  naturellement  sans  vou- 
loir vous  l'imposer  (Applaudissements). 

Par  acclamation,  le  bureau  est  ainsi  composé  : 

^Président  t 

M.  Léo  Saignât,  président  de  la  Société  Philomathique. 

Membres  du    Bnreaii  : 

Sir  Philip  Magnos,  délégué  de  l'Angleterre. 

Son  Excellence  M.  Pierre  de  Messoyéooff,  délégué  de  la  Russie. 

M.  le  chevalier  Ch.  Bressan,  délégué  de  Tltalie. 

M.  Enrique  Pastor  y  Bedoya,  délégué  de  TEspagne. 

M.  Etienne,  délégué  de  la  Suisse. 

M.  RoiiBAL'T,  délégué  de  la  Belgique. 

M.  PiLiDi,  délégué  de  la  Rouroanie. 

M.  Cazaux,  délégué  de  la  Serbie. 

M.  Edward  Combes,  délégué  de  la  Nouvelle  Galles  méridionale. 

M.  le  colonel  Laussedat,  délégué  du  Ministère  du  commerce. 

M.  Buisson,  délégué  du  Ministère  de  l'Instruction  publique. 

M.  Guillaume,  délégué  du  Ministère  des  Beaux-Arts. 
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M.  Henri  Ducos,  délégué  du  Ministère  de  la  Marine, 

M.  Salva,  délégué  du  Ministère  des  Travaux  publics. 

M.  Desmoulins,  délégué  du  Conseil  Municipal  de  Paris. 

M.  Ror,  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

M.  Jacques  Siegfried,  membre  du  Conseil  supérieur  de  rEnseigoement 
technique. 

M.  MuzBT,  délégué  du  Syndicat  de  l'Union  nationale  des  Chambres  Syn. 
dicales  de  Paris. 

M.  Eugène  Buhan,  secrétaire  général  de  la  Société  Philomatbique,  Secré- 
taire du  Congrès, 

MM.  les  Membres  du  Comité  de  la  Société  Philomathique. 


€  Je  vous  proposerai  maintenant  de  former  deux  sections,  Tune 
commerciale  et  l'autre  industrielle.  Ces  sections  se  réuniraient 
le  matin.' Cette  division  serait  logique  ;  elle  résulte  des  matières 
qui  font  l'objet  des  travaux  du  Congrès.  Voici  alors  quel  serait 
l'ordre  de  nos  travaux. 

»  En  assemblée  générale  le  soir,  nous  étudierions  les  questions 
présentant  un  intérêt  général,  et  dans  les  sections,  le  matin,  on 
traiterait  les  questions  spéciales  d'un  côté  au  commerce,  de 
l'autre  à  l'industrie. 

»  Naturellement  les  membres  du  Congrès  pourraient  assister, 
tantôt  aux  travaux  de  la  section  commerciale,  tantôt  à  ceux  de 
la  section  industrielle. 

»  Si  quelqu'un  d'entre  vous,  Messieurs,  a  une  autre  combinaison 
à  proposer,  je  le  prie  de  vouloir  bien  l'exposer. 

(Le  Congrès  consulté,  adopte  la  proposition  de  M.  le  Président.) 

»  Nous  nous  réunirons  donc  tous  les  jours  à  deux  heures  dans 
cette  salle.  Le  matin  les  sections  se  réuniront  dans  les  amphithéâ- 
tres de  physique  et  de  chimie. 

»  Nous  pouvons  aborder  dès  aujourd'hui  la  première  question  de 
la  partie  générale  ainsi  conçue  : 

»  Etat  actuel  de  l'enseignement  technique  commercial  et  indus- 
»  triel  en  France  et  à  l'Étranger. 

»  Plusieurs  orateurs  se  sont  fait  inscrire  sur  cette  question  et 
nous  pourrions  commencer  par  entendre  Sir  Philip  Magnùs,  dé- 
légué de  l'Angleterre  »  (Applaudissements), 

Sir  Philip  Magnus.  —  Avant  d'entrer  dans  le  sujet  dont  je 
désire  entretenir  l'Assemblée,  je  demande  à  exprimer  tout  le 
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plaisir  que  j'éprouve  de  prendre  part  à  ce  congrès  international 
d'enseignement  technique. 

Nous  espérons  que  la  grande  nation  française  et  l'Angleterre 
seront  toujours  comme  à  présent,  unies  dans  une  concurrence 
amicale,  ayant  pour  objet  l'amélioration  des  méthodes  d'instruc- 
tion et  l'avancement  des  sciences  et  des  arts  (Applaudissemenls) . 


Organisation  des  Gonrs  du  soir  pour  l'enseignement 

technique  en  Angleterre, 

Par  sir  Philip  Magnds, 

Dél(^gaé  de  i*AngIeterre,  Directeur  de  l'Instllat  technique  de  la  Cité  et  des  guilds 

de  Londres. 


Presque  tous  les  ouvriers  n'ont  que  la  soirée  pour  suivre  les  cours 
de  renseignement  technique.  Cette  instruction  a  pour  eux  de  grands 
avantages.  On  peut  constater  les  heureux  résultats  en  voyant  le  grand 
nombre  d'artisans  et  autres  personnes  engagées  dans  l'industrie,  qui 
fréquentent  ces  cours  dans  tous  les  états  de  l'Europe. 

J'ai  visité  les  écoles  où  se  donne  cet  enseignement  en  France,  en 
Belgique,  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Italie,  et  j'ai  assisté  aux 
cours  donnés  sur  différentes  branches  de  science  et  de  technologie. 

J'ai  constaté  que  l'importance  de  ces  cours  grandit  chaque  jour  et 
qu'ils  ont  une  grande  influence  sur  l'artisan,  sur  le  patron  et  même 
sur  ceux  qui  ne  font  que  s'intéresser  à  ce  genre  d'enseignement. 

Ces  cours  ont  reçu  en  Angleterre  un  développement  spécial,  une 
organisation  différente  de  celle  de  tout  autre  pays  et  pour  des  raisons 
toutes  spéciales. 

En  Angleterre  l'enfant  quitte  l'école  lorsqu'il  est  encore  fort  jeune, 
tandis  qu'en  Allemagne  il  la  fréquente  jusqu'à  l'âge  de  14  ans.  Les 
cours  du  soir  deviennent  donc  nécessaires  pour  compléter  ce  que 
l'enfant  n'a  pu  apprendre  à  l'école. 

Outre  cela,  les  artisans  anglais  ne  travaillent  que  9  heures  et 
demie  au  lieu  de  il  ou  12  heures  par  jour,  ce  qui  leur  procure, 
après  leur  journée,  l'occasion  d'assister  aux  cours  réguliers  du  soir. 

Vu  l'importance  de  ces  cours,  et  le  grand  nombre  de  personnes  des 
différentes  villes  de  France  et  d'autres  pays  qui  en  profitent,  j'ai 
pensé  que  quelques  détails  sur  les  cours  de  science,  d'art  et  de 
technologie  organisés  comme  ils  le  sont  en  Angleterre,  pourraient  peut- 
être  intéresser  les  honorables  membres  du  Congrès. 
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Il  y  a  plusieurs  différences  fondamentales  enlre  Téducation  en  Angle- 
terre et  les  autres  pays,  uiais  il  n'y  a  pas  de  différence  plus  grande 
que  celle  de  l'absence  totale  deTaulorité  centrale  ou  gouvernementale 
dans  la  direction  et  dans  l'administration  de  nos  écoles.  Ceci  est  le  cas 
pour  toutes  les  écoles,  sauf  les  écoles  primaires  et  les  cours,  ou 
écoles  du  soir.  Ce  ne  sont  seulement  que  les  écoles  du  peuple  ou 
communales  qui  sont  sous  le  contrôle  de  TËtat,  mais  les  écoles 
moyennes  et  les  écoles  supérieures  sont  tout  à  fait  indépendantes  du 
Gouvernement,  et  sans  aucune  inspection  de  sa» part;  et  quoique 
quelques-unes  d'elles  soient  dirigées  en  partie  selon  les  procédés  de 
l'ancien  régime,  le  plan  de  Tinslruction  est  défini  par  une  commission 
de  bienfaisance  nommée  par  l'Etat.  Les  écoles  intermédiaires  et  secon- 
daires en  Angleterre  sont,  ou  propriété  individuelle,  ou  sont  dirigées 
par  un  conseil  tout  à  fait  libre  de  toute  inspection,  de  tout  contrôle 
de  la  part  du  Gouvernement. 

Les  Universités  et  les  Institutions  d'instruction  technique  supé- 
rieure sont  également  indépendantes.  Par  conséquent,  l'action  du 
Gouvernement  en  ce  qui  concerne  l'instruction,  est  restreinte  à  la 
direction  des  écoles  primaires  et  des  cours  du  soir,  traitant  les 
branches  élémentaires  de  science  et  d'art. 

Les  écoles  primaires  en  Angleterre,  qui  ne  sont  pas  unies  à  une  secte 
religieuse  par  dénomination,  sont  soutenues  en  partie  par  l'État  et  en 
partie  par  des  taux  imposés  à  tout  occupant  de  maison  de  la  municipa- 
lité. Ces  taux  sont  fixés  par  un  conseil  élu  par  les  habitants  et  consti- 
tuent l'autorité  scolaire. 

Les  écoles  ou  cours  du  soir  ne  reçoivent  aucun  subside  de  la  mu- 
nicipalité et  les  fonds  que  l'État  ne  donne  pas  sont  fournis  par  des 
contributions  volontaires  et  des  donations  de  riches  manufacturiers  et 
d'autres  amis  de  l'instruction. 

Ces  écoles  sont  sous  la  direction  générale  d'un  comité  local  qui  est 
tenu  de  rendre  compte  des  dépenses;  c'est  après  ces  rendements  de 
compte  que  TÉtat  distribue  les  subventions.  Ces  subventions  sont 
distribuées,  aussi  bien  pour  les  écoles  primaires  que  pour  les  écoles  du 
soir,  par  un  système  propre  à  l'Angleterre,  qui,  je  crois,  n'existe  dans 
aucun  autre  pays,  et  qui  est  connu  sous  le  nom  de  :  système  de 
payement  d'après  résultat,  payaient  on  resulls. 

Tous  les  ans,  à  la  session  scolaire  du  mois  de  mai,  les  étudiants 
fréquentant  les  classes  du  soir,  sont  examinés  par  des  examinateurs 
nommés  par  l'État,  et  des  subsides  sont  payés  aux  comités  en  rapport 
avec  les  dépenses  et  le  nombre  des  étudiants  qui  satisfont  les  exa- 
minateurs. 

Ce  sont  les  membres  du  personnel  enseignant  dans  les  Universités 
d'éducation  supérieure  qui  ont  le  droit  de  prendre  le  titre  de  profes- 
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seul*.  Le  professeur  a,  par  exemple,  une  classe  de  30  élèves;  la  plu- 
part sont  des  artisans  qui  ont  étudié  sous  sa  direction  les  éléments  de 
physique.  Parmi  les  élèves,  à  peu  près  20  passent  Texamen,  8  sont 
placés  dans  la  première  division,  et  12  dans  la  seconde.  Pour  chaque 
étudiant  qui  passe  dans  la  première  division,  le  comité  scolaire  reçoit 
50  fr.,  et  25  fr.  pour  chaque  élève  qui  est  placé  dans  la  deuxième 
division.  La  subvention,  d'après  le  résultat  de  Texamen  des  élèves  fré- 
quentant ce  cours,  s'élève  par  conséquent  à  :  8  a  50  fr.,  plus  12  à  25  fr., 
total  700  fr.,  somme  qu'on  donne  au  professeur  en  addition  aux  pelits 
honoraires  qu'il  reçoit  par  souscription  locale;  ou  bien,  elle  sert  à  dé- 
frayer les  dépenses  de  l'école.  Je  dois  faire  remarquer  encore  que  pour 
chaque  branche  il  y  a  un  cours  élémentaire,  un  cours  supérieur  et  un 
cours  d'honneur,  et,  pour  chaque  étudiant  qui  obtient  la  distinction 
d'honneur  et  qui  est  placé  dans  la  première  division,  on  paye  une  sub- 
vention de  100  fr.  et  une  subvention  de  50  fr.  ,pour  ceux  qui  sont 
placés  dans  la  seconde  division. 

11  était  nécessaire  de  vous  expliquer  en  quelques  mots  la  méthode 
de  payement  d'après  résultat,  afin  que  vous  puissiez  comprendre  le 
système  d'organisation  des  cours  du  soir  en  Angleterre. 

Les  cours  du  soir  de  science,  d'art  et  de  technologie  sont  sous  la 
direction  de  deux  départements;  l'un  est  une  branche  de  bureau- 
d'éducation  et  est  connu  sous  la  dénomination  de  :  Département  des 
sciences  et  des  arts;  l'autre  qui  encourage  l'enseignement  de  la 
technologie  de  différents  métiers,  est  une  association  comparati- 
vement récente,  et  ne  dépend  nullement  du  Gouvernement.  Cette 
association  est  connue  sous  le  nom  de  :  City  and  Guilds  of  London 
Instituiez  pour  l'avancement  de  l'éducation  technique. 

Le  Département  des  sciences  et  des  arts  encourage  de  différentes 
manières  l'enseignement  de  la  science  et  de  l'art,  aussi  bien  à  Londres 
que  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  et  le  subside  accordé  aux 
oours  du  soir  n'est  qu'une  faible  partie  de  ces  opérations. 

Sons  sa  direction,  il  y  a  deux  écoles  normales  de  science  dont  l'une 
se  trouve  à  South-Kensington  et  l'autre  à  Dublin  ;  l'école  des  mines, 
récole  de  l'art  décoratif  à  South  Kensington,  ainsi  que  le  musée 
bien  connu  de  l'Industrie  de  South-Kensington  et  de  Bethnal  Green. 
Ce  département  fut  placé  sous  la  direction  susdite  en  1856  et  établi 
en  1853  peu  après  la  première  Exposition  internationale,  date  qu'on  peut 
mentionner  comme  époque  du  commencement  de  l'éducation  technique 
et  spécialement  de  l'enseignement  des  arts  appliqués  à  l'industrie. 

Ce  Département  reçoit   annuellement  du  Parlement   une  somme 
d'argent  pour  défrayer  les  dépenses  de  ses  travaux. 

Pour  l'année  scolaire  1856-57,  la  somme  votée  était  de  1,416,875  fr. 
et  pour  l'année  1885-86  elle  est  de  y,78y,3-25  francs. 
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Gel  argent  est  employé  en  honoraires  de  professeurs,  d'après  le 
résultat  de  Texamen  de  leurs  élèves,  dans  les  sciences  et  dans  les 
arts,  en  bourses  accordées  aux  étudiants  qui  se  sont  distingués;  en  sub- 
vention de  frais  de  constioiction  de  laboratoires,  en  achats  d'appa- 
reils, à  l'entretien  des  écoles  normales  de  Londres  et  de  Dublin  et  des 
musées. 

En  1659,  lorsque  fut  organisé  le  système  de  subvention  pour  l'ins- 
truction des  sciences  et  des  art?,  les  branches  de  l'instruction  scien- 
tifique n'étaient  qu'au  nombre  de  6. 

Les  branches  de  l'enseignement  des  sciences  pour  lesquelles  oo 
paye  des  subventions,  sont  au  nombre  de  24,  savoir  : 

La  géométrie  pratique  des  plans  et  solides. 
La  construction  et  le  dessin  des  machines. 
L'architecture. 

L'archite3lure  navale  et  le  dessin. 
Les  mathématiques  pures. 
La  mécanique  théorique. 
La  mécanique  pratique. 
L'acoustique,  la  lumière  et  la  chaleur. 
Le  magnétisme  et  l'électricité. 
La  chimie  inorganique. 
La  chimie  organique. 
La  géologie. 
La  minéralogie. 
La  physiologie. 
La  botanique. 

La  biologie  animale  et  végétale,  la  morphologie  et  la  physio- 
logie. , 
Les  principes  des  mines. 
La  métallurgie. 
La  navigation. 
L'astronomie  nautique, 
lia  vapeur. 
La  physiographie. 
Les  principes  de  l'agriculture. 
L'hygiène. 

La  direction  de  cette  section  a  un  programme  du  cours  de  l'ensei- 
gnement de  chacune  de  ces  branches,  indiquant  la  manière  dont 
on  doit  les  étudier,  la  manière  de  faire  les  expériences  et  la  méthode 
d'enseignement  qui  doit  être  suivie  par  les  professeurs.  La  plupart 
des  institutions  techniques  qui  existent  maintenant  dans  toutes   les 
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grandes  villes,  étaient  nommées  auparavant  :  <  Institutions  pour  les 
mécaniciens  t,  et  on  en  faisait  usage  plutôt  comme  récréation  que 
comme  instruction;  en  effet,  c'étaient  des  sociétés  ouvrières  dans 
lesquelles  on  faisait,  par  intervalle,  des  conférences  populaires  sur  la 
littérature  et  sur  les  sciences. 

Peu  à  peu  cependant,  sous  Tinfluence  de  South-Kensington^des  cours 
systématiques  d'enseignement  de  différentes  branches  de  sciences 
commencèrent,  et  comme  on  s'aperçut  que  ces  cours  devenaient  une 
chose  indispensable,  le  nombre  en  fut  augmenté.  Peu  après,  on  installa 
des  laboratoires  dans  ces  instituts,  pour  Tinstruction  pratique  de  la 
chimie  et  on  obtint  de  bons  appareils  et  des  modèles  pour  rensei- 
gnement de  la  physique  et  de  la  mécanique.  Chaque  perfectionnement 
apporté  aux  examens  de  Soulh-Kensington,  produisit  un  perfectionne- 
ment correspondant,  dans  la  méthode  d'enseignement,  au  centre  pro- 
vincial, et  dans  le  résultat  des  travaux  examinés.  Dès  le  commencement, 
des  salh's  de  lecture  furent  attachées  aux  Instituts  des  mécaniciens 
et,  graduellement  des  livres  de  science  furent  ajoutés  aux  livres  d'his- 
toire, aux  romans  classiques,  et  aux  livres  de  voyages  qui,  seuls, 
figurèrent  sur  les  rayons  de  la  bibliothèque. 

Vu  le  nombre  et  les  besoins  croissant  des  étudiants,  ces  instituts 
devinrent  insufllsants,  et,  des  efforts  furent  faits,  pour  ériger  et  équi- 
per des  écoles  de  science.  Pour  rétablissement  de  ces  écoles,  le 
département  ne  consacra  pas  plus  de  12,500  francs  la  plus  grande  partie 
des  fonds  ayant  été  recueillie  de  différentes  sources  par  la  bienfaisance 
d'une  âme  philanthropique,  par  des  souscriptions,  et  souvent  ce  qui 
manquait  fut  donné  par  les  Guilds  de  la  cité  de  Londres. 

L'addition  des  cours  de  technologie  à  ceux  de  l'enseignement  des 
sciences  et  la  grande  demande  pour  l'enseignement  technique  durant 
les  six  dernières  années,  hâta  la  conversion  de  ces  instituts  de  méca- 
niciens en  écoles  techniques.  Peu  à  peu  s'érigèrent  avec  ces  écoles  de 
science  et  de  technologie,  des  écoles  d'arts  qui  produisirent  un 
bien  plus  grand  effet  dans  le  perfectionnement  de  la  manufacture  en 
Angleterre,  que  les  écoles  de  science.  Ges  écoles  ont  été  établies 
dans  tous  nos  grands  centres  d'Industrie,  et,  à  défaut  de  construction 
appropriée,  les  cours  se  tiennent  à  l'école  de  science,  aux  musées 
ou  dans  la  bibliothèque  locale.  # 

Il  existe  à  présent  1 ,984  écoles  sous  la  protection  de  l'État,  et  dans 
lesquelles  on  enseigne  les  sciences  ou  Tart,  et  le  nombre  des  élèves 
pour  les  écoles  des  sciences  seules  fut  de  94,838. 

Dans  ces  écoles,  il  y  a  maintenant  208  laboratoires  pour  l'instruction 
de  la  chimie,  pouvant  contenir  14,587  étudiants.  L'année  scolaire  dure 
du  mois  d'octobre  au  mois  de  mai.  Le  comité  de  l'école  choisit,  parmi 
les  84  branches  de  l'enseignement,  celles  qui  ont  rapport  à  l'industrie 
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de  la  ville  et  celles  pour  lesquelles  des  demandes  ont  été  faites.  Les 
honoraires  des  professeurs  sont  payés  par  le  susdit  comité. 

L'instruction  n'est  pas  de  la  plus  grande  importance  pour  obtenir 
la  qualification  de  professeur  pour  ces  cours,  car  ce  n'est  que  des 
professeurs  des  écoles  publiques  élémentaires  qu'on  exige  une 
instruction  systématique.  Dans  tout  autre  cas  on  pourrait  dire  que 
l'instruction  suit  son  libre  cours  et  qu'il  existe  dans  le  monde  de  l'en- 
seignement comme  dans  le  monde  du  commerce  le  système  do 
Free  trade. 

Chaque  professeur  doit  donner  au  moins  28  leçons  pendant  Tannée 
scolaire.  Des  inspecteurs  sont  nommés  par  le  département  pour 
visiter  les  classes  et  pour  voir  si  les  salles  sont  pourvues  des  appa- 
reils et  des  modèles  nécessaires  pour  enseigner. 

Dans  certaines  circonstances  l'Ëtat  contribue  à  la  moitié  des  frais 
des  appareils,  par  l'intermédiaire  de  l'agence  du  département  ;  les 
catalogues  et  les  modèles  des  appareils,  sont  gardés  à  l'ofllce  central 
de  South-Kensington.  Ces  catalogues  contiennent  la  description  et  le 
prix  des  appareils,  des  diagrammes,  etc.,  pour  expliquer  l'enseigne- 
ment de  la  géométrie,  la  construction  des  machines  et  l'architec- 
ture, la  physique,  la  chimie  et  la  métallurgie,  la  géologie,  la  biologie 
et  l'agriculture. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  un  examen  sur  chacune  des  24  branches, 
a  lieu  simultanément  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Ces  examens 
durent  un  peu  plus  de  vingt-un  jours  :  du  4  au  28  mai. 

Les  programmes  d'examen  sont  préparés  à  Londres  à  l'office  cen- 
tral et  envoyés  dans  les  différentes  villes,  de  manière  à  ce  qu'ils  arri- 
vent le  matin  du  jour  de  Texamen. 

Dans  chaque  ville,  un  secrétaire  est  préposé  pour  recevoir  ces 
programmes  et  l'examen  af  lieu  sous  sa  surveillance. 

Les  candidats  ayant  pris  place,  le  surintendant  lit  les  règlements 
et  a  7  heures  les  questions  sont  distribuées.  Trois  heures  sont 
accordées  à  la  solution  et  à  10  heures  précises  les  réponses  sont 
recueillies,  empaquetées  et  envoyées  à  Londres. 

La  directio)!  a  des  règlements  minutieux  pour  la  surveillance  de  ces 
examens,  du  résultat  desquels  dépend  le  montant  de  la  subvention  que 
chaque  école  reçoit  de  l'Etat. 

Pour  différentes  branches,  la  chimie,  la  métallurgie,  la  botanique, 
la  physiologie  et  l'architecture  navale,  des  examens  pratiques  ont  lieu 
dans  les  laboratoires  des  écoles. 

On  peut  avoir  une  idée  de  l'extension  de  ce  système,  par  le  fait, 
que  dans  l'année  scolaire  1884-85  le  nombre  des  étudiants  qui  assis- 
tèrent aux  cours  du  soir  de  sciences  et  d'art  fut  de  78,810,  dont 
48,497  furent  examinés. 
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Plusieurs  des  candidats  furent  examinés  dans  plus  d*une  branche 
et,  de  cette  manière,  le  nombre  des  épreuves  examinées  fut  de  114,348. 

La  subventionde  l'Etat  après  cet  examen  s'éleva  à  1,584,125  francs. 
Ce  qui  fait  à  peu  près  20  francs  pour  chaque  étudiant. 

Mais,  il  est  bien  Compris  que  cette  somme  ne  représente  pas  la 
somme  totale  des  frais  de  l'inslruction,  mais  la  part  donnée  par  l'Etat. 

Aucun  paiement  n'est  fait  à  moins  que  l'élève  n'ait  reçu  vingt  leçons 
de  son  professeur  durant  l'année  scolaire,  et,  pour  la  satisfaction  du 
département,  des  registres  de  chaque  école  sont  envoyés  au  bureau 
central. 

Les  étudiants  qui  passent  l'examen  reçoivent  des  certificats  et  des 
prix,  et  ceux  qui  obtiennent  les  plus  hautes  distinctions,  reçoivent  des 
bourses  qui  les  mettent  à  même  de  continuer  leurs  études  à  l'École 
normale  de  Londres. 

n.  —  Les  écoles  d'art  industriel  sont  organisées  d'après  les  mômes 
principes  que  celles  des  sciences.  Des  subventions  sont  accordées 
par  le  département  central  pour  l'érection  de  ces  écoles  et  pour  l'achat 
des  livres,  modèles,  gravures,  photographies,  etc. 

Tous  les  ans,  il  y  a  à  Londres  une  révision  des  travaux  faits  par  les 
élèves  des  différentes  écoles  de  toutes  les  contrées,  ot  la  subvention 
accordée  aux  différentes  écoles  dépend  du  nombre  et  do  l'excellence 
des  travaux  exécutés  par  les  élèves. 

Les  sujets  d'instruction  des  écoles  des  arts  pour  lesquels  on 
accorde  des  payements,  sont  groupés  sous  les  principales  branches 
suivantes  : 

a.  Le  dessin  y  inclus,  le  dessin  à  vue  (d'après  modèles),  la  géomé- 
trie et  la  perspective. 

b.  L'architecture. 

c.  Les  principes  d'ornement  et  de  composition. 

d.  La  peinture. 

e.  L*étude  des  figures  y  inclus  l'anatomie;  le  dessin  et  la  peinture 
d'après  nature,  la  peinture  de  la  composition  antique. 

/.  Le  modelage. 

Le  nombre  des  étudiants  des  différentes  classes  de  dessin  dans 
le  royaume  a  été  de  61,151  pendant  l'année  1885  et  de  69,837  pendant 
Tannée  1886.  Le  nombre  des  travaux  divers  envoyés  à  South -Ken- 
sington  en  1885  était  de  612,446  et  en  1886  de  722,519. 

Ces  chiffres  ne  renferment  pas  le  nombre  de  travaux  vus  par  les 
examinateurs  dans  les  écoles  mêmes. 

Pour  les  élèves  ayant  passé  l'examen  avec  succès,  des  certificats, 
des  prix  d'argent  et  des  médailles  sont  donnés  comme  dans  les  écoles 
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de  sciences,  et  ceux  qui  o.it  obtenu  les  plus  hautes  distinctions  reçoi- 
vent des  bourses,  qui  les  mettent  en  état  de  continuer  leurs  études  à 
rÉcole  normale  de  Tart  décoratif  de  South-Kensington. 

Pendant  Tannée  1884,  il  y  a  eu  188  écoles  de  dessin  avec  37,033 
étudiants,  et  la  subvention  du  départenient,  après  les  résultats  de 
Texamen  de  ces  élèves  a  été  de  580,200  francs. 

Outre  ces  écoles  de  dessin,  il  y  a  eu  490  cours  d'instruction  séparés, 
fréquentés  par  23,745  étudiants  pour  Tinstruction  desquels  la  subven- 
tion du  département  s*éleva  à  187,800  francs.  Outre  les  subsides 
donnés  par  le  département  pour  Tinstruction  des  élèves,  d'autres 
subventions  sont  accordées  pour  défrayer  les  dépenses  des  cours  de 
dessin  pour  les  enfants  des  écoles  primaires.  Jusqu'à  présent,  le  dessin 
n'est  pas  obligatoire  dans  les  écoles  primaires  de  l'Angleterre,  et  le 
département  de  South-Kensington,  pour  encourager  les  cours  de 
dessin  dans  les  écoles,  a  donné  des  subventions  d'après  résultat. 
Pendant  Tannée  1884,  778,830  élèves  apprirent  le  dessin  pour  lequel 
le  département  paya  la  somme  de  728,225  francs.  Le  montant  total 
de  la  subvention  pour  les  écoles  des  arts  s'éleva  à  1,666,300  francs 
pour  Tannée  1884. 

Quelques  années  après  Tétablissement  de  ces  écoles  de  dessin, 
on  se  plaignit  que  les  cours  de  dessin  étaient  trop  généraux  et  qu'on 
négligeait  ce  qui  était  nécessaire  à  l'industrie  de  Tendroit.  On  dit 
que  Tétudiant  apprenait  à  dessiner  et  à  peindre  des  tableaux  pour  le 
Salon,  au  lieu  d'apprendre  à  faire  des  compositions  utiles  pour  les 
manufacturiers,  et  que  leurs  compositions  n'étaient  pas  adaptées  au 
matériel,  vu  leur  ignorance  de  la  construction  des  machines  employées 
à  les  produire. 

Tel  fut  le  cas  pendant  quelque  temps,  particulièrement  pour  les  des- 
sins des  cretonnes,  et  autres  étoffes  de  coton;  mais  maintenant,  un 
grand  changement  s'est  fait  dans  notre  enseignement  de  l'art  industrie]. 

L'artiste  comprend  beaucoup  mieux  qu'auparavant  la  condition  de 
Tindustrie  pour  laquelle  il  dessine,  et  je  suis  bien  heureux  de  pouvoir 
dire,  que  nous  ne  dépendons  plus  des  artistes  de  Paris  pour  nos 
dessins  industriels. 

A  présent,  des  dessinateurs  anglais  sont  presque  exclusivement 
employés  pour  la  ma'nufacture  des  dentelles,  des  tapis,  des  papiers 
peints,  des  rideaux  et  des  meubles. 

Outre  les  facilités  offertes  par  le.  Département,  pour  l'instruction 
des  dessins^  je  dois  mentionner  que  les  autorités  du  Musée  de  South* 
Kensington  ont  organisé  un  système  de  circulation  d'objets  d'art  et  de 
livres  convenables,  pour  des  expositions^  dans  des  Musées  ou  des 
Écoles  des  arts. 

Tout  artisan  fréquentant  une  école  locale  est  admis  gratuitement  à 
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ces  musées,  et  afin  que  rarlisun,  qui  esl  occupé  pendant  la  journée, 
puisse  profiter  des  bénéfices  qui  dérivent  de  ces  collections,  l'entrée, 
pour  deux  soirées  par  semaine,  ne  doit  pas  surpasser  ^0  centimes 
par  personne. 

L'influence  des  Musées  industriels  sur  l'instruction  technique  est 
graduellement  plus  appréciée  en  Angleterre,  surtout  à  cause  de  l'im- 
pulsion donnée  par  le  département  des  sciences  et  des  arts.  Les 
manufacturiers,  pourtant,  ne  paraissent  pas  encore  reconnaître  entiè- 
rement la  véritable  valeur  de  ces  collections.  Ils  montrent  trop  peu 
d'intérêt  au  développement  de  ces  Musées,  et  ils  ne  sont  pas  autant 
disposés  à  coopérer  à  l'augmentation  du  nombre  des  collections  que 
les  manufacturiers  de  France  et  d'Allemagne. 

J'ai  vu,  dans  les  Musées  de  Fraùce  et  d'Allemagne  des  collections 
de  modèles  plus  nouveaux,  donnés  parjes  manufacturiers  eux-mêmes. 
11  n'y  a  pas  de  doute  que,  de  cette  manière,  chaque  manufacturier  retire 
des  avantages  de  l'ouvrage  de  son  confrère,  et  l'industrie  générale  de 
la  ville  est  avancée  par  les  artisans  et  leurs  patrons,  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'industrie  dans  laquelle  ils  sont  engagés. 

On  a  essayé  de  persuader  les  manufacturiers  anglais  à  aider  à 
la  formation  de  Musées  locaux;  mais,  en  raison  du  caractère  réservé 
des  Anglais  et  à  cause  de  la  fausse  notion  des  manufacturiers  à  garder 
des  secrets  professionnels  c  trade  secret  t  l'artisan  anglais  n'a  pas 
les  occasions  nécessaires  d'examiner  les  nouveaux  modèles  et  les  nou- 
veaux procédés  de  la  manufacture. 

Au  Musée  de  South-Kensington,  on  a  joint  \ine  bibliothèque  des 
arts,  avec  une  collection  d'à  peu  près  60,000  volumes,  avec  plus  d** 
2i,000  dessins  et  69,000  photographies. 

m.  —  J'ai  maintenant  a  vous  parler  de  l'encouragement  donné  à  l'ins- 
truction de  la  technologie  des  différents  métiers,  séparée  de  rinstruc- 
tien  des  éléments  de  la  science  pure  et  appliquée. 

On  comprendra,  d'après  ce  que  j'ai  déjà  expHqué,  que  les  école 
de  science  sont  subventionnées  en  partie  par  les  habitants  des  villes 
où  ces  écoles  sont  situées,  et  en  partie  par  les  subsides  de  l'Etat; 
mais,  cette  instruction  n'est  pas  spécialisée  aux  manufactures  ap- 
partenant à   ces  villes.    En  effet,  elle  est  plutôt   générale  qu'in- 
dustrielle. 

Maintenant,  que  le  nombre  des  différentes  industries  est  si  grand,  la 
question  de  spécifier  Tinstruction  adaptée  aux  besoins  des  personnes 
engagées  dans  chaque  industrie  pariiculiore,  est  pleine  de  difficultés 
et,  ccflisidérant  que  l'enseignement  de  la  science  et  de  l'art  constitue 
la  base  de  la  plus  grande  partie  de  l'éducation  technique,  le  dé- 
partement   du   Gouvernement,    en    restreignant   ces    opérations  à^ 
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Tencouragement  de  celte  sorte  d*enseignement,  a  presque  fait  tout  ce 
que  Ton  peut  attendre  de  TEtat. 

La  plus  grande  difficulté  pour  enseigner  la  science  aux  artisans 
dans  les  cours  du  soir,  consiste  en  ce  que  l'artisan  a  peu  de  temps  à 
consacrer  à  Tétude,  et'  qu'il  est  naturellement  désireux  de  ne  consi- 
dérer que  les  problèmes  qui  ont  rapport  particulièrement  à  la 
branche  de  Tindustrie  dans  laquelle  il  est  engagé. 

Ces  étudiants  ne  sont  pas  animés  de  Tétude  de  la  science  pure  et 
simple,  mais  ils  sont  désireux  de  connaître  le  rapport  qui  existe  entre 
la  pratique  de  Tatelier,  et  les  principes  de  la  science  enseignés  à 
l'école.  Par  un  cours  supplémentaire  de  cetle  espèce,  reliant  l'en- 
sQignement  de  la  science  pure  à  la  pratique  de  l'atelier,  les  artisans 
sont  à  même  maintenant  d'assister  aux  cours  d'instruction  orga- 
nisés par  Ihe  City  and  Guilds  df  London  Instituto, 

Cet  Institut  fut  établi  en  1871).  Il  est  formé  par  l'association  de 
quelques  anciennes  corporations  industrielles  de  Londres.  Ces  corpo- 
rations possèdent  de  grandes  propriétés  dues  à  la  hausse  de  la  valeur 
des  ten'ains  qui  leur  furent  légués,  il  y  a  quelques  siècles.  Etablies 
pour  la  protection  de  leur  propre  métier,  elles  ont  surpassé  dans  quel- 
ques cas,  le  but  pour  lequel  elles  furent  fondées.  II  y  a  quelque  temps 
que  les  plus  importantes  de  ces  corporations  ou  **Gailds''  s'unirent  et 
formèrent  une  association  avec  la  cité  de  Londres,   pour  favoriser 
l'éducation  technique;  et  en  1880,  elles  furent  incorporées  comme  the 
Çiiy  and  Guilds  ot  London  Institiite.  Depuis  lors,  l'Institut  a  établi 
à  Londres  une  école  d'Ingénieurs  et  de  manufactures  à  peu  près  pa- 
reille à  l'Ecole  centrale  de  Paris  et  aux  Ecoles  polytechniques  d'Alle- 
magne. Cette  Ecole  a  été  bâtie  au  coût  de  2,500,000  fr.  et  reçoit  des 
Guilds  une  subvention  de  250,000  francs.  Il  a  établi  une  école  techni- 
que pour  l'instruction  systématique  des  chefs  d'atelier  et  pour  l'éduca- 
tion des  garçons  qui  quittent  l'école  vers  l'âge  de  quinze  ans.   Dans 
cette  école,    connue  sous  le  nom  de  Finsbury  Technical  Collège^ 
il  y  a  des  cours  du  soir,  fréquentés  par  à  peu  près 700  étudiants.  L'Ins- 
titut a  aussi  fondé  au  sud  de  Londres  une  Ecole  des  arts  décoratifs, 
dans  laquelle  on  enseigne  la  peinture  sur  porcelaine,  la  gravure  sur  bois, 
la  sculpture,  le  dessin  et  le  modelage  appliqués  aux  autres  industries. 

Outre  l'établissement  de  ces  écoles  à  Londres  même,  l'Institut 
encourage  dans  tout  le  pays  la  formation  des  cours  du  soir  de  techno- 
logie de  différents  métiers.  L'Institut  a  adopté,  le  principe  du  paiement 
après  résultats,  du  Département  de  la  science  et  des  arts. 

L'organisation  de  ces  cours  de  technologie  est,  sous  tous  les  rapports, 
semblable  à  celle  des  cours  de  science. 

^    Les  cours  de  technologie,  sous  la  direction  de  l'Institut,  sont  tenus 
dans  les  niùmes  écoles  que  les  cours  de  science  qui  sont  sous  la 
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direction  de  l'Etat.  Dans  plusieurs  de  ces  écoles,  l'étudiant  est  encou- 
ragé à  apprendre  pendant  deux  ans  les  éléments  de  la  science,  et  après, 
à  étudier  la  technologie  de  son  métier. 

Les  cours  d'instruction,  des  métiers  s'y  rapportant,  qui  sont  sala-       • 
ries  par  l'Institut,  sont  les  suivants  : 

1.  Alcali  et  branches  sV  rapportant. 
Â.  Manufacture  de  sel. 

B.  >  d'alcali. 

C.  »  de  savon.  ,  i 

2.  Boulangerie. 

3.  A.  Brasserie. 

B.  Distillerie. 

4.  Les  produits  de  la  distillation  du  goudron. 
5.'  Manufacture  de  sucre. 

'  6.  Combustible  (chauffage). 

7.  Huiles,  couleurs  à  Thuilo  et  manufacture  de  vernis. 

8.  Huiles  et  graisses,  manufacture  de  bougie  incluse. 

9.  Gaz. 

10.  Manufacture  de  fer  et  d'acier. 

11.  »  de  papier. 

12.  »  de  poterie  et  porcelaine. 

13.  »  de  verre. 

14.  Teinturerie. 
A.  Soie. 

^  B.  Laine. 

C.  Coton  et  fibres  végétales. 

15.  Blanchisserie  et  imprimerie  sur  calicot %t  toile. 

16.  Cuir. 

A.  Tannerie. 

B.  Cordonnerie. 

17.  Photographie. 

18.  Electro-métallurgie. 

19.  Fabrication  de  textile. 

A.  Manufacture  de  drap. 

B.  »  de  coton. 

C.  »  de  toile. 

D.  I  de  soie. 

E.  >  de  chanvre  d'industrie. 

20.  A.  Manufacture  do  dentelle. 
B.  »  de  bonneterie. 

21.  Tissage  et  composition  de  dessins. 

22.  Électricité  industrielle. 

A.  Télégraphie. 

B.  Lumière  électrique  et  transmission  des  forces.  * 

C.  Fabrication  d'instruments  électriques. 


* 
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23.  Platine. 

» 

24.  Plomberie. 
28.  Orfèvrerie. 

26.  Horlogerie. 

27.  Outils. 

A.  Au  bois. 

B.  Aux  métaux. 

28.  Mécanique. 

29.  Carrosserie. 

30.  Imprimerie. 

A.  Typographie. 

B.  Lithographie. 

31.  Airain,  extraction  et  réparation. 
-32.  Surveillance  des  mines. 

33.  Manufacture  de  la  farine. 

34.  Charpenterie  et  ébénisterie. 

35.  Briquetagc  et  maçonnerie. 

Des  examens  de  ces  branches  ont  lieu  simultanément  au  mois  de 
mai.  Pour  quelques-unes  de  ces  branches^  les  candidats  sont  tenus  à 
faire  des  ouvrages  manuels,  en  addition  à  la  réponse  des  questions 
des  examinateurs. 

Pour  le  tissage,  par  exemple,  le  candidat  doit  dessiner  un  modèle 
ou  patron,  transposer  ce  dessin  sur  un  papier  spécial,  et  tisser  son 
modèle  dans  une  étolTe  appropriée.  Il  doit,  en  outre,  répondre  aux 
questions  de  la  structure  du  métier  de  tisserand,  et  aux  autres  q\\fi<^ 
tiens  relatives  au  sujet  du  tissage. 

Le  candidat  charpentier  est  requis  d'exécuter  un  travail  d'après  ses 
propres  dessins,  et  de  faire  parvenir  les  dessins  et  l'ouvrage  à 
l'Institut  pour  qu'on  les  examine. 

Les  candidats  imprimeurs  sont  examinés  dans  les  imprimeries 
des  différentes  parties  du  pays,  et  les  candidats  plombiers  doivent 
montrer»  par  leurs  réponses,  qu'ils  connaissent  les  principes  sanitaires, 
et  ils  doivent  faire  des  peintures  et  battre  le  plomb  en  platine, 
pour  en  faire  des  formes,  en  présence  des  examinateurs. 

On  verra  que  l'objet  de  l'instruction  est  de  suppléer  à  l'instruction 
des  mathématiques,  de  la  physique,  de  la  mécanique,  et  de  la  chimie, 
qui  est  sous  la  direction  de  l'Etat. 

Les  candidats  sont  encouragés  à  se  présenter  aux  examens  de  l'Ins- 
titut par  la  perspective  d'acquérir  des  certificats  et  des  prix  depuis  25  à 
125  francs,  avec  des  médailles  d'argent  ou  de  bronze. 

Les  entrepreneurs  commencent  à  accepter  les  certificats  de  l'Ins- 
titut comme  certificat  de  capacité;  et,  de  celte  manière,  l'examen  qui 
a  lieu  à  l'Institut  des  GuildSj  remplace  la  coutume  de  l'ancien  temps, 
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qui  consistait  à  admettre  le  jeune  apprenti,  au  droit  de  la  corporation 
de  son  métier^  sous  les  auspices  du  maître  et  des  assistants. 

L'Institut  a  éprouvé  bien  des  difficultés  à  trouver  des  maîtres 
ou  professeurs  compétents  pour  ces  classes. 

Le  professeur  de  la  technologie  d'un  métier  doit  connaître  les  scien- 
ces, qui  ont  rapport  à  ce  métier,  et  en  môme  temps  avoir  Texpérience  qui 
ne  peut  être  acquise  que  dans  l'atelier  ou  dans  la  fabrique;  c'est  cette 
combinaison  qui  est  difficile  à  trouver. 

Le  besoin  de  professeurs  qui  s'est  fait  sentir  dans  les  établissements 
a  commencé  à  attirer  des  hommes  capables  et  même  quelques-uns  des 
chefs  d'atelier  les  plus  intelligents  étudient  les  principes  de  la  science, 
d'abord  aux  cours  du  soir  de  leur  propre  ville,  et  vont  après  à 
l'École  normale  de  Londres,  pour  obtenir  la  qualification  de  maître. 

Le  nombre  de  candidats  qui  fréquentent  ces  classes  s'est  considé- 
rablement accru  depuis  l'année  1880  oii  ils  furent  établis.  En  cette 
année,  816  étudiants  furent  examinés  dans  24  branches,  et,  parmi  ceux- 
ci,  515  obtinrent  des  certificats.  En  1886,  192  villes  avaient  de  ces 
écoles,  où  7,660  étudiants  reçurent  l'instruction,  parmi  lesquels  4,764 
se  présentèrent  pour  l'examen,  et  2,627  obtinrent  des  certificats  ou 
diplômes. 

Le  système  de  l'instruction  technique  du  soir  en  Angleterre  dans 
l'enseignement  de  la  science,  de  l'art  et  de  la  technologie,  est  com- 
pliqué par  le  fait  qu'il  est  contrôlé  par  un  office  central  siégeant  à 
Londres.  Cet  arrangement  a  ses  avantages  et  ses  désavantages;  dans 
plusieurs  cas  l'instruction  ne  peut  être  assez  bien  adaptée  aux  exigen- 
ces locales,  et  aux  besoins  des  différents  métiers. 

La  pratique  d'un  métier  diffère,  dans  presque  chaque  localité  et 
chaque  école  préférerait  sans  doute  adapter  son  programme  d'ins- 
truction aux  besoins  de  l'industrie  du  district. 

D'autre  part,  il  y  a  un  avantage,  à  ce  que  l'Etat  encourage  l'ar- 
tisan à  apprendre  les  éléments  de  la  science  à  part,  et  leur  appli- 
cation à  un  métier  quelconque. 

La  grande  valeur  de  la  science  pour  l'artisan  consiste  en  ceci  : 
elle  le  met  à  même  de  comprendre  la  cause  des  phénomènes  inatten- 
dus, et,  pour  ce  but^  il  est  nécessaire  qu'il  connaisse  les  faits  et  les 
principes  qui  sont  de  la  science,  quoiqu'ils  sembleraient  étrangers 
à  ceux  liés  avec  son  travail  ordinaire. 

Ensuite,  les  examens  surveillés  par  l'Etat  et  par  l'Institut  fournissent 
la  garantie  que  l'instruction  a  été  satisfaisante,  et  ils  permettent  une 
comparaison  correcte  entre  les  résultats  de  l'instruction  dans  les  diffé 
rentes  parties  du  pays. 

Les  cours  du  soir,   en  Angleterre,   ne  sont  pas  gratuits.  Les  . 
contributions  payées  par   les  élèves,   quoique   minimes,   aident  à 
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industrielles,  remonte  à  Tannée  scolaire  1882-83,  dans  laquelle 
elles  étaient  déjà  au  nombre  de  136  et  comptaient  16,211  élèves. 

Ces  écoles  se  divisaient  en  5  catégories,  et  précisément  il  y  en 
avaient  :  11  d'Arts  et  Métiers  avec  usines;  33  d'Arts  et  Métiers 
sans  usines;  64  d'Art  appliqué  à  l'industrie;  15  Commerciales 
et  spéciales  et  enfin  13  Professionnelles  pour  les  femmes. 

J'ai  avec  moi,  Messieurs,  le  représentant  d'une  école  de  Naples 
qui  est  très  compétent  et  qui  demain  pourra  vous  donner  d'autres 
renseignements  (Applaudissements), 

M.  le  Président/ —  Demain  matin  les  sections  se  réuniront  à 
neuf  heures.  La  séance  générale  aura  lieu  à  deux  heures. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


SÉANCE  GÉNÉRALE  DU  MARDI  21»SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  Léo  Saignât 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  LE  Président.  —  Les  sections,  commerciale  et  industrielle, 
ayant  pensé  qu'il  était  préférable  de  continuer  leurs  travaux, 
la  visite  à  TObservatoire  de  Floirac,  indiquée  sur  Tordre  du  jour 
de  demain  el  qui  devait  prendre  toute  la  matinée,  n'aura  pas 
lieu. 

Les  procës-verbaux  des  séances  de  section,  tenues  dans  la 
matinée,  sont  lues  par  M.  Merckling,  secrétaire  de  la  section 
commerciale,  et  M.  Compayré,  secrétaire  de  la  section  indus- 
trielle. 

M.  Antonin  Proust.  —  Je  viens  d'entendre  parler^  tout  à 
l'heure,  dans  le  compte  rendu  de  la  section  commerciale-,  d'un 
rapport  très  détaillé  et  très  remarquable  adressé  à  M.  le  Minis- 
tre du  Commerce. 

Ce  rapport  a  été  déposé  à  la  commission  du  budget,  qui  en  a 
pris  connaissance.  Elle  a  constaté  que,  jusqu'à  présent,  l'ensei- 
gnement technique  commercial  ne  disposait  que  d'une  somme  de 
200,000  francs.  Par  un  vote  récent,  elle  a  élevé  ce  crédit  à 
500,000  francs.  Je  ne  doute  pas  une  minute  que  la  Chambre  ne 
ratifie  le  vote  de  la  commission  du  budget. 
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M.  LE  Président.  — La  parole  est  à  M.  Desmoulins,  délégué  du 
Conseil  municippil  de  Paris. 


L'enseignement  professionnel  de  la  ville  de  Paris 

par  M.^Desmodlins, 

Membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  délégué  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  la  tâche  de  vous  faire  connaître  Tétat  actuel  de  renseignement 
technique,  commercial  et  industriel  à  Paris  et  dans  le  département  de 
la  Seine. 

J'ai  quelque  droit  à  vous  entretenir  de  cesujel,  puisque  j'appartiens 
au  Conseil  municipal  de  Paris  et  au  Conseil  général  de  la  Seine,  et 
que  je  suis  le  rapporteur  du  budget  de  l'enseignement.  Seulement 
c'est  une  matière  ardue,  il  me  faudra  citer  des  chiffres.  Je  réclame 
toute  votre  indulgence. 

La  ville  de  Paris  a  un  budget  annuel  de  l'instruction  qui  n'est  pas 
moindre  de  25  millions.  Ce  budget  comprend  tous  les. services  de 
l'instniclion  publique  de  la  ville  de  Paris.  Mais  la  plupart  de  ces  ser- 
vices scolaires  ont  une  utilité  très  grande  pour  l'enseignement  techni- 
que, commercial  et  industriel,  de  telle  sorte  qu'en  en  parlant  je  ne 
cesserai  pas  un  moment  de  m'occuper  de  la  première  question  qui  nous 
est  posée. 

A  Paris,  l'enseignement  primaire  est  donné  dans  les  établissements 
suivants  : 

126  écoles  maternelles  ; 

17  écoles  enfantines; 

174  écoles  primaires  de  garçons; 

175  écoles  primaires  de  filles; 

Ce  qui  fait  ensemble  492  établissements  scolaires  primaires,  dans 
lesquels  l'instruction  est  donnée  à  environ  145,000  élèves. 

Le  personnel  chargé  de  cet  enseignement  ne  comprend  pas  moins 
de  8,000  membres,  savoir  :  environ  1,500  hommes  et  1,500  femmes. 

Le  budget  exigé  pour  le  paiement  de  ce  personnel  est  égal  à  9  mil- 
lions et  demi. 
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Les  écoles  maternelles  ont  succédé  aux  anciens  asiles,  qui  n*étaient 
que  des  garderies.  La  plupart  de  ces  écoles  sont  aujourd'hui  pourvues 
d'appareils  Frœbel;  on  y  donne  ces  leçons  de  choses  qui  sont  à  beau- 
coup d'égards  un  enseignement  technique.  Le  chant  et  le  dessin  y 
sont  enseignés  gi*âce  A  des  exercices  entraînants.  L'un  des  inspecteurs 
du  dessin,  M.  Ottin,  l'éminent  sculpteur,  a  déjà  introduit  dans  un  bon 
nombre  de  ces  écoles  des  exercices  qui  sont  une  vérilable  gymnasti- 
que de  l'œil,  de  la  pensée  et  de  la  main,  et  qui  familiarisent  peu  à  peu' 
les  élèves  avec  ces  éléments  du  dessin  qui  leur  permettront  plus  tard 
d'arrtver  à  t  l'écriture  de  la  forme  ». 

On  peut  voir  en  ce  moment  à  Paris,  à  l'Exposition  des  arts  décora- 
tifs, des  cahiers  et  des  vitrines  remplis  de  dessins  de  petits  garçons  et 
de  petites  filles  de  six  à  huit  ans  et  demi,  très  remarquables  par  l'in- 
géniosité, la  sûreté  de  main  et  Toriginalité.  Je  pense  que  des  indus- 
triels pourraient  eu  tirer  parti  pour  les  étoffes,  les  broderies,  etc. 
Mon  collègue  M.  Ghaberi  vous  parlera  bientôt  des  services  que  ren- 
dent à  notre  enseignement  ces  exercices  élémentaires. 

Sur  les  174  écoles  de  garçons,  95  sont  déjà  pourvues  d'ateliers;  90 
pour  le  bois  (menuiserie  et  tour)  et  5  pour  le  fer.  Il  ne  s'agit  point  là 
d'enseigner  des  métiers;  le  but  est  de  donner  aux  élèves  un  enseigne- 
ment teclmique  primaire,  destiné  à  leur  procurer  une  connaissance 
{j^énérale  et  expérimentale  des  matériaux  et  des  outils.  Je  regrette  que 
de  pareils  ateliers  ne  soient  pas  encore  établis  dans  toutes  les  écoles. 

Jusqu'à  présent,  ces  ateliers  fonctionnaient  en  dehors  des  heures 
de  classe.  Les  travaux  avaient  lieu  le  matin  avant  l'ouverture  des 
classes  et  le  soir  après  la  fermeture.  Les  inconvénients  de  ce  système 
ont  frappé  le  Conseil  départemental  de  l'instruction  publique  de  la 
Seine,  qui  vient  d'arrêter  les  bases  d'un  nouvel  horaire  aux  termes 
duquel  les  travaux  manuels  auront  lieu  dans  le  jour  et  feront  partie, 
au  même  titre  que  la  gymnastique,  des  éludes  régulières  de  l'école.  Ce 
nouvel  horaire  devra  être  appliqué  très  prochainement,  et  la  ville 
de  Paris  se  verra  obligée  pour  cela  de  pourvoir  d'ateliers  les  79  écoles 
de  garçons  qui  n'en  possèdent  pas  encore. 

Je  voudrais  que  vous  vous  rendissiez  bien  compte  de  la  nécessité 
de  mettre  des  outils  entre  les  mains  de  nos  enfants;  cela  donne  lieu 
à  une  multitude  de  démonstrations  pratiques  qui  sontdéjà  de  la  science, 
mais  qui  ne  présentent  pas  la  science  soûs  cette  forme  abstraite  que 
quelquefois  ne  saisit  pas  l'esprit. 

On  s'est  demandé  s'il  était  bon  d'introduire  des  ateliers  élémentai- 
res dans  les  écoles.  Vous  avez  pu  voir  dans  le  compte  rendu  de  la 
section  industrielle  de  ce  matin  que  cette  section  a  reconnu  l'utilité  de 
ces  ini^titutions.  Nous  espérons  que  la  ville  de  Paris  formera  des 
ateliers  dans  les  174  écoles  primaires  de  garçons. 
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Pour  les  niies,  la  chose  est  plus  simple.  Vous  n'ignorez  pas  la  loi  de 
1882  ;  en  môme  temps  qu'elle  introduisait  le  travail  manuel  à  l'état 
élémentaire  dans  les  écoles  do  garçons,  elle  introduisait  la  coupe  et 
l'assemblage  dans  toutes  les  écoles  de  filles.  Il  en  résulte  que  les  175 
écoles  dont  je  vous  parlais  sont  de  véritables  petits  ateliers  de  couture 
et  d'assemblage. 

Je  parlerai  maintenant  des  écoles  enfantines.  La  ville  de  Paris  en 
possède  17.  Ces  écoles  ont  remplacé  ce  qu'on  appelait  autrefois  l'Asile. 
On  y  enseigne  aux  petits  enfants  les  éléments  des  connaissances  qui 
leur  seront  utiles  plus  tard.  11  n'y  a  rien  de  charmant  comme  de  voir 
ces  petits  enfants  se  livrer  aux  exercices  qu'on  leur  fait  faire.  Des 
petits  bonshommes  et  de  petites  bonnes  femmes  fabriquent  des  objets 
qui  plus  tard  auront  une  utilité  industrielle. 

C'est  donc  une  chose  excellente.  Les  enfants  questionnent  leurs  maî- 
tres et  en  obtiennent  immédiatement  des  réponses;  ils  sont  enchantés; 
ils  sont  heureux  à  l'école  et  lorsqu'une  circonstance  quelconque  les 
empêche  de  s'y  rendre,  ils  en  sont  tout  chagrins. 

Lorsque  ces  petits  enfants  sortent  de  l'école  maternelle,  pour  entrer 
à  l'école  primaire,  ils  se  trouvent  astreints,  à  cause  du  plus  grand 
nombre  de  leurs  camarades,  à  une  discipline,  à  un  silence,  à  une  immo- 
bilité qui  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  ce  qu'ils  avaient  vu  à  l'école 
maternelle. 

Aussi  le  Conseil  Municipal  a-t-il  eu  la  pensée  de  combler  la  lacune 
qui  existe  entre  l'école  maternelle  et  l'école  primaire.  Il  a  créé  pour 
cela  17  écoles  enfantines. 

Ces  écoles,  spéciales  aux  petits  garçons,  sont  dirigées  par  des 
femmes.  On  y  reçoit  les  élèves  de  six  ans  jusqu'à  neuf.  C'est  un  ser- 
vice considérable  qu'on  leur  rend. 

Les  procédés  de  l'école  maternelle  y  sont  continués  dans  une  cer- 
taine mesure.  L'esprit  des  enfants  commence  à  prendre  du  développe- 
ment; leur  mémoire  est  plus  sûre,  leur  jugement  s'est  formé. 

On  nous  disait  :  «  Ces  enfants  regarderont  la  femme  comme  au- 
dessous  de  leur  petite  dignité.  »  On  nous  décourageait. 

Mais  l'expérience  a  complètement  réussi.  La  femme  a  pour 
l'enseignement  des  dons  que  l'homme  arrive  difficilement  à  posséder. 

NoslTécolcsenfantines  rendentdéjàdetelsservicesqu'on  se  demande 
s'il  ne  serait  pas  ù  propos  de  confier  à  des  femmes  la  totalité  des  cours 
élémentaires  de  l'école  primaire.  L'enseignement  par  l'attrait  et  par 
l'observation  directe  des  choses  ferait  ainsi  un  pas  de  plus  et  prépare- 
rait l'avènement  d'une  méthode  nouvelle  faisant  une  part  plus  large  à 
l'initiative  de  l'élève.  Ne  l'oublions  pas,  notre  système  actuel  d'éduca- 
tion est  fait  de  pièces  et  de  morceaux.  Il  importe  de  le  conformer  enfin 
à  un  plan  unique. 
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Ainsi,  les  lacunes  signalées  et  qui  vont  disparaître,  mises  à  part,  la 
ville  de  Paris  a  dès  aujourd'hui  établi  dans  toutes  ses  écoles  primaires 
un  enseignement  technique.  Voyons  ce  qu'elle  a  fait  à  un  degré  plus 
élevé. 

En  premier  lieu  vient  le  collège  Rollin,  collège  municipal  dans  lequel 
on  enseigne  toutes  les  matières  qui  figurent  dans  le  programme  de 
rUniversité.  On  peut  dire  que  le  collège  Rollin  est  un  collège  de  l'Etat. 
Ici  le  privilège  unique  de  la  ville,  c'est  de  payer.  La  direction  est  à 
r Université.  Le  collège  Ghaptal  est  plus  municipal.  Nous  y  formons 
un  grand  nombre  de  jeunes  gens  pour  le  commerce.  Quelques-uns 
vont  à  l'Ecole  polytechnique.  Nous  en  avons  eu  deux  ou  trois  de  reçus 
cette  année.  45  ou  46  de  nos  élèves  ont  été  reçus  bacheliers  ès-sciences 
ou  ès-lettres,  également  cette  année.  Ces  deux  collèges  instruisent 
environ  2,400  jeunes  gens. 

J'arrive  aux  écoles  plus  particulièrement  primaires  supérieures  : 
Turgol,  Colbert,  Lavoisier,  J.-B.  Say  et  Arago. 

Les  meilleurs  élèves  des  écoles  primaires  sont  admis  gratuitement 
aux  écoles  primaires  supérieures.  Ces  écoles  sont,  à  beaucoup  d'égards, 
des  écoles  professionnelles.  On  y  forme  surtout  des  commerçants  et 
des  employés.  A  Turgot,  il  y  a  810  élèves  ;  à  Colbert,  714  ;  à  Lavoisier, 
480;  à  J.-B.  Say,  683;  à  Arago,  476;  soit,  pour  toutes  ces  écoles  de 
garçons,  environ  3,163  élèves.  Paris  possède  une  école  primaire  su- 
périeure de  filles,  qui  ne  compte  pas  moins  de  280  élèves  (rue  de  Jouy). 

La  plupart  de  nos  écoles,  excepté  Rollin,  ont  des  ateliers  de  travail 
manuel.  Cette  préparation  est  utile;  car  le  plus  grand  nombre  de  nos 
élèves  se  livreront  plus  tard  à  ces  arts  industriels  qui  sont  la  principale 
richesse  de  Paris. 

En  outre,  pour  nous,  il  est  de  la  plus  haute  importance  au  point  de 
vue  moral  de  mettre  tous  les  jeunes  gens  en  présence  du  travail  et  de 
les  diriger  vers  des  carrières  qu'on  osait  autrefois  appeler  serviles. 

Ce  n'est  pas  pour  rien  qu'une  ville  éprouvée  comme  Paris,  s'efforce 
de  détruire  dans  leurs  sources  les  causes  de  dissentiment  en  montrant 
à  toute  la  jeunesse  parisienne  qu'en  fln  de  compte,  elle  est  appelée  à 
ce  grand  honneur  de  contribuer  par  son  activité  laborieuse  à  tout  ce 
qui  peut  relever  la  nation;  il  est  temps  de  placer  enfin  le  travail  à  la 
hauteur  où  il  doit  être!  (Applaudissements.) 

J'arrive  au  cours  d'adultes.  On  en  a  beaucoup  parlé  hier  dans  les 
communications  si  intéressantes  du  délégué  anglais  et  du  délégué 
d'Italie. 

La  Ville  entretient  et  des  cours  d'adultes  et  des  cours  commerciaux. 
Les  premiers  sont  suivis  à  Paris  par  un  public  de  moins  en  moins 
nombreux;  les  cours  commerciaux,  au  contraire,  rendent  des  services 
que  le  public  apprécie  de  jour  en  jour  davantage.  Il  faut  signaler  aussi 
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giies  morles.  C'est,  je  crois,  une  réforme  digne  d*être  prise  en  cons 
dération. 

En  France,  renseignement  secondaire  spécial  a  été,  sinon  cré( 
du  moins  réorganisé  en  1865  ;  mais  on  s'est  borné  à  introduire  de 
cours  annexes  dans  la  plupart  de  lycées.  Les  écrivains  fi^mçais  ew 
mêmes  ne  trouvent  pas  que  les  résultats  aient  été  tout  à  fait  satig 
faisants,  ces  cours  ayant  toujoui*s  été  sacrifiés  aux  lycées,  auxquel 
on  les  a  unis  de  force. 

La  ville  de  Paris  cependant  a  su  obtenir,  dans  un  autre  cham): 
des  résultats  merveilleux  avec  les  écoles  Chaptal,  Turgot,  Golber 
Lavoisier,  etc.  Les  écoles  supéneures  de  commerce  de  Mulhous 
d'abord,  et  ensuite  du  Havre  et  d'autres  ports  de  mer,  sont  aussi  de 
institutions  modèles. 

En  Italie  heureusement  la  séparation  a  été,  au  contraire,  absolue  ( 
dans  la  première  période  elle  a  été  si  pleine  et  entière,  que  le 
Instituts  techniques  dépendaient  d'un  Ministère  différent  qui  leur 
assigné  des  dotations  pour  le  personnel  plus  que  sufAsantes. 

Nous  avons  eu  l'avantage  de  trouver  un  terrain  entièrement  nou 
veau  sur  lequel,  tout  étant  à  faire,  on  ne  rencontrait  pas  du  moin 
d'obstacles.  L'internat,  par  exemple,  qui  constitue,  en  France,  un 
des  plus  grandes  difticultés,  est,  chez  nous,  pi^esque  inconnu.  Il  y 
bien  des  collèges  nationaux  (Gonvitti  nazionali),  mais  le  nombre  e 
est  fort  petit  et  la  fréquentation  très  bornée;  dans  la  plupart  on  n' 
fait  que  le  cours  classique.  A  présent  on  essaye,  pour  ces  collèges 
une  réforme  très  importante;  on  vient  d'en  réorganiser  quelques-un 
militairement,  en  les  plaçant,  pour  la  partie  disciplinaire,  sous  l'auto 
rite  militaire,  mais  on  ne  saurait  pas  encore  se  prononcer  sur  le 
résultats. 


Le  nombre  des  élèves  des  cours  techniques,  ainsi  que  leur  propor 
lion  avec  ceux  des  cours  classiques,  est  en  Itahe  presque  le  mêm* 
qu'en  Prusse.  Dans  le  Royaume  de  Prusse  il  y  avait,  d'après  uni 
statistique  récente,  35,000  élèves  des  reaischulen  de  front  à  58,00^ 
des  cours  classiques.  De  même  en  Italie,  en  1883-84  nous  avons  ei 
33,399  élèves  des  écoles  et  des  Instituts  techniques  de  front  à  58,784  de; 
gymnases  et  des  lycées.  A  présent,  dans  tout  le  Royaume,  nous  avon 
422  Écoles  techniques  et  76  Instituts.  Une  École  technique  pour-67,44( 
habitants  et  un  Institut  technique  pour  374,469  habitants. 

Ayant,  dans  la  première  partie  de  notre  mémoire,  traité  des  Écolei 
techniques,  nous  devons  borner  nos  considérations  seulement  au: 
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t  recommandait  par  le  rendu  et  par  la  Tmesse,  mais  encore  il 

et  prêt  pour  l'exécution. 

,  des  résultats  pareils,  la  ville  de  Paris  a  voulu  mettre  à  la 
!  la  jeunesse  laborieuse  des  écoles  qui  seraient  ouvertes  le 
5t  le  cas  de  Tocole  d'application  des  beaux-arts  à  Tindustrie, 
^etits-Hôtels. 

e  de  Paris  a  montré  ainsi  combien  elle  avait  à  cœur  les  grands 
e  l'industrie  et  du  commerce, 
is  aux  écoles  d'apprentissage.  En  tête  se  place  TEcole  de 

et  de  chimie,  qui  comprend  90  élèves  (30  pour  chaque  année) 
3s  reçoivent  une  allocation  mensuelle  de  50  francs.  La  Ville 
(ipensée  de  ces  sacrifices,  et  Tindustrie  se  loue  déjà  des  ser- 
dus  par  les  spécialistes  sortis  de  cette  école, 
ensuite  Técole  municipale  Diderot.  J'ai  dit  ce  matin  à  la  sec- 
strielle  dans  quelles  circonstances  cette  école  avait  été  fondée. 
]ue  c'est  là  un  fait  qui  n'est  pas  suffisamment  connu.  Je  vous 

la  permission  de  le  rappeler. 

y  de  l'Exposition  universelle  de  1867  avait  constaté  que  la 
3  la  production  de  l'industrie  française  subissait  une  décrois- 
'.  ne  pouvait  être  attribuée  qu'au  défaut  d'apprentissage, 
ircha  un  remède.  La  Commission  municipale  de  la  ville  de 
a  une  prime  de  250  francs  pour  chaque  jeune  ouvrier  qui 
nnpli  les  conditions  d'un  contrat  d'apprentissage  de  3  ou  4  ans. 
vous  dans  quelle  proportion  ces  primes  ont  été  réclamées?... 
i  proportion  de  2  1/2  p.  «/o!  Ainsi  2  1/2  p.  7o  seulement  des 
Lvriers  avaient  fait  un  apprentissage  régulier, 
le  le  Conseil  élu  prit  possession  des  finances  municipales,  il 
ans  la  caisse  environ  60,000  francs  provenant  des  primes 
li  n'avaient  pas  été  réclamées.  Il  consacra  cette  somme  à  la 

de  l'école  du  boulevard  de  la  Villette. 
I  Diderot  n'a  pas  moins  de  330  élèves.  On  y  enseigne  huit 

six  du  fer  et  deux  du  bois.  La  difficulté  principale  a  été  de 
*  dans  l'atelier  les  élèves  jusqu'à  l'accomplissement  de  leur 

année.  Une  première  année  est  consacrée  à  la  rotation,  c'est- 
le  durant  ces  onze  premiers  mois,  l'élève  passe  successive- 
s  les  huit  ateliers  de  l'école.  Cette  pratique  donne  de  si  bons 

par  les  connaissances  générales  et  pratiques  qu'elle  procure 
,  que,  dès  la  seconde  année,  quand  il  a  fait  choix  d'une  pro- 
.  y  devient  assez  habile  pour  que  son  travail  soit  déjà  estimé, 
striels  du  voisinage  de  Técole  surveillaient  ces  élèves  de 
)  année,  et,  par  l'attrait  d'un  salaire,  s'efforçaient  de  se  les 

Il  s'en  suivait  qu'un  nombre  très  petit  d'élèves  arrivaient  à 
eur  troisième  année. 


-5?- 

Il  y  a  quatre  ans,  l'école,  qui  comptait  déjà  270  élèves,  ne  livra  i 
rindustrie  parisienne  que  25  élèves  de  troisième  année.  Le  conseil  de 
surveillance  placé  près  de  l'école  par  le  Conseil  municipal,  essaya  de 
surmonter  cette  difîlculté;  il  y  parvint  en  fondant,  pour  environ  un 
tiers  des  élèves  de  récole,  des  bourses  de  déjeuner;  en  organisant 
une  cantine,  en  faisant  des  distributions  de  prix,  en  accordant  des 
primes  aux  élèves  de  troisième  année  les  plus  méritants  et  en  leur 
faisant  faire  des  voyages  de  vacances.  Grâce  à  ces  créations,  l'école  a 
livré  cette  année  à  Tindustrie  75  élèves  de  troisième  année.  Un  diplôme 
est  donné  à  ces  élèves  de  troisième  année,  qui  équivaut  à  un  véritable 
certificat  d'apprentissage.  Ce  diplôme  est  hautement  apprécié  par  les 
industriels. 

Ce  mois-ci  s'ouvre  une  seconde  école  d'apprentissage  :  c'est  l'Ecole 
du  meuble,  située  rue  de  Reuilly. 

De  plus,  la  ville  de  Paris  a  communalisé  cette  année  même  l'orphe- 
linat de  l'avenue  Philippe-Auguste,  orphelinat  dans  lequel  environ 
cent  jeunes  garçons  apprennent  différents  métiers  du  fer  et  du  bois. 

Si  l'on  réunit  tous  ces  nombres  d'élèves,  on  trouve  : 

Ecole  dé  physique  et  de  chimie • 90  élèves. 

Diderot 330     — 

Ecole  d'ameublement * 60     — 

Orphelinat  Philippe-Auguste 100     — 

080  élèves. 
Soit  environ  580  jeunes  apprentis. 

Les  filles  n'ont  point  été  oubliées;  la  Ville  a  créé  ou  communalisé 
pour  elles  cinq  écoles  d'apprentissage,  appelées  écoles  profession- 
nelles et  ménagères  :  rue  Fondary,  180  élèves;  —  rue  Bouret,  123; 
— -  rue  Bossuet,  200;  —  rue  Ganneron,  180;  —  rue  de  Poitou,  170. 
Si  Ton  ajoute  a  ces  chiffres  le  nombre  des  élèves  de  l'école  primaire 
supérieure  de  la  rue  de  Jouy,  On  voit  que  1,083  jeunes  filles  sont  pré- 
parées pour  le  commerce,  la  couture,  la  peinture  sur  porcelaine  et  sur 
éventails,  les  fleurs  artificielles,  etc. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  négliger  l'enseignement  de  l'économie  do- 
mestique et  du  ménage,  qui  leur  est  donné  à  la  fois  théoriquement  et 
pratiquement. 

Je  ne  puis  terminer  sans  vous  parler  des  carrières  que  nous  tâchons 
d'ouvrir  à  ces  jeunes  filles. 

La  première  qui  se  présente,  c'est  l'emploi  de  comptable.  Aussi  dans 
quelques  écoles  avons-nous  perfectionné  autant  que  nous  l'avons  pu 
les  cours  commerciaux.  Ils  sont  tellement  completsjaujourd'hui  qu'ils 
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comprennent  la  langue  anglaise  pratique.  Oii  porfcctionne  le  dessin  de 
manière  à  préparer  les  jeunes  lilies  à  la  céramique,  à  la  peinture  sur 
éventails,  à  la  fabrication  des  fleurs  artificielles,  et  à  toutes  les  autres 
applications  du  dessin  et  de  la  peinture. 

Vient  ensuite  la  couture.  Toutes  nos  écoles  ont  envoyé  leurs  produits 
aux  expositions  nationales  ou  internationales  ouvertes  dans  ces  der- 
nières années;  elles  y  ont  obtenu  des  récompenses. 

Voilà,  Mesdames  et  Messieurs,  ce  que  fait  la  ville  de  Paris  des 
25  millions  dont  elle  dispose  pour  renseignement. 

J'estime  qu'on  doit  Tencourager  dans  celte  voie. 

Il  ne  fïiut  pas  oublier  qu'il  y  a  eu  des  précédents  et  je  serais  ingrat 
si  je  ne  les  signalais  pas.  Je  regretterais  que  ce  Congrès  fût  clos  sans 
que  justice  soit  rendue  à  nos  devanciers. 

Grâce  au  progrès  moderne,  tous  les  bons  vouloirs  convergent  vers  ce 
résultat  :  Relever  le  moral  de  notre  pays,  développer  dans  nos  jeunes 
générations  ce  que  vous  me  permettrez  d'appeler  la  vertu  première, 
l'amour  du  travail  ! 

Et  c'est  quelque  chose  de  consolant,  de  très  consolant  que  de  voir 
de  grandes  communautés  comme  le  Havre,  Lyon,  Bordeaux,  Paris, 
encourager  tout  ce  qui  est  de  nature  à  mettre  en  honneur  le  travail. 

Elles  tendent  ainsi  à  rendre  à  l'éducation  nationale  le  caractère  en- 
cyclopédique que  la  Révolution  française  avait  voulu  lui  donner  à  son 
début.  Une  heureuse  impulsion  est  maintenant  imprimée.  Espérons 
que  le  mouvement  ne  s'arrêtera  plus,  et  qu'il  préparera  une  jeunesse 
qui  contribuera  de  plus  en  plus  à  la  grandeur  et  à  la  vraie  richesse  du 
pays.  {Longs  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Roy,  délégué  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris. 


Les  enseignements  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris 

Par  M.  Gustave  Roy 
Ancien  président  et  délégué  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris 

Messieurs, 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  ce  qu'a  fait  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Paris  pour  renseignement  commercial.  Je  serai  très  court. 
La  brièveté  est  ma  seule  qualité. 
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Nous  avons  des  ingénieurs  d*une  grande  habileté,  des  chefs  d'in- 
dustrie actifs  et  capables,  des  ouvriers  dont  Tagilité  d*esprit  égale 
Tagilité  des  doigts. 

Pour  que  toutes  ces  intelligences  puissent  avoir  leur  essor,  le  com- 
merce est  nécessaire.  Nous  produirions  les  plus  belles  choses  du 
monde,  si  nous  ne  les  vendons  pas,  nous  ne  serons  pas  plus  avancés 
que  si  nous  n'avions  rien  fait. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Paris^  pénétrée  de  cette  idée,  a  cher- 
ché à  créer  des  négociants  ;  elle  a  voulu  donner  à  la  jeunesse  pari- 
sienne une  instruction  commerciale. 

Elle  a  fondé  trois  écoles  :  la  première  celle  de  Tavenue  Trudaine 
compte  environ  500  élèves  ;  elle  prend  les  jeunes  gens  dès  Tàge  le 
plus  tondre,  les  dii*ige,  et  en  forme  d'excellents  employés  pour  les 
maisons  de  commerce  ou  les  banques  de  la  capitale. 

Après  avoir  songé  à  former  des  employés,  la  Chambre  de  Com- 
merce a  songé  à  former  des  patrons. 

Dans  l'école  de  la  rue  Amelot  (ancienne  école  Blanqui),  elle  oflre 
aux  jeunes  gens  une  éducation  commerciale  supérieure.  La  réputa- 
tion de  cette  école  n'est  plus  à  faire,  elle  a  peuplé  de  ses  élèves  le 
monde  du  commerce  en  France  et  à  l'étranger. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  ne  craignant  pas  de  mar- 
cher de  l'avant  et  désireuse  de  pousser  toujours  plus  loin  les 
éludes,  a  fondé  dernièrement  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Commer- 
ciales. 

De  création  récente,  elle  n'est  pas  encore  suffisamment  connue.  Ce  qui 
la  distingue  de  nos  diverses  Ecoles  supérieures,  c'est  que  les  élèves  n'y 
sont  admis  qu'après  un  examen  prouvant  qu'ils  sont  préparés  à  rece- 
voir les  leçons  qui  leur  seront  données  et  à  en  profiter.  Le  diplôme 
de  bachelier  ès-lottres  ou  ès-sciences,  celui  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  dispensent  de  cet  examen.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  le  programme  détaillé  des  cours;  les  noms  des  pro- 
fesseurs qui  en  sont  chargés  vous  diront  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire  a  quelle  hauteur  s'élève  leur  enseignement  :  les  hommes  les 
plus  éminents  dans  la  science,  dans  le  commerce  et  l'industrie,  dans 
l'étude  du  droit,  ont  répondu  à  l'appel  de  la  Chambre  de  Commerce; 
leurs  leçons  sont  écoutées  avec  respect  et  chaque  semaine  les  élèves 
en  rendent  compte  devant  les  examinateurs  :  le  classement  se  fait 
d'après  le  nombre  de  points  obtenus  dans  ces  examens.  Cette  Ecole 
que  je  vous  engage  à  visiter,  compte  cette  année  145  élèves;  elle  est 
aménagée  pour  en  contenir  500  dans  l'avenir.  Les  jeunes  gens  qui  en 
sortent  doivent  pouvoir  correspondre  en  deux  langues  :  elle  formera 
pour  la  banque  des  hommes  initiés  à  cette  science  des  finances  qui  a 
fait  jusqu'ici  la  supériorité  des  banquiers  de  Francfort  et  de  Genève; 
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pour  le  commerce,  des  négociants  instruits  portant  au  loin  nos  pro- 
duits et  faisant  honorer  à  Tétranger  le  nom  de  la  France. 

Désireuse  de  favoriser  le  mouvement  colonial  qui  se  produit  de  nos 
jours,  la  Chimbre  de  Commerce  se  propose  d'ouvrir  un  cours  de  lan- 
gue arabe,  un  de  langue  chinoise,  pour  former  des  commerçants  et  des 
administrateurs  capables  de  comprendre  la  langue  et  les  besoins  des 
peuples  soumis  à  notre  gouvernement. ou  à  notre  protectorat. 

Voilà  donc  renseignement  commercial  donné  à  Paris  :  Trois  écoles  : 
Tune  pour  les  employés,  Tautre  pour  les  futurs  patrons  et  enfin  la 
troisième  pour  tous  ceux  qui  veulent  pousser  plus  loin  leurs  études 
et  se  destinent  au  négoce^  à  la  banque,  au  consulat,  à  Tadministra- 
tion. 

Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  le  détail  des  programmes  que  nous 
avons  suivis.  Je  dépose  ces  programmes  sur  le  bureau.  Vous  pour- 
rez en  prendre  connaissance. 

Plus  nous  allons  et  plus,  à  mon  sens,  renseignement  technique  et 
commercial  est  désirable.  Vous  avez  entendu  hier  sir  Philip  Magnus 
vous  dire  les  efforts  que  Ton  fait  en  Angleterre  :  on  cherche  à  former 
là-bas  des  dessinateurs  égalant  les  dessinateurs  de  Paris.  Nous  de- 
vons reconnaître  que  c'est  de  bonne  guerre  ;  mais  nous  Français,  nous 
devons  former  des  hommes  de  goût,  ne  pas  nous  laisser  distancer  et 
maintenir  la  réputation  parisienne.  (Applaudissements.) 

Ce  goût  de  Paris  n'est  pas  si  facile  à  importer  que  Ton  veut  bien  le 
dire.  Mon  ami  M.  Siegfried,  qui  a  travaillé  comme  moi  autrefois  à 
Mulhouse,  peut  vous  dire  que  les  dessinateurs  de  Mulhouse  venaient 
s'établir  à  Paris  pour  y  prendre  le  goût  afin  de  produire  le  beau. 

Je  disais  tout  à  l'heure  aux  Anglais  :  Faites-nous  une  guerre  franche, 
nous  ne  la  craignons  pas;  mais,  croyez-moi, notre  attention  doit  cons- 
tamment être  éveillée. 

Les  Allemands  n'ont  pas  cherché  comme  les  Anglais  à  former  chez 
eux  des  hommes  capables  de  lutter  avec  notre  goût  parisien. 
Us  nous  laissent  travailler,  inventer,  ils  ont  confiance  en  noti*e 
goût.  Messieurs  les  Français,  disent-ils,  sont  les  premiers  ;  puis  ils 
copient  nos  modèles  au  fur  et  à  mesure  que  nous  les  produisons. 
Us  ne  se  contentent  pas  de  les  copier,  ils  les  transportent  sur  des  ma- 
tières inférieures  à  celles  que  nous  employons,  pour  trouver  par  une 
réduction  de  prix,  une  vente  plus  facile  à  l'étranger.  C'est  avec  nos 
armes  qu'ils  cherchent  à  nous  battre. 

Sic  vos  non  vohis  luellificatis  apes. 

C'est  de  ce  côté-là.  Messieurs,  que  notre  attention  doit  surtout  se 
porter.  Pour  lutter  contre  cette  concurrence  qui  ne  se  présente  pas 
de  face,  il  faut  que  nous  fabriquions  avec  goflt  toujours,  mais  de 
plus  en  pfus  à  bon  marché. 
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Oui,  il  faut  qu'on  sache  que  nous  fabriquons  à  bon  marché.  Quand 
on  a  la  réputation  de  vendre  bon  marché,  on  peut  quelquefois  vendre 
cher  ;  quand  on  a  la  réputation  de  vendre  cher^  il  est  impossible  de 
vendre  môme  bon  marché. 

Voilà,  Messieurs,  les  idées  que  nous  tâchons  de  mettre  dans  la  tète 
de  nos  élèves  des  écoles  commerciales  de  Paris.  Nous  leur  apprenons 
en  outre  que  le  commerce  est  une  condition  aussi  honorable  que 
n'importe  quelle  autre  au  monde,  et  que  pour  faire  de  bons  négociants 
il  ne  faut  pas  prendre  les  fruits  secs  de  l'instruction  publique,  mais, 
au  contraire,  les  meilleurs  élèves.  (Applaudissements,) 

Nous  leur  apprenons  enfln  qu'ils  ne  doivent  pas  aller  mendier  une 
place  au  gouvernement,  mais  bien  faire  la  leur  au  soleil!  {Nouveaux 
applaudissemeDts.) 

M.  LE  Président.  —  Sur  cette  communication  quelqu'un  .de- 
mande-t-il  la  parole? 

M.  Marsoulan.  — Puisque  j'ai  la  bonne  fortune  d'être  l'un  des 
élèves  de  l'École  dont  on  vient  de  parler,  je  vais  critiquer.  {Rires,) 

J'appartiens  à  l'École  supérieure  de  Commerce  de  Paris.  Mais 
ce  n'est  pas  d'hier.  Notre  ancien  directeur  était  M.  Blanqui, 

Je  n'ai  passé  que  deux  années  dans  cette  École;  je  regrette  de 
n'en  avoir  pas  passé  plus.  Lorsque  j'en  suis  sorti,  j'avais  un  di- 
plôme légitimement  gagné. 

Lorsque  j'ai  voulu  montrer  ce  diplôme  on  me  l'a  remis  dans 
la  main.  Tous  ceux  de  mes  camarades  qui  ont  voulu  s'en  ser\ûr 
pour  se  faire  une  situation  ont  obtenu  le  même  résultat  que 
moi. 

Permettez-moi  donc  de  vous  dire,  mon  cher  patron,  que  ce 
n'est  pas  tout  de  patronner  une  école,  il  faut  encore  feivoriser  la 
sortie  des  élèves. 

Mais  qu'en  faire  de  tous  ces  élèves?  En  faire  des  consuls  ! 

Ils  connaîtront  la  langue  et  dans  les  pays  lointains  où  vous  les 
enverrez  ils  sauront  tirer  parti  de  ressources  considérables. 

Beaucoup  d'entre  nous,  anciens  élèves  de  vos  écoles,  sont 
arrives  ;  mais  combien  sont  morts  à  la  peine  ! 

J'ai  été  exposer  ces  idées  au  Ministère  du  Commerce  ;  je  vous 
déclare  que  c'est  avec  la  plus  profonde  peine  au  cœur  que  je 
m'en  suis  retiré,  car  on  ne  m'a  pas  compris. 

Nous  nous  plaignons  de  la  crise,  mais  la  crise  n'est  plus  la 
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cnse,  ce  sera  Tétat  normal  de  Tavenir.  Nous  devons  faire  un 
appel  formidable  à  tout  ce  qui  représente  le  Gouvernement,  la 
Chambre  des  députés,  le  Sénat  :  nous  devons  dire  :  Puisez  dans 
la  nation  pour  former  des  consuls  !  C'est  Tintérét  de  la  nation  et 
de  la  République.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Au  début  des  écoles  commerciales,  on 
ne  s'est  peut-être  pas  suffisamment  occupé  du  placement  des 
élèves;  mais  on  s'en  préoccupe  davantage  aujourd'hui. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  àM.  Frederick  W.  Edwards, 
délégué  de  TÉcole  des  Sciences  (School  of  science)  de  Liverpool, 
pour  sa  communication  sur  VÉducation  technique  en  Angleterre. 

M.  Edwards  prie  un  membre  du  Congrès,  M.  Perez  Henrique, 
d'en  donner  lecture  à  sa  place  : 


Éducation  technique  en  Angleterre, 
Par  M.  Frederick  W.  Edwards, 

Délégaé  de  l'École  des  Sciences  de  Liferpool. 


Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

Avant  d'étudier  la  question  de  Téducation  technique  en  Angleterre, 
je  désire  reconnaître  la  grande  obligation  que  la  nation  anglaise  doit 
désormais  à  la  Société  Philomathique  de  Bordeaux,  pourTesprit  public 
dont  elle  a  fait  preuve  en  réunissant  un  Congrès  d'un  caractère  aussi 
cosmopolite. 

Je  désire  également  faire  remarquer  d'une  façon  toute  spéciale  la 
nature  éminemment  pratique  du  programme  qui  a  été  tracé  pour  nos 
délibérations. 

Je  me  hasarderai  ensuite  à  dire  que  la  tentative  qui  est  faite  de 
traiter  un  sujet  aussi  vaste  et  aussi  important,  d'une  manière  plus 
claire  et  plus  concise,  aussi  bien  que  d'enregistrer  les  opinions  et 
Texpérience  des  principales  nations  occidentales,  non  seulement  est 
tout  en  l'honneur  de  la  ville  au  sein  de  laquelle  nous  nous  réunissons, 
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mais  encore  ne  manquera  pas  d'être  un  bienfait  matériel  et. durable 
pour  tout  le  monde  civilisé. 

Il  n'y  a  aucun  doute,  parmi  ceux  qui  ont  apporté  un  intérêt  particu- 
lier à  cette  branche  de  l'éducation  pendant  ces  dernières  années,  que 
le  moment  est  enfin  arrivé  où  il  est  désirable  et  nécessaire,  pour  le 
bien-être  national,  de  se  rassembler  pour  discuter,  avec  un  esprit 
large  et  généreux  ce  qui  doit  être  fait  par  nos  différents  pays  en  vue 
de  réducation  des  classes  commerciales  et  industrielles  de  la  popu- 
lation. J'espère,  Monsieur  le  Président,  qu'après  avoir  mis  ceci  à 
exécution  le  résultat  de  nos  délibérations  dépassera  les  plus  vives 
attentes  de  vous-même  et  de  vos  collègues. 

En  abordant  le  sujet  de  l'éducation  technique  en  Angleterre,  je 
regrette  d'avoir  à  déclarer,  dès  le  début,  que  c'est  seulement  depuis 
une  dizaine  d'années  qu'une  attention  générale  et  sérieuse  a  été 
donnée  à  cette  question. 

Il  est  curieux,  en  effet,  de  lire  dans  l'histoire  ancienne  que  Gicéron 
poussait  son  ami  Atticus  «  à  ne  pas  acheter  d'esclaves  bretons,  vu 
leur  stupidité  et  leur  inaptitude  à  apprendre  la  musique  et  les  autres 
arts  d'agrément  >.  Cette  opinion  romaine  est,  d'ailleurs,  confirmée 
par  César  qui  nous  dépeint  <  comme  une  nation  de  coutumes  barba- 
res ».  c  La  majorité  de  ce  peuple,  dit-il,  ne  sème  jamais  de  blé,  mais 
se  nourrit  entièrement  de  lait  et  de  viande,  leurs  vêtements  sont 
faits  de  peaux  de  bêtes  ».  Je  tiens  à  assurer  aux  membres  de  cette 
conférence  que  nous  avons  bien  changé  depuis  cette  remarque  histo- 
rique et  que  si  quelqu'autre  César  ou  Cicéron  revenait  nous  visiter, 
il  admettrait  généreusement  que,  sous  bien  des  rapports,  nous  avons 
occupé  une  bonne  place  dans  l'avant-garde  de  la  civilisation  du 
dix-neuvième  siècle. 

J'ose  dire  que  ce  n'est  ni  dans  l'infériorité  intellectuelle,  ni  dans 
l'inaptitude  que  Ton  doit  rechercher  les  causes  de  notre  négligence  à 
adopter,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  des  mesures  propres  à  améliorer 
l'éducation  des  classes  ouvrières.  La  concurrence  âpre  et  ardente  à 
laquelle  se  sont  trouvées  exposées  récemment  presque  toutes  les 
branches  de  nos  industries  a  provoqué,  sans  aucun  doute,  plus  que 
toute  autre  chose,  un  ardent  désir  de  modifier  l'éducation  donnée  dans 
nos  écoles  élémentaires.  On  a  donc  résolu  de  ne  plus  la  limiter  à 
l'enseignement  ordinaire  des  livres  classiques  sur  les  questions  litté- 
raires et  d'initier  plus  particulièrement  les  jeunes  élèves  aux  sciences 
et  aux  secrets  des  métiers  qu'ils  choisiront  plus  tard.  Nous  avons  aussi 
été  particuUèremenl  désireux  d'introduire  un  plan  d'éducation  secon- 
daire permettant  de  donner  à  l'enseignement  des  langues  modernes 
et  des  connaissances  pratiques  une  importance  égale  à  celle  dont 
le  Latin  et  le  Grec  avaient  joui  jusqu'alors.  Il  est  très  agréaûle  de 
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remarquer  que  le  Conseil  d'Instruction  en  Franco  a  complètement 
approuvé  les  propositions  du  Gouvernement  relatives  à  ce  nouvel 
ordre  d'idées.  La  jeunesse,  en  France,  possède  en  ce  moment  un 
avantage  caractéristique  sur  celle  de  TAngleterre.  Elle  peut,  en  effet, 
à  sa  convenance,  ou,  prendre  ses  grades  d'après  l'ancien  cours  des 
études,  ou  adopter  le  programme  moderne,  en  vue  des  carrières 
commerciales  et  industrielles.  Néanmoins  dans  chacun  des  deux  cas, 
les  jeunes  gens  peuvent  obtenir  un  titre  universitaire  réunissant  des 
avantages  identiques. 

Je  dois  mentionner,  avant  de  discuter  l'éducation  technique  en 
Angleterre,  que  le  système  actuel  d'Industrie  dans  la  Grande-Bretagne 
a  été  inauguré  dès  le  commencement  de  ce  siècle,  lorsque  les  remar- 
quables inventions  de  Watt,  Arkwucwright,  Compton,  Stephenson  et 
tant  d'autres  se  sont  peu  à  peu  substituées  aux  vieux  et  rudes 
métiers  jusqu'alors  employés  pour  le  tissage  et  le  filage.  On  a  vu,  dès 
ce  moment,  s'élever  de  tous  côtés  de  vastes  usines  et  manufactures 
où  la  vapeur  pouvait  avoir  toute  sa  puissance  et  oii  les  milliers 
d'ouvriers  dont  on  avait  besoin  trouvaient  une  installation  convenable. 

Depuis  ce  moment,  l'Angleterre  a  joui  de  l'exclusive  possession 
de  ses  machines  perfectionnées  ainsi  que  des  avantages  qui  s'y  rat- 
tachent. Elle  s'est  montrée  si  jalouse  de  sa  position  unique  que, 
jusqu'en  1825,  il  était  interdit  par  la  loi  d'engager  nos  ouvriers  à 
l'étranger,  et  même  jusqu'au  début  du  présent  règne  de  Sa  Majesté 
l'exportation  des  machines  à  Hier  était  défendue.  Mais,  il  y  a  trente 
ans  environ,  ce  monopole  tomba  en  décadence,  et  la  concurrence 
â  l'étranger  commença.  Les  nations  continentales  avaient  peu  à  peu 
fondé  des  comptoirs  et  créé  des  fabriques  semblables  aux  nôtres  : 
elles  s'étaient  servi  de  notre  habileté  et  de  notre  travail  pour  cons- 
truire leurs  chemins  de  fer,  en  un  mot,  la  suprématie  commerciale 
de  l'Angleterre  était  dorénavant  combattue  par  des  plans  d'édu- 
cation technique  longuement  préparés.  Les  conséquences  ont  été 
fâcheuses  pour  nous,  et,  dans  un  court  espace  de  temps,  notre  haute 
prospérité  commerciale  s'est  mise  à  décliner.  Mais  les  Anglais  ne 
reculent  pas  devant  le  danger  et  gardent  tout  leur  calme  j  aussi  des 
mesures  furent-elles  rapidement  adoptées  pour  recouvrer  notre  répu- 
tation. 

La  nécessité  se  fit  alors  sentir  d'apporter  un  plus  grand  soin  à 
l'enseignement  artistique  des  classes  moyennes  et  basses  de  la 
société.  On  résolut,  en  1856,  d'installer  l'ancienne  Ecole  de  dessin 
dans  un  nouveau  local,  à  South-Kensington  ;  cette  institution  est 
connue  depuis,  sous  le  nom  «  d'Ecole  Nationale  des  Arts  »  (National 
art  Training  School).  Peu  après  furent  fondées  «  l'Ecole  Normale  des 
Sciences  et  l'Ecole  Royale  des  Mines  ».  A  l'exception  des  diverses 
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Universités,  ces  ëcoles  pratiques  ont  été  les  premiers  établissements 
publics  où  l'on  enseigna  les  sciences  et  les  arts  d*une  manière  claire 
et  précise.  Leur  valeur  s'accrut  rapidement  par  la  création  d'examens 
annuels,  la  délivrance  de  diplômes  et  la  fondation  de  concours  et  de 
bourses.  Ce  mouvement  reçut,  aussitôt  après  la  grande  Exposition 
de  1851,  une  impulsion  considérable,  motivée  par  le  besoin  qu'on 
éprouvait  de   recevoir  une  instruction    scientifique  d'un  caractère 
technique.  Le  Département  de  Tlnstruction  publique  aida  alors,  au 
moyen  d'indemnités,  le  développement  des  classes  qui  avaient  été 
ouvertes  dans  tout  le  pays.  Un  autre  moyen  d'accentuer  le  mouvement 
qui  commençait  fut  l'institution  d'écoles  industrielles,  ainsi  que  de 
maisons  de  correction  où  l'instruction   élémentaire  alternait  avec 
l'enseignement  manuel  des  différents  métiers.  En  1867,  M.  Stanley 
Jevons,  professeur  au  Collège  OwenSy  de  Manchester,  exposa  un  projet 
d'Instruction  technique  et  le  soumit  à  l'examen  de  tous  les  corps 
de  métiers  du  pays.  Ses   vues  furent  adoptées  par  la  Société  des 
menuisiers  et  charpentiers  de  la  Grande-Bretagne  et  on  s'efforça 
d'ouvrir,  dans  toutes  les  grandes  villes  du  Royaume-Uni,  des  classes 
destinées  à  former  des  apprentis  pour  toutes  les  branches  de  la  cons- 
truction. 

L'année  suivante,  le  Collège  Owens  s'intéressa  à  la  question  et 
chargea  les  professeurs  Greenwood  et  Roscoe  de  visiter  les  principales 
écoles  techniques  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  afin  de  se  rendre 
compte  du  degré  auquel  l'éducation  y  était  poussée,  et  d'aviser  aux 
moyens  de  l'appliquer  avantageusement  aux  industries  manufactu- 
rières des  grands  districts  du  coton.  Le  résultat  de  leur  mission  fut 
l'édification  du  nouveau  collège,  bâti  en  1870,  et  au  programme  duquel 
on  ajouta  la  chimie,  l'art  de  l'ingénieur  et  plusieurs  autres  sciences. 

Les  promoteurs  de  ce  mouvement  spécial  ont  été,  sans  contredit, 
sir  Henri  Roscoe  et  sir  Joseph  Whitworth  ;  ce  dernier  surtout  fonda 
des  prix,  créa  des  bourses  et  rendît,  par  sa  libéralité  presque  sans 
bornes,  un  service  incalculable  au  progrès  des  sciences  mécaniques. 
Le  pays  maintenant  était  à  la  hauteur  des  nécessités  du  temps  et  le 
moment  était  venu  d'introduire  un  système  d'éducation  utile  à  toutes 
les  classes  de  la  société.  C'est  à  cette  époque  que  fut  votée  la  mémo- 
rable loi  de  1870  sur  l'instruction  élémentaire  obligatoire  et  qu'eut 
lieu  la  rapide  formation  d'innombrables  «  SchhoolBoards»  ou  Conseils 
de  l'instruction  publique,  ainsi  que  la  création,  par  tout  le  pays,  de 
belles  écoles,   bien   aménagées.  On   ne  tarda  pas    à  s'apercevoir, 
néanmoins,  que  l'instruction  élémentaire,    donnée  jusqu'alors,  élait 
insuffisante  pour  lutter  contre  nos  rivaux  étrangers,  et  le   rapport 
publié  en  1872  par  la  Commission  Royale  appela  l'attention  publique 
sur  la  nécessité  de  donner  à  nos  classes  ouvrières  un  enseignement 
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scientifique  plus  élevé.  Pour  atteindre  ce  but,  la  Société  des  Arts  a 
Londres  institua,  en  187i,  une  série  d'examens  sur  des  questions 
technologiques  et  autorisa  la  délivrance  de  certificats  d'aptitude. 

Ces  examenS;  dont  il  sera  question  plus  loin,  se  sont  trouvés,  par  la 
suite,  soumis  au  contrôle  exclusif  de  l'Institut  de  «  Tbe  City  and 
Guilds  of  London  >  (Institut  de  la  Ville  et  des  Corporations  de 
Londres). 

Une  autre  tentative  fut  la  fondation  dui/d50/2Co//^^f>  à  Birmingham, 
ouvert  en  1880,  et  dont  le  coût  s'éleva  à  200,000  liv.  sterl.  Ce  collège, 
le  premier  de  son  genre,  devait  exclure  de  son  programme  l'éducation 
littéraire  proprement  dite  pour  ne  s'occuper  exclusivement  que  de 
l'instruction  pratique,  mécanique  et  artistique  nécessaire  à  l'exploita- 
tion des  manufactures  et  indispensable  aux  carrières  industrielles  des 
régions  du  centre.  Ce  louable  projet  ne  s'est  malheureusement  pas  mis 
à  exécution  et  le  collège,  dont  on  voulait  faire  une  école  purement 
technique,  est  devenu  une  Université  ordinaire  pour  l'acquisition  des 
différents  grades. 

Sur  ces  entrefaites,  l'importante  corporation  des  fabricants  et 
préparateurs  de  draps  à  Londres,  commença  à  donner  une  assistance 
pécuniaire  directe  à  l'instruction  technique  et  s'intéressa  plus  spécia- 
ment  aux  industries  manufacturières  textiles  du  Yorkshire.  Leur 
appui  se  manifesta,  tout  d'abord,  par  la  construction  et  la  dotation 
d'un  nouveau  corps  de  bâtiments  annexé  au  Collège  de  Leeds  et  par  la 
création  de  nombreuses  bourses  offertes,  par  concours,  à  tous  les 
districts  avoisinants.  Bradfordet  Huddersfleld,  les  deux  centres  les  plus 
importants  pour  le  commerce  des  laines,  ont  dû,  ensuite,  la  formation 
de  leurs  écoles  techniques  à  la  générosité  de  cette  même  corporation. 
On  a  construit,  dans  chacune  de  ces  deux  villes,  des  édifices  grands  et 
bien  installés  où  Ton  enseigne,  d'une  façon  complète,  l'art  de  la 
teinture,  le  tissage  et  plusieurs  autres  sciences  industrielles. 

Le  Collège  technique  de  Bradford,  ouvert  en  1882,  est  certainement 
le  plus  important  et  le  mieux  monté  de  tous  les  établissements  de  cette 
sorte,  fondés  jusqu'à  ce  jour  en  Angleterre.  Plus  de  800  élèves 
assistent  à  ses  classes.  Des  professeurs  expérimentés  sont  à  la  tête  de 
chacune  des  différentes  sections  ;  on  y  enseigne  les  arts  proprement 
dits,  le  tissage,  le  dessin  d'architecture  et  autres,  la  chimie  et  la 
teinture,  la  science  de  l'ingénieur,  l'artde  la  construction  et  les  diverses 
sciences  qui  s'y  rattachent.  On  y  donne  une  instruction  bien  comprise 
et  systématique  sur  laqature  et  les  propriétés  des  matières  premières, 
ainsi  que  sur  l'immédiate  application  du  dessin  dans  la  fabrication  des 
tissus.  Toute  la  routine  de  la  manufacture  des  textiles  y  est  clairement 
démontrée.  On  y  enseigne  aux  élèves  les  premiers  éléments  de  la 
chimie  et  les  professeurs  leur  apprennent  avec  soin,  au  laboratoire,  à 
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M.  LE  Président.  — La  parole  est  à  M.  Desmoulins,  délégué 
Conseil  municipfil  de  Paris. 


L'enseignement  professionnel  de  la  ville  de  Paris 

par  M-îi^Desmocuns, 
Membre  du  Cooseil  général  de  la  Seine,  délégué  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs, 

J*ai  la  tâche  de  vous  faire  connaître  Tétat  acluel  de  renseignement 
technique,  commercial  et  industriel  à  Paris  et  dans  le  département  de 
la  Seine. 

J'ai  quelque  droit  à  vous  entretenir  de  ce  sujet,  puisque  j'appartiens 
au  Conseil  municipal  de  Paris  et  au  Conseil  général  de  la  Seine,  et 
que  je  suis  le  rapporteur  du  budget  de  l'enseignement.  Seulement 
c'est  une  matière  ardue,  il  me  faudra  citer  des  chiffres.  Je  réclanne 
toute  votre  indulgence. 

La  ville  de  Paris  a  un  budget  annuel  de  l'instruction  qui  n'est  pas 
moindre  de  25  millions.  Ce  budget  comprend  tous  les. services  de 
l'instruction  publique  de  la  ville  de  Paris.  Mais  la  plupart  de  ces  ser- 
vices scolaires  ont  une  utilité  très  grande  pour  l'enseignement  techni- 
que, commercial  et  industriel,  de  telle  sorte  qu'en  en  parlant  je  ne 
cesserai  pas  un  moment  de  m'occuper  de  la  première  question  qui  nous 
est  posée. 

A  Paris,  l'enseignement  primaire  est  donné  dans  les  établissements 
suivants  : 

126  écoles  maternelles; 

17  écoles  enfantines; 

174  écoles  primaires  de  garçons; 

175  écoles  primaires  de  filles; 

Ce  qui  fait  ensemble  492  établissements  scolaires  primaires,  dans 
lesquels  l'instruction  est  donnée  à  environ  145,000  élèves. 

Le  personnel  chargé  de  cet  enseignement  ne  comprend  pas  moins 
de  8,000  membres,  savoir  :  environ  1,500  hommes  et  1,500  femmes. 

Le  budget  exigé  pour  le  paiement  de  ce  personnel  est  égal  à  9  mil- 
lions et  demi. 
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.  collège  technique  (\  récemment  été  ouvert  à  Shelïleld,  le  centre 
coutellerie. 

paravant,  déjà,  les  écoles  supérieures  relevant  du  Conseil 
truction  avaient  associé  le  travail  manuel  à  Tinstruction  élémen- 
ordinaire.  Cet  essai  avait  facilité  Téclosion  du  programme  qui 
d'être  mis  en  pratique  avec  tant  de  succès.  Il  est  inutile  et 
t  même  superflu  de  parler  des  autres  écoles  techniques  moins 
Plantes,  ou  de  citer  les  nombreux  cours  de  sciences  et  d*art  qui 
mt  multipliés  dans  presque  chaque  ville  pendant  ces  vingt-cinq 
ères  années,  et  dont  le  développement  a  été  plus  ou  moins  aidé 
autorité  centrale  de  Londres. 

aucoup  de  ces  institutions  ont  lutté  bravement  contre  la  mauvaise 
le  et  surtout  contre  la  difficulté  de  se  procurer  des  professeurs 
)les,  pour  les  appointements  modestes  qu'on  était  obligé  de  leur 
» 

u  d'établissements  peuvent  rendre  des  services  au-delà  de 
ressources,  et  les  différentes  classes  de  sciences  et  d'arts  ont  été 
ysées  parla  modicité  des  honoraires,  la  parcimonie  du  Gouver- 
nt  et  la  pauvreté  des  listes  de  souscription.  Deux  exemples  du 
aire  peuvent  seulement  être  cités  :  ce  sont  les  écoles  de  Oldham 
Keighley,  les  deux  centres  manufacturiers  pour  le  commerce  du 
:  et  de  la  laine.  Le  succès  de  ces  écoles  a  été  dû  en  grande  partie 
pport  libéral  qu'elles  n'ont  pas  cessé  de  recevoir  des  industriels 
jrs  districts,  ainsi  qu'à  plusieurs  détails  d'organisation  emprun- 
1  système  des  écoles  continentales. 

l'école  de  Keighley  l'enfant  pauvre,  qui  s'en  montre  digne,  est 
3  gratuitement  de  TEcole  élémentaire  à  l'Ecole  de  Commerce, 
une  période  de  deux  années,  à  l'expiration  desquelles  il  peut 
3r  une  nouvelle  bourse  pour  «  South  Kensington  »  où  il  reçoit,  à 
le  normale  des  Sciences,  l'éducation  scientifique  la  plus  élevée, 
la  direction  de  professeurs  très  distingués, 
us  ces  avantages  sont  à  la  portée  des  élèves  des  cours  du  soir  et 
un  grand  nombre  de  cas  ils  en  ont  entièrement  profité, 
e  classe  de  tissage  a  déjà  été  ouverte  avec  un  complet  succès, 
qu'un  cours  de  construction.  On  y  a  annexé  des  ateliers,  un  labo- 
e  de  chimie  et  un  muséum  auquel  la  Compagnie  des  fabricants 
opérateurs  d'étoffes  a,  de  nouveau,  offert  son  appui  et  un  aide 
•iel. 

Icole  des  Sciences  et  des  Arts  de  Oldham  doit  sa  fondation  et  son 
es  à  la  munificence  de  la  famille  Platt  qui  fit  élever|rédifice  à  ses 
es  frais.  Son  succès  l'engagea,  dès  lors,  à  fonder  une  insti- 
i  plus  importante  qui  renferme  à  l'heure  actuelle  plus  de 
lèves.  Ce  sont  principalement  des  cours  du  soir  pour  l'instruction 
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Pour  les  filles,  la  chose  est  plus  simple.  Vous  n'ignorez  pas  la  loi  d 
1882  ;  en  môme  temps  qu'elle  introduisait  le  travail  manuel  à  Téta 
élémentaire  dans  les  écoles  do  garçons,  elle  introduisait  la  coupe  e 
l'assemblage  dans  toutes  les  écoles  de  filles.  Il  en  résulte  que  les  17 
écoles  dont  je  vous  parlais  sont  de  véritables  petits  ateliers  de  coutur 
et  d'assemblage. 

Je  parlerai  maintenant  des  écoles  enfantines.  La  ville  de  Paris  ei 
possède  17.  Ces  écoles  ont  remplacé  ce  qu'on  appelait  autrefois  TAsile 
On  y  enseigne  aux  petits  enfants  les  éléments  des  connaissances  qu 
leur  seront  utiles  plus  tard.  Il  n'y  a  rien  de  charmant  comme  de'voi 
ces  petits  enfants  se  livrer  aux  exercices  qu'on  leur  fait  faire.  De 
petits  bonshommes  et  de  petites  bonnes  femmes  fabriquent  des  objet 
qui  plus  tard  auront  une  utilité  industrielle. 

C'est  donc  une  chose  excellente.  Les  enfants  questionnent  leurs  mai 
très  et  en  obtiennent  immédiatement  des  réponses;  ils  sont  enchantés 
ils  sont  heureux  à  l'école  et  lorsqu'une  circonstance  quelconque  le 
empêche  de  s'y  rendre,  ils  en  sont  tout  chagrins. 

Lorsque  ces  petits  enfants  sortent  de  l'école  maternelle,  pour  entre 
à  récole  primaire,  ils  se  trouvent  astreints,  à  cause  du  plus  grani 
nombre  de  leurs  camarades,  à  une  discipline,  à  un  silence,  à  une  immc 
bilité  qui  n'ont  plus  rien  de  commun  avec  ce  qu'ils  avaient  vu  à  l'écoli 
maternelle. 

Aussi  le  Conseil  Municipal  a4-il  eu  la  pensée  de  combler  la  lacun 
qui  existe  entre  l'école  maternelle  et  l'école  primaire.  Il  a  créé  pou 
cela  17  écoles  enfantines. 

Ces  écoles,  spéciales  aux  petits  garçons,  sont  dirigées  par  de 
femmes.  On  y  reçoit  les  élèves  de  six  ans  jusqu'à  neuf.  C'est  un  ser 
vice  considérable  qu'on  leur  rend. 

Les  procédés  de  l'école  maternelle  y  sont  continués  dans  une  cer 
taine  mesure.  L'esprit  des  enfants  commence  à  prendre  du  développe 
ment;  leur  mémoire  est  plus  sûre,  leur  jugement  s'est  formé. 

On  nous  disait  :  «  Ces  enfants  regarderont  la  femme  comme  au 
dessous  de  leur  petite  dignité.  •  On  nous  décourageait. 

Mais  l'expérience  a  complètement  réussi.  La  femme  a  pou 
l'enseignement  des  dons  que  l'homme  arrive  difficilement  à  posséder 

Nosl7écolesenfantines  rendentdéjà  de  tels  services  qu'on  sedemandi 
s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  confier  à  des  femmes  la  totalité  des  coun 
élémentaires  de  l'école  primaire.  L'enseignement  par  l'attrait  et  pa 
l'observation  directe  des  choses  ferait  ainsi  un  pas  de  plus  et  prépare 
rait  l'avènement  d'une  méthode  nouvelle  faisant  une  part  plus  large  ; 
l'initiative  de  l'élève.  Ne  l'oublions  pas,  notre  système  actuel  d'éduca 
tion  est  fait  de  pièces  et  de  morceaux.  Il  importe  de  le  conformer  enfli 
à  un  plan  unique. 
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y  a  en  ce  moment  à  Liverpool  une  Exposition  internationale^  et 
^té  décidé  de  consacrer  tous  les  bénéfices  qu'on  en  retirerait  à  la 
Iruction  d*un  collège  technique  qui  rendra  les  plus  grands  services 
population  industrielle  de  la  ville  et  de  tout  le  district.  L'institu- 
se  trouve  en  excellente  voie  pour  la  mise  à  exécution  de  ce  pro- 
elle  possède  de  certaines  ressources  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
d'ici  peu  de  temps  nous  posséderons  un  édifice  ^and  et  bien 
lagé.  Plus  de  9,000  étudiants  ont  assisté  aux  classes  de  TEcole 
Sciences  et  des  Arts  de  Liverpool,  depuis  Tépoque  de  sa  fonda- 
La  carrière  de  beaucoup  de  ces  anciens  élèves  a  démontré  jusqu'à 
lence  la  haute  valeur  des  connaissances  techniques  qu'ils  y  avaient 
es.  Un  d'entre  eux  a  dessiné  et  construit  les  excellents  bateaux 
nt  le  service  de  la  Mersey,  il  en  a  établi  les  machines  ;  un  autre 
3  secrétaire-administrateur  d'une  importante  fonderie;  un  troisième 
ingénieur  conseil  d'une  grande  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur; 
citerai  encore  un  actuellement  ingénieur  du  gaz  dans  une  ville 
rovince. 

)  contremaître  de  la  maçonneiie  pour  le  port  de  Belfast  sort  de 
classes.  Un  ancien  élève  vient  de  publier  un  traité  sur  la  charpen- 
I  et  la  menuiserie.  Beaucoup  d*autres  sont  actuellement  ingénieurs 
différentes  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  se  rendant  de  Liver- 
à  tous  les  points  du  globe.  Quelques-uns  des  étudiants  ont  obtenu 
juperbes  emplois  à  l'étranger  et  l'un  d'euxU'est  élevé  de  la  posi- 
d'ingénieur  à  celle  de  propriétaire  d'une  vaste  plantation  à  Java. 
lèves  ont  gagné  la  bourse  Whilworth  {Whitworih  science  scho- 
hips]  et  l'un  d'eux  est  un  ingénieur  très  connu  de  notre  ville.  Ces 
nples  sont  concluants  et  démontrent  l'utilité  de  combiner  l'instruc- 
théorique  et  pratique  des  classes  ouvrières  ainsi  que  l'absolue 
ssité  de  perfectionner  de  plus  en  plus  ce  système  d'éducation* 
^s  avoir  examiné  de  cette  façon  détaillée  les  diflGérents  établisse- 
ts  d'éducation  technique  de  la  Province  nous  passerons  à  l'examen 
i  Métropole. 

)us  me  permettrez.  Messieurs,  de  vous  rappeler  que  mon  expé- 
*e  personnelle  se  borne  entièrement  à  la  connaissance  du  nord  de 
gleterre  et  plus  particulièrement  des  districts  du  coton  et  do  la 
).  Je  ne  puis  donc  vous  parler  avec  toute  l'autorité  que  je  désire- 
de  l'oBuvre  qui  a  été  entreprise  à  Londres,  je  suis  heureux,  par 
iéquent  de  savoir  que  nouspossédons  parmi  nous  sir  Philip  Magnus. 
i^hilipMagnusa  travaillé  depuis  de  longues  années  au  succès  et  au 
Sfrès  de  l'éducation  technique  dans  la  capitale,  aussi  son  expérience 
nanquera  pas  de  compléter  les  brèves  indications  que  je  puis  vous 
ner  à  ce  sujet.  Je  dois  faire  observer  que  l'éducation  technique 
>n  donne  aux  classes  ouvrières,  a  été  presque  en  entier. organisée 
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par  les  associations  municipales  do  la  cité  {City  livery  Compaay). 
Il  est  impossible  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  se  passe 
dans  la  Métropole  sans  consulter  le  rapport  de  la  Commission  des  cor- 
porations de  Londres  {City  guilds  commission)  qui  a  été  publié 
Tannée  dernière  et  sans  faire  remarquer  la  grande  influence  que  ce 
rapport  ne  manquera  pas  d'exercer  sur  les  progrès  à  venir  de  Téduca- 
tion  technique.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'adresser  à  la  Commission 
royale  pour  savoir  combien  ces  corporations  {City  guilds]  se  sont 
écartées  de  leur  premier  but. 

De  même  que  les  bas  de  soie  de  sir  John  Cutler,  rendus  célèbres 
par  Pope  et  qui,  si  souvent  reprisés  avec  de  la  laine,  paraissaient  ne 
plus  être  de  la  même  fabrication,  ces  corporations,  d'après  toutes  les 
apparences,  semblaient  avoir  vécu  leur  temps.  Elles  ont  été  soumises 
à  maintes  recherches,  enquêtes  et  rapports,  mais  le  souvenir  des 
services  qu'elles  avaient  rendus  pour  le  développement  de  la  liberté 
civique  et  les  avantages  qu'elles  avaient  accordés  aux  associations 
commerciales,  les  ont  seuls  préservés  d'une  disparition  définitive.  Le 
rapport  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  présente  un  admi- 
rable compte  rendu  de  leur  histoire,  de  leur  constitution,  de  leur 
progrès,  ainsi  que  de  leur  décadence  ;  il  est  digne  à  tous  les  points 
de  vue  d'une  étude  approfondie.  En  outre,  d'un  revenu  annuel  de 
200,000  livres  sterling  dont  les  Guilds  sont  dépositaires  et  dont 
l'emploi  est  désigné  d'avance  {trust  income)^  les  corporations  de  la 
cité  possèdent,  en  bien  propre,  près  de  600,000  livres  par  an. 

La  majorité  des  Commissaires  considèrent  qu'il  serait  urgent  qae 
l'Etat  intervint  dans  le  but  d'empêcher  l'aliénation  de  cette  immense 
richesse,  et  d'assurer  sa  distribution  d'une  façon  permanente  et  utile. 
Ils  désireraient  également  voir  répartir  le  trust  income  dont  il  vient 
d'être  question  en  des  entreprises  d'une  utilité  immédiate,  telles  que 
les  recherches  scientifiques  et  l'éducation  en  général.  Ils  ont  suggéré 
l'idée  de  consacrer  ces  revenus  à  la  création  de  bibliothèques,  de 
galeries  de  tableaux  et  de  musées,  d'hôpitaux,  de  bains,  de  parcs  et 
de  places  publiques,  ainsi  qu'à  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers 
et  au  développem^t  des  sociétés  mutuelles  du  commerce  en  général. 
En  attendant  que  la  loi  fixe  définitivement  l'application  de  ces  réformes 
si  importantes,   les  corporations   municipales  {Livery  Company), 
avec  une  sage  prévoyance,  ont  anticipé  l'adoption  de  quelques-unes 
de  ces  mesures,  et  ont  résolu  de  consacrer  une  plus  grande  partie  de 
leurs  revenus  particuliers  {Corpovate  revenues)  au  soutien  de  l'édu- 
cation technique.  Leur  principale  œuvre  a  été  la  fondation,  en  1881, 
de  l'Institut  de  la  Cité  et  des  Corporations  de  Londres  (City  and  Guilds 
ofLondon  Institute)y  à  la  création  duquel  les  noms  de  sir  Fi-ederick 
Bramwell,  l'ingénieur  éminent  et  de  sir  Philip  Magnus,  sont  étroite* 
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ment  associés.  Cette  nouvelle  organisation  s'est  proposé  de  donner, 
aux  ouvriers  de  tous  les  métiers,  une  éducation  technique  complète. 
Elle  a  établi  des  cours  du  soir  pour  les  contremaîtres  et  les  ouvriers 
occupés  pendant  la  journée,  et  ces  cours  ont  pour  but  de  leur  faire 
acquérir  une  instruction  scientifique  spéciale  dans  la  branche  d'indus- 
trie qui  constitue  leur  gagne-pain. 

Elle  s'est  également  donné  pour  but  d'établir  et  de  maintenir  dans 
la  Métropole  des  Ecoles  techniques  modèles  devant  servir  d'exemple 
à  d'autres  écoles  que,  elle  l'espère,  chaque  grande  ville  ou  district, 
s'efforcera  de  foncier  par  ses  ressources  locales.  Les  corporations 
municipales  et  le  city  and  Guilds  of  London  Institute  ont  fait  cons- 
truire, au  prix  de  plus  de  100,000  livres  sterling,  un  vaste  Institut 
central  à  South  Kensington,  dans  le  genre  des  Ecoles  Polytechniques 
d'Allemagne  et  de  Suisse,  ainsi  que  de  l'Ecole  Centrale  de  Paris.  Ce 
Collège  central  entretient  des  relations  intimes  avec  tous  les  établis- 
sements techniques    fondés  partout  ailleurs.  On  en  fait  une  Ecole 
Normale  pour  la  formation  des  professeurs,  en  même  temps  qu'une 
Université  qui  tiendra  la  tête  de  toutes  les  écoles  de  mêmes  catégories 
soit  à  Londres,  soit  dans  les  provinces,  ayant  chacune  leur  pro- 
gramme d'études  et  où  un  système  bien  compris  d'examens  offrira 
aux  maîtres  des  certificats  qui  leur  serviront  de  diplôme  de  capacité. 
Sous  une  direction  intelligente,   l'Institut  de  la  cité  et  des  corpo- 
rations de  Londres  The  city  and  Guilds  of  London  Institute  deviendra 
la    première  autorité    pour   l'éducation    technique    en   Angleterre. 
En  cette  qualité,   l'Institut  ranimera,   surveillera  et  perfectionnera 
l'industrie,    qu'il    s'efforcera  d'unir  aux  sciences  et  aux  arts  plus 
intimement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
que  les  fondateurs  de  ce  nouveau  Collège  central  à  South  Kensington 
ne  se  borneront  pas  seulement  à  la  simple  construction  d'un  édifice 
où  l'on  trouve  quantité  de  muséums,  salles  de  conférences,  ateliers 
de  mécanique,  de  chimie  et  autres  sciences,  laboratoires  et  amphi- 
théâtres. * 

On  ne  saurait  mieux  employer  la  grande  richesse  des  City  Com- 
pany tu  corporations,  qu'en  la  faisant  pénétrer  dans  tout  le  royaume 
pour  la  restauration  des  différents  corps  de  métiers  oU  elle  a  pris  son 
origine.  Un  proverbe  très  ancien  nous  dit  que  :  Socrate  descendit 
la  philosophie  du  ciel  pour  la  faire  habiter  parmi  les  hommes.  Les 
City  Company  semblent  toutes  disposées  à  suivre  son  exemple  et 
s'efforcent  de  communiquer  au  travail  de  nos  artisans  un  peu  de 
Tesprit  divin,    l'Institut   central    et    l'Ecole  technique  de  Finsbury 
(Finshuvy  tecnical  Scliooi),  ainsi  que  l'Ecole  des  Arts  à  Kensington 
sont  les  témoins  constants  de  leur  sagesse  et  des  efforts  qu'elles  ne 
cessent  de  tenter  pour  atteindre  ce  but. 


Il  y  a  quatre  ans,  Técole,  qui  comptait  déjà  270  élèves,  ne  livra 
l'industrie  parisienne  que  25  élèves  de  troisième  année.  Le  conseil 
surveillance  placé  près  de  l'école  par  le  Conseil  municipal,  essaya 
surmonter  cette  difficulté;  il  y  parvint  en  fondant,  pour  environ 
tiers  des  élèves  de  récole,  des  bourses  de  déjeuner;  en  organisai 
une  cantine,  en  faisant  des  distributions  de  prix,  en  accoi*dant  d( 
primes  aux  élèves  de  troisième  année  les  plus  méritants  et  en  lei 
faisant  faire  des  voyages  de  vacances.  Grâce  à  ces  créations,  l'école 
livré  cette  année  à  l'industrie  75  élèves  de  troisième  année.  Uu  diplôm  ^ 
est  donné  à  ces  élèves  de  troisième  année,  qui  équivaut  à  un  vérilabl  S 
certificat  d'apprentissage.  Ce  diplôme  est  hautement  apprécié  par  le  ^^ 
industriels. 

Ce  mois-ci  s'ouvre  une  seconde  école  d'apprentissage  :  c'est  TEk^I^ 
du  meuble,  située  rue  de  Keuilly. 

De  plus,  la  ville  de  Paris  a  communalisé  cette  année  même  l'orphe-  *« 
linat  de  l'avenue  Philippe- Auguste,  orphelinat  dans  lequel  ^enviroi 
cent  jeunes  garçons  apprennent  différents  métiers  du  fer  et  du  bois. 

Si  Ton  réunit  tous  ces  nombres  d'élèves,  on  trouve  : 

Ecole  dé  physique  et  de  chimie • 90  élèves. 

Diderot 330     — 

Ecole  d'ameublement .' •      60     — 

Orphelinat  Philippe-Auguste 100     — 

080  élèves. 
Soit  environ  580  jeunes  apprentis. 

Les  filles  n'ont  point  été  oubhées;  la  Ville  a  créé  ou  communalisé 
pour  elles  cinq  écoles  d'apprentissage,  appelées  écoles  profession- 
nelles et  ménagères  :  rue  Fondary,  180  élèves;  —  rue  Bourel,  123; 
—  rue  Bossuet,  200;  —  rue  Ganneron,  130;  —  rue  de  Poitou,  170. 
Si  l'on  ajoute  à  ces  chiffres  le  nombre  des  élèves  de  l'école  primaire 
supérieure  de  la  rue  de  Jouy,  On  voit  que  1,083  jeunes  filles  sont  pré- 
parées pour  le  commerce,  la  couture,  la  peinture  sur  porcelaine  et  sur 
éventails,  les  fleurs  artificielles,  etc. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  négliger  l'enseignement  de  l'économie  do- 
mestique et  du  ménage,  qui  leur  est  donné  à  la  fois  théoriquement  et 
pratiquement. 

Je  ne  puis  terminer  sans  vous  parler  des  carrières  que  nous  tâchons 
d'ouvrir  à  ces  jeunes  filles. 

La  première  qui  se  présente,  c'est  l'emploi  de  comptable.  Aussi  dans 
quelques  écoles  avons-nous  perfectionné  autant  que  nous  l'avons  pu 
les  cours  commerciaux.  Ils  sont  tellement  complelsjaujourd'hui  qu'ils 
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titut  de  la  cité  et  des  corporations  de  Londres.  2,000  personnes 
>tent  aux  classes  et  80,000  livres  sterling  ont  été  dépensées  pour 
lat,  rinstaliation  et  la  dotation  d'un  établissement  dont  Theareuse 
tence  s'est  montrée  d'une  grande  utilité  pratique. 
)  viens  d'exposer  les  progrès  que  l'éducation  technique  a  faits  en 
leterre  jusqu'à  ce  jour;  on  n'aura  pas  manqué  d'observer  que 
;u'à  ces  dernières  années  aucun  effort  réel  et  systématique  n'avait 
:enté  pour  donner  à  nos  artisans  la  connaissance  artistique  essen- 
3  pour  lutter  avec  avantage  contre  leurs  concurrents  étrangers. 
ut  alors  qu'on  admit  de  tous  côtés  que  l'ancien  système  d'appren- 
ige  ne  pouvait  plus  être  d'aucune  utilité.  La  délivrance  des  brevets 
prenlissage  étant  tombée  en  désuétude,  l'obligation  par  le  patron, 
prendre  à  ses  apprentis  les  secrets  et  la  routine  de  leur  métier, 
istait  plus  depuis  longtemps.  En  oulre,  l'action  des  associations 
rières  modernes  et  des  sociétés  de  secours  mutuels,  par  leurs 
distants  efforts  de  réduire  à  un  même  niveau  le  taux  du  travail, 
ki  bien  en  qualité  qu'en  valeur,  avait  enlevé  toute  émulation  et 
uit  tout  mérite  personnel.  Il  en  résultait  que  l'apprenti  ne  désirait 
acquérir  d'autres  connaissances  que  celles  que  la  nécessité  ne 
querait  pas  de  lui  apprendre.  Le  contremaître  ne  prenait  pas  la 
e  d'enseigner  plus  que  ce  qu'il -jugeait  à  propos. 
Ds  ouvriers  devenaient  indifférents  et  nonchalants,  ne  possédaient 
me  ambition  et  se  trouvaient  parfaitement  satisfaits  de  recevoir 
id  même  leurs  salaires,  le  travail  fût-il  bien  ou  mal  exécuté, 
égés  qu'ils  étaient  par  leurs  corporations  (trades  Union).  C'est 
V  ces  circonstances  singulières  qu'on  décida,  en  1880,  la  formation 
e  autre  commission  Royale  à  la  tête  de  laquelle  on  plaça  sir  Ber* 
l  Samuelson  et  dont  le  but  était  <  de  s'enquérir  de  l'instruction 
nique  et  autre  des  classes  industrielles,  dans  certains  pays 
igers,  afin  d'établir  une  comparaison  avec  celle  que  recevait  IsT 
>e  ouvrière  de  ce  pays  >.  La  Commission  se  proposait,  en  outre, 
se  rendre  compte  de  l'influence  que  cette  instruction  exerçait, 
nous  et  à  l'étranger,  sur  les  manufactures  et  les  autres  indus- 
>.  Un  rapport  très  remarquable  a  été  publié  depuis;  les  Délégués 
connaissent  que,  malgré  les  signes  d'un  grand  progrès  sur  le 
Linent,  que  l'Exposition  de  Paris,  en  1878,  n'avait  pas  manqué  de 
révéler,  ils  ne  s'attendaient  pas  à  un  pareil  développement  des 
ources  naturelles,  ni  à  la  perfection  des  établissements  industriels 
agers  qu'ils  eurent  à  constater.  Ils  purent  se  convaincre  qu'un 
îd  nombre  de  machines,  en  tous  points  semblables  aux  nôtres, 
ent  fabriquées  à  l'étranger  avec  tout  autant  d'intelligence  et  d'ha- 
té.  Ils  s'aperçurent  que  l'Allemagne  occupait,  sans  aucun  doute, 
)remière  place  dans  bien  des  procédés  chimiques,  tels  que  la 
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préparation  des  couleurs  artificielles  au  moyen  du  goudron  dehouilleii 
et  constatèrent  que  pour  la  manufacture  de  la  soude,  la  production 
économique  du  coko,  Textraction  du  goudron  et  de  Tammoniaque  du 
charbon,  la  ventilation  des  puits  de  mines  et  la  construction  scienti- 
fique des  ponts  et  des  toits,  nous  ne  faisons  que  marcher  bien 
lentement  sur  les  traces  de  nos  voisins  du  continent. 

Nous  leur  sommes  également  inférieurs  dans  la  manufacture  et  le 
dessin  des  cotons  imprimés  de  première  qualité,  tandis  que  les  tissus 
de  laine  fabriqués  à  Reims  et  à  Roubaix  sont  supérieurs  à  ceux  de 
Dradford,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  teinture.  Quaul  au 
tissage  et  à  la  teinture  de  La  soie,  Lyon  occupe  une  place  proéminente. 
L'intelligence;  la  persévérance  et  Téconomie,  combinées  avec  le 
travail  à  bon  marché  permettent  aux  Belges  de  fabriquer  des  fils  de 
laine  qui  trouvent  un  marché  facile  en  Ecosse  ;  eu  outre,  l'établissement 
de  nouvelles  industries  textiles,  telles  que  la  fabrication  des  rubans  à 
Basle,  les  velours  et  les  soies  de  Crefeld,  et  les  fabriques  mixtes  de 
Ghemnitz  dénotent  une  vigueur  et  un  esprit   d'entreprise  que  rien 
de  semblable  ne  surpasse  en  Angleterre.  Le  succès  avec  lequel  nos 
voisins  étrangers  ont  rivalisé  avec  nous,  est  dû  principalement  à  une 
culture  générale  plus  approfondie,  à  la  connaissance  des  langues 
modernes,  à  l'élude  de  la  géographie  économique,  aussi  bien  qu'à  un 
plus  grand  soin  dans  le  travail,   et  à  une  plus  grande  conformité 
de  caractère.  Cet  enseignement  est  développé  par  les  écoles  tech- 
niques supérieures   qui  existent,  pour  le  bénéfice  de  Partisan,  chez 
presque  toutes  les  puissances  continentales.  Les  délégués  appellent 
ensuite  l'attention  sur  l'instruction  technique  efHcace  donnée  dans  les 
Universités  allemandes  ordinaires,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
chimie,  et  ils  citent  ce  l'ait,  que  la  prospérité  de  leurs  vastes  usines 
est  due  en  grande  i>artie  aux  facilités  offertes  par  ces  Universités 
pour  toutes  les  recherches  scientifiques.  Ils  font  également  remarquer 
que,  sous  bien  des  rapports,  l'éducation  des  ouvriers,  surle  continent, 
est  plus  étendue  que  chez  nous.   L'instruction  élémentaire  est  plus 
généralement  répandue  en  Allemagne  et  en  Suisse;  renseignempnt 
systématique  du  dessin  est  un  des  traits  les  plus  frappants.  Des  con- 
férences gratuites  et  des  cours  sur  tout  sujet  intéressant  d'art,  d^ 
science  et  de  littérature  sont  d'une  importance  capitale  dans  tout 
programme  d'instruction  populaire. 

Dans  des  villes  populeuses  comme  Bruxelles,  Paris  et  Lyon,  h 
foule  se  presse  aux  classes  du  soir  ob  Ton  enseigne  gratuitement  1^ 
dessin,  le  modelage,  la  sculpture  et  la  peinture.  De  ce  côté  du  détroiti 
dit  encore  le  rapport,  les  arts  appUqués  sont  encouragés  à  un  point 
dont  on  ne  saurait  se  faire  une  idée.  Tous  les  musées,  ainsi  que  les 
célèbres  collections  artistiques,  sont  ouverts  au  public  le  dimanche^ 
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es  conférences  et  des  cours  commerciaux  ont  lieu  ce  même  jour, 
ans  bien  des  cas,  et  on  s'aperçoit  ayec  satisfaction  que  les  béné- 
ces  qui  en  sont  résultés,  ont  largement  justifié  Texpérience  qu'on 
vait  tentée.  D'un  autre  côlé,  il  est  consolant  pour  les  Anglais  d'avoir, 
es  Commissaires,  l'assurance  positive  que,  malgré  l'importance  des 
rogrès  des  autres  nations,  presque  toules  les  machines  importantes^ 
ussi  bien  que  la  plupart  des  procédés  employés  dans  la  fabrication 
loderne,  sont  dûs  à  l'esprit  inventif  et  à  l'habileté  de  citoyens 
nglais.  L*exportation  de  nos  machines  s'accroît  néanmoins  chaque 
»ur,  les  meilleures  pièces  mécaniques  construites  àTétranger  ne  sont 
lie  des  imitations  dos  nôtres,  et  les  nouvelles  idées  de  perfectionne- 
leni  des  anciennes  sont  rapidement  copiées  des  joui*naux  de  commerce 
d  notre  pays  et  adoptées  sur  le  Continent.  Dans  les  ouvrages  textiles 
i  les  autres  nations  avaient  excellé  jusqu'ici,  nous  gagnons  rapide- 
eut  du  terrain,  tandis  que  dans  la  fabrication  artistique  de  la  faïence, 
)  la  verrerie,  de  la  porcelaine  et  de  l'ameublement  de  décoration, 
)s  productions  ne  peuvent  pas  être  surpassées. 
Les  délégués  terminent  leur  rapport  par  des  suggestions  et  des 
icomniandations  pour  la  future  prospérité  de  l'Enseignement  tech- 
que  en  Angleterre. 

Je  ne  me  propose  pas  de  vous  communiquer  en  détail,  mais  je 
d  bornerai  à  ajouter  que  la  plus  importante  de  ces  recommandations 
mseille  de  classer  le  dessin  rudimentaire  avec  l'écriture  parmi  les 
ijets  d'instruction  élémentaire,  et  que  le  dessin  élémentaire 
après  la  bosse  doit  être  enseigné  en  entier^  d'après  les  types 
lodéles  de  nos  écoles  publiques  municipales  {public  board  schools). 

Il  est  agréable  de  pouvoir  dire  encore  que  notre  dernier  code 
ational  a  adopté  cette  mesure.  Le  dessin  est  a  présent  spécifié 
omme  un  sujet  scolaire  ordinaire  au  même  titre  que  la  géographie 
^l  l'histoire. 

En  terminant  ces  remarques,  je  vous  rappellerai.  Messieurs,  que 
3  peuple  anglais  a  été  récemment  honoré  de  la  visite  du  philosophe 
Diéricain  bien  connu,  M.  le  D'  Oliver  Wendell  Holmes. 
L'un  de  ses  écrits  contient  une  expression  bien  vraie  qui.  est  à  la 
is  le  résumé  de  la  vie  le  plus  élégant  et  le  plus  épigrammatique  que 
>n  puisse  imaginer. 

La  voici  :  «  La  jeunesse  désire,  l'âge  mûr  lutte,  la  vieillesse  se 
uvient  ■.  Mais  peut-on  raisonnablement  demander  comment  Tâge 
lûr  peut  lutter  efficacement  et  la  vieillesse  se  souvenii'  du  passé  avec 
alisfaction,  si  les  désirs  de  la  jeunesse  n'ont  pas  été  sagement  stimulés 
)avla  sounne  d'enseignement  industriel  nécessaire  aux  classes  basse 
?t  moyenne  de  la  société?  Des  questions  telles  que  celles-ci  sont  de 
)lus  en  pl'is  imposées  à  l'attention  de  la  Grande-Bretagne  par  la 
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dépreBsion  et  la  stagnation  du  commerce,  la  diminution  des  profits  et 
rétat  peu  satisfaisant  des  relations  financières  et  monétaires  avec  les 
autres  pays.  Pendant  ces  cinq  dernières  années,  nous  avons  suivi  avec 
une  rapidité  et  un  empressement  remarquables  les  traces  de  nos  ému- 
les du  continent  en  matière  d^éducation  technique.  Nos  industriels  les 
plus  importants  montrent  d^ailleurs  le  plus  grand  désir  de  mettre  i 
la  portée  de  leurs  employés  le  moyen  de  se  perfectionner  dans  l'art 
ou  la  science  de  leur  état.  Il  est  vrai  que  nous  ne  pouvons  pas  essayer 
de  rivaliser  pour  le  moment  avec  les  grandes  écoles  polytechniques 
de  Zurich,  Dresde,  Hanovre,  Aachen  ou  Paris,  mais  je  dois  faire 
ressortir  que  les  écoles  techniques  de  Leeds,  Bradford,  HuddergReld 
et  Sheflleld  peuvent  être  raisonnablement  mises  en  parallèle  avec 
bien  des  institutions  de  même  nature  d'Allemagne,  de  Belgique,  de 
Suisse  et  de  France.  Nous  avons,  sans  aucun  doute,  beaucoup  à  faire 
pour  atteindra  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé,  mais  nous 
commençons  à  nous  mettre  au  niveau  des  nécessités  du  temps  et  nous 
nous  efforçons  de  travailler  et  d'agir  selon  l'esprit  de  ces  belles  paroles 
de  Shakspeare  :  <  L'ignorance  est  maudite  de  Dieu,  et  le  savoir  est 
l'aile  qui  nous  sert  à  nous  élever  vers  le  ciel.  »  «  Ignorance  is  ibe 
car  se  of  God,  Knowledge  Hie  wing  wltevewUb  \ve  fly  to  Heaven,  » 
(Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Etienne,  délégué  de  la 
Suisse . 


L'enseignement  technique  en  Sotase 

Par  M.  ETIENNE, 

Inspecteur  ÎvàvtaI  des  fabriques,  délégué  de  la  ConfédéraUon  suisse. 


Messieurs, 

J*ai  écouté  avec  le  plus  grand  intérêt  le  rapport  de  notre  honoFsblo 
Collègue  sir  Ph.  Magnus,  délégué  de  l'Angleterre;  parmi  les  excelleales 
dispositions  qu'il  nous  a  révélées,  une  d'entre  elles  m'a  particulière- 
ment  fra|)pé:  c'est  le  principe  on  vertu  duquel  les  subventions  de  l'Etal 
en  faveur  des  cours  d'adultes  sont  proportionnelles  aux  résulUiS 
des  examens.  Les  efforts  que  font  les  élèves  profitent  donc  directe- 
ment à  l'institution  à  laquelle  ils  appartiennent;  ils  leur  procureal  ta 
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oubleisatisfaction  de  travailler  à  la  fois  avec  succès  pour  eux-mêmes  et 
our  un  but  plus  élevé,  Tintérèt  général  du  milieu.  La  notion  des  devoirs 
u'impose  l'esprit  de  solidarité  se  développe  fatalement  dans  de  sem- 
lables  conditions;  elle  élargit  les  idées,  les  sentiments,  elle  trempe 
)â  caractères;  on  fait  donc  là  de  Téducation  en  instruisant  et  c'est  bien 
»  double  but  qu'il  est  indispensable  de  poursuivre  dans  l'organisation 
B  l'enseignement. 

Il  serait  trop  long  d'exposer  l'énumération  des  efQprts  faits  en  Suisse 
ourle  développement  de  l'instruction  professionnelle;  les  cantons  ont 
ailleurs  chacun  des  institutions  spéciales  et  des  législations  particu- 
3res.  Je  me  résumerai  afin  d'épargner  vos  instants. 

La  Confédération  possède  l'Ecole  polytechnique  fédérale,  le  Poly- 
chnicum  de  Zurich  qu'elle  subventionne.  Des  ingénieurs  des  ponts 

chaussées,  des  ingénieurs  mécaniciens,  des  chimistes,  des  architec- 
s  et  des  professeurs  de  l'enseignement  technique,  en  un  mot  i'état- 
ajor  de  l'industrie  y  reçoit,  dans  les  différentes  sections,  une  instruc- 
^a  spéciale. 

Dans  les  cantons,  subventionnés  par  eux,  on  distingue  l'école  des 
génieurs  à  Lausanne,  celle  des  Arts-et-Méliers  de  Winterthur,  les 
îoles  d'horlogerie  dans  le  Jura,  celles  de  tissage  a  Baie  et  à  Zurich; 
(S  écoles  d'art  industriel  à  Genève  en  particulier  et  dans  plusieurs 
ulres  villes;  de  sculpture  sur  bois  à  Brienz 

Mais  la  fréquentation  de  ces  écoles  pendant  deux  ou  trois  ans,  exige 
eaucoup  de  sacrifices  de  temps  et  d'argent,  et  de  nos  jours  les  famil- 
is  se  les  imposent  difficilement.  On  veut  que  l'apprenti  gagne  de 
iiite  pour  soulager  les  siens  et,  par  suite  de  la  division  du  travail,  on 
btient  ce  résultat  en  le  routinant  dans  une  spécialité  sans  considérer 
>mbien  le  développement  des  facultés  en  souffre;  de  la  un  affaissement 
ânéral,  les  bons  ouvriers  deviennent  rares;  il  faut  donc  réformer 
apprentissage. 

De  quelle  manière  s'y  prendra-t-on?  Donnera-t-on  l'enseignement 
lyrique  dans  l'atelier  ou  en  dehors  de  l'atelier?  Nous  nous  en  som- 
mes préoccupés  dans  la  séance  de  ce  matin. 

La  situation  de  l'ouvrier,  par  suite  de  la  généralisation  de  l'emploi 
M  machines  est  changée  ;  sa  fonction  se  résume  trop  souvent  dans 

surveillance  de  la  machine  qu'il  dessert  ou  qu'il  alimente;  son  intel- 
^Dce  n'est  plus  en  jeu  dans  son  travail  et  même  l'effort  physique 
ui'il  réclame  de  lui  est  parfois  à  peu  près  nul;  de  là  une  cause  de  dégé- 
Srescence  qui  affecte  ses  facultés  intellectuelles  et  morales;  il  devient 

0  complément  accessoire  de  la  machine. 

En  Suisse,  la  journée  de  travail  dans  les  fabriques  a  été  réduite  à 

1  heures  par  jour  et  c'est  beaucoup  encore;  il  importe  de  procurer 
lux  ouvriers  et  aux  apprentis  les  moyens  d'utiliser  les  heures  laissées 
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libres  pour  leur  dt^vnloppementintellertuel  e\  artistique;  cVpt  pourquoi 
nous  cherchons  à  multiplier  les  cours  d'adultes. 

Nous  considérons  que  ces  cours  ne  doivent  pns  être  absolument 
^ratîiils;  quelquefois  le  montant  des  versements  des  élèves  est  réparti 
c^  la  fin  des  cours  entre  les  élèves  les  plus  méritants  à  titre  de  récorapen- 
ses. 

La  Confédération  est  intervenue  depuis  deux  ans  en  offrant  une 
subvention  aflectéebaux  écoles  d'apprentissage  et  aux  cours  d'ensei- 
gnement professionnel;  c'était  le  moyen  par  lequel  le  pouvoir  central 
pouvait  faire  accepter  une  intervention  orHcielle,  car  chez  nous  l'initia- 
tive privée  et  les  cantons  eux-mêmes  sont  très  jaloux  de  leur  liberté 
d'action;  ils  ne  cèdent  leurs  droits  qu'en  présence  d'un  intérêt  ma- 
jeur. Un  arrêté  fédéral  en  date  de  juin  1884  précise  le  mode  de  réparti- 
tion de  fr.  150,000  votés  par  T  A  ssemblée  fédérale  en  faveur  du  développ^ 
ment  de  Tinslruction  professionnelle  et  artistique.  Dès  lors,  des  inspec- 
teurs officiels  visitent  les  écoles  et  les  cours  professionnels  dans 
lesquels  renseignement  du  dessin  entre  pour  une  large  part;  ils  sur- 
veillent l'emploi  des  subventions  et  donnent  leurs  appréciations  sur 
l'organisation  et  sur  le  développement  de  Tinstniction  dans  chaque 
institution;  leurs  rapports  d'inspection  sont  destinés  à  provoquer  entre 
elles  une  bienfaisante  émulation. 

Les  subventions  fédérales  sont  versées  proportionnellement  à  la 
moitié  des  frais  d'établissement  et  des  dépenses  budgétaires;  les 
inventaires  de  mobilier  et  les  dépenses  sont  vérifiés  avec  notes  à 
l'appui  très  minutieusement;  ce  service  fonctionne  avec  la  plus 
grande  régularité. 

Les  cours  sont  organisés  comme  ceux  de  la  Société  Philomathique 
de  Bordeaux;  l'Académie  professionnelle  de  Genève  qui  donne  déjà 
plus  do  douze  cours  variés,  parmi  lesrpiels  des  cours  de  Ménagères 
à  l'imitation  de  ceux  de  Paris,  et  la  Société  d'enseignement  profes- 
sionnel du  Locle,  ville  industrielle  do  là. 000  âmes,  ont  adopté  en 
plein  le  plan  d'organisation  de  la  Société  d'enseignement  profession- 
nel du  Rhône.  Ces  deux  institutions  créées  depuis  trois  ou  quatre  ans 
ont  donné  d'emblée  les  mêmes  résultats  que  celle  de  Lyon,  toute 
proportion  gardée. 

Je  dois  vous  dire  que  la  frontière  du  Jura  qui  nous  sépare  n'est  pas 
une  barrière  entre  nous  et  que  dans  ce  domaine  de  l'instruction  nous 
soutenons  avec  nos  voisins  les  relations  les  plus  cordiales.  (Applaudis- 
semenls.) 

A  ces  circonstances  je  dois  l'honneur  de  vous  prier  d'excuser 
l'absence  au  Congrès  de  M.  Lang,  directeur  de  la  Société  d'enseigne- 
ment professionel  du  Rhône  et  de  la  Martinière;  la  rentrée  prochaine 
des  élèves  de  cette  école  l'a  empêché  de  répondre  à  votre  invitation. 
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II  m'a  chargé  de  vous  remettre  les  documents  concernant  les  deux 
institutions  qu'il  dirige  de  là  manière  la  plus  distinguée  et  de  vous 
entretenir  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  de  leur  Société  d'en- 
seignement professionnel. 

La  première  fois  que  j'ai  assisté  à  l'un  des  cours  de  la  Société  dans 
le  quartier  de  la  Cîroix-Rousse,  j'ai  été  frappé  de  la  tranquillité,  de 
Tordre  parfait,  de  l'application,  de  l'assiduité  des  élèves;  partout  et  dans 
chacun  des  cours  que  j'ai  visités  dès  lors,  les  mêmes  circonstances 
ontforliflé  mes  premières  impressions;  Témotion  que  j'avais  éprou- 
vée au  début  s'est  renforcée  à  meSul'e  que  je  me  rehdais  compte  dés 
résultats  obtenus  sans  efforts,  semble-t*i1,  par  suite  des  heureuses 
conceptions  qui  ont  présidé  à  l'organisation  de  cette  institution. 

En  voici  les  principaux  traits  : 

4®  Finances:  La  Société  reçoit  des  subventions  de  l'Etal,  du  Dé- 
partement et  dé  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  qui  a  fondé 
i'inslitution  ;  ces  subventions  couvrent  un  tiers  du  budget;  le  second 
tiers  est  fourni  par  les  donateurs  et  les  Sociétaires  très  nombreux 
dans  la  r.égion  et  le  troisième  par  les  élèves  qui  paient  une  finance 
de  fr.  3.  et  fr.  6,  pouf  les  cours  supérieurs  ;  ils  prennent  environ 
8.000  inscriptions  et  5.000  élèves  sont  encore  présents  à  la  fin  des 
cours. 

2*  Les  Commissaires  :  Ce  Sont  des  élèves  nommés  par  leurs  cama- 
rades, à  raison  de  un  commissaire  par  dix  élèves  et  de  quatre  par  cours 
quelque  soit  le  nombre  des  participants;  ils  sont  chargés  du  maintien 
de  la  discipline,  de  la  surveillance  de  l'assiduité  au  moyen  du  tableau 
des  présences  qu'ils  font  signer  par  chaque  élève  à  l'ouverture 
de  chaque  leçon.  Ils  sont  les  intermédiaires  entre  les  professeurs  et 
les  élèves,  entre  les  élèves  et  le  conseil  d'administration;  ils  ont  voix 
délibérative  dans  les  assemblées  générales  ;  ils  interviennent  pour 
demander  l'ouverture  de  nouveaux  cours  et  ils  recherchent  les  causes 
d'nbsence  des  élèves  qu'ils  soutiennent  et  qu'ils  encouragent  au 
travail. 

Ce  cadre  d'état-major  pris  parmi  les  élèves  rend  des  services  ina- 
préciablos  ;  les  commissaires  font  fionneur  à  leur  situation  et  leur 
président  n'est  pas  le  premier  venu.  L'institution  de  ce  service  est 
considéré  comme  l'un  des  plus  solides  fondements  de  In  Société. 

3°  La  Mention  d'assiduité.  A  la  fin  de  chaque  année][cette  mention 
est  délivrée  aux  élèves,  qui,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  n'ont 
manqué  à  aucune  leçon  de  leur  cours.  Elles  sont  délivrées  en  chiffre 
croissant  chaque  année,  maintenant  au  nombre  de  12  A  1.300.  Ces 
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meiUious  sont  très  rechercUée.s  ;  aucuQ  effort,  aucun  sncrifice  nn  coûte 
pour  les  obtenir,  car  elles  sont  une  recommandation  de  premier 
ordre  auprès  des  industriels,  des  négociants  et  des  adminislratioas 
dans  toute  cette  région. 

4^  Les  Professeurs  :  la  substance  des  matières  de  renseignement 
dans  leurs  cours  leur  est  indiquée  ;  le  discernement  des  moyens  el 
de  la  méthode  leur  est  abandonné  complètement.  Si  le  cours  est 
suivi,  il  est  réputé  bon  ;  sinon  lorsque  les  élèves  n*y  premient  aucun 
intérêt  et  désertent,  le  cours  est  mal  dirigé  et  on  change  le  profes-. 
seur  ;  aussi  ceux  qui  sont  conservés  forment-ils  une  élite. 

Tels  sont  les  éléments  essentiels  d'organisation  qui  lient  dans  les 
mêmes  sentiments  de  bienveillance,  de  respect,  de  chaudes  sympathies, 
ceux  qui  participent  à  tant  d'efforts  si  bien  ordonnés;  la  part  faite  à 
l'éducation  domine  cet  ensemble  de  combinaisons  et  double  la  valeur 
des  résultats. 

Pouvions-nous  introduire  en  Suisse  un  régime  semblable  et  créer 
de  toutes  pièces  des  institutions  analogues  dans  un  milieu  aussi  indé- 
pendant ?  Cette  proposition  souleva  d'abord  bien  des  doutes  et  cepen- 
dant, comme  je  l'ai  indiqué,  transplantée  à  Genève  et  au  Locle,  li 
môme  organisation  a  donné  de  suite  les  mêmes  excellents  résultats 
dans  les  mêmes  proportions  relatives. 

L'introduction  des  travaux  manuels  dans  l'école  nous  préoccupe 
aussi  ;  pour  être  exact,  c'est  même  en  Suisse  que  l'idée  première  a 
pris  naissance,  sous  l'inspiration  de  Pestalozzi,  dans  les  premières 
années  du  siècle.  En  Allemagne,  la  direction  de  cet  enseignement, 
comme  on  l'a  rapporté  dans  la  séance  de  ce  matin,  est  conAée  aux  insti- 
tuteurs. C'est  aussi  dans  cette  voie  que  l'on  voudrait  nous  faire  entrer. 

Un  premier  essai  a  été  commencé  à  Baie  et  un  cours  de  six  semaines 
a  été  ouvert  cette  année  à  Berne  pour  les  instituteurs  ;  l'exposition  de 
leurs  travaux  était  intéressante.  Mais  les  opinions  sont  encore  bienpa^ 
tagées  sur  l'opportunité  de  charger  les  instituteurs  du  soin  de  cet 
enseignement,  car  les  aptitudes  pourraient  leur  faire  défaut,  el  da&& 
le  cas  contraire,   on  paraît  craindre  qu'ils  se  laissent  absorber  pût 
leur  préférence  pour  les  travaux  manuels  au  détriment  de  l'insU'UC- 
tion  proprement  dite.  L'utilité  des  travaux  manuels  n'est  d'ailleurs 
contestée  par  personne. 

Quant  aux  apprentissages  dans  l'école,  une  tendance  se  fait  jour, 
c'est  la  transformation  de  l'atelier  dans  l'école,  en  atelier  de  produc- 
tion ;  les  leçons  de  théorie  et  de  dessin  ayant  des  heures  réservé^ 
avant  ou  après  le  travail  dans  l'atelier,  le  soir  ou  le  matin,  suivant  /^ 
saisons. 

L'enseignement  commercial  est  encore  à  l'état  rudimentaire,  sauf  (te 
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xceptioQs;  c'est  dans  la  pratique  des  affaires  que  celte  instruc- 
développe.  Les  jeunes  employés  des  maisons  de  commerce  for- 
itre  eux  des  Sociétés  de  Jeunes  Commerçants,  reliées  entre  elles 
ration.  Ils  organisent  des  ^cours  de  langues  étrangères  et  de 
bilité.  Quelques  institutions  privées  donnent  un  enseignement 
rcial,  mais  nous  n'avions  pas  d'école  fondée  sur  le  pied  des 
s  écoles  du  Havre,  de  Marseille,  de  Paris,  d'Anvers,  de  Lyon 
1  ces  derniers  temps.  Depuis  trois  ans  une  Ecole  de  Gon^merce 
)ndée  à  Neuchâtel,  la  direction  en  a  été  donnée  à  un  élève 
é  de  l'Ecole  de  commerce  de  Lyon. 

débuts  d^  cette  école  furent  très  modestes,  les  élèves  formaient 
3tion  d'une  classe  industrielle  (primaire  supérieure  en  France) 
9  suivaient  une  partie  des  leçons  et  en  particulier  les  cours  de 
étrangère,  auxquelles  venaient  s'ajouter  vingt  heures  de  Bu- 
^mmercial.  Le  programme  comprenait  une  année  d'études  et  la 
commerciale  une  vingtaine  d'élèves;  le  solde  des  frais  de 
nstitution  naissante  se  montait  de  17  à  1.800  francs,  couverts 
Municipalité.  Maintenant  le  programme  comprend  deux  années 
is,  les  frais  qui  sont  a  la  charge  de  la  ville  ascendent  à  4000  fr. 
1,  l'école  compte  50  élèves  ;  elle  s'est  adjmnte  un  deuxième 
>eur  de  Bureau  commercial. 

création  d'autres  écoles  de  commerce  est  en  suspens  depuis 
irs  années,  on  en  sent  le  besoin  partout;  mais  pour  avoir  voulu 
rand  d'abord,  on  a  été  arrêté  par  les  difficultés;  nous  avons 
Bt  écueil  à  Neuchâtel  et  c'est  la  raison  d'être  du  développe- 
régressif  rapide  de  l'école  do  commerce  de  cette  ville  qui  doit 
up  à  celle  de  Lyon. 

>  voyez  que  ce  que  nous  vous  avons  emprunté  nous  a  parfaite - 
éussi  et  au-delà  de  nos  espérances;  c'est  pourquoi  J'engageais, 
leux  ans,  une  délégation  de  l'un  de  nos  gouvernements  canto- 
ui  avait  été  chargée  d'étudier  à  l'étranger  l'organisation  de  l'en- 
nent  professionnel  et  commercial,  à  se  rendre  en  France,  con- 
lent  à  son  intention  de  visiter  d'abord  l'Allemagne.  Heureuse- 
satisfaits  de  ce  qu'ils  avaient  étudié  dans  vos  institutions 
s,  à  Lyon  et  à  Paris,  oii  ils  avaient  reçu  le  plus  aimable  et 
sympathique  accueil,  nos  conseillers  d'Etat  ont  jugé  inutile  de 
ivre  ailleurs  les  informations  qu'ils  désiraient  recueillir, 
fiettez-moi  de  vous  dire  :  Ayez  foi  en  vous-mêmes  !  nous  vous 
imités  avec  un  plein  succès  dans  les  circonstances  que  j'ai 
?es,  parce  que  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  trouve  mieux 
;  et  nous  nous  féliciterions  de  pouvoir  vous  rendre  d'une  autre 
e  dans  ce  domaine,  ce  que  nous  vous  avons  emprunté,  si 
ion  s'en  présentait.  {Applaudissements,) 


—  78- 

M.  Alexandre  Léon.  — Je  regretterais  que  ce  Congrès  se  ter- 
minât sans  qu'on  parlai  ici  de  ce  qui  a  été  fait  à  Bordeaux,  en  de- 
liors  de  la  Société  Philomalhique,  par  la  Municipalité  par  exemple. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  en  effet  à  Bordeaux  des  ifistitulîons 
1res  utiles,  qui  émanent  ou  de  la  Municipalité  ou  de  sociétés 
privées. 

M.  le  colonel  Laussedat. — J'adresse  toutes  mes  félicit^iiiona  ri 
M.  Ktienne.  J'ai  eu  Toccasion  d'assister  à  quelques-uns  des  cours 
dont  il  nous  parle  et  j'ai  constaté  une  régularité  et  une  attention 
remarquables.  Les  résultats  sont  tout  à  fait  extraordinaires. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  k  M.  Dethou,  député  de 
rVonnc. 


Mesdames,  Messieurs, 

Jusqu'ici  vous  nvez  entendu  les  représentants  les  plus  autorisés  de 
In  grande  industrie,  de  cette  industrie  (Vançaise  si  artistique  qui  bit 
notre  gloire.  Mnis  il  y  a  nnssi  In  petite  industrie  qui  existe  partout 
dans  les  campagnes  et  fait  vivi*e  les  populations  ruralesi  charron, 
charpentier,  maréchal,  etc.,  etc.  Nous  devons  encourager  cette 
petite  industrie,  Télever  et  propager  rinstruction  parmi  les  ouvriers 
qu'elle  emploie. 

Je  me  suis  efforcé  d'atteindre  ce  but.  A  Rleneau,  dans  l'Yonne,  une 
société  s'est  créée  sous  ma  direction:  son  capital  oO  actions  de90rr.) 
est  de  7,^00  francs  ;  eUe  a  ouvert,  en  1878,  une  école  professionnelle 
pourjeunes  filles. 

C^.otte  école  a  pour  but  de  donner  une  instruction  nationnle.  solide, 
trt^s  française,  aux  jeunes  hlles:  on  yapprendtoutcequi  peuleonduire 
à  Tobtentiondu  brevet  supérieur  ^chimie,  physique,  dessin,  musique, 
etc."^  la  votiiurt\  la  lingorio,  la  cuisine,  Thorticulture. 

Avec  oO  ou  55  internes  et  8  ou  10  externes,  les  bénéfices  atteignent 
chaque  année  85  *^/o  du  capital  social.  La  société  a  commencé  arec  de 
bien  taiblcs  ressourses  :  aujourii'hui  elle  a  un  matériel  de  plus  de 
ie,OiX)  franc*. 

Pendant  Tannée  IS>î5  les  élèves  do  l'école  de  Bleneau  ont  obtenu  3 
oertillcats  d'études  supérieurs,  2  mentions  dWnglais,  6  brevets  su- 
périeurs, 24  brovois  simples.  C'est  un  beau  succès. 
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Le  prix  de  la  pension  ebt  de  415  francs.  Dans  ce  prix  est  compris 
tout  ce  (jiii  est  nécessaire  aux  élèves  :  allas,  dictionnaires,  livres, 
cahiers,  etc.,  etc.  11  n'y  a  donc  pas  de  supplément  possible. 

Maintenant  sur  mes  conseils,  sur  la  même  base,  uneécole  d'appren- 
tissage pour  garçons  s'organise  à  Sl-Fargeau  (Yonne).  On  y  donnera 
nue  instruction  sérieuse,  surtout  scientifique  (chimie,  physique,  des- 
sin, comptabilité,  langue  allemande,  etc.). 

Pendant  trois  jours,  chaque  semaine,  les  élèves  seront  placés  en 
apprentissage  aux  conditions  ordinaires  dans  les  ateliers  de  la  ville  ; 
plus  de  40  patrons,  représentant  28  industries  différentes  consentent  A 
prendre  nos  élèves  comme  apprentis  (charron,  charpentier,  menuisier, 
sabotier,  maréchal,  serrurier,  ferblantier,  tailleur,  cordonnier,  ma- 
çon, plâtrier,  etc.) 

Les  quatre  autres  jours  de  la  semaine  les  élèves  suivront  les  cours 
scientifiques  spéciaux,  de  sorte  qu'en  sortant  de  l'école  après  3  an- 
nées, ils  connaîtront  assez  leur  profession  pour  gagner  honorablement 
leur  vie  comme  ouvrier,  on  outre  ils  auront  une  instruction  nationale 
solide  qui  en  fera  de  bons  citoyens  et  les  fera  certainement  recher- 
cher par  les  patrons. 

Les  écoles  primaires  supérieures  ne  peuvent  pas  réussir,  les  élèves 
qui  en  sortent  ne  peuvent  s'habituer  au  travail  manuel  parfois  si  rude, 
l'instruction  trop  littéraire  qu'ilsont  reçue  ne  les  conduit  à  rien,  ce  sont 
des  déclassés  qui  en  sortant  de  l'école  ne  peuvent  se  suffire. 

Les  écoles  d'apprentissage,  sur  les  bases  de  celles  de  Bleneau  et  de 
St-F'argeau,  peuvent  être  créées  à  peu  de  frais  dans  tous  les  cantons 
et  je  suis  persuadé  que  partout  le  succès  récompensera  les  efforts 
fies  organisateurs,  là  est  l'avenir  de  la  démocratie  dans  les  cam- 
pagnes. (Applaudisseinenls  répétés.) 

M.  LE  Président.  —  Demain  matin,  réunion  des  sections  à  9 
heures.  A  2  heures  séance  générale.  , 

La  séance  est  levée  h  5  heures  20  minutes. 


NOTA.  —  L'école  d'apprentissage  de  St-Fargoau  a  été  ouveïPïe  le  2  novembre  avec  28 
infernes  et  8  externes;  elle  espère  obtenir  pour  janvier  -1887  des  élèves  boursiers  des 
ministres  du  commerce  et  de  l'agriculture,  le  succès  est  assuré.  Le  prix  de  lapension  est 
de  i50  francs,  tout  compris. 


SÉANCE  GÉNÉRALE  DU  MERCREDI  22  SEPTEMBRE 


Présldenoe  de  M.  Léo  SAIGNAT 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

ftlM.  DuGos,  secrétaire  de  la  section  industrielle  et  Emmanuel 
Faure,  secrétaire  de  la  section  commerciale,  donnent  lecture  des 
procès-verbaux  des  séances  tenues  dans  la  matinée  par  les  deux 
sections. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Soriano  Plasent. 


Sltnatimi  de  renseignement  technique  en  Btpagne 

Par  M.  Soriano  Pusent 

Ancien  dépuU  tux  Cortès  Mpagnoles,  ancien  trésorier  générai  d'Espagne  et  représentant 

de  l'Athénée  Mercantil  de  Valence. 


Messiei-rs, 

0 

L'enseignement,  en  Espagne,  est  divisé  en  trois  parties  :  Ecoles 
primaires,  entretenues  par  les  municipalités;  Instituts  professionnels 
du  premier  degré  et  Instituts  professionnels  du  deuxième  degré.  Dans 
ces  Instituts,  Tétude  de  la  langue  française  est  obligatoire. 
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par  les  associations  municipales  de  la  cité  {City  livery  Compa 
11  est  impossible  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  se 
dans  la  Métropole  sans  consulter  le  rapport  de  la  Commission  des 
pora tiens  de  Londres  {City  guilds   commission)    qui  a  été  publX 
Tannée  dernière  et  sans  faire  remarquer  la  grande  influence  que 
rapport  ne  manquera  pas  d'exercer  sur  les  progrès  à  venir  de  Téduca^ 
tion  technique.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'adresser  à  la  Commissioit 
royale  pour  savoir  combien  ces   corporations  {City  guilds)   se  sont 
écartées  de  leur  premier  but. 

De  même  que  les  bas  de  soie  de  sir  John  Cutler,  rendus  célèbres 
par  Pope  et  qui,  si  souvent  reprisés  avec  de  la  laine,  paraissaient  ne 
plus  être  de  la  même  fabrication,  ces  corporations,  d'après  toutes  les 
apparences,  semblaient  avoir  vécu  leur  temps.  Elles  ont  été  soumises 
à  maintes  recherches,  enquêtes  et  rapports,  mais  le  souvenir  des 
services  qu'elles  avaient  rendus  pour  le  développement  de  la  liberté 
civique  et  les  avantages  qu'elles  avaient  accordés  aux  associations 
commerciales,  les  ont  seuls  préservés  d'une  disparition  définitive.  Le 
rapport  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  présente  un  admi- 
rable compte  rendu  de  leur  histoire,  de  leur  constitution,  de  leur 
progrès,  ainsi  que  de  leur  décadence  ;  il  est  digne  à  tous  les  points 
de  vue  d'une  étude  approfondie.  En  outre,  d'un  revenu  annuel  de 
200,000  livres  sterhng  dont  les  Guilds  sont  dépositaires  et  dont 
l'emploi  est  désigné  d'avance  {trust  income)^  les  corporations  de  la 
cité  possèdent,  en  bien  propre,  près  de  600,000  livres  par  an. 

La  majorité  des  Commissaires  considèrent  qu'il  serait  urgent  que 
l'Etat  intervint  dans  le  but  d'empêcher  l'aliénation  de  cette  immense 
richesse,  et  d'assurer  sa  distribution  d'une  façon  permanente  et  utile, 
Ils  désireraient  également  voir  répartir  le  trust  income  dont  il  vient 
d'être  question  en  des  entreprises  d'une  utilité  immédiate,  telles  que 
les  recherches  scientiliques  et  l'éducation  en  général.  Ils  ont  suggéré 
l'idée  de  consacrer  ces  revenus  à  la  création  de  bibliothèques,  de 
galeries  de  tableaux  et  de  musées,  d'hôpitaux,  de  bains,  de  parcs  et 
de  places  publiques,  ainsi  qu'à  l'améUoration  des  logements  d'ouvriers 
et  au  développement  des  sociétés  mutuelles  du  commerce  en  généraL 
En  attendant  que  la  loi  flxe  déflnitivemcnt  l'application  de  ces  réformes 
si  importantes,  les  corporations  municipales  {Livery  Company), 
avec  une  sage  prévoyance,  ont  anticipé  l'adoption  de  quelques-unes 
de  ces  mesures,  et  ont  résolu  de  consacrer  une  plus  grande  partie  de 
leurs  revenus  particuliers  {Corporate  revenues)  au  soutien  de  l'édu* 
cation  technique.  Leur  principale  œuvre  a  été  la  fondation,  en  1881, 
de  l'Institut  de  la  Cité  et  des  Corporations  de  Londres  (City  and  Guilds 
ofLondon  Institute)^  à  la  création  duquel  les  noms  de  sir  Frederick 
Bramwell,  l'ingénieur  éminent  et  de  sir  Philip  Magnus,  sont  étroite* 
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ment  associés.  Cette  nouvelle  organisation  s'est  proposé  de  donner, 

aux  ouvriers  de  tous  les  métiers,  une  éducation  technique  complète. 

Elle  a  établi  des  cours  du  soir  pour  les  contremaîtres  et  les  ouvriers 

occupés  pendant  la  journée,  et  ces  cours  ont  pour  but  de  leur  faire 

acquérir  une  instruction  scientifique  spéciale  dans  la  branche  d'indus- 

Irie  qui  constitue  leur  gagne-pain. 

Elle  s'est  également  donné  pour  but  d'établir  et  de  maintenir  dans 
la  Métropole  des  Ecoles  techniques  modèles  devant  servir  d'exemple 
à  d'autres  écoles  que,  elle  l'espère,  chaque  grande  ville  ou  district, 
s'efibrc/era  de  foncier  par  ses  ressources  locales.  Les  corporations 
municipales  et  le  city  and  Guilds  of  London  Institute  ont  fait  cons- 
truire, au  prix  de  plus  de  100,000  livres  sterling,  un  vaste  Institut 
central  à  South  Kensington,  dans  le  genre  des  Ecoles  Polytechniques 
d'Allemagne  et  de  Suisse,  ainsi  que  de  l'Ecole  Centrale  de  Pai*is.  Ce 
Collège  central  entretient  des  relations  intimes  avec  tous  les  établis- 
sements techniques    fondés  partout  ailleurs.  On  en  fait  une  Ecole 
Normale  pour  la  formation  des  professeurs,  en  même  temps  qu'une 
Université  qui  tiendra  la  tête  de  toutes  les  écoles  de  mêmes  catégories 
soit  a  Londres,  soit  dans  les  provinces,  ayant  chacune  leur  pro- 
gramme d'études  et  où  un  système  bien  compris  d'examens  offrira 
aux  maîtres  des  certificats  qui  leur  serviront  de  diplôme  de  capacité. 
Sous  une  direction  intelligente,   l'Institut  de  la  cité  et  des  corpo- 
rations de  Londres  The  city  and  Guilds  of  London  Institute  deviendra 
la    première  autorité    pour   l'éducation    technique    en   Angleterre. 
En  cette  qualité,   l'Institut  ranimera,   surveillera  et  perfectionnera 
l'industrie,    qu'il    s'efforcera  d'unir  aux  sciences  et  aux  arts  plus 
intimement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
que  les  fondateurs  de  ce  nouveau  Collège  central  à  South  Kensington 
ne  se  borneront  pas  seulement  à  la  simple  construction  d'un  édifice 
où  l'on  trouve  quantité  de  muséums,  salles  de  conférences,  ateUers 
de  mécanique,  de  chimie  et  autres  sciences,  laboratoires  et  amphi- 
théâtres. 

On  ne  saurait  mieux  employer  la  grande  richesse  des  City  corn- 

/)dJ9^fu  corporations,  qu'en  la  faisant  pénétrer  dans  tout  le  royaume 

poui'  la  restauration  des  différents  corps  de  métiers  oh  elle  a  pris  son 

origine.  Un  proverbe  très  ancien  nous  dit  que  :  Socrate  descendit 

la  philosophie  du  ciel  pour  la  faire  habiter  parmi  les  hommes.  Les 

City  Company  semblent  toutes  disposées  à  suivre  son  exemple  et 

s'efforcent  de  communiquer  au  travail  de  nos  artisans  un  peu  de 

l'esprit  divin,    l'Institut   central    et   l'Ecole  technique  de  Finsbury 

(Finshury  tecnical  School),  ainsi  que  l'Ecole  des  Arts  à  Kensington 

sont  les  témoins  constants  de  leur  sagesse  et  des  efforts  qu'elles  ne 

cessent  de  tenter  pour  atteindre  ce  but. 
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L*Ecole  technique  de  Finsbury  a  été  ouverte  en  1883,  et  a  c(^  ^^^ 
environ  86,000  livres  sterling.  Elle  a  été  construite  comme  une  éc^  *^' 
moderne  de  commerce,  pour  l'instruction  dés  artisans  de  la  Métrop^^^'< 
et  autres,  désireux  de  se  préparer  pour  des  emplois  secondaires  d^5»  ^^ 
les  chantiers  ou  les  usines  industriels.  L'enseignement  consiste  ^° 
cours  du  jour  et  en  classes  du  soir  pour  les  Arts  et  les  Scien 
appliquées.  Le  programme  des  études  comprend  les  matières  s^ 
vantes  : 

1°  L'artde  Tingénieur-mécanicien. 

2<»  L*art  de  Tingénieur-électricien. 

3*  Les  industries  comprenant  les  différentes  applications  de  la  chimie- 

4^  L'architecture  et  toutes  les  professions  se  rattachant  à  la  cons 
truction, 

Les  principales  industries  du  district,  telles  que  rébénisterie,  la 
charpenterie,  la  menuiserie,  ainsi  que  le  travail  des  métaux  et  les 
diverses  applications  de  la  science  de  Tingénieur,  y  sont  enseignées 
dans  tous  leurs  détails.  On  trouve  à  l'Ecole  technique  de  Finsbury  des 
ateliers  avantageusement  pourvus  d'étabhs,  de  tours  et  d'outils  néces- 
saires à  l'apprentissage  des  manipulations  du  bois  et  du  fer.  L'instruc- 
tion est  dirigée  par  des  mécaniciens  très  expérimentés. 

Plus  de  700  élèves  assistent  actuellement  aux  cours  du  soir.  Les 
classes  du  jour  commencent  à  neuf  heures  trente  minutes  du  matin  et 
finissent  à  cinq  heures  de  l'après-midi  ;  environ  une  demi-heure  de 
récréation  est  accordée  au  milieu  de- la  journée.  Les  élèves  passent 
par  divers  laboratoires  en  suivant  un  cours  d'études  soigneusement 
préparé.  Ils  apprennent  également  le  dessin  à  la  main  et  le  dessin 
mécanique,  ainsi  qu'une  langue  étrangère  et  ils  sont  obligés  de  passer 
au  moins  trois  heures  par  semaine  dans  les  ateliers. 

Les  ouvriers,  mais  plus  particulièrement  ceux  d'entre  eux  dont  le 
métier  exige  une  certaine  connaissance  artistique,  peuvent  recevoir 
l'instruction  à  l'École  technique  d'arts  de  la  cité  et  des  corporations 
de  Londres  à  Kensington.  [City  and  Guilds  of  London  tecbnical  art 
schooL)  Il  y  a  des  classes  de  jour  et  du  soir  pour  hommes  et  femmes, 
on  y  enseigne  le  dessin,  le  modelage  et  la  peinture  d'après  n|ture, 
ainsi  que  la  gravure  sur  bois,  Témaillure,  le  levé  de  plan  et  le  dessin 
de  construction. 

Les  corporations  municipales  do  Londres  (  Livevy  company)  se 
sont  donc  eflbrcées,  avec  l'aide  de  cos  deux  institutions,  de  procurer 
à  toutes  les  classes  ouvrières  de  la  métropole  une  instruction  technique 
efficace  moyennant  un  prix  très  modéré  pour  toutes  les  industries. 

L'Institut  Polytechnique  des  jeunes  gens,  instruit  également  les 
apprentis  et  les  jeunes  ouvriers.  La  plupart  des  métiers  y  sont  ensei- 
gnés dans  de  nombreux  cours  tenus  conjointement  avec  ceux  de 
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*  Institut  de  la  cité  et  des  corporations  de  Londres.  2,000  personnes 
assistent  aux  classes  et  80,000  livres  sterling  ont  été  dépensées  pour 
L^achat,  Tinstallation  et  la  dotation  d'un  établissement  dont  Theureuse 
ex^istence  s^est  montrée  d'une  grande  utilité  pratique. 

Je  viens  d'exposer  les  progrès  que  Téducalion  technique  a  faits  en 
Angleterre  jusqu'à  ce  jour;   on  n'aura  pas  manqué  d'observer  que 
jusqu'à  ces  dernières  années  aucun  effort  réel  et  systématique  n'avait 
été  tenté  pour  donner  à  nos  artisans  la  connaissance  artistique  essen- 
tielle pour  lutter  avec  avantage  contre  leurs  concurrents  étrangers. 
Ce  fut  alors  qu'on  admit  de  tous  côtés  que  l'ancien  système  d'appren- 
tissage ne  pouvait  plus  être  d'aucune  utilité.  La  délivrance  des  brevets 
d'apprentissage  étant  tombée  en  désuétude,  l'obligation  par  le  patron, 
d'apprendre  à  ses  apprentis  les  secrets  et  la  routine  de  leur  métier, 
n'existait  plus  depuis  longtemps.  En  outre,  l'action  des  associations 
ouvrières  modernes  et  des  sociétés  de  secours  mutuels,  par  leurs 
persistants  efforts  de  réduire  à  un  même  niveau  le  taux  du  travail, 
aussi  bien  en  qualité  qu'en  valeur,  avait  enlevé  toute  émulation  et 
détruit  tout  mérite  personnel.  Il  en  résultait  que  l'apprenti  ne  désirait 
plus  acquérir  d'autres  connaissances  que  celles  que  la  nécessité  ne 
manquerait  pas  de  lui  apprendre.  Le  contremaître  ne  prenait  pas  la 
peine  d'enseigner  plus  que  ce  qu'il 'jugeait  à  propos. 

Les  ouvriers  devenaient  indifférents  et  nonchalants,  ne  possédaient 
aucune  ambition  et  se  trouvaient  parfaitement  satisfaits  de  recevoir 
quand  même  leurs  salaires,  le  travail  fût-il  bien  ou  mal  exécuté, 
protégés  qu'ils  étaient  par  leurs  corporations  (trades  Union).  C'est 
dans  ces  circonstances  singulières  qu'on  décida,  en  1880,  la  formation 
d'une  autre  commission  Royale  à  la  tête  de  laquelle  on  plaça  sir  Ber- 
nard Samuelson  et  dont  le  but  était  c  de  s'enquérir  de  l'instruction 
technique  et  autre  des   classes  industrielles,   dans  certains  pays 
étrangers,  afln  d'établir  une  comparaison  avec  celle  que  recevait  l^r 
classe  ouvrière  de  ce  pays  >.  La  Commission  se  proposait,  en  outre, 
•  de  se  rendre  compte  de  rintluonce  que  cette  instruction  exerçait, 
chez  nous  et  à  l'étranger,  sur  les  manufactures  et  les  autres  indus- 
tries ■.  Un  rapport  très  remarquable  a  été  publié  depuis  ;  les  Délégués 
y  reconnaissent  que,  malgré  les  signes  d'un  grand  progrès  sur  le 
Continent,  que  l'Exposition  de  Paris,  en  1878,  n'avait  pas  manqué  de 
leur  révéler,  ils  ne  s'attendaient  pas  à  un  pareil  développement  des 
ressources  naturelles,  ni  à  la  perfection  des  établissements  industriels 
étrangers  qu'ils  eurent  à  constater.  Ils  purent  se  convaincre  qu'un 
graiîd  nombre  de  machines,  en  tous  points  semblables  aux  nôtres, 
étaient  fabriquées  à  l'étranger  avec  tout  autant  d'intelligence  et  d'ha- 
bileté. Ils  s'aperçurent  que  l'Allemagne  occupait,  sans  aucun  doute, 
la   première  place  dans  bien  des  procédés  chimiques,  tels  que  la 
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M.  Alexandre  Léon.  — Je  regretterais  que  ce  Congrès  se  ter- 
minât sans  qu'on  parlât  ici  de  ce  qui  a  été  fait  à  Bordeaux,  en  de- 
hors de  la  Société  Philomalbique,  par  la  Municipalité  par  exemple. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  en  effet  à  Bordeaux  des  institulions 
très  utiles,  qui  émanent  ou  de  la  Municipalité  ou  de  sociétés 
privées. 

M.  le  colonel  Laussedat.  — J'adresse  toutes  mes  félicitalions  a 
M.  Etienne.  J'ai  eu  l'occasion  d'assister  à  quelques-uns  des  cours 
dont  il  nous  parle  et  j'ai  constaté  une  régularité  et  une  attentiOD 
remarquables.  Les  résultats  sont  tout  à  fait  extraordinaires. 

M.  LE  Président .  —  La  parole  est  à  M.  Dethou,  député  de 
r  Yonne. 


Mesdames,  Messieurs, 

Jusqu'ici  vous  avez  entendu  les  représentants  les  plus  aUtorîsés  de 
la  grande  industrie,  de  cette  industrie  (Vançaise  si  artistique  qui  fait 
notre  gloire.  Mais  il  y  a  aussi  la  petite  industrie  qui  existe  partout 
dans  les  campagnes  et  fait  vivre  les  populalions  rurales^  charrbn, 
charpentier,  maréchal,  etc.,  elc.  Nous  devons  encourager  cetle 
petite  industrie,  Télever  et  propager  rinstruction  parmi  les  ouvriers 
qu'elle  emploie. 

Je  me  suis  efforcé  d'atteindre  ce  but.  A  Bleneau,  dans  l'Yonne,  une 
société  s'est  créée  sous  ma  direction;  son  capital  (70  actions  de90fr.) 
est  de  7,200  francs  ;  elle  a  ouvert,  en  1878,  une  école  professionnelle 
pourjeunes  fllles. 

Cetle  école  a  pour  but  de  donner  une  instruction  nationale^  solide, 
très  française,  aux  jeunes  filles:  on  yapprendtoutcequi  peutconduire 
à  l'obtention  du  brevet  supérieur  (chimie;  physique,  dessin,  musique, 
etc.)  la  couture^  la  lingerie,  la  cuisine,  l'horticulture. 

Avec  50  ou  55  internes  et  8  ou  10  externes,  lesbénénces  atteignent 
chaque  année  86  %  du  capital  social.  La  société  a  commencé  avec  de 
bien  faibles  ressourses  ;  aujourd'hui  elle  a  un  matériel  de  plus  de 
12,000  francs. 

Pendant  l'année  1885  les  élèves  de  l'école  de  Bleneau  ont  obtenu  8 
certificats  d'études  supérieurs,  2  mentions  d'Anglais,  6  brevets  su- 
périeurs, 24  brevets  simples.  C'est  un  beau  succès. 
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Le  prix  de  la  pension  est  de  415  francs.  Dans  ce  prix  est  compris 
tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  élèves  :  allas,  dictionnaires,  livres, 
cahiers,  etc.,  etc.  11  n'y  a  donc  pas  de  supplément  possible. 

Maintenant  sur  mes  conseils,  sur  la  même  base,  uneécolo  d'appren- 
tissage pour  garçons  s'organise  à  St-Fargeau  (Yonne).  On  y  donnera 
iiue  instruction  sérieuse,  surtout  scientifique  (chimie,  physique,  des- 
KJi),  comptabilité,  langue  allemande,  etc.). 

Pendant  trois  joui%,  chaque  semaine,  les  élèves  seront  placés  en 
apprentissage  aux  conditions  ordinaires  dans  les  ateliers  de  la  ville; 
plus  de  40  patrons,  représentant  28  industries  différentes  consentent  à 
prendre  nos  élèves  comme  apprentis  (charron,  charpentier,  menuisier, 
sabotier,  maréchal,  serrurier,  ferblantier,  tailleur,  cordonnier,  ma- 
çon, plâtrier,  etc.) 

Les  quatre  autres  jours  de  la  semaine  les  élèves  suivront  les  cours 
Bcientifiques  spéciaux,  de  sorte  qu'en  sortant  de  l'école  après  3  an- 
nées, ils  connaîtront  assez  leur  profession  pour  gagner  honorablement 
leur  vie  comme  ouvrier,  on  outre  ils  auront  une  instruction  nationale 
solide  qui  en  fera  de  bons  citoyens  et  les  fera  certainement  recher- 
cher par  les  patrons. 

Les  écoles  primaires  supérieures  ne  peuvent  pas  réussir,  les  élèves 
qui  en  sortent  ne  peuvent  s'habituer  au  travail  manuel  parfois  si  rude, 
rinstruction  trop  littéraire  qu'ilsont  reçue  ne  les  conduit  à  rien,  ce  sont 
des  déclassés  qui  en  sortant  de  l'école  ne  peuvent  se  suffire. 

Les  écoles  d'apprentissage,  sur  les  bases  de  celles  de  Bleneau  et  de 
St-Fargeau,  peuvent  être  créées  à  peu  de  frais  dans  tous  les  cantons 
et  je  suis  persuadé  que  partout  le  succès  récompensera  les  efforts 
des  organisateurs,  là  est  l'avenir  de  la  démocratie  dans  les  cam- 
pngnes.  (Applaudissements  répétés.) 

M.  LE  Président.  —  Demain  matin,  réunion  des  sections  à  9 
heures.  A  2  heures  séance  générale.  , 

La  séance  est  levée  à  5  heures  20  minutes. 


NOTA,  —  LVcole  d'apprentissage  de  St-Fargoau  a  été  ouveirle  le  2  novembre  avec  28 
internes  et  8  externes;  elle  espj^rc  obtenir  pour  janvier  i887  des  élèves  boursiers  des 
ministres  du  commerce  et  de  Tagriculture,  le  succès  est  assur(!'.  Le  prix  de  la  pension  est 
de  4&0  francs,  tout  compris. 
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mentions  sont  très  recherchées  ;  aucun  oiïort,  aucun  sacrHice  no  coûte 
pour  les  obtenir,  car  elles  sont  une  rocominandation  de  premier 
ordre  auprès  des  industriels,  des  négociants  et  des  administrations 
dans  toute  cette  région. 

4''  Les  Professeurs  :  la  substance  des  matières  de  l'enseigncmeat 
dans  leurs  cours  leur  est  indiquée  ;  le  discernement  des  moyens  et 
de  la  méthode  leur  est  abandonné  complètement.  Si  le  cours  est 
suivi,  il  est  réputé  bon  ;  sinon  lorsque  les  élèves  n'y  prennent  aucim 
intérêt  et  désertent,  le  cours  est  mal  dirigé  et  on  change  le  profes-. 
seur  ;  aussi  ceux  qui  sont  conservés  forment-ils  une  élite. 

Tels  sont  les  éléments  essentiels  d'organisation  qui  lient  dans  les 
mêmes  sentiments  de  bienveillance,  de  respect,  de  chaudes  sympathies, 
ceux  qui  participent  à  tant  d'efforts  si  bien  ordonnés;  la  part  faite  à 
l'éducation  domine  cet  ensemble  de  combinaisons  et  double  la  valeur 
des  résultats. 

Pouvions-nous  introduire  en  Suisse  un  régime  semblable  et  créer 
de  toutes  pièces  des  institutions  analogues  dans  un  milieu  aussi  indé- 
pendant ?  Cette  proposition  souleva  d'abord  bien  des  doutes  et  cepen- 
dant, comme  je  l'ai  indiqué,  transplantée  à  Genève  et  au  Locle,  il 
môme  organisation  a  donné  de  suite  les  mêmes  excellents  résultats 
dans  les  mêmes  proportions  relatives. 

L'introduction  des  travaux  manuels  dans  l'école  nous  préoccupe 
aussi  ;  pour  être  exact,  c'est  même  en  Suisse  que  l'idée  preoDière  a 
pris  naissance,  sous  l'inspiration  de  Pestalozzi,  dans  les  premières 
années  du  siècle.  En  Allemagne,  la  direction  de  cet  enseignement, 
comme  on  l'a  rapporté  dans  la  séance  de  ce  matin,  est  confiée  aux  insti- 
tuteurs. C'est  aussi  dans  cette  voie  que  l'on  voudrait  nous  faire  entrer. 

Un  premier  essai  a  été  commencé  à  Bàle  et  un  cours  de  six  semaines 
a  été  ouvert  cette  année  à  Berne  pour  les  instituteurs  ;  l'exposition  de 
leurs  travaux  était  intéressante.  Mais  le.*:;  opinions  sont  encore  bien  pa^ 
tagées  sur  l'opportunité  de  charger  les  instituteurs  du  soin  de  cet 
enseignement,  car  les  aptitudes  pourraient  leur  faire  défaut,  et  dans 
le  cas  contraire,  on  paraît  craindre  qu'ils  se  laissent  absorber  par 
leur  préférence  pour  les  travaux  manuels  au  détriment  de  l'instruc- 
tion proprement  dite.  L'utilité  des  travaux  manuels  n'est  d'ailleurs 
contestée  par  personne. 

Quant  aux  apprentissages  dans  l'école,  une  tendance  se  fait  jour, 
c'est  la  transformation  de  l'atelier  dans  l'école,  en  atelier  de  produc- 
tion ;  les  leçons  de  théorie  et  de  dessin  ayant  des  heures  réservées 
avant  ou  après  le  travail  dans  L'atelier,  le  soir  ou  le  matin,  suivant  les 
saisons. 

L'enseignement  commercial  est  encore  à  l'état  rudimentaire,  sauf  de 
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rares  exceptions;  c*estdans  la  pratique  des  afTaires  que  cette  instruc- 
tion se  développe.  Les  jeunes  employés  des  maisons  de  commerce  for- 
ment entre  eux  des  Sociétés  de  Jeunes  Commerçants,  reliées  entre  elles 
en  fédération.  Ils  organisent  des  .cours  de  langues  étrangères  et  de 
comptabilité.  Quelques  institutions  privées  donnent  un  enseignement 
commercial,  mais  nous  n'avions  pas  d*école  fondée  sur  le  pied  des 
grandes  écoles  du  Havre,  de  Marseille,  de  Paris,  d'Anvers,  de  Lyon 
jusqu'à  ces  derniers  temps.  Depuis  trois  ans  une  Ecole  de  Gon^merce 
a  été  fondée  à  Neuchâtel,  la  direction  en  a  été  donnée  à  ur  élève 
diplômé  de  l'Ecole  de  commerce  de  Lyon. 

Les  débuts  de  cette  école  furent  très  modestes,  les  élèves  formaient 
une  section  d'une  classe  industrielle  (primaire  supérieure  en  France) 
dont  ils  suivaient  une  partie  des  leçons  et  en  particulier  les  cours  de 
langue  étrangère,  auxquelles  venaient  s'ajouter  vingt  heures  de  Bu- 
reau commercial.  Le  programme  comprenait  unô  année  d'études  et  la 
section  commerciale  une  vingtaine  d'élèves;  le  solde  des  frais  de 
cette  institution  naissante  se  montait  de  17  à  1.800  francs,  couverts 
par  la  Municipalité.  Maintenant  le  programme  comprend  deux  années 
d'études,  les  frais  qui  sont  à  la  charge  de  la  ville  ascendent  à  4000  fr. 
environ,  l'école  compte  50  élèves  ;  elle  s'est  adjointe  un  deuxième 
professeur  de  Bureau  commercial. 

La  création  d'autres  écoles  de  commerce  est  en  suspens  depuis 
plusieurs  années,  on  en  sent  le  besoin  partout;  mais  pour  avoir  voulu 
faire  grand  d'abord,  on  a  été  arrêté  par  les  difficultés;  nous  avons 
évité  cet  écueil  à  Neuchâtel  et  c'est  la  raison  d'être  du  développe- 
ment progressif  rapide  de  l'école  de  commerce  de  cette  ville  qui  doit 
beaucoup  à  celle  de  Lyon. 

Vous  voyez  que  ce  que  nous  vous  avons  emprunté  nous  a  parfaite- 
ment réussi  et  au-delà  de  nos  espérances;  c'est  pourquoi,  j'engageais, 
il  y  a  deux  ans,  une  délégation  de  l'un  de  nos  gouvernements  canto- 
naux qui  avait  été  chargée  d'étudier  à  l'étranger  l'organisation  de  l'en- 
seignement professionnel  et  commercial,  à  se  rendre  en  France,  con- 
trairement à  son  intention  de  visiter  d'abord  l'Allemagne.  Heureuse- 
ment satisfaits  de  ce  qu'ils  avaient  étudié  dans  vos  institutions 
modèles,  à  Lyon  et  à  Paris,  où  ils  avaient  reçu  le  plus  aimable  et 
le  plus  sympathique  accueil,  nos  conseillers  d'Etat  ont  jugé  inutile  de 
poui*suivre  ailleurs  les  informations  qu'ils  désiraient  recueillir. 

Permettez-moi  de  vous  dire  :  Ayez  foi  en  vous-mêmes  !  nous  vous 
avons  imités  avec  un  plein  succès  dans  les  circonstances  que  j'ai 
indiquées,  parce  que  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  trouve  mieux 
ailleurs  et  nous  nous  féliciterions  de  pouvoir  vous  rendre  d'une  autre 
manière  dans  ce  domaine,  ce  que  nous  vous  avons  emprunté,  si 
roccasion  s'en  présentait.  (Applaudissements.) 
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M.  Alexandre  Léon.  — Je  regretterais  que  ce  Congrès  se  ter- 
minât sans  qu'on  parlai  ici  de  ce  qui  a  été  fait  à  Bordeaux,  en  de- 
hors de  la  Société  Philomalbique,  par  la  Municipalité  par  exemple. 

M.  LE  PaÉsmENT.  —  Il  y  a  en  effet  à  Bordeaux  des  institutions 
très  utiles,  qui  émanent  ou  de  la  Municipalité  ou  de  sociétés 
privées. 

M.  le  colonel  Laussedat.  — J'adresse  toutes  mes  félicitations  k 
M.  Etienne.  J'ai  eu  l'occasion  d'assister  à  quelques-uns  des  cours 
dont  il  nous  parle  et  j'ai  constaté  une  régularité  et  une  attention 
remarquables.  Les  résultats  sont  tout  à  fait  extraordinaires. 

M.  LE  PRÉstDENt.  —  La  parole  est  h  M.  Delhou,  député  de 
r  Yonne. 


Mesdames,  Messieurs, 

Jusqu'ici  vous  avez  entendu  les  représentants  les  plus  ntltorisés  de 
la  grande  industrie,  de  cette  industrie  (Vançaise  si  erlistique  qui  fait 
notre  gloire.  Mais  il  y  a  aussi  la  petite  industrie  qui  existe  partout 
dans  les  campagnes  et  fait  vivre  les  populations  rurales,  charron, 
charpentier,  maréchal,  etc.,  etc.  Nous  devons  encourager  celle 
petite  industrie,  Téiever  et  propager  Tinslruction  parmi  les  ouvriers 
qu^elle  emploie. 

Je  me  suis  efforcé  d'atteindre  ce  but.  A  Bleneau,  dans  TYonne,  une 
société  s'est  créée  sous  ma  direction;  son  capital  (70  actions  de90fr.) 
est  de  7,200  francs  ;  elle  a  ouvert,  en  1878,  une  école  professionnelle 
pourjeunes  filles. 

Cette  école  a  pour  but  de  donner  une  instruction  nationale,  solide, 
très  française,  aux  jeunes  filles:  on  yappretidtout  cequi  peuteonduire 
à  l'obtention  du  brevet  supérieur  (chimie,  physique,  dessin,  musique, 
etc.)  la  couture^  la  lingerie^  la  cuisine,  l'horticulture. 

Avec  50  ou  55  internes  et  8  ou  10  externes,  les  bénéfices  atteignent 
chaque  année  35  %  du  capital  social.  La  société  a  commencé  avec  de 
bien  faibles  ressourses  ;  aujourd'hui  elle  a  un  matériel  de  plus  de 
12,000  francs. 

Pendant  l'année  1885  les  élèves  de  l'école  de  Bleneau  ont  obtenu  8 
certificats  d'études  supérieurs,  2  mentions  d'Anglais,  6  brevets  su- 
périeurs, 24  brevets  simples.  C'est  un  beau  succès. 
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Le  prix  de  la  pension  est  de  415  francs.  Dans  ce  prix  est  compris 
tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  (>lèves  :  allas,  dictionnaires,  livres, 
cahiers,  etc.,  etc.  11  n'y  a  donc  pas  de  supplément  possible. 

Maintenant  sur  mes  conseils,  sur  la  même  base,  uneécole  d'appren- 
tissage pour  garçons  s'organise  à  St-Fargeau  (Yonne).  On  y  donnera 
uue  instruction  sérieuse,  surtout  scientifique  (chimie,  physique,  des- 
sin, comptabilité,  langue  allemande,  etc.). 

l'eudant  trois  jours,  chaque  semaine,  les  élèves  seront  placés  en 
apprentissage  aux  conditions  ordinaires  dans  les  ateliers  de  la  ville; 
plus  de  40  patrons,  représentant  28 industries  dilférentes  consentent  à 
prendre  nos  élèves  comme  apprentis  (chaiTon,  charpentier,  menuisier, 
sabotier,  maréchal,  serrurier,  ferblantier,  tailleur,  cordonnier,  ma- 
çon, plâtrier,  etc.) 

Les  quatre  autres  jours  de  la  semaine  les  élèves  suivront  les  cours 
scientifiques  spéciaux,  de  sorte  qu'en  sortant  de  l'école  après  3  an- 
nées, ils  connaîtront  assez  leur  profession  pour  gagner  honorablement 
leur  vie  comme  ouvrier,  en  outre  ils  auront  une  instruction  nationale 
solide  qui  en  fera  de  bons  citoyens  et  les  fera  certainement  recher- 
cher par  les  patrons. 

Les  écoles  primaires  supérieures  ne  peuvent  pas  réussir,  les  élèves 
qui  en  sortent  ne  peuvent  s'habituer  au  travail  manuel  parfois  si  rude, 
l'instruction  trop  littéraire  qu'ilsont  reçue  ne  les  conduit  à  rien,  ce  sont 
des  déclassés  qui  en  sortant  de  l'école  ne  peuvent  se  suffire. 

Les  écoles  d'apprentissage,  sur  les  bases  de  celles  deBleneau  et  de 
St-Fargeau,  peuvent  être  créées  à  peu  de  frais  dans  tous  les  cantons 
et  je  suis  persuadé  que  partout  le  succès  récompensera  les  efforts 
des  organisateurs,  là  est  l'avenir  de  la  démocratie  dans  les  cam- 
pagnes. (Applaudissements  répétés?) 

M.  LE  Président.  —  Demain  matin,  réunion  des  sections  à  9 
heures.  A  2  heures  séance  générale.  , 

La  séance  est  levée  a  5  heures  20  minutes. 


NOTA.  —  L'école  d'apprentissage  de  St-Fargcau  a  été  ouveirje  le  2  novembre  avec  28 
internes  et  8  externes;  elle  espère  obtenir  pour  janvier  i887  des  élèves  boursiers  des 
ministres  du  commerce  el  de  l'agriculture,  le  succès  est  assuré.  Le  prix  de  la  pension  est 
de  450  francs,  tout  compris. 
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Présidence  de  M.  Léo  SAIGNAT 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

MM.  DuGos,  secrétaire  de  la  section  industrielle  et  Emmanuel 
Faure,  secrétaire  de  la  section  commerciale,  donnent  lecture  des 
procès-verbaux  des  séances  tenues  dans  la  matinée  par  les  deux 
sections. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Soriano  Plasent. 


Sttuatimi  de  renseignement  technique  en  Espagne 

Par  M.  Soriano  Plasent 

Ancien  député  aux  Cortès  Mpagnoles,  ancien  trésorier  générai  d'Espagne  et  représentant 

de  l'Athénée  Mercantil  de  Valence. 


Messieurs, 

L'enseignemont,  en  Espagne»  est  divisé  en  trois  parties  :  Ecoles 
primaires,  entretenues  par  les  municipalités;  Instituts  professionnels 
du  premier  degré  et  Instituts  professionnels  du  deuxième  degré.  Dans 
ces  Instituts,  Tétude  de  la  langue  française  est  obligatoire. 


] 
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L*Espaj,'nc  ne  possède  pas  d'écoles  de  commerce  proprement  dites; 
les  premières  notions  commerciales  sont  données  à  Técole  de  l'Insti- 
tut, et  dans  plusieurs  de  ces  Instituts  on  peut  obtenir  le  titre  de  maître 
mercantil  moyennant  des  études  techniques. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  en  Espagne,  a  de  grands  pro- 
jets relatifs,  en  premier  lieu,  à  la  création  de  dix  écoles»  d'Arts  et 
Métiers,  de  dix  écoles  commerciales,  d'études  supérieures  et,  en 
second  lieu,  à  Tinstitution  d'une  école  préparatoire  similaire  de  l'École 
centrale,  dans  laquelle  les  études  seraient  poussées  assez  loin  pour 
faire  obtenir  aux  élèves  un  diplôme  d'ingénieur. 

La  première  école  commerciale  pour  les  filles  a  été  fondée  à  Valence 
(Espagne)  par  la  Société  des  Amis  du  Pa/Sy  qui  fonctionne  sur  les 
mêmes  bases  (juc  notre  Société  Philoinnthique, 

Valence  (Espagne)  est  une  ville  de  100,000  habitants,  qui  vole  an- 
nuellement une  somme  de  250,000  francs  pour  l'enseignement  primaire 
et  professionnel. 

A  côté  de  la  Municipalité,  plusieurs  sociétés  privées  ont  fondé,  de 
leurs  propres  deniers,  une  École  de  commerce. 

Une  Ecole  d'artisans^  qui  a  1-i  succursales,  a  été  fondée  l'an  1x09; 
école  dans  laquelle  les  élèves  reçoivent  l'enseignement  primaire,  et  où 
l'on  enseigne  aussi  le  dessin,  la  musi(|ue  et  l'astronomie. 

L'Athénée  ouvrier  donne  aussi  renseignement  primaire,  celui 
de  la  musique  et  du  dessin.  Cette  Société  a  établi  une  école  pour  les 
filles. 

Les  Kcoles  catJioIiques,  celles  des  maîtres  cbarpentiersy  celles  de 
VAtliénée  ouvrier  de  Saint- Vincent  Fewer,  ont  établi  de  la  môme 
manière  l'enseignement  primaire  et  des  cours  de  dessin. 

Mais  parmi  toutes  ces  sociétés,  toutes  établies  à  Valence,  celle  qui 
s'approche  le  plus  de  l'enseignement  commercial  et  dans  laquelle  ren- 
seignement technique  est  porté  à  son  plus  grand  développement,  c'est 
y  Athénée  Mercantil,  Là,  on  enseigne,  outre  la  langue  française,  la  ca- 
ligraphie,  la  géographie  commerciale,  l'arithmétique  mercantile  et  la 
tenue  des  livres,  et  sou  honorablç  président  M.  Garcia  Monfurt^ 
avocat  distingué,  désire  vivement  donner  à  ces  diverses  branches  d'en- 
seignement, un  développement  suffisant  pour  que  leur  ensemble 
constitue  un  enseignement  commercial  des  plus  complots. 

11  y  a,  en  outre,  la  Société  intitulée  le  Collège  de  lArt  de  la  soie  qui 
donne  un  enseignement  propre  à  ce  métier. 

Dans  tous  ces  établissements  l'étude  de  la  langue  française  est  obli- 
gatoire ;  et  cela  s'explique,  les  principales  transactions  commerciales 
ayant  lieu  avec  la  France. 

Ces  établissements  particuliers  ont  institué  des  cours  du  soir  que 
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plus  de  15,000  élèves  adultes  suivent  assidûment  chaque  année.  A 
VAthén'^e  Mercantil,  plus  de  300  adultes  reçoivent  l'enseignement 
commercial  technique. 

Ces  établissements  d*enseignement  répandent  partout  les  lumières 
de  rintelligence,  et  font  des  ouvriers  de  Valence  des  jeunes  gens 
instruits,  aimables  et  obligeants;  et  voilà  pourquoi  cette  belle  ville 
est  une  des  plus  instruites  de  la  région  espagnole. 

J'ajouterai  en  terminant  qu'on  a  fait  Tunion  postale,  l'union  télégra- 
phiifue,  r\mign  monétaire,  elCt  mais  il  reste  encore  à  faire  l'union  eu- 
ropéenne pour  le  développement  de  Tinstruction  commerciale  et 
industrielle. 

L'éducation  morale  de  tous  les  peuples  est  nécessaire,  elle  doit  ëUv 
faite. 

A  l'égard  de  l'étude  des  langues,  l'étude  de  la  langue  espagnole  de- 
vrait être  rendue  obligatoire  dans  les  Instituts  de  commerce,  afin  de 
faciliter  les  transactions  avec  toutes  les  contrées  de  l'Amérique  du  Sud 
et  avec  les  nombreux  pays  où  l'élément  espagnol  prédomine. 

En  teripinant,  je  résume  ainsi  mes  conclusions  : 

1°  Qu'à  l'image  de  l'union  postale  et  télégraphique,  les  nations  d'Eu- 
rope s'unissent  en  vue  de  renseignement  technique  commercial  et  in- 
dustriel; 

2*  Que  renseignement  de  la  langue  espagnole  se  généralise  ea  Eu- 
rope, attendu  que  l'avenir  commercial  des  nations  est  dans  l'Amérique 
du  Sud  et  au  Mexique  où  cette  langue  est  prépondérante. 

En  ma  qualité  île  délégué  de  l'Athénée  Mercanlil  de  Valence  (Espa- 
(^ae),  je  demande  au  Congrès  d'émettre  un  vœu  relatif  à  Tintroductioa 
de  l'espagnol  dans  toutes  les  classes  d'en$eignement  çoaunercial  et 
industriel  d'Europe.  (Applaudissements.) 


M.  Marsoulan.  —  M.  le  délégué  d'Espagne  nous  a  parle  de 
rUnion  postale,  de  l'Union  monétaire  et  il  nous  a  demandé 
r Union  de  l'éducation  pour  toutes  les  nationa. 

Pour  que  nous  puissions  faire  cette  Union,  \l  faut  d'a,bord 
pouvoir  échanger  nos  idées.  Je  demande  donc  que  la  section 
commerciale  veuille  bien  s'occupev  de  la^  question  de  rendre 
renseignement  d'uae  ou  de  deux  langues  étrangères  obligatoire 
dans  toutes  les  écoles.  (ApplaucUssemenU.) 

M.  LE  PaÉsiDENT.  —  La  parole  est  à  M.  E.  Rombaut,  délégué 
de  la  Belgique. 
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Enseignement  industriel  et  professionnel  en  Belg^i^iue 

Par  M.  Eugène  Rohbaut 

Inspecteur  de  Tlndastrie  et  des  Écoles  professionnelles,  délégué  du  GouTernement  belge. 


Messieurs, 

A  Texemple  des  délégués  des  pays  officiellement  représentés  à  ce 
Congrès  et  qui  ont  pris  la  parole  avant  moi,  je  viens  vous  faire  con- 
naître la  situation  de  l'enseignement  technique  en  Belgique. 

Mais  tout  d'abord,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  définir  exac^ 
tement  ce  que  nous  entendons  dans  notre  pays' par  renseignement  in- 
dustriel et  par  renseignement  professionnel.  Ces  définitions  sont  né- 
cessaires. En  effet,  depuis  trois  jours,  nous  assistons  dans  notre 
section  à  des  discussions  et  à  des  malentendus  qui  ne  proviennent 
que    de    ce    que  nous   ne   sommes    pas   d'accord  sur  la   signifi- 
cation  des  termes,  industriel  et  professionnel,  dont  nous  faisons 
suivre  le  mot  enseignement.  Chacun  de  nous  raisonne  à  son  point  de 
vue  spécial,  particulier  ;  l'orateur  suit  son  idée  sans  se  préoccuper  si, 
dans  d'autres  pays,  les  termes  employés  s'adressent  au  même  ensei- 
gnement, que  celui  dont  il  entend  parler. 

Il  parait  tout  étonné  à  certains  moments  de  ne  pas  se  voir  compris  ; 
de  là,  ces  confusions,  ces  discussions  qui  ne  peuvent  aboutir,  puis- 
qu'on part  de  points  de  vues  tout  à  fait  difîérents. 

L'enseignement  industriel  et  professionnel  en  Belgique,  Messieurs, 
ne  comporte  ni  l'enseignement  manuel  qui  se  donne  dans  quelques 
écoles  primaires,  ni  l'enseignement  des  adultes,  ni  l'enseignement 
des  écoles  et  académies  de  dessin,  ni  les  hautes  études  universitaires. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  vous  parler  de  l'enseignement  qui  se 
donne  à  des  ouvi*iers  ou  à  des  jeunes  filles  de  la  petite  bourgeoisie,  i 
tous  ceux,  en  un  mot,  qui  doivent  vivre  de  leur  état.  —  En  Belgique, 
nous  entendons  par  enseignement  industriel^  l'enseignement  scienii- 
iique  élémentaire,  et  par  enseignement  professionnel^  l'enseignement 
scientifique  élémentaire  combiné  avec  l'apprentissage.  Dans  ce  der- 
nier cas  il  y  a  donc  travail  manuel.  Dans  le  premier  il  ne  fait  pas  partie 
du  programme. 
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La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

MM.  DuGos,  secrétaire  de  la  section  industrielle  et  Emmanuel 
Paure,  secrétaire  de  la  section  commerciale,  donnent  lecture  des 
procès-verbaux  des  séances  tenues  dans  la  matinée  par  les  deux 
sections. 

M.  le  Président.  — -  La  parole  est  à  M.  Soriano  Plasent. 


Sttnation  de  ranseignament  technique  en  Espagne 

Par  M.  Soriano  Plasent 

^^n  député  aux  Coriès  espagnoles,  ancien  trésorier  générai  d*EspagDC  et  représentant 

de  l'Atliénée  Mercantil  de  Valence. 


Messieurs, 

^-■^ enseignement,  en  Espagne,  est  divisé  en  trois  parties  :  Écoles 

P^maires,  entretenues  par  les  municipalités;  Inslitutb  professionnels 

^^  premier  degré  et  Instituts  professionnels  du  deuxième  degré.  Dans 

^  Instituts,  l'étude  de  la  langue  française  est  obligatoire. 
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les  jours  ils  reçoivent  de  Tinstituteur  communal,  qui  touche  de  ce 
chef  une  subvention  annuelle  de  100  francs,  une  heure  d'enseigne- 
ment oral  qui  comporte  l'étude  du  flamand  et  de  l'arithmétique.  Le 
contremaître  qui  dirige  Tatelier  doit  enseigner,  en  dehors  de  l'ensei- 
gnement pratique,  la  théorie  du  tissage. 

L'enseignement  dure  généralement  trois  années,  mais  quand  il  y  a 
de  la  place,  on  permet  aux  élèves  de  continuer  A  travailler  A  l'atelier. 
Le  nombre  de  ces  ateliers  a  diminué  dans  une  notable  proportion  de- 
puis quelque  temps.  L'industrie  s'est  développée,  elle  demande  plus 
de  bras;  l'ouvrier  peut  se  mouvoir  dans  une  sphèra  plus  vaste.  Son 
choix  n'est  plus  Umité  à  une  seule  et  même  industrie,  mais  on  peut 
apprécier  l'action  bienfaisante  de  ces  institutions  par  ie  nombre  d'ou- 
vriers formés  : 

En  1858,  il  était  de  16,839  ;  en  1867,  il  s'était  accru  de  10,534. 

En  1884,  époque  du  dernier  recensement,  le  nombre  A^élèves  ins- 
crits  était  de  641,  pour  la  Flandre  occidentale  ;  de  224  pour  la  Flandre 
orientale  et  do  54  pour  là  province  de  Namur.  Sur  ce  nombre  total, 
458  ouvriers  avaient  été  formés. 

De  tout  temps  le  travail  înanuel  a  été  rémunéré  dans  ces  ateliers. 
Le  taux  moyen  du  salaire  journalier  des  apprentis  varie  de  0  frl  80 
à  i  fr.  07. 

Les  ateliers  sont  subsidiés  par  la  commune,  la  province  et  l'Etat. 

La  dépense  générale  des  45  ateliers  s'est  élevée  pour  1884,  qui  est 
une  année  moyenne,  à  la  somme  de  69,754  fr.  09.  Soit  une  moyenne 
de  1,550  fr.  par  atelier  et  76  fr.  par  apprenti. 

Dans  ces  sommes  l'Etat  intervient  pour  »  36,350  llr.  »* 

La  province  >  10,335  fr.  16 

Les  communes  v  18,378  !t.  79 

Et  les  recettes  diverses  »  4,690  Mr.  14 

Total,       69,754  fr.  09 

L'Etat  intervient  donc  dans  les  dépenses  pour  52  ^/o;  la  province  pour 
13  7o)  et  les  communes  avec  les  recettes  diverses  pour  33  <*/o. 


Ecole*  proffemilonnclle*. 


Les  écoles  professionnelles  proprement  dites  pour  garçons  sont  en 
très  petit  nombre  en  Belgique.  Les  essais  cpii  ont  été  feits  n*ont  guère 
été  favorables,  et  l'on  est  généralement  d'accord  sur  ce  poinC  qu'il 
faut  instioiire  l'ouvrier  à  l'école  et  lui  faire  apprendre  soa  état  ot  l'ini- 
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tier^ux  habiletés  de  son  métier  à  Tatelier.  On  oppose  quelquefois 
aux  adversaires  de  ces  institutions  les  écoles  des  Arts  et  Métiers  de 
France  ;  mais  on  perd  trop  de  vue  que  dans  nos  écoles,  nous  ne  nous 
adressons  qu'à  des  ouvriers  dont  le  seul  but  est  de  s'instruire  et 
de  devenir  par  la  suite  contremaître  ou  porion,  tandis  qu'en  France, 
on  a  des  visées  plus  hautes  :  rensei(^nement  y  est  plus  étendu  et  sur- 
tout plus  élevé;  il  suffit  de  comparer  les  programmes  des  études  pour 
en  être  convaincu. 

Les  jeunes  gens  qui  friMiuentent  ces  institutions  largement  subsi- 
diées  par  le  gouvernement  aspirent  aux  grades  de  directeurs  ;  l'en- 
seignement y  coûte  fort  cher  non  seulement  à  TEtat,  mais  également 
aux  élèves.  Notre  intention  n'est  pas,  du  reste,  d'étabUr  ici  un  paral- 
lèle entre  nos  écoles  et  celles  de  France,  nous  avons  simplement  tenu 
à  constater  un  fait  et  à  marquer  la  différence  qui  existe  entre  ces 
institutions. 

Une  école  qui  mérite  de  fixer  l'attention  et  qui  dans  notre 
pays  donne  d'assez  bons  résultats  est  celle  qui  est  instituée  à  Tournay. 
Un  industriel  y  possède  un  atelier  de  construction.  A  cet  atelier  la 
ville  a  annexé  une  école  industrielle  et  l'Etat  la  subsidie,  ainsi  que  la 
province,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  écoles  industrielles. 
Les  jeunes  gens  ({ui  y  travaillent  vivent  de  la  vie  des  ouvriers  et  font 
un  véritable  apprentissage,  sous  la  direction  de  contremaîtres  spé- 
ciaux. Cette  école  existe  depuis  1860.  L'institution  comprend  deux 
parties  :  l'école  industrielle  proprement  dite  et  les  ateliers, 

A  l'école  industrielle,  on  enseigne  le  français,  l'aritlunétique,  la 
'  ^ométrie,  la  mécanique,  la  physique,  la  chimie,  l'économie  indus- 
triellc  et  le  dessin  ;  la  durée  des  études  est  de  trois  années,  plus  une 
année  préparatoire.  Les  ateliera  en  activité  sont  ceux  d'ajustage,  de 
tournage,  de  moulagQ,  de  modelage,  de  menuiserie  et  de  chaudron- 
nerie. 

Pour  être  admis  à  récolOi  il  faut  être  âgé  de  12  ans  au  moins,  sa- 
voir lire  et  écrire  et  connaître  les  quatre  règles  fondamentales  de 
r  arithmétique. 

Les  cours  théoriques  et  le  dessin  sont  donnés  en  hiver  de  7  a  9 
heures  du  soir  et  en  été  de  6  heures  1/2  à  8  heures  1/2  du  matin. 

Le  travail  des  ateliers  a  une  durée  moyenne  de  8  heures  1/2  par 
jour.  Chaque  atelier- est  dirigé  par  un  contremaître  entrepreneur;  le 
directeur  exerce  la  surveillance. 

Des  contrats  spéciaux  règlent  les  conditions  du  travail  et  le  salaii*e 
des  apprentis. 

I^es  ateliers  sont  outillés  d'une  manière  très  complète  et  l'on  peut 
dire  que  l'enseignement  pratique  est  aussi  bien  organisé  à  Tournay 
que  renseignemeai  théorique. 
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L'Espaj^ne  ne  possède  pas  d'écoles  do  commerce  propreineiil  dites; 
les  })remières  notions  commerciales  sont  données  à  Técole  de  l'Insti- 
tut, et  dans  plusieurs  de  ces  Instituts  on  peut  obtenir  le  titre  de  maître 
inercantil  moyennant  des  études  techniques. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  en  Espagne,  a  de  grands  pro- 
jets relatifs,  en  premier  lieu,  à  la  création  de  dix  écoles^d^Arts  et 
Métiers,  de  dix  écoles  commerciales,  d'études  supérieures  et,  en 
second  lieu,  à  l'institution  d'une  écolo  préparatoire  similaire  de  l'Ecole 
centrale,  dans  laquelle  les  études  seraient  poussées  assez  loin  pour 
faire  obtenir  aux  élèves  un  diplôme  d'inj^énieur. 

La  première  école  commerciale  pour  les  fdles  a  été  fondée  à  Valence 
(Espagne)  par  la  Société  des  Aoiis  du  Pays^  qui  fonctionne  sur  les 
mêmes  bases  cjuc  notre  Société  Hiiilonmtliique, 

Valence  (Espagne)  est  une  ville  do  100,000  habitants,  qui  vole  an- 
nuellement une  somme  de  250,000  francs  pour  renseignement  primaire 
et  professionnel. 

A  côté  de  la  Municipalité,  plusieurs  sociétés  privées  ont  fondé,  de 
leurs  propres  deniers,  une  Ecole  de  commerce. 

Une  Ecole  d'artisans^  qui  a  14  succursales,  a  été  fondée  Tan  1800; 
école  dans  laquelle  les  élèves  reçoivent  l'enseignement  primaire,  et  où 
Ton  enseigne  aussi  le  dessin,  la  musique  et  l'astronomie. 

V Athénée  ouvrier  donne  aussi  renseignement  primaire,  celui 
de  la  musique  et  du  dessin.  Cette  Société  a  établi  une  école  pour  les 
filles. 

Les  Ecoles  catholiques^  celles  des  niait r os  charpentiers ^  celles  de 
V Athénée  ouvrier  de  Saine-  Vincent  Fewer,  ont  établi  de  la  même 
manière  l'enseignement  primaire  et  des  cours  de  dessin. 

Mais  parmi  toutes  ces  sociétés,  toutes  établies  à  Valence,  celle  qui 
s'approche  le  plus  de  l'enseignement  commercial  et  dans  laquelle  l'en- 
seignement technique  est  porté  à  son  plus  grand  développemenl,  c'est 
V Athénée  Mercantil.  LA,  on  enseigne,  outre  la  langue  française,  la  ca- 
ligraphie,  la  géographie  commerciale,  l'arithmétique  mercantile  et  la 
tenue  des  livres,  et  son  honorable  président  M.  Garcia  Monfort^ 
avocat  distingué,  désire  vivement  donner  à  ces  diverses  branches  d'en- 
seignement, un  développement  suffisant  pour  que  leur  ensemble 
constitue  un  enseignement  commercial  des  plus  complets. 

Il  y  a,  en  outre,  la  Société  intitulée  le  Collège  de  F  Art  de  la  soie  qui 
donne  un  enseignement  propre  à  ce  métier. 

Dans  tous  ces  établissements  l'étude  de  la  langue  française  est  obli- 
gatoire; et  cela  s'explique,  les  principales  transactions  commerciales 
ayant  lieu  avec  la  France. 

Ces  établissements  particulitM's  ont  institué  des  cours  du  soir  que 
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plus  de  15,000  élèves  adultes  suivent  assidûment  chaque  année.  A 
VAfhén4e  Mercantil,  plus  de  300  adultes  reçoivent  l'enseignement 
commercial  technique. 

Ces  établissements  d'enseignement  répandent  partout  les  lumières 
de  rintelligence,  et  Tant  des  ouvriers  de  Valence  des  jeunes  gens 
instruits,  aimables  et  obligeants;  et  voilà  pourquoi  cette  belle  ville 
est  une  des  plus  instruites  de  la  région  espagnole. 

J'ajouterai  en  terminant  qu'on  a  fait  l'union  postale,  l'union  télégra- 
plMque,  l'vmiQn  moneHuirç,  aie,  mais  il  reste  encore  à  faire  l'union  eu- 
ropéenne pour  le  développement  de  l'instruction  commerciale  et 
industrielle. 

L'éducation  morale  de  tous  les  peuples  est  nécessaire,  elle  doit  etrci 
faîte. 

A  l'égard  de  l'étude  des  langues,  l'étude  de  la  langue  espagnole  de- 
vrait être  rendue  obligatoire  dans  les  Instituts  de  commerce,  afin  do 
faciliter  les  transactions  avec  toutes  les  contrées  de  l'Amérique  du  Sud 
et  avec  les  nombreux  pays  où  l'élément  espagnol  prédomine. 

En  terminant,  je  résume  ainsi  mes  conclusions  : 

i^  Qu'à  l'image  de  l'union  postale  et  télégraphique,  les  nations  d'Eu- 
rope s'unissent  en  vue  de  l'enseignement  technique  commercial  et  in- 
dustriel; 

2*  Que  l'enseignement  de  la  langue  espagnole  se  généralise  en  Eu- 
rope, attendu  que  l'avenir  commercial  des  nations  est  dans  l'Américiue 
du  Sud  et  au  Mexique  où  cette  langue  est  prépondérante. 

En  ma  qualité  de  délé^juo  de  l'Athénée  Mercantil  de  Valence  (Espu- 
(^ne),  je  demande  au  Congrès  d*émettrc  un  vœu  relatif  à  l'introduction 
do  l'espagnol  dans  toutes  les  classes  d'enseignement  commercial  et 
industriel  d'Europe.  (Applaudissements.) 


M.  Marsoul.vn.  —  M.  le  délégué  d'Espagne  nous  a  parle»  de 
rUnion  postale,  de  TUnion  monétaire  et  il  nous  a  demandé 
r Union  de  l'éducation  pour  toutes  les  nations. 

Pour  que  nous  puissions  faire  cette  Union,  U  faut  d'abord 
pouvoir  échanger  nps  idées.  Je  demande  donc  que  la  section 
commerciale  veuille  bien  s'occuper  de  la^  question  de  rendre 
renseignement  d'uae  ou  de  deux  langues  étrangères  obligatoire 
dans  toutes  les  écoles.  (ApplaucUssemenU,) 

M.  LE  Prêsideint.  —  La  parole  est  à  M.  E.  Rornbaul,  délégué 
de  la  Belgique. 


m  - 

IL. 
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Enseignement  industriel  et  professionnel  en  Belgique 

Par  M.  Eugène  Rohbaut 

Inspecteur  de  Tlndastric  et  des  Écoles  professionnelles,  délégué  du  GouTernement  belge. 


Messieurs, 

A  Texemple  des  délégués  des  pays  officiellement  représentés  a  ce 
Congrès  et  qui  ont  pris  la  parole  avant  moi,  je  viens  vous  faire  con- 
naître la  situation  de  renseignement  technique  en  Belgique. 

Mais  tout  d'abord,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  déflnir  exac- 
tement ce  que  nous  entendons  dans  notre  pays' par  renseignement  in- 
dustriel et  par  l'enseignement  professionnel.  Ces  définitions  sont  né- 
cessaires. En  effet,  depuis  trois  jours,  nous  assistons  dans  notre 
section  à  des  discussions  et  à  des  malentendus  qui  ne  proviennent 
que  de  ce  que  nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  la  signifi- 
cation des  termes,  industriel  et  professionnel,  dont  nous  faisons 
suivre  le  mot  enseignement.  Chacun  de  nous  raisonne  à  son  point  de 
vue  spécial,  particulier  ;  l'orateur  suit  son  idée  sans  se  préoccuper  si, 
dans  d'autres  pays,  les  termes  employés  s'adressent  au  même  ensei- 
gnement, que  celui  dont  il  entend  parler. 

Il  parait  tout  étonné  à  certains  moments  de  ne  pas  se  voir  compris  ; 
de  là,  ces  confusions,  ces  discussions  qui  ne  peuvent  aboutir,  puis- 
qu'on part  de  points  de  vues  tout  a  fait  différents. 

L'enseignement  industriel  et  professionnel  en  Belgique,  Messieurs, 
ne  comporte  ni  l'enseignement  manuel  qui  se  donne  dans  quelques 
écoles  primaires,  ni  l'enseignement  des  adultes,  ni  l'enseignement, 
des  écoles  et  académies  de  dessin,  ni  les  hautes  études  universitaires. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  vous  parler  de  l'enseignement  qui  se 
donne  à  des  ouvi*iers  ou  à  des  jeunes  filles  de  la  petite  bourgeoisie,  à 
tous  ceux,  en  un  mot,  qui  doivent  vivre  de  leur  état.  —  En  Belgique, 
nous  entendons  par  enseignement  industriel^  l'enseignement  scienti- 
fique élémentaire,  et  par  enseignement  professionnolf  l'enseignement 
scientifique  élémentaire  combiné  avec  l'apprentissage.  Dans  ce  der- 
nier cas  il  y  a  donc  travail  manuel.  Dans  le  premier  il  ne  fait  pas  partie 
du  programme. 
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inseigûeinent  industriel  et  professionnel  comprend  : 

l''  Les  ateliers  d'apprentissage  au  nombre  de  45. 
2^  Les  écoles  professionnelles  »  •  »  4. 
S*  Les  écoles  industrielles  •        »         »    31. 

^  a  en  outre  un  certain  nombre  d'institutions  spéciales,  telles  que 
le  provinciale  des  Mines,  à  Mons;  l'institut  supérieur  du  Com- 
e  à  Anvers  ;  un  cours  de  manœuvres  et  entretiens  de  machines 
)eur  à  Namur,  etc.,  etc.,  qui  toutes  ressortent  comme  les  écoles 
mmées  ci-dessus  au  département  de  TAgriculture,  de  l'Industrie  et 
Travaux  publics. 

Ecoles  d'appreiitlMMi0e« 

'enseignement  dans  les  ateliers  d'apprentissage  s'adresse  à  des 
les  gens  de  la  campagne  qui  travaillent  généralement  aux  champs 
été    et  qui   l'hiver,    pendant   que    chôment    les    travaux    des 
mps,    aident   leur   père    ou  un    parent  à  tisser.  Ces  derniers 
t  des  tisserands  en  chambre.  Ils  possèdent  généralement  deux 
iers  et  travaillent  ou  pour  le  compte  de  grands  industriels  et 
s  ce  cas  reçoivent  la  chaîne  toute  préparée,  ou  tissent  pourtour 
ipte  pei'sonnel.  Ces  ateliers  sont  établis  dans  les  Flandres,  pays 
enliellement  agricoles,  dont  les  chef-lieux  seuls  et  certaines  villes 
la  province,  sont  des  centres  industriels  pour  le  tissage  et  la  flla- 
3  du  colon  et  du  lin.  La  création  de  ces  ateliers  remonte  à  Tannée 
7;  ils  furent  soumis  au  régime  de  l'inspection  dès  1849. 
L  cette  époque  une  crise  intense  et  persistante  pesait  sur  toute  la 
)ulation    flamande  qui   vivait  de   la  fabrication   des    toiles.  La 
rication  se  transformait  et  le  travail  à  la  main  devait  bientôt 
iber  en  présence  des  puissantes  et  nouvelfes  applications  de  la 
leur.  Le  Gouvernement  eût  recours  à  divers  moyens  pour  parer 
âtte  pénible  situation,  mais  ce  fut  en  vain  :  en  présence  des  perfec- 
inements  apportés    par  les    pays    voisins  dans    la  fabrication, 
présence  de    l'infériorité  de  nos    moyens  de  production  nous 
comhâmes.  Ce  furent  les  écoles  d'apprentissage  qui  relevèrent 
dustrie  des  Flandres  ;  elles  eurent  pour  but  et  pour  effet  de  per- 
tionner  le  filage  du  lin  et  le  tissage  des  toiles,  et  de  remplacer  une 
tie  du  travail  linier  par  d'autres  branches  de  fabrication  :  teintures, 
.us  diversf  articles  de  Roubaix,  de  Tarare,  tapis,  flanelles,  etc.,  etc. 
)ans  ces  ateliers,  très  simplement  installés,  l'enseignement  est 
tout  pratique.  Les  ouvriers  y  sont  admis  dès  l'âge  de  12  ans.  Tous 
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les  jours  ils  reçoivent  de  Tinstituteur  communal,  qui  touche  de  ce 
chef  une  subvention  annuelle  de  100  francs,  une  heure  d'enseigne- 
ment oral  qui  comporte  l'étude  du  flamand  et  de  l'arithmétique.  Le 
contremaître  qui  dirige  Fatelier  doit  enseigner,  en  dehors  de  l'ensei- 
gnement pratique,  la  théorie  du  tissage. 

L'enseignement  dure  généralement  trois  années,  mais  quand  il  y  a 
de  la  place,  on  permet  aux  élèves  de  continuer  A  travailler  à  l'atelier. 
Le  nombre  de  ces  ateliers  a  diminué  dans  une  notable  proportion  de- 
puis quelque  temps.  L'industrie  s'est  développée,  elle  demande  plus 
de  bras;  l'ouvrier  peut  se  mouvoir  dans  une  sphère  plus  vaste.  Son 
choix  n'est  plus  limité  à  une  seule  et  même  industrie,  mais  on  peut 
apprécier  l'action  bienfaisante  de  ces  institutions  par  le  nombre  d'ou- 
vriers formés  : 

En  1858,  il  était  de  16,839  ;  en  1867,  il  s'était  accru  de  10,534. 

En  1884,  époque  du  dernier  recensement,  le  nombre  d'élèves  ias- 
cvits  était  de  641,  pour  la  Flandre  occidentale  ;  de  224  pour  la  Flandre 
orientale  et  de  54  pour  là  province  de  Namur.  Sur  ce  nombre  total, 
458  ouvriers  avaient  été  formés. 

De  tout  temps  le  travail  manuel  a  été  rémunéré  dans  ces  ateliers. 
Le  taux  moyen  du  salaire  journalier  des  apprentis  varie  de  0  fr.  80 
à  1  fr.  07. 

Les  ateliers  sont  subsidiés  par  la  commune,  la  province  et  TEtat. 

La  dépense  générale  des  45  ateliers  s'est  élevée  pour  1884,  qui  est 
une  année  moyenne,  à  la  somme  de  69,754  fr.  09.  Soit  une  moyenne 
de  1,550  fr.  par  atelier  et  76  fr.  par  apprenti. 

Dans  ces  sommes  TEtat  intervient  pour  »  36,350  Dr.  »» 

La  province  >  10,335  fr.  16 

Les  communes  v  18,378  ît.  79 

Et  les  recettes  diverses  »  4,690  Mr.  14 

Total,       69,754  fr.  09 

L'Etat  intervient  donc  dans  les  dépenses  pour  52  °/o;  la  province  pour 
13  7o)  et  les  communes  avec  les  recettes  diverses  pour  S3  ®/o. 


Ecoles  proffesslomielles. 

Les  écoles  professionnelles  proprement  dites  pour  garçons  sont  en 
très  petit  nombre  en  Belgique.  Les  essais  qui  ont  été  feits  n'ont  guère 
été  favorables,  et  l'on  est  généralement  d'accord  sur  ce  point  qu'il 
faut  instiniire  l'ouvrier  à  l'école  et  lui  faire  apprendre  son  état  et  l'ini- 
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tier^ux  habiletés  de  son  ii\étier  à  l'atelier.  On  oppose  quelquefois 
aux  adversaires  de  ces  institutions  les  écoles  des  Arts  et  Métiers  de 
France  ;  mais  on  perd  trop  de  vue  que  dans  nos  écoles,  nous  ne  nous 
adressons  ({u'à  des  ouvriers  dont  le  seul  but  est  de  s'instruire  et 
de  devenir  par  la  suite  contremaître  ou  porion,  tandis  qu'en  France, 
on  a  des  visées  plus  hautes  :  renseignement  y  est  plus  étendu  et  sur- 
tout plus  élevé;  il  suffit  de  comparer  les  programmes  des  études  pour 
en  être  convaincu. 

Les  jeunes  gens  qui  frëijuentent  ces  institutions  largement  subsi- 
diées  par  le  gouvernement  aspirent  aux  grades  de  directeurs  ;  l'en- 
seignement y  coûte  fort  cher  non  seulement  à  TEtat,  mais  également 
aux  élèves.  Notre  intention  n'est  pas,  du  reste,  d'établir  ici  un  paral- 
lèle entre  nos  écoles  et  celles  de  France,  nous  avons  simplement  tenu 
à  constater  un  fait  et  à  marquer  la  diflTérence  qui  existe  entre  ces 
institutions. 

Une  école  qui  mérite  de  fixer  l'attention  et  qui  dans  notre 
pays  donne  d'assez  bons  résultats  est  celle  qui  est  instituée  à  Tournay. 
Un  industriel  y  possède  un  atelier  de  construction.  A  cet  atelier  la 
ville  a  annexé  une  école  industrielle  et  l'Etat  la  subsidie,  ainsi  que  la 
province,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  écoles  industrielles. 
Les  jeunes  gens  qui  y  travaillent  vivent  de  la  vie  des  ouvriers  et  font 
un  véritable  apprentissage,  sous  la  direction  de  contremaîtres  spé- 
ciaux. Cette  école  existe  depuis  1860.  L'institution  comprend  deux 
parties  :  l'école  industrielle  proprement  dite  et  les  ateliers. 

A  l'école  industrielle,  on  enseigne  le  français,  l'arithmétique,  la 
*  géométrie,  la  mécanique,  la  physique,  la  chimie,  l'économie  indus- 
trielie  et  le  dessin  ;  la  durée  des  études  est  de  trois  années,  plus  une 
année  préparatoire.  Les  ateliers  en  activité  sont  ceux  d'ajustage,  de 
tournage,  de  moulagQ,  de  modelage,  de  menuiserie  et  de  chaudron- 
nerie. 

Pour  être  admis  à  l'école,  il  faut  être  âgé  de  12  ans  au  moins,  sa- 
voir lire  et  écrire  et  connaître  les  quatre  règles  fondamentales  de 
l'arithmétique. 

Les  cours  théoriques  et  le  dessin  sont  donnés  en  hiver  de  7  à  9 
heures  du  soir  et  en  été  de  6  heures  1/2  à  8  heures  1/2  du  matin. 

Le  travail  des  ateliers  a  une  durée  moyenne  de  8  heures  1/2  par 
jour.  Chaque  atelier- est  dirigé  par  un  contremaître  entrepreneur;  le 
directeur  exerce  la  surveillance. 

Des  contrats  spéciaux  règlent  les  conditions  du  travail  et  le  salaire 
des  apprentis. 

Les  ateliers  sont  outillés  d'une  manière  très  complète  et  l'on  peut 
dire  que  renseignement  pratique  est  aussi  bien  organisé  à  Tournay 
que  l'enseignemeai  théorique. 
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Des  cours  professionnels  ont  également  été  organisés  dans  certaines 
écoles  industrielles.  Nous  citerons  un  cours  de  teinture,  à  Verviers; 
un  cours  de  tissage  à  Gand  et  à  Verviers  ;  des  cours  de  peinture  (imi- 
tation de  bois  et  marbres)  à  Anvers,  à  Arlon,  à  Courtrai  et  à  Gaiid. 

Ces  cours  produisent  de  bons  résultats  et  leur  organisation  n'a 
donné  lieu  à  aucune  difiiculté,  parce  (|ue  ce  ne  sont  pas  de  véritables 
ateliers  de  production  ;  les  élèves  n*y  font  que  des  échantillons. 

Les  difficultés  inhérentes  à  la  création  d*écoles  professionnelles 
pour  garçons  n'existent  plus  au  même  degré  pour  les  écoles  profes- 
sionnelles pour  jeunes  illles. 

Écoles  professionnelles  pour  jeunes  lîUes.  —  Les  écoles  profes- 
sionnelles pour  jeunes  illles  sont  de  création  récent».  Elles  doivent 
leur  existence  à  Tinitialive  de  personnes  généreuses  imbues  d'idées 
de  progrès  et  dont  le  but  était  de  soustraire  la  jeune  fille  à  certaines 
influences  malsaines,  en  lui  donnant  à  la  fois  Tinstruction  générale 
nécessaire  à  toute  femme  et  la  pratique  de  la  profession  à  laquelle 
elle  se  destine. 

Ces  deux  enseignements  réunis  ne  présentent  plus  cette  fois  les  in- 
convénients qui  peuvent  résulter  do  renseignement  pratique  combiné 
avec  renseignement  théorique  dans  les  écoles  professionnelles  pour 
garçons;  ils  n'existent  certainement  pas  ici. 

Le  métier  que  la  jeune  fille  apprend  à  Técolc  professionnelle  peul 
s'exercer  chez  elle;  le  capital  nécessaire  à  son  installation  sera  pres- 
que nul;  je  suis  loin  do  vouloir  contester  que  la  fréquentation  de 
bons  ateliers  ne  pourra  pas  lui  être  utile  et  très  avantageux  ;  mais  ' 
ce  n'est  plus  une  nécessité. 

Tous  les  cours  professionnels  que  Ton  enseigne  aux  jeunes  tilles 
dans  ces  écoles  et  qui  comportent  :  la  peinture  sur  porcelaine  ei  sur 
éventails  ;  le  dessin  de  dentelles  ;  la  confection  des  fleurs  artiiiciell^» 
de  la  lingerie,  les  cours  de  commerce,  peuvent  s'apprendre  à  l'école. 
Munie  du  diplôme  de  capacité,  elle  peut  retirer  immédiatement  le» 
fruits  de  son  travail,  sans  occasionner  pour  son  installation  des  frais 
considérables. 

Dans  ces  établissements  d'instruction,  la  gratuité  absolue  n'existe 
plus  comme  dans  nos  écoles  d'apprentissage  ou  dans  nos  écoles  m* 
dustrielles.  Les  élèves  paient  une  légère  rétribution,  mais  ce  n'es' 
pas  là  un  obstacle  à  leur  fréquentation. 

Un  grand  nombre  de  bourses  d'études  sont  mises  annuellement} 
tant  par  les  provinces  que  par  les  villes  et  les  particuliers,  à  la  dispo- 
sition des  élèves  qui  aspirent  à  en  suivre  les  cours  et  qui  réunissent 
les  quahlés  exigées  pour  être  admises. 
Les  services  que  rendent  ces  écoles  professionuelles  pour  jeunes 
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nies  ne  sont  plus  contestés  et  le  grand  nombre  d'écoles  similaires  qu 
e  sont  fondées,  depuis  1865,  date  de  la  création  de  la  première  dei 
;es  écoles,  prouve  suffisamment  combien  elles  sont  appréciées. 

Bruxelles,  Anvers,  Liège»  Mons,  sans  compter  les  écoles  d'un  ordre 
lecondaire  établies  en  différents  points  du  pays,  ont  imité  Texemple 
les  fondateurs  de  Técole  de  la  rue  du  Marais,  à  Bruxelles,  et,  dans 
-hacune  de  ces  villes,  l'empressement  que  les  parents  mettent  à  y  en- 
oyer  leurs  jeunes  filles  démontre  qu'il  y  avait  dans  celte  partie  do 
'enseignement  une  véritable  lacune  à  combler.  Ei  comment  en  serait- 
1  autrement? 

Ces  écoles  ne  mettent-elles  pas  dans  la  main  des  femmes  un  moyen 
le  travailler  qt  de  vivre  d'une  façon  indépendante?  Ne  font-elles  pas 
esser  certains  préjugés  injustes  qui  tiennent  les  femmes  éloignées 
le  certaines  professions  pour  lesquelles  elles  sont  très  capables?  Et 
l'est-on  pas  autorisé  à  dire  (lue  la  réunion  de  ces  deux  enseignements 
era  de  la  jeune  fille  une  femme  instruite  et  laborieuse  en  la  défen- 
ant  contre  certaines  utopies  ? 

Elle  apportera  au  contraire  dans  la  famille  des  habitudes  d'ordre  et 
'économie  qui  contribuent  si  puissamment  au  bien-être  et  au  bonheur 
u  foyer  domestique. 

Ces  écoles  ont  produit  de  bons  résultats  dos  le  principe;  mais  on 

bientôt  reconnu  que  les  ressources  de  l'initiative  privée  étaient  in- 
uffisantes  pour  obtenir  tout  le  fruit  que  l'on  est  eu  droit  d'attendre 
6  ces  utiles  institutions.  On  s'est  alors  adressé  aux  communes,  aux 
rovinces  et  à  l'Etat,  qui  ont  accordé  leur  concours  A  celles  de  ces 
istitutions  reconnues  comme  présentant  un  caractère  d'utilité  gé- 
érale. 

Quatre  écoles  professionnelles  de  filles  sont  aujourd'hui  subsidiées 
ar  l'Etat;  ce  sont  celles  d'Anvers,  de  Bruxelles  (rue  du  Marais  et 
je  du  Poinçon),  et  de  Mens. 

L'enseignement  comprend  dos  cours  généraux  (langue  française, 
ingue  flamande,  arithmétique,  histoire,  géographie,  notions  de 
îiences  naturelles,  éducation,  hygiène,  économie  domestique,  dessin, 
uvrages  manuels,  chant  et  gymnastique)  et  des  cours  profession- 
els. 

Le  programme  des  cours  généraux  est  celui  de  l'enseignement  pri- 
laire  développé. 

Les  cours  professionnels  varient  suivant  l'école.  On  enseigne  ac- 
lellement  le  dessin  en  général,  le  dessin  de  dentelles,  la  peinture 
ir  porcelaine  et  sur  faïence,  la  peinture  sur  verre,  la  peinture  sur 
ventails  et  sur  étoffes,  la  couture,  la  broderie,  la  confection,  la  lin- 
erie,  la  fabrication  des  fleurs  artificielles  et  le  commerce  (compre- 
ant  la  langue  allemande  et  la  langue  anglaise). 


—  00  — 

Parmi  Ips  nieliers,  les  uns  sont  exploites  par  Técole  même,  qui 
fournit  aux  élèves  la  matière  première  et  leur  paie  un  salaire  prélevé 
sur  le  prix  de  vente  des  produits;  mais  c'est  là  un  oas  exceptionnel, 
qui  donne  lieu  à  certaines  difficultés.  D'autres  fois,  les  élèves  appoN 
tcnt  elles-mêmes  leur  travail  et  se  chargent  du  placement  des  pro- 
duits. Le  plus  souvent,  c'est  le  professeur  du  cours  qui  s'occupe  de 
l'alimentation  et  de  l'écoulement  des  produits. 


Ecoles  indavtriellcs. 

L^enseignement  que  nous  donnons  en  Belgique  dans  les  écoles  io-* 
dustriellos  est  un  enseignement  scientifique  élémentaire.  Il  s'adreM^ 
au  peuple.  Il  complète  l'enseignement  primaire  et  s'adresse  à  tousleta 
travailleurs. 

Il  se  donne  le  soir  après  la  journée  de  travail  et  le  dimanche  mati 
de  9  heures  à  midi.  Cet  enseignement  mis  à  la  portée  de  l'ouvrier 
pour  but  de  lui  donner  une  instruction  scientifique  qu'il  ne  pea 
acquérir  dans  l'atelier,  de  développer  son  intelligence  en  l'initiant  i 
la  connaissance  des  lois  générales  qui  président  aux  transformation 
de  la  matière,  de  le  soustraire  graduellement  à  la  tyrannie  de  la  roii 
tine  et  de  lui  procurer  ainsi  les  moyens  d'augmenter  la  valeur  écono 
mique  de  son  travail  et  d'améliorer,  par  cela  même,  sa  condition  ma- 
térielle. 

L'enseignement  comprend  deux  parties  distinctes  dont  l'une 
générale  pour  toutes  les  écoles  industrielles  indistinctement,  et  Tau 
qui  est  spéciale  à  chaque  école  suivant  l'industrie  locale,  car  la  der 
nière  année  d'études  (celles-ci  sont  ordinairement  de  trois  années 
est  surtout  dirigée  vers  les  branches  d'industrie  qui  s'exercent  da 
la  localité  siège  d'une  écolo  industrielle. 

La  première  partie  comprend  :  le  dessin  avec  ses  applications, 
géométrie,  le  calcul,  les  notions  de  comptabilité,  de  physique,  ded&i  — 
mie,  de  mécanique,  d'hygiène  et  l'économie  industrielle. 

La  deuxième  partie  comprend  :  la  métallurgie,  la  théorie  de  '^ 
coupe  des  pieiTes,  l'exploitation  des  mines,  la  construction,  le  t*^^ 
sage,  la  teinture,  les  applications  de  l'électricité,  la  conduite  des  in <>' 
chines  à  vapeur,  etc.. 

Le  dessin  est  enseigné  d'après  le  relief.  —  La  copie  des  estamp^^ 
est  bannie.  —  En  première  année  les  élèves  dessinent  debout  sur  à^s 
tableaux  noirs  placés  tout  autour  de  la  classe.  Ils  tracent,  à  la  crai^« 
toutes  les  lignes  droites  et  courbes,  les  figures  géométriques,  etc.*- 

En  deuxième  année,  ils  dessinent  sur  du  papier  les  contours  à^s 
figures  géométriques  et  leurs  combinaisons. 
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Is  font  le  dessin  des  projections,  et  lèvent  déjà  à  la  fin  de  oette 
ixième  année  des  pièces  détachées,  telles  que  boulons,  rivets, 
lUes,  tètes  de  cheval,  petites  machines  simples,  etc.,  etc. 
Sq  troisième  année,  on  ne  fait  plu^  que  du  dessin  d'application, 
us  les  croquis  pris  par  les  élèves  sont  cotés  et  puis  mis  au  net  au 
>yen  du  tire-ligne  et  du  compas  par  les  élèves,  mais  d*après  leurs 
)quis.  Ils  sont  obligés  de  faire,  des  machines  qu'ils  ont  levées,  des 
upes  et  des  élévations. 

7e  système  est  excellent  et  donne  les  meilleurs  et  les  plus  beaux 
nltats.  Notre  but  n'est  pas  d'ailleurs  de  faire  de  ces  élèves  des  dessi- 
3urs,  ce  qui  n'empêche  que  si  le  professeur  découvre,  parmi  ces  jeunes 
s,  un  élève  qui  a  des  aptitudes  spéciales  pour  le  dessin,  il  ne  l'engage 
rrfectionner  cette  partie  de  son  enseignement,  en  vue  de  devenir 
»inateur,  mais  ce  n'est  la  que  l'exception.  La  règle  générale  qui 
•ide  à  cet  enseignement  est  de  permettre  à  nos  ouvriers  délire 
1  «ssin,  de  pouvoir  aider  l'ingénieur  dans  les  ateliers  en  levant  une 
c3  d'une  machiné  qui  se  serait  détériorée  ou  cassée,  afin  de  pou- 
donner  aux  constructevirs  les  explications  nécessaires  pour  les 
ver,  enfin  de  pouvoir  confier  au  papier,  par  un  dessin,  sa  pensée. 
3s  élèves  sont  reçus  dans  nos  écoles  du  soir  dès  Page  de  12 
«  14  ans  (cela  dépend  des  localités)  ;  mais  il  faut  qu'au  préalable 
subissent  un  examen  permettant  de  constater  qu'ils  savent  lire, 
^e  et  calculer.  Sans  ces  connaissances  indispensables  pour  suivre 
explications  des  professeurs,  ils  sont  renvoyés  aux  écoles  d'à  ' 


près  chaque  année  d'étude,  ils  passent  un  nouvel  examen  et  au 
de  la  8"  année  d'étude  ils  passent  un  examen  général.  Ceux  qui 
soumettent  et  qui  réussissent  reçoivent  un  diplôme  ou  certificat 
apacité.  On  y  mentionne  s'ils  ont  été  admis  avec  satisfaction,  dis- 
ion  ou  grande  distinction. 

3néralement  ceux  qui  se  sont  distingués  sont  immédiatement  en- 
^s  par  des  industriels  qui  se  font  un  devoir  d'assister  à  ces  exa- 
s.  Les  jurys  sont  toigours  composés  de  façon  à  comprendre  les 
oteurs  des  principales  industries  du  centre  dans  lequel  est  si- 

l'école, 
^s  écoles  industrielles  et  professionnelles  sont  des  institutions 
ntiellement  communales;  la  plus  grande  autonomie  est  donc  lais- 
aux  communes  dans  la  direction  de  ces  établissements. 
3  sont  elles  qui  nomment  le  personnel  enseignant,  qui  dressent 
budgets,  élaborent  les  programmes  des  cours  et  les  règlements  ; 
n  mot,  ce  sont  elles  qui  administrent  les  écoles.  Le  Gouverne- 
l  se  réserve  seulement  le  droit  d'approbation  des  budgets,  pro- 
nmes,  règlements,  nomination  et  révocation  du  personnel  ensei- 
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gnant  ;  il  est  représenté  dans  le  sein  des  commissions  administratives 
par  des  délégués;  et  l'inspection  établie  par  lui  a  pour  but  de  con- 
trôler la  marche  générale  des  écoles  en  raison  des  subsides  alloués 
par  TEtat,  et  d'aider  le  plus  possible  au  perfectionnement  et  au  déve- 
loppement de  ces  institutions. 

La  dépense  totale  à  laquelle  donnent  lieu  les  35  écoles  actuelles 
s*est  élevée,  pour  Tannée  1884,  à  la  somme  de  566,282  fr.  02,  soit 
16,180  fr.  environ  par  écoles  et  53  fr.  par  élève,  en  tenant  compte  de 
la  population  totale. 

Dans  celte  dépense,  TEtat  intervient  en  moyenne  pour  38  ^'/o,  les 
provinces  pour  16  %  et  les  communes  avec  les  dons  particuliers  et 
les  ressources  diverses  pour  46  Yo- 

Si  l'on  distingue  les  dépenses  aflërentes  aux  écoles  profession- 
nelles de  celles  relatives  aux  écoles  industrielles  proprement  dites, 
on  constate  des  différences  importantes  et  Ton  arrive  aux  résultats 
suivants  : 

Les  quatre  écoles  professionnelles  (Tournai,  Anvers,  filles,  Bruxelles, 
rue  du  Malais,  et  Bruxelles,  rue  du  Poinçon)  ont  coûté  144,145  fr., 
soit  36,000  fr.  par  école  et  166  fr.  par  élève. 

Les  31  écoles  industrielles  ont  coûté  422,136  fr.  41,  soit  13,600 
francs  par  école  et  43  fr.  par  élève. 

Le  nombre  des  professeurs  attachés  aux  écoles  industrielles  et  pro  - 
fcssionnelles  est  de  364,  le  nombre  des  certificats  de  capacité  déli — 
vrés  ea  1884  s'élève  à  384. 

La  population  scolaire  a  atteint  le  chiffre  de  10,704  élèves  (9,13^ 
pour  les  écoles  industrielles,  et  867  pour  les  écoles  professionnelles)^ 
soit  en  moyenne  305  par  école. 

Il  y  a,  depuis  1879,  une  augmentation  totale  de  2,417  élèves  et  de^ 
43  élèves  par  école. 

Des  écarts  considérables  existent  entre  le  chiffre  moyen  de  305  et- 
la  population  effective  de  chaque  écolo  : 

1  école  a  plus  de  1,000  élèves  :  Gand  (1,165); 
5  plus  de  500  :  Charleroi  (988),  Bruxelles  (686),  Chatelet  (625), 
Morlanwelz  (596),  Liège  (523); 

7  ont  de  300  a  500  élèves  :  xNamur  (495),  Verviers  (410),  Seraing 
(409),  Monceau  (364),  Bruxelles  (rue  du  Marais)  (315),  Jamioulx  (309), 
Anvers  (801); 

4  plus  de  200  :  Bruxelles  (rue  du  Poinçon)  [(281),  Courtrai  (286)^ 
Jumet  (232),  Hodeng-Aimeries  (212)  ; 

15  écoles  ont  une  population  de  100  a  200  élèves  et  3  seulemen  ^ 
moins  de  100. 

Messieurs,  j'ai  passé,  bien  rapidement,  en  revue  l'état  de  nolr^ 
enseignement  technique.  J'aurais  pu  développer  devant  vous  biende^* 
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parties  de  cet  enseignement,  mais  je  n'ai  pas  voulu  abuser  de  votre 
bienveillante  attention.  Je  suis  convaincu  que  vous  proclamerez  avec 
nous  que  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  sont  satisfaisants  et  que 
le  nombre  de  nos  élèves  est  important,  surtout  si  vous  voulez  bien  vous 
rappeler  que  la  Belgique  ne  renferme  que  5  millions  et  demi  d'habi- 
tants. Le  gouvernement  recherche  du  reste  toujours  toutes  les  occa- 
sions qui  lui  sont  offertes  pour  pouvoir  améliorer  la  situation  des 
écoles  existantes  et  pour  en  créer  de  nouvelles  chaque  fois  qu'il  y  est 
sollicité  par  des  administrations  communales.  C'est  à  cette  fln  encore 
que  nous  avons  été  délégués  à  ce  congrès;  nos  écoles  bénéficieront  de 
cette  réunion,  aussi  sommes-nous  particulièrement  reconnaissants  à  la 
Société  Philomathique  de  nous  y  avoir  conviés  et  nous  remercions  tout 
particulièrement  M.  le  Président  Saignât  des  paroles  si  bienveillantes 
et  si  gracieuses  qu'il  a  bien  voulu  nous  adresser.  {Applaudissements,) 

M.  LE  Pkksident.  —  La  parole  est  à  M.  Cunynghame. 


L'Éducation  des  Apprentis  en  Angleterre 

Par  Henry  Gunyngiiaue 

Assistant  commissioncr  of  charities,  de  Londres. 


Messieurs, 


^^ant  d'apporter  ma  part  aux  travaux  de  ce  Congrès,  je  crois  devoir 

^1  îquer  les  circonstances  dans  lesquelles  je  m'y  présente. 

^^  suis  actuellement  employé  dans  le  service  public,  en  Angleterre, 

'^  me  membre  subordonné  du  Bureau  général  de  Bienfaisance,  et 

^tais  envoyé  ici  dans  le  but  de  lui  procurer  tout  ce  qui  peut  avoir 

-lc|ue  intérêt  dans  ce  genre. 

■  ^  n'ose  affirmer  que  la  commission  n'ait  pas  d'opinions  particu- 

^^s  sur  l'éducation,  mais  si  elle  en  avait,  ce  n'est  pas  moi  qui  devrais 

exprimer. 
'  ^  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  comprendre  que  mes  remarques 
"^  t  uniquement  l'expression  de  mes  opinions  personnelles  —  opinions 
'^ï^ées  par  l'expérience  d'un  certain  nombre  d'années  et  que  j'espère 
^^fier  et  même  corriger  au  fur  et  à  mesure  que  j'étudierai  ce 


\ 
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Je  puis  cependant  faire  observer  que  je  suis  soutenu  dans  ceti 
thèse  par  le  fait  que  ces  idées  coïncident  en  principe  avec  le  rappof*^ 
de  rimportante  commission  sur  Téducalion  technique  qui  a  été  pr»  — 
sente  dernièrement  au  Parlement  anglais  —  dont  Sir  BernarcS. 
Samuelson  et  Sir  Philip  Magnus  faisaient  partie,  et  dont  la  présence» 
parmi  vous  est  de  la  plus  haute  importance. 

Le  système  actuellement  employé  pour  préparer  l'artisan  au  travaiX 
doit  être  considéré  comme  très  défectueux. 

Ordinairement  les  fils  des  ouvriers  en  Angleterre,  jusqu'à  treize  ans^ 
se  rendent  aux  écoles  primaires  (dites  boardschools)  qui  ont  éts 
établies  en  vertu  des  actes  qui  règlent  l'éducation. 

Ils  obtiennent  ensuite,  pour  la  plupart,  quelque  emploi  qui  dureuo^ 
année  ou  à  peu  près;  puis  on  commence  a  les  employer  dans  les  fabri^- 
ques  :  d'abord  on  leur  donne  ordinairement  environ  cinq  shelling^ 
par  semaine,  peu  à  peu  leur  salaire  augmente  pendant  sept  an^ 
jusqu'à  environ  dix-huit  shellings,  et  enfin  ils  reçoivent  le  salaire 
complet  des  ouvriers. 

La  méthode  d'éducation  dans  toute  TAngletorre,  a  été  sans  aucun 
doute  empruntée  à  nos  grandes  écoles  publiques  pour  les  classai 
élevées  lesquelles  nous  considérons,  à  juste  titre,  avec  l'affection  et. 
l'orgueil  qui  leur  sont  dus. 

Les  écoles  publiques  ont  pour  résultat  principal  d'inculquer  des 
principes  de  générosité  et  d'honneur,  d'habituer  les  jeunes  gens  à  ^& 
fier  à  eux-mêmes,  et  de  les  accoutumer  à  la  vie  sociale. 

Ils  apprennent  en  outre  un  peu  de  latin,  de  grec  et  de  mathéma- 
tiques et,  les  garçons  destinés  aux  examens  publics,  peuvent  acquéri  i" 
une  teinture  des  langues  étrangères,  de  la  chimie  et  de  la  physique. 

Cette  méthode  d'enseignement  provient  d'une  tradition  presqii.^ 
non  interrompue  depuis  le  moyen-Age,  et  elle  a  servi  d'exemple  aa>^ 
écoles  dans  tout  le  Royaume-Uni. 

Elle  conserve  encore  quelques  traits  de  son  origine.  L'instruction  ft^* 
fait  plutôt  par  le  moyen  des  livres  que  par  celui  des  objets;  les  faitô 
doivent  dépendre  plutôt  des  règles  arbitraires  de  l'autorité,  que  derejc  — 
périence  individuelle. 

On  enseigne  les  sciences  sans  instruments,  la  géométrie  sam^ 
modèles  matériels,  la  trigonométrie  sans  échelles  ni  épreuves.  D'aprfe^ 
la  méthode  de  ces  écoles,  on  ne  croirait  jamais  que  lord  Bacon  eO* 
vécu. 

Quant  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  prêtrise,  au  barreais, 
à  la  politique,  ou  encore  à  un  emploi  dans  le  service  public,  une  édu- 
cation purement  littéraire  est  peut-être  la  meilleure.  Mais,  quand  oo 
considère  que  la  plupart  des  jeunes  gens  deviendront  soldats,  méde- 
cins, ingénieurs,  manufacturiers,  négociants  ou  colons,  on  peut  bien 
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non  seulement  que  les  sujets  enseignés  aux  écoles  publiques 
iufïîsants,  mnis  môme  que  la  méthode  (renseignement  unique- 
ir  les  livres  ne  soit  pas  poussée  trop  loin, 
anglais  ont  Tesprit  positif,  c'est-à-dire  qu'ils  apprennent  mieux 
faits  sensibles  que  par  les  livres,  et  qu'ils  détestent  surtout 
tractions.  Cette  tendance  s'exprime  par  le  mépris  pour  la 
que  nous  trouvons  d'ordinaire  dans  la  bouche  des  classes 
ds.  C'est  un  mépris  mal  placé,  mais  qui  provient  à  un  certain 
'une  observation  des  défauts  du  système  d'enseignement  par 
3s  tel  que  je  l'ai  décrit. 

{ue  tous  nos  grands  hommes  se  sont  instruits  plutôt  par 
ence  que  par  les  précoptes,  et,  quant  aux  sciences,  nos  grands 
irs,  dès  leur  plus  tendre  enfance,  se  sont  toujours  servis  de 
)de  expérimentale  des  mains. 

camen  attentif  de  leurs  biographies  nous  le  démontre  suffl- 
il.  Par  exemple,  on  regarde  généralement  sir  Isaac  Newton 
un  mathématicien  calfeutré  dans  sa  salle  d'étude,  plongé  dans 
}erasses  et  ne  faisant  d'autres  expériences  que  celle  qui 
it  à  observer  la  chute  d'une  pomme,  et,  en  effet,  étudiant  les 
atiques  d'après  la  méthode  actuelle  de  nos  écoles,  au  moyen 
tractions  non  réalisées. 

si  Ton  consulte  ses  œuvres  et  sa  vie,  on  trouve  que  l'histoire 
mme  n'est  qu'une  fable,  et  que  ce  grand  homme  fabriquait 
le  ses  instruments  et  émoulait  les  verres  de  ses  télescopes 
un  véritable  opticien. 

ne  parle  ici  que  de  nos  grands  hommes,  de  Priestley,  Wollas- 
)k,  Wren,  Davy,  Watts,  Faraday  et  Wheatstone,  dont  tous 
d'ardents  expérimentateurs,  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que 
lié  votre  illustre  Kresnel.  Ce  Fresnel  par  qui  les  lois  de  la 
que  le  génie  même  de  Newton  n'a  pu  saisir  ont  été  découvertes, 
de  quelques  instruments  fabriqués  par  ses  mains  avec  de  la 
le  fil  do  fer,  et  de  temps  en  temps  aussi  avec  le  concours  d'un 
i  do  village. 

fit  de  déclarer,  en  effet,  que  depuis  l'époque  de  Bacon  et 
cartes,  aucun  mathématicien,  ou  physicien,  ou  philosophe 
ou  ne  sera  jamais  capable  de  se  dispenser  de  l'expérience 
:e,  ni  il  sera  en  conséquence  nécessaire  d'opérer  dans  notre 
d'éducation  un  changement  correspondant  à  celui  qui  a  eu 
is  nos  manières  de  penser  et  dans  nos  modes  de  recher- 

i  pas  cependant  l'intention  de  m'appesanlir  sur  les  mérites 
3s  défauts  de  notre  enseignement  .scolaire.  Je  me  contenterai 
rer  que  ce  système,  d'une  utilité  contestable  pour  beaucoup 
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de  gnrçons  des  classes  élevées,  se  trouve  certainement  défectueux 
dans  son  application  aux  enfants  des  artisans. 

Sans  doute,  l'objet  le  plus  important  de  tous,  dans  les  écoles 
nationales,  est  d'inculquer  aux  enfants  des  principes  solides,  de 
manière  à  en  fairo  d'honnêtes  hommes  et  de  bons  citoyens.  En  second 
lieu,  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique  qui  sont  les  éléments  des 
connaissances  humaines,  doivent  être  enseignées  à  fond.  Mais  quand 
une  fois  on  est  décidé  d'aller  au-delà,  il  devient  absurde  d'essayer 
d'enseigner  aux  enfants  par  les  livres  les  choses  qu'un  homme, 
môme  instruit,  ne  pourrait  guère  apprendre  que  par  l'observa- 
tion. 

Cette  méthode  ne  fait  qu'élargir  l'abîme  entre  la  théorie  et  la  prati- 
que que  nous  devrions  avoir  pour  but  de  rétrécir.  Par  ce  système,  les 
enfants  apprennent  à  considérer  tout  l'enseignement  par  les  livres 
comme  quelque  chose  d'une  nature  métaphysique  qui  n'a  aucun 
rapport  avec  la  vie  pratique. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  s'en  étonne,  en  voyant  des  hommes  qui  n'onl 
jamais  fait  d'expériences  dans  ces  matières,  chercher  à  enseigner  la 
physique,  la  physiologie  et  la  botanique,  sans  modèles  et  sans  démons- 
tration  oculaire. 

Ces  réflexions  sont  utiles  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  mais 
elles  seraient  peut-être  déplacées  dans  la  France,  ce  pays  qui 
s'honore  de  génies  tels  que  Rabelais,  La  Fontaine,  Bossuet,  Rousseau, 
Condillac,  Diderot,  d'Alembert. 

L'éducation  donnée  à  l'artisan,  après  sa  sortie  de  Técole,  se  trouve 
également  défectueuse. 

Autrefois,  cette  éducation  se  donnait  au  moyen  de  l'apprentissage. 
Mais  aujourd'hui  ce  système  est  tombé  en  désuétude.  On  peut 
attribuer  ce  résultat  a  des  causes  différentes.  D'abord  l'imprimerie 
tend  rapidement  n  vulgariser  tous  les  arts,  de  manière  que  les  anciens 
mystères  de  l'industrie  ont  presque  disparu.  Ensuite,  les  progrès 
récents  de  la  science  ont  tellement  révolutionné  les  arts  industriels 
que  la  plupart  des  méthodes  et  des  secrets  d'autrefois  ont  cessé 
d'exister.  Il  est  donc  inutile  que  l'apprenti  donne,  ou  une  certaine 
somme,  ou  quelques  années  de  son  travail,  pour  des  connaissances 
qui  ne  sont  plus  des  secrets. 

Ajoutez  que  le  système  de  la  fabrication  en  gros  et  l'application 
des  immenses  machines  ont  si  bien  divisé  le  travail  qu'il  n'y  > 
presque  plus  aujourd'hui  de  petits  fabricants,  et  qu'en  conséquence U 
surveillance  du  maître  sur  les  apprentis  a  disparu. 

Les  facilités  de  locomotion  ont  également  mêlé  les  habitants  des 
villes  et  de  la  campagne,  en  sorte  que  l'apprenti  peut  facilemeç^ 
se  déplacer,  tandis  que,  dans  les  époques  précédentes,  avec  les  senti- 
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lente    exclusifs   des    petites    communautés,   cela    lui    aurait  été 
«possible. 

Il  résulte  que  les  bons  ouvriers  deviennent  rares,  car  il  y  en  a 
eu  qui  reçoivent  une  éducation  suffisante.  Le  nombre  des  ouvriers 
[ui  ne  connaissent  leur  métier  que  machinalement,  va  en  augmentant, 
t  la  plupart  des  apprentis,  au  lieu  de  song;er  a  accroitre  leurs 
onnaissances,  ne  cherchent  qu'à  augmenter  leurs  salaires. 

Voilà  un  tableau  de  Téducation  de  l'ouvrier  qui  est  peu  satisfaisant. 

Les  garçons  quittent  Técole  ayant  acquis  certaines  connaissances 
ttéraires  et  théoriques,  mais  n'ayant  jamais  appris  à  connaître  les 
hoses  en  elles-mêmes,  leur  savoir  n'a  aucune  valeur  pratique.  Ils 
evienneht  apprentis  dans  les  fabriques  ou  dans  les  ateliers,  où 
ersonne  ne  s'occupe  à  leur  enseigner  le  métiçr;  ils  les  quittent  souvent 
vant  de  l'avoir  appris,  et,  pendant  leurs  années  d'apprentissage,  ils 
'ouvent  peu  d'encouragements,  et  moins  encore  d'occasion  de  faire 
es  progrès. 

Et  ici,  Messieurs,  je  dois  expliquer  que  le  vrai  apprentissage, 
est-à-dire  Tapprentissago  qui  se  fait  au  moyen  d'un  contrat  sur 
ipier  est  rare,  mais  que  mes  observations  s'appliquent  non  seulement 
l'apprentissage  régulier,  mais  aussi  à  cette  espèce  de  quasi-appren- 
ssage,  qui  est  terminablo  à  la  volonté  ou  du  maitre  ou  de  l'apprenti. 
On  commence  généi'alement  à  s'apercevoir  de  ces  défauts  en 
ngleterre  et  la  concurrence  étrangère  fait  sentir  les  imperfections  de 
)tre  système.  De  là  cet  appel  répété  à  l'éducation  technique.  On  a 
y  à  fait  beaucoup  dans  ce  but.  Le  Bureau  de  Bienfaisance  a  sanctionné, 
mdant  ces  dernières  années,  plusieurs  projets  d'éducation  tech- 
que.  Le  City  Guilds  Instituiez  nouvelle  institution  d'éducation 
chnique  et  dont  le  directeur  est  sir  Philip  Magnus,  a  fondé  plusieurs 
oies  et  en  a  encouragé  d'autres. 

D'autre  part,  la  générosité  privée  a  aussi  établi  plusieurs  excellents 
slituts. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Eu  France  et  en  Allemagne 
1  a  fait  des  essais  pour  l'enseignement  technique  sur  une  plus  vaste 
:helle  qu'en  Angleterre,  mais  dans  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ents  où  l'on  enseigne  divers  métiers,  l'école  a  lieu  d'ordinaire 
*adantle  jour,  et  nous  avons  à  formuler  trois  objections  à  cet  égard. 
D'abord  la  dépense  est  très  grande  si  on  la  compare  aux  résultats, 
s  écoles  du  jour  pour  l'enseignement  des  métiers  coûtent  annuelle- 
>iit  jusqu'à  environ  4  à  500  francs  par  tète ,  pour  l'intérêt  de 
somme  dépensée  pour  la  construction  et  pour  la  contribution 
Quelle. 

U  est  clair  qu'il  est  impossible  de  fournir  pour  tous  les  fils  d^ouvriers 
e  somme  aussi  considérable  dans  aucun  pays,  même  le  plus  riche. 
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Ensuite,,  même  à  ce  prix,  les  écoles  ne  rendent  pas  toujours  les 
services  qu'on  doit  en  attendre.  Car  les  métiers  sont  si  nombreux  et 
si  difTérents  qu'il  serait  impossible  d'établir  une  école  technique  pour 
chaque  partie  et  dans  chaque  ville,  et  puis,  une  telle  école  ne  pourrait 
Jamais  so  pourvoir  de  la  vaste  multitude  des  machines  modernes  avec 
les  changements  qui  ont  Ueu  tous  les  ans,  et,  par  conséquent,  même 
comme  école,  elle  n'offrirait  pas  les  avantages  d'une  fabrique. 

Ajoutons  que,  dans  les  écoles  techniques  il  y  a  trop  souvent  une 
certaine  indifférence  pour  les  objets  qu'on  y  fabrique.  L'ouvrage  ne 
doit  ni  se  vendre  ni  s'employer  ;  il  sert  plus  ou  moins  à  de  simples 
expériences.  C'est  probablement  n  cette  cause  qu'on  doit  attribuer  les 
plaintes  que  l'on  fait  quelquefois  que  les  garçons  venant  de  ces 
écoles  sont  plutôt  des  amateurs  ({ue  des  ouvriei's. 

On  a  essayé  de  remédier  à  ces  imperfections  en  établissant  un 
système  de  salaire  pour  l'ouvrage  des  enfants  :  la  tendance  a  été 
simplement  de  transformer  l'école  en  une  fabrique  imparfaite  ;  li 
somme  retirée  de  la  vente  de  l'ouvrage  est  insignifiante,  et  les  vices 
du  système  de  la  fabrique  apparaissent  peu  à  peu. 

Mais  bien  que  les  écoles  d'apprentissage,  pour  les  classes  ouvrières, 
seraient  généralement  désavantageuses  pour  les  raisons  indiquées,  on 
aurait  tort  de  les  condamner  en  bloc.  11  y  a  des  cas  où  l'on  peut  les 
étabhr  avec  profit. 

D'abord,  lorsque  l'appareil  complet  nécessaire  est  très  simple  et  peu 
coûteux,  l'objection  sur  l'ensemble  de  la  dépense  disparaît.  Ainsi,  les 
états  de  tailleur,  de  cordonnier  ou  de  sculpteur  sur  bois  peuvent  être 
enseignés  sans  beaucoup  de  ces  instruments  indispensables  et  à  peu 
de  frais. 

Il  peut  encore  survenir  des  cas  dans  lesquels  un  genre  de  travaQ 
de  bon  rapport  se  trouve  en  danger  de  disparaître  d'un  pays,  en  vertu 
d'une  crise  passagère.  Ainsi  l'horlogerie  est  en  grande  souffrance  en 
raison  de  la  concurrence  do  la  Suisse  et  de  l'Amérique  et  ne  reprendra 
jamais  jusqu'à  ce  que  le  système  de  l'horlogerie  mécanique  soit  intro- 
duit chez  nous  sur  une  grande  échelle. 

En  attendant,  l'industrie  est  dans  un  tel  marasme  qu'il  est  difficile 
a  un  apprenti  de  trouver  l'occasion  de  l'étudier.  Pour  faire  face  à  celte 
difdcuité  on  n  établi  à  Londres  une  école,  petite  encore  mais  excel- 
lente, où  beaucoup  de  garçons  se  rendent  de  toutes  les  parties  du 
pays. 

En  outre,  les  écoles  techniques  ont  de  temps  en  temps  ofTeri  des 
moyens  d'introduire  des  arts  jusqu'alors  inconnus.  Les  manufactures 
d'Klat  de  Sèvres  et  de  Dresde,  où  l'on  enseignait  la  > peinture  sur 
porcelaine  ont  exercé  une  influence  salutaire  dans  les  régions  en^- 
ronnantes,  et  les  écoles  d'ouvrage  a  l'aiguille  et  de  sculpture  sor  bois 
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de  South-Kensington  ont  eu  égalemcot  une  grande  influence  sur  l'art 
anglais. 

Toutefois,  ces  écoles  sont  des  exceptions.  En  général  il  demeure 
évidentquelesëcolesteciiniqucs  qui  ont  lieu  pendant  le  jour  sont  une 
chose  impossible  sur  une  grande  échelle,  A  cause  de  la  dépense  en 
môme  temps  qu'elles  sont  imparfaites  comme  moyen  d'éducation. 

Cependant,  môme  si  ces  deux  objections  pouvaient  être  surmontées, 
il  en  reste  une  dernière  qui  à  elle  seule  serait  fatale. 

Pendant  le  séjour  d'un  garçon  à  l'école  technique,  il  faut  que  ses 
parents  fassent  la  dépense  de  la  pension,  de  la  nourriture  et  des 
vêtements. 

Peu  d'ouvriers  consentent  à  cela,  et  le  nombre  est  encore  moindre 
de  ceux  qui  sont  à  môme  de  se  passer  du  salaire  que  le  garçon  gagne 
pendant  ses  preftnières  années.  Il  arrive  ainsi  ordinairement  que  môme 
les  quelques  écoles  d'apprentissage,  pour  l'établissement  desquelles  on 
peut  trouver  des  fonds,  gravitent  pour  ainsi  dire  loin  de  leur  orbite  cal- 
culée, laissent  en  dehors  les  enfants  des  classes  ouvrières,  et  deviennent 
plus  fréquentées  par  les  enfants  d'une  classe  supérieure.  Ce  sont  alors 
des  écoles,  non  plus  pour  des  ouvriers,  mais  pour  des  contre-maîtres 
et  des  chefs  d'établissements  industriels. 

C'est,  je'le  sais,  un  sujet  assez  grave  à  traiter  avec  toute  conflance 
pour  un  étranger;  mais  je  crois  avoir  raison  de  dire  que  dans  l'école 
Diderot,  à  Paris,  laquelle  est  soutenue  en  grande  partie  par  l'État,  et 
où  l'on  donne  môme  gratuitement  aux  élèves  des  <  bourses  de  déjeuner  », 
que  la  moitié  de  ces  garçons  sont  des  fils  de  personnes  qui  sont  assez 
à  leur  aise,  et  au-dessus  de  la  classe  des  artisans.  Du  moins  s'il  n'en 
est  pas  ainsi  à  l'école  Diderot,  je  puis  l'aflirmcr  de  beaucoup  d'éta- 
blissements analogues  dans  d'autres  pays. 

Si  tel  est  le  cas,  il  démontre  que  ces  écoles  établies  d'abord  pour  les 
artisans,  sont  bien  détournées  du  but  pour  lequel  elles  ont  été  fondées. 

Voilà  donc  deux  défauts  auxquels  il  faut  remédier  dans  l'éducation 
des  ouvriers.  D'abord  nous  devrons  les  pourvoir  d'une  instruction 
supplémentaire  dans  les  écoles  primaires  plus  appropriées  à  leurs 
besoins,  et  ensuite  nous  devons  trouver  quel([ue  système  qui,  tout  en 
ne  cherchant  pas  à  remplacer  l'éducation  de  l'atelier,  n'en  corrige  pas 
moins  les  imperfections  qu'il  présente. 

Ce  progrès  s'accomplira,  d'abord,  par  l'introduction  du  travail  manuel 
dans  les  écoles  primaires,  et  ensuite  par  rétablissement  des  écoles  du 
soir  pour  les  apprentis  et  les  artisans  ;  et  je  crois  qu'on  peut  démon- 
trer non  seulement  que  ces  remèdes  sont  les  meilleurs  *à  apporter  aux 
imperfections  que  nous  avons  signalées,  mais  aussi  qu'on  peut  les 
établir  à  des  conditions  assez  modérées  pour  ne  point  alarmer  lo 
conlribuiible;- 
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Le  travail  manuel  à  introduire  dans  le6>écolc6  élémentaires  devrait, 
je  pense,  être  limité  strictement  a  deux  sujets  —  à  deux  seulement  — 
c'est-à-dire  a  la  charpentcrie  élémentaire,  et  aux  éléments  du  modelage 
en  terre  glaise.  On  doit  se  souvenir  que  les  élèves  y  dépassent  rare- 
ment l'âge  de  treize  ans,  et  que  pour  ces  petits  jeunes  gous,  des 
études  plus  étendues  ne  seraient  qu'un  gaspillage  d'argent. 

Mais  il  est  d'une  plus  haute  importance  qu'on  enseigne  hien  ces 
divers  su,jet6. 

Permettre  à  ces  garçons  de  ne  faire  que  s'amuser  avec  la  scie  et  le 
marteau,  ou  de  faire  a  Tinstar  des  amateurs  des  niaiseries  avec  le 
ciseau  et  le  rabot,  tout  cela  leur  ferait  perdre  leur  temps  et  dimi- 
nuerait leur  capacité  pour  le  travail.  Et  il  ne  serait  pas  moins  inutile 
d'essayer  do  leur  enseigner  les  petits  secrets  d'une  partie  spéciale  du 
charpentage.  • 

Ce  que  je  désire  n'est  pas  de  faire  d'eux  des  charpentiers  accomplis, 
mais  de  former  leur  esprit. 

Ainsi  rac({uisition  de  l'habileté  manuelle  n'est  pas  le  but  que  nous 
nous  proposons. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  qu'on  enseigne  l'application  de  la  forme 
géométrique  à  la  matière  et,  à  ce  propos,  l'on  choisira  le  bois,  unique- 
ment couune  étant  la  substance  la  plus  facile  a  manier  et  surtout  la 
moins  chère. 

Pour  appliquer  ce  système,  il  est  nécessaire  d'enseigner  la  géomé- 
trie élémentaire,  en  employant  autant  que  possible  la  règle  et  le 
compas,  c'est-à-dire,  en  suivant  la  méthode  expérimentale,  —  en  ne 
cherchant  pas  une  extension  trop  grande,  mais  en  s'efforçant  d'y 
approfondir  les  élèves. 

Si  les  enfants  arrivent  à  connaître  les  diverses  propriétés  de  la  h'gne 
et  du  cercle,  ces  connaissances  seront  amplement  suffisantes  pour 
ceux  qui  ont  l'âge  de  ({uatorze  ans. 

Quand  ils  auront  étudié  d'abord  quehjues  propriétés  bien  simples 
de  la  ligne  droite,  il  faudra  aussitôt  qu'ils  s'exercent  à  dessiner  de 
simples  objets,  tels,  par  exemple,  qu'un  assemblage  à  tenon. 

Lorsque  ces  dessins  auront  été  examinés  et  trouvés  exacts,  les 
élèves  passeront  dans  la  classe  de  charpentage  où  la  forme  abstraite 
représentée  sur  le  papier  sera  réalisée  sur  la  matière. 

Les  classes  de  charpentcrie  pourront  commencer  par  quelques 
leçons  faciles  sur  la  nature  du  bois  et  des  instruments  en  acier,  puis 
les  élèves  auront  la  faculté  de  les  c*mployer.  De  cette  manière,  l'ins- 
truction sera  progressive,  en  commençant  d'abord  par  l'usage  de  la 
scie,  puis  en  passant  au  marteau,  au  ciseau  et  au  rabot. 

Et  au  fur  et  à  mesure  que  ces  instruments  leur  seront  mis  entre 
les  mains,  on  leur  en  expUquera  la  nature  et  les  propriétés.  Ainsi,  le 
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marteau  familiarisera  les  écoliers,  avec  l'idée  de  Ténergie  kinetique 
et  potentielle,  le  ciseau  les  habituera  au  coin  et  au  levier^  la  vis  leur 
enseignera  les  propriétés  du  plan  incliné  en  spirale,  et  ainsi  de  suite, 
sans  qu'on  désigne  tous  ces  instruments  par  ces  termes  ardus,  mais 
en  les  simplifiant  et  en  les  rendant  faciles  à  comprendre. 

Mais  dans  ce  travail  il  faudra  observer  certaines  règles  inflexibles, 
telles  que,  par  exemple,  les  suivantes  : 

i^'  On  ne  doit  permettre  à  aucun  enfant  de  faire  le  moindre  travail 
à  moins  qu'il  ne  l'ait  dessiné  d'abord  à  l'échelle  sur  papier,  et  â  moins 
qu'il  n^ait  bien  compris  les  principes  géométriques  qui  y  sont  conte- 
nus. La  plupart  des  articles  les  plus  simples,  tels  que  les  boîtes,  les 
tiroirs  et  même  les  échelles  et  les  tables,*  ne  demandent  que  la  con- 
naissance des  propriétés  de  la  ligne  et  de  l'angle  droit; 

2<*  On  ne  doit  permettre  à  aucun  élève  de  travailler,  si  ce  n'est  sur 
mesure,  exactement  comme  s'il  était  dans  l'atelier  d'un  mécanicien  ; 

3**  La  forme  voulue  devra  être  exactement  dessinée  au  crayon  sur 
le  bois,  avant  d'être  coupé  ou  raboté  ; 

4®  On  ne  déclarera  bon  aucun  ouvrage,  quand  même  il  le  serait,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  fait  correctement  d'après  le  dessin. 

De  cette  manière,  la  classe  de  charpenterie  et  la  classe  de  géométrie 
86  compléteront  l'une  l'autre.  La  géométrie  donnera  la  direction  au 
travail  pratique,  et  le  travail  pratique,  à  son  tour,  donnera  de  la  réalité 
à  la  géométrie;  et  tout  le  temps,  dès  leur  âge  le  plus  tendre,  les 
garçons  s'habitueront  à  joindre  la  théorie  à  la  pratique,  cette  habi- 
tude qui  manque  si  souvent  à  nos  compatriotes.  Un  tel  système 
suffirait  amplement  pour  tout  ce  qui  est  praticable.  En  l'étendant  au 
travail  du  tourneur  ou  à  celui  de  l'ébéniste,  ou  en  suivant  la  charpen- 
terie dans  toutes  ses  ramifications,  on  ne  ferait  que  détourner  les 
enfants  du  cours  de  leurs  études,  et  l'on  provoquerait  toutes  sortes 
de  difficultés  et  des  dépenses  interminables.  Si  un  garçon  de  quatorze 
ans  sait  employer  avec  succès  son  marteau,  sa  scie,  son  ciseau  et  son 
rabot,  il  en  saura  beaucoup  plus  que  bien  des  ouvriers  adultes. 

Ainsi  restreint,  ce  système  ne  sera  pas  coûteux  :  dans  une  école  de 
trois  cents  garçons,  une  salle  appropriée  à  trente  élèves  sera  suffi- 
sante, et  la  dépense  totale  pour  les  outils  et  les  bancs  ne  dépassera 
pas  1,500  francs. 

Les  appointements  des  instructeurs  seront  tout  au  plus  de  50  à 
60  francs  par  semaine,  et  les  dépenses  pour  l'entretien  des  outils 
seront  très  légères.  Ce  sont  les  garçons  qui  paieront  eux-mêmes  les 
bois  pour  les  objets  qu'ils  fabriqueront,  si  l'idée  leur  vient  de  les 
emporter  chez  eux.  Le  reste  servira  de  chauffage. 

Pour  300  francs  on  peut  avoir  une  quantité  suffisante  de  bois  pour 
un  an. 
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Le  maître  doit  êtro  charpentier  de  son  état  ou  mieux  encore 
modeleur  sur  bois  pour  servir  à  la  fonte,  mais  il  doit  avoir  suivi 
liii>même  un  cours  d'instruction  de  dessin  géométrique  de  façon  i  ce 
qu'il  puisse  enseigner  la  géométrie  en  même  temps  que  la  char- 
penterie. 

D'autre  part,  un  instituteur  pourrait  aussi  lui-même  apprendre  ce 
métier.  Mais  il  est  évident  que,  pour  suivre  ce  système  convena- 
blement sur  une  grande  échelle,  il  sera  nécessaire  de  créer  les  moyens 
d'instruire  les  maîtres. 

Dans  tout  cela,  comme  on  le  voit,  rien  ne  peut  exciter  les  inqpiiétndes 
des  contribuables.  Une  instruction  pareille  ne  serait  pas  plus  coûteuse 
que  l'instruction  qu'on  donne  à  présent. 

Quand  on  observe  une  école  de  garçons,  on  ne  peut  manquer  de 
s'apercevoir  qu'il  y  en  a  un  certain  nombre  d'entre  eux  qui  semblent 
posséder  la  faculté  littéraire,  une  autre  partie  la  faculté  mécanique 
et  une  dernière  le  goût  artistique. 

Dans  nos  écoles  élémentaires  notre  système  est  sufHsant  en  ce  qui 
concerne  la  littérature;  j'ai  essayé  de  démontrer  à  quel  prix  modéré 
reviendrait  la  partie  mécanique,  il  me  reste  à  envisager  la  parbe 
artistique. 

De  ce  côtéy  heureusement,  la  dépense  est  encore  moindre  que  sous 
le  rapport  mécanique  ;  tout  ce  qu'il  faut,  c'est  de  la  terre  glaise,  quelques 
blocs  de  bois,  des  morceaux  de  linge  et  quelques  outils  en  bois  de 
peu  de  valeur. 

Cela  suffirait  même  à  des  Michel-Ange,  et  dans  une  classe  de  trente 
élèves,  certainement  la  dépense  n'irait  pas  au  delà  de  400  francs. 

Comme  la  classe  de  charpenterie  dépend  de  celle  de  géométrie,  de 
même  la  classe  du  modelage  sera  associée  à  celle  de  dessin.  Les  enfants 
apprendront  à  dessiner  quelques  figures  faciles,  telles  qu'un  cône,  un 
cylindre,  une  pyramide,  et  alors  ils  les  feront  à  l'échelle  en  terre  glaise. 
Ils  pourront  ensuite  continuer  le  dessin  d'ornement  en  esquissant  sur 
papier  quelques  formes  très  simples  tirées  des  moulures  en  plâtre  ou 
d'après  nature.  Puis  ils  en  feront  le  modelage  en  terre  glaise  suivant 
le  dessin  et  d'après  l'original. 

Mais  il  faudra  ici  observer  des  règles  semblables  à  celles  que  j'ai 
exposées  ci-dessus  pour  la  charpenterie,  de  manière  que  l'ouvragesoit 
aussi  utile  que  complet  et  que  l'on  réprime  dans  ce  travail  le  côté 
purement  frivole. 

J'use  affirmer  que  si  un  tel  système  est  adopté  selon  une  bonne 
méthode,  les  enfants  qui  le  suivront  seront  à  même  de  devenir  de 
meilleurs  mécaniciens  et  de  meilleurs  artisans  que  ceux  que  l'on  ins- 
truit d'une  façon  purement  littéraire  comme  on  fait  à  présent. 
Il  est  intéressant  de  comparer  l'enchantement  d'un  garçon  qui  voit 


nème  le  plus  petit  modale  se  former  entre  ses  mains,  avec  Tennui 
{u'éprouvenl  les  écoliers  pendant  une  leçon  de  grammaire  ou  de 
syntaxe. 

Malheureusement  toute  Ténergie  mécanique  de  nos  pauvres  enfants 
A  été  jusqu'à  ce  jour  réduite  à  la  fabrication  de  petits  objets  en  bois 
laçonnés  au  hasard  et  sans  aucune  portée,  et  leur  énergie  artistique 
8*épui80  dans  la  construction  de  petits  pâtés  de  boue,  ou  de  grottes 
en  écailles  d'huîtres. 

Le  côté  littéraire  de  leur  éducation  n'est  sans  doute  pas  à  négliger; 
mais,  pour  ceux  qui  se  destinent  aux  travaux  manuels,  les  arts  méca- 
niques et  artistiques  ne  doivent  pas  être  ignorés. 

J'ai  déjà  indiqué  l'état  très  insutlisant  du  système  d'apprentissage, 
et  l'impossibilité  de  le  poursuivre  avec  avantage,  au  moyen  des 
écoles  du  jour,  ou,  en  effet,  au  moyen  de  toute  espèce  d'école  qui 
cherchera  à  remplacer  l'atelier. 

Il  me  reste  donc  à  rechercher  si  les  écoles  du  soir  peuvent  être 
suffisantes  pour  venir  en  aide  à  l'instruction  de  l'atelier.  Il  a  déjà  été 
démontré  que  tel  est  le  cas.  Il  existe  en  Angleterre,  de  même  qu'en 
France,  des  écoles  de  ce  genre.  L'une  d'elles,  qui  est  excellente,  a  été 
fondée  à  Finsbury,  par  le  City  Guilds  Inslitute  mentionné  plus  haut  ; 
et  une  autre,  pour  sept  mille  garçons,'  a  été  établie  à  Londres  par 
M.  Quintin  Hogg,  où  les  frais  annuels,  outre  lechifl're  de  la  fondation, 
ne  dépassent  pas  vingt-cinq  francs  par  tête,  dont  l'écolier  paie  la 
moitié. 

Vous  avouerez,  ainsi,  Messieurs,  combien  une  organisation  bien 
entendue  peut  être  moins  coûteuse  qu'on  ne  le  pense. 

Dans  le  centre  de  l'Angleterre  et  en  Ecosse,  il  y  en  a  d'autres;  et 
surtout  à  Manchester,  le  système  des  écoles  du  soir  a  pris  de  très 
grandes  proportions.  De  telles  écoles  n'étant  pas  destinées  à  l'ensei- 
gnement (les  métiers,  mais  plutôt  à  celui  des  principes,  et  de 
l'application  de  la  science  à  la  pratique,  sont  loin  d'exiger  de  grandes 
dépenses. 

Il  yaà  Finsbury  d'excellentes  classes  où  l'on  enseigne  l'application 
de  la  géométrie  au  travail  en  fer-blanc,  delà  manière  la  plus  simple, 
et  le  professeur  Guthrie  a  prouvé  qu'on  peut  enseigner  la  physique 
avec  des  appareils  fabriqués  par  les  élèves  eux-mêmes. 

Mais  il  faut  que  dans  ce  cas  les  écoles  soient  (Idèles  à  leurs  prin- 
cipes, qu'elles  soient  restreintes  rigoureusement  dans  certaines 
limites,  et  qu'on  ne  leur  permette  pas  de  gaspiller  leur  argent  dans 
des  essais  coiiteux  pour  de  petits  détails  professionnels  qu'on  enseigne 
beaucoup  mieux  dans  l'atelier. 

Enfin,  il  est  nécessaire  que  les  maîtres  des  fabriques,  et  même  que 
les  parents,  lassent  tous  leurs  efforts  pour  que  les  apprentis  puissent 
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assister  aux  écoles  du  soif.  Il  ne  sufYlt  pas  de  donner  à  Fétude  la 
misérable  fin  d'une  journée  de  travail  fatigant. 

Pendant  la  jeunesse,  il  faut  y  consacrer  les  heures  les  meilleures, 
celles  où  l'esprit  est  mieux  disposé,  et  ces  heures  récompenseront 
amplement  les  maîtres  comme  les  apprentis. 

Jusqu'ici  cependant  on  a  fait  peu  de  chose  pour  accorder  à  ces 
derniers  les  loisirs  de  Tétude.  Les  maîtres  se  sont  trop  appliqués  à 
exploiter  les  ouvriers,  et  ils  ont  trop  négligé  renseignement  qu'ils 
doiventàleurs  apprentis,  tandis  que  les  c  trade's  unions  »,  au  lieu  d'aider 
les  apprentis  dans  leurs  études,  leur  ont  suscité  trop  souvent  des 
obstacles,  en  diminuant  le  nombre  des  apprentis  qui  doivent  être 
employés  dans  les  fabriques,  et  en  opposant  des  barrières  à  Télévatioa 
des  manœuvres  à  Tétat  de  mécaniciens. 

Ainsi  par  une  politique  à  courte  vue,  ils  empêchent  la  prospérité 
industrielle  de  leur  pays  et  favorisent  la  concurrence  étrangère. 

Je  me  suis  efforcé  d'indiquer  les  défauts  de  l'éducation  actuelle  en 
montrant  comme  on  peut  y  remédier,  non  pas  en  essayant  de  faire 
donner  l'enseignement  officiel  dans  les  métiers,  mais  en  utilisant  les 
institutions  encore  existantes;  non  pas  en  tâchant  d'enseigner  les 
détails,  mais  plutôt  les  méthodes  et  les  principes;  et  je  crois  avoir 
prouvé  que  ce  résultat  peut  s'obtenir  effectivement  à  peu  de  frais. 
Ainsi  il  me  semble  que  c'est  là  une  solution  pratique  du  problème  si 
difficile  de  l'éducation  technique.  On  n'a   nullement  cherché  ici  i 
entraver  les  écoles  techniques  si  excellentes  à  plusieurs  points  de 
vue,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui,  mais  plutôt  à  démontrer  que 
ces  écoles  ne  sont  pas  encore  à  la  portée  des  classes  ouvrières,  qui 
réclament  une  éducation,  laquelle  tout  en  n'étant  pas  d'une  part 
purement  littéraire,  ne  doit  pas,  d'autre  part,  essayer  de  devenir  trop 
technique,  et  qui  doit  viser  à  répandre  parmi  les  ouvriers  ce  que 
sir  Lyon  Playfair  a  justement  appelé  :  «  La  raison  de  Tempirisme.  » 
(Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Edward  Combes,  délé- 
gué de  la  Nouvelle^Gailes  du  Sud. 
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I/BnB6igiiemeiit  technique  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 

par  M.  Edward  Combes, 

délégué  du  d^p'artement  technique  d'éducation  d'Australie 


Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

J'éprouve  le  plus  grand  plaisir  à  prendre  part  à  ce  Congrès,  et  je 
suis  sûr  que  tous,  comme  moi,  vous  voudrez  adresser  les  remercie- 
ments les  plus  chaleureux  à  la  Société  Philomathique  de  Bordeaux, 
pour  la  prévoyante  et  prompte  activité  avec  laquelle  elle  a  fait  de  cette 
réunion,  un  Congrès  International,  offrant  ainsi  aux  délégués  de 
toutes  les  nations  une  occasion  d'échanger  leurs  idées  sur  Tinstruc- 
tien  technique  et  d'apprendre  directement  les  uns  des  autres  ce  qui  a 
été  fait  sur  cet  important  et  intéressant  sujet  dans  toute  TEurope. 

D*un  tel  Congrès  on  peut  beaucoup  attendre,  et  on  doit  espérer  que 
le  résultat  en  sera  le  début  d'un  système  ou  méthode  d'enseignement 
qui  pourrait  devenir  universel. 

Située  aux  antipodes  de  l'Europe,  et,  de  plus,  le  plus  jeune  mem- 
bre de  cette  race  anglo-saxonne  qui  a  tant  fait  comme  découvertes  et 
comme  colonisation^  on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  l'Australie  ait  fait 
faire  de  grands  pas  au  perfectionnement  de  l'Education  technique  ;  par 
conséquent,  la  tâche  que  j'ai  à  remplir  est  fort  limitée.  Je  suis  venu  ici 
pour  apprendre  et  non  pour  enseigner.  En  conséquence,  je  n'ai  à  vous 
parler  que  de  ce  qui  a  été  déjà  fait  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  le 
pays  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Je  puis  cependant  mentionner  que  dans  toutes  les  colonies  austra- 
liennes, l'éducation  primaire  a  été  invariablement  une  des  principales 
préoccupations  des  hommes  d'Etat,  et,  dès  les  premiers  temps  de 
l'histoire  coloniale,  une  grande  partie  du  revenu  a  été  affectée  à  cet 
excellent  objet.  Actuellement,  l'état  de  l'instruction  primaire  est  com- 
parativement aussi  bon  que  celui  qui  exista  chez  les  nations  les  plus 
favorisées  de  l'Europe,  et  les  écoles  normales  sont  suffisantes  pour 
fournir  les  professeurs  nécessaires,  hommes  et  femmes.  11  y  a  aussi 
des  Écoles  supérieures  offrant  l'instruction  nécessaire  pour  l'imma- 
triculation aux  universités  de  Sydney,  de  Melbourne  et  d'Adélaïde  ; 
quant  à  ce  qui  concerne  l'éducation  ordinaire,  les  colonies  australien- 
nes sont  donc  dans  de  très  bonnes  conditions.  L'éducation  est  sous  la 
surveillance  immédiate  de  TEtat. 
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L'histoire  de  réducatiou  techiiiqhi:,  cependant,  date  seulement  de 
dix  ans  environ,  cpiand  l'Ecole  d'Art  et  de  Mécanique  de  Sydney 
fonda  un  collège  d'ouvriers  (workingmen's  collège)  et  organisa  plu- 
sieurs classes  pour  l'enseignement  de  la  mécanique,  de  la  chimie 
appliquée  et  du  dessin  mécanique  et  à  main  levée.  La  graine  ainsi 
semée  produisit  bientôt  de  bons  résultats.  L'instruction  technique  fut 
encouragée  et  subventionnée  par  le  Gouvernement  et,  en  1883»  on 
sous-département  d'éducation  technique  fut  créé  et  son  administration 
confiée  à  un  conseil.  Le  Parlement  a  voté  une  somme  de  20.000  livres 
sterling  pour  cet  important  objet,  et  déjà  le  nombre  des  étudiants  a 
atteint  le  total  de  près  de  3,000  pour  Sydney.  Seulement  nous  n'avons 
ni  écoles  d'apprentissapre,  ni  écoles  professionnelles,  telles  que  celles 
qui  existent  à  Paris  ;  lesquelles  selon  moi  (telle  que  l'Ecole  Diderot 
à  la  Villett^),  ne  laissent  rien  à  désirer.  Mais  le  Conseil  de  l'éducation 
technique  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  pensé  qu'il  était  désirable 
au  plus  haut  degré  d'enseigner  la  science  qui  vient  en  aide  aux 
différents  métiers.  Ils  ont  réalisé  cette  pensée  au  moyen  de  professeurs 
qui  enseignent  la  science,  et  d'ouvriers  habiles  chargés  d'enseigner 
l'application  propre. 

Une  grande  attention  est  donnée  à  l'enseignement  de  l'art  et  les 
classes  comprennent  le  dessin  mécanique  et  à  main-levée,  ainsi  que 
le  dessin  d'après  le  plaire  et  d'après  nature.  Le  modelage  en  terre  et 
en  cire,  ainsi  que  le  dessin  géométral  et  la  perspective,  sont  égale- 
ment enseignés.  Notre  cours  d'études  est  divisé  en  douze  sections 
comprenant  entre  autres,  l'Art,  TAgriculture,  la  Chimie  et  la  Méca- 
nique appliquées,  la  connaissance  des  engins  mécaniques,  électriques, 
ainsi  que  des  mines  et  des  machines qiii  serventà  les  exploiter,  l'écono- 
mie commerciale  et  domestique.  Ces  sigets  sont  subdivisés  en  près 
de  quatre-vingts  classes  comprenant  presque  tous  les  métiers. 

Nous  n'avons  pas  adopté  le  système  «  du  paiement  par  révSultats  » 
qui  est  pratiqué  en  Angleterre  au  South- Kensington  et  par  les  corpo- 
rations de  la  cité  de  Londres.  Ce  système  vous  a  été  expliqué  pw 
mon  ami  sir  Philippe  Magnus,  parce  que  dans  la  pratique  nous  avons 
constaté  que  le  professeur  donne  naturellement  le  meilleur  de  son 
temps  et  de  son  attention  aux  étudiants  les  plus  intelligents  et  les 
plus  capables  de  passer  les  examens  nécessaires.  (Les  émoluments 
des  professeurs  dépendent  d'une  capitation  acquittée  par  ceux  des 
étudiants  qui  passent  les  examens)  Nous  avons  pensé  qu'il  valait 
mieux  donner  au  professeur  un  traitement  {\xe  et  lui  demander  une 
attention  égale  pour  tous  les  individus  do  la  classe. 

L'intérêt  du  public  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  été  éveillé  en  re- 
connaissant que  l'enseignement  technique  est  devenu  presque  unive^ 
sel  dans  la  colonie.  Le  conseil  emploie  aussi  des  professeurs  ambu- 


lants  (itinérant  professors)  qui  vont  de  ville  en  ville  en  faisant  des 
leçons  sur  des  sujets  sciculillques  adaptés  aux  besoins  des  différents 
districts.  Des  classes  pour  Tart  et  pour  la  science  ont  été  organisées 
dans  toutes  les  villes  principales  de  la  colonie. 

Je  crois  vous  avoir  ainsi  montré  en  peu  de  mots  l'état  de  rensei- 
gnement technique  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  Nous  n*avons  pas 
été  paresseux,  mais  il  reste  naturellement  beaucoup  à  faire.  Pour 
ma  part,  je  suis  ravi  do  Toccasiou  qui  m'a  été  donnée  d'apprendre  de 
vous,  Messieurs,  ce  qui  a  été  fait  dans  tous  les  grands  pays  d'Europe. 
Et,  encore  une  fuis,  je  remercie  très  sincèrement  la  Société  Philoma- 
thique  de  Bordeaux  de  nous  avoir  réunis,  espérant  fermement  qu'à  la 
suite  de  ce  Congrès,  il  sera  adopté  un  système  d'enseignement  qui 
deviendra  un  grand  bienfait  pour  toutes  les  nations.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Muzet. 


Questions 
de  l'Apprentissage  et  de  l'Enseignement  professionnel 

Par  M.   iiuzET, 

Président  et  délégaé  de  la  Société  nationale  des  Sciences  et  Arts  industriels  et  du  Syndicat 

de  l'Union  nationale  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 


Messieurs, 

J'avais  la  mission  de  traiter  avec  ({uelque  développement,  devant 
vous,  les  questions  d'apprentissage  et  d'enseignement  professionnel  qui 
Hont  les  principales  du  programme  du  Congrès;  mais  en  raison  du  peu 
de  temps  qui  m'est  réservé,  Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour  me 
restreindre.  J'aurais  pu  m'abstenir;  mais  j'ai  pensé  qu'il  était  bon 
qu'après  avoir  entendu  les  représentants  des  gouvernements  étran- 
gers et  ceux  des  municipalités,  la  voix  des  représentants  de  l'initiative 
privée  fût  entendue  également. 

Or,  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici  l'Union  nationale  des  chambres 
syndicales  de  Paris. 

Nos  associations  syndicales  ont  sufQsamment  donné  pour  l'ensei- 
gnement technique  professionnel  et  pour  les  écoles  d'apprentissage, 
je  ne  dirai  pas  des  exemples,  mais  la  mesure  de  leurs  efTorts  inces- 
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sants,  de  leur  dévouement  et  de  leurs  sacrifices,  pour  qu'il  soit  intâres- 
sant  de  faire  connaître  au  Congrès  et  de  faire  apprécier  les  résul- 
tats déjà  obtenus  par  elles. 

Nous  avions  constaté,  depuis  longtemps,  que  Tune  des  causes,  je 
ne  dirai  pas  de  la  dégénérescence  ni  même  de  l'affaiblissement  de 
notre  industrie, —  car  si  je  parle  devant  des  Français,  j'ai  l'honneur-de 
parler  aussi  devant  des  Étrangers,  et  j'estime  que  mon  pays  et  la 
ville  que  je  représente  ont  donné  assez  la  mesure  de  leur  force  pour 
avoir  le  droit  d'être  fiers  de  leur  valeur  industrielle,  —  nous  avions 
constaté,  dis-je,  que  l'une  des  causes  par  lesquelles  l'industrie  ten- 
drait à  rester  stationnaire  au  point  de  vue  de  la  belle  fabrication,  aussi 
bien  au  dehors  que  chez  nous,  et  qui  pourrait  atténuer  la  supériorité  de 
notre  industrie,  était  la  décroissance  de  l'apprentissage. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  fait  plus  d'apprentis.  On  en  fait  encore  beau- 
coup dans  presque  toutes  les  industries,  mais  l'apprentissage  n'est 
plus  aussi  complet  qu'il  était  jadis  et  cela  tient  surtout  au  progrès 
même  de  l'industrie  qui  entraîne  à  la  spécialisation  pour  la  production 
à  bon  marché. 

Nous  pensions  qu'il  y  avait  assez  de  généraux  et  d'officiers  dans 
l'industrie,  mais  qu'il  arriverait  un  moment  où  nous  n'aurions  pas 
assez  de  soldats  f 

Nous  nous  sommes  donc  appliqués  à  rechercher  les  meilleurs 
moyens  pour  faire  des  ouvriers  complets  qui,  sachant  fabriquer 
l'objet  tout  entier,  soient  également  habiles  dans  chacune  des  spécia- 
lités de  cet  objet. 

Nous  nous  sommes  beaucoup  préoccupés  de  faire  donner  l'appren- 
tissage complet  dans  les  quelques  branches  où  il  tendait  à  disparaître 
pour  des  causes  multiples,  et  de  compléter  l'enseignement  des  appren- 
tis dans  les  industries  où  il  continue  à  exister,  c'est-à-dire  dans  le  pliii» 
grand  nombre,  car  je  proteste  hautement  contre  l'opinion  qui  tendrait 
à  faire  croire  que  les  industi'iels  sont  devenus  inhabiles  à  faire  des 
apprentis. 

Je  veux  faire  ici  une  distinction  qui  n'a  pas  été  très  bien  comprise 
jusqu'ici  entre  les  écoles  professionnelles  et  les  écoles  techniques. 

J'appelle  écoles  d'apprentis  ou  d'apprentissage,  les  écoles  où  on 
apprend  le  métier  complet  et  cours  professionnels  ou  écoles  profes- 
sionnelles, les  institutions  dans  lesquelles  se  perfectionnent  les  appren- 
tis. 

Les  chambres  syndicales  de  Paris  ont  fondé  et  entretiennent  des 
écoles  et  cours  professionnels  dans  les  industries  suivantes  : 

L'ameublement, 

La  bijouterie,  joaillerie,  etc., 

La  bijouterie  imitation, 
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La  carrosserie^ 

La  coifTure, 

Les  corsets, 

Les  dentelles,  \ 

Les  fleurs  et  plumes, 

L'horlogerie, 

Le  papier  et  les  industries  qui  le  transforment, 

La  passementerie, 

Les  tailleurs, 

Les  tapissiers. 

Toutes  ces  écoles  ou  cours  professionnels  sont  entretenus  par  des 
souscriptions  volontaires  et  des  dons  des  membres  des  Syndicats  ou 
de  leurs  fournisseurs,  qui  aident  ainsi  au  développement  des  indus- 
tries dont  ils  vivent  par  le  produit  de  fôtes  corporatives,  etc. 

Un  certain  nombre  reçoivent,  à  titre  d'encouragement,  une  modeste 
subvention  de  la  Ville  de  Paris,  entrant  pour  une  faible  part  dans  leur 
budget  de  recettes  :  quelques-unes  reçoivent  une  légère  subvention 
du  ministère  du  Commerce  dont  le  budget  pour  le  chapitre  de  ren- 
seignement technique  est  d'une  exiguïté  déplorable  pour  un  grand 
pays  comme  la  France. 

Un  certain  nombre  de  ces  institutions  créées  par  nos  chambres 
syndicales  constituent  des  cours  périodiques  pour  les  apprentis  tra- 
vaillant chez  des  patrons  ;  cours  complémentaires  de  leur  état,  cours 
complémentaires  de  français,  cours  de  dessin  plus  particulièrement 
appliqué  à  leur  profession,  et  à  la  suite  concours  dans  ces  diverses 
branches,  puis  distribution  de  récompenses,  médailles  et  livrets  de 
caisse  d'épargne.  C'est  ainsi  que  le  pratiquent  notamment  la  Chambre 
syndicale  du  papier  et  des  nombreuses  industries  qui  le  transforment, 
et  la  Chambre  syndicale  des  fleurs  et  plumes.  Cette  dernière  joint  à 
ses  cours  et  concours  pour  garçons  et  filles,  un  patronage  des 
apprentis  qui  sont  ainsi  suivis  depuis  leur  entrée  chez  leur  patron 
jusqu'à  leur  sortie  et  même  au  delà. 

D'autres  sont  de  véritables  écoles-ateliers  dans  lesquelles  l'élève- 
apprenti  apprend  son  état  tout  entier  avec  son  complément  scientifi- 
que ou  artistique,  difficile,  sinon  impossible  à  recueillir  dans  l'atelier 
ordinaire.  L'état  est  enseigné  par  de  véritables  ouvriers  supérieurs, 
sous  la  surveillance  des  membres  de  la  Chambre,  ce  qui  constitue  à 
notre  sens  la  véritable  école  professionnelle  libre,  d'initiative  privée. 
C'est  ainsi  que  je  citerai  l'école  des  apprentis  tailleurs. 

Il  s'agit  d'une  industrie  bien  connue  occupant  à  Paris  plus  de 
30,000  personnes.  Cette  industrie  exercée  surtout  dans  les  quartiers 
où  les  loyers  sont  d'un  prix  élevé,  peut  difficilement  supporter  les 
charges  de  grands  atehers;  les  ouvriers  d'ailleurs  préfèrent  généra- 
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lement  travailler  chez  eux.  Là  aussi  la  spécialisation,  conséquence  de 
la  production  bon  marché  qui  occasionne  tant  de  chômages,  s'estétablie; 
Tapprentissagc  enfin  se  fait  dans  des  conditions  difficiles  et  les  bons 
ouvriers  deviennent  rares.  Eh  bien  !  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs 
a  créé  son  Ecole  il  y  a  cinq  ans  au  prix  de  grands  sacrifices.  On  y  fait 
gratuitement  des  ouvriers  complets  auxquels  on  donne  en  supplément 
des  leçons  de  français,  de  dessin  et  d'anafomie  élémentaire.  Ces 
ouvriers,  au  sortir  de\*école,  peuvent  aller  partout  assurés  d'un  travail 
rémunérateur.  Voilà,  Messieurs,  des  résultats  palpables  et  des  initia- 
tives dignes  d'être  encouragées  et  développées  ! 

Dans  une  autre  industrie  très  importante  aussi  à  Paris  et  dont  les 
produits  portés  dans  le  monda  entier  font  honneur  au  goût  français  : 
la  bijouterie  imitation,  la  Chambre  syndicale  a  fondé  depuis  longtemps 
une  école  qui  difTère  de  la  précédente,  parce  que,  dans  cette  industrie, 
Tapprentissage  est  très  suivi  chez  les  fabricants. 

L'Ecole  se  tient  le  soir  et  comprend  d'abord  des  cours  de  dessin  et 
de  modelage  très  suivis  par  des  quantités  d'apprentis,  puis  on  y 
organise  des  concours  très  complets  dans  les  diverses  branches  de 
cette  importante  industrie  :  ciselure,  gravure,  émail,  etc.  Les  ser^ces 
rendus  là  par  les  hommes  du  métier  sont  considérables. 

Je  parle  surtout  des  Ecoles  que  je  connais  le  mieux.  Je  pourrais 
vous  signaler  aussi  l'Ecole  d'horlogerie  dont  Touvrier  sort  connaissant 
à  fond  cet  état  si  délicat  et  d'autres  encore. 

Les  résultats  obtenus  ainsi  par  la  seule  force  de  l'initiative  privée 
et  des  associations  syndicales  ou  autres  ne  sont-ils  pas  dignes  de 
mériter  l'attention  du  Congrès  ?  Ceux  ({ui  se  sont  dévoués  à  ces  œu- 
vres ne  méritent-ils  pas  d'être  encouragés  et  imités  pour  avoir  ainsi 
entrepris  do  pousser  jusque  dans  ses  extrêmes  hmites  notre  puissance 
industrielle  ? 

Aussi^  en  dehors  de  nos  écoles  professionnelles,  il  s'est  fondé, 
toujours  par  l'initiative  privée,  une  société  dont  le  but  essentiellement 
patriotique  est  d'aider  au  perfectionnement  et  au  développement,  en 
France,  de  toutes  les  industries  : 

La  «  Société  nationale  des  sciences  et  des  arts,  industriels»,  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  aussi  le  Président  et  le  délégué  près  de  vous,  a 
pour  programme  :  t  de  contribuer  à  étendre  l'enseignement  des 
sciences  et  des  arts  dans  leurs  applications  industrielles  et  d'encou- 
rager l'enseignement  technique  des  associations  professionnelles  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  notamment  par  la  création  de  : 

Prix,  récompenses,  subventions  aux  artistes,  industriels,  apprentis, 
aux  écoles  ou  cours  professionnels  ; 

Concours  périodiques  entre  les  industriels,  entre  les  apprentis,  , 
entre  les  associations  ou  écoles  ; 
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Conférences  pour  les  industriels  et  les  élèves  ou  apprentis  ; 

Collections  diverses  d'objets,  livres,  dessins,  destinés  à  propager 
l'enseignement  ; 

Expositions  temporaires,  périodiques  ou  permanentes,  générales 
ou  spéciales,  nationales  ou  internationales.  » 

La  Société  nationale  a  organisé,  cette  année,  sa  première  Exposi- 
tion internationale,  au  Palais  de  Tlndustrie. 

On  y  voit  figurer  les  travaux  des  élèves  de  toutes  les  écoles  dont 
je  viens  de  vous  parler,  ainsi  que  ceux  des  élèves  des  écoles  pro- 
fessionnelles créées  par  la  Ville  de  Paris,  et  d'un  certain  nombre 
d'écoles  professionnelles  de  France.  On  y  peut  suivre  tous  les  pro- 
grès déjà  réalisés  qu'il  serait  bien  intéressant  de  pouvoir  faire  cons- 
tater par  les  membres  du  Congrès  ;  j'invite  ceux  d'entre  vous,  Mes- 
sieurs, qui  passeront  par  Paris,  à  venir  visiter  l'Exposition  où  je 
serai  heureux  de  vous  recevoir.  Les  travaux  exposés  sont  très  reraar- 
jnables  et  représentent  presque  toutes  les  branches  de  l'industrie. 
\l.  Dethou,  député,  nous  parlait,  hier,  d'une  école  fondée  à  Bleneau, 
ians  son  déparlement,  l'Yonne,  et  qui  se  suflit  â  elle-même.  Cette 
3cole  figure  à  notre  Exposition  pour  des  travaux  de  lingerie  très 
appréciés. 

Et  maintenant,  Messieurs,  il  semble  que  le  Congrès  a  été  suffisam- 
nent  éclairé  sur  tout  ce  qui  a  été  fait  dans  les  autres  pays  et  en 
•■"rance,  à  Paris  et  en  province,  pour  qu'il  puisse  se  dégager  de  son 
îtude  une  sorte  de  conclusion  qui  lui  permette,  en  quelque  sorte,  de 
)réconiser  tel  ou  tel  système,  ou  d'indi(|uer,  au  moins,  les  grandes 
ignés  que  devrait  suivre  l'enseignement  professionnel  dont  la  propa- 
gation est  indispensable  au  développement  de  l'industrie. 

Il  peut  y  avoir  ici  trois  opinions  en  présence.  Leurs  partisans,  qui 
ont  de  bonne  foi,  ne  sauraient  être,  ni  des  ennemis  acharnés,  ni 
nême  des  adversaires,  tout  au  plus  des  contradicteurs,  uniquement 
préoccupés  de  la  recherche  de  la  vérité.  Il  y  a  :  1®  l'enseignement 
lar  l'État  ;  2®  par  les  villes  ou  communes  ;  3°  par  l'initiative  privée. 

Les  premiers  peuvent  croire  que  l'Etat  doit  organiser  Tenseigne- 
nent  professionnel  partout  et  par  conséquent  d'une  façon  uniforme. 

A  mon  sens,  TEtat,  même  au  prix  de  sacrifices  immenses,  grevant 
>ar  conséquent  les  contribuables,  ne  saurait  être  apte  à  créer  des 
coles  d'apprentissage  pour  les  nombreux  métiers  manuels. 

L'Etat  doit  faire  donner  l'enseignement  du  travail  manuel  qu'il  ne 
aut  pas  confondre  avec  l'apprentissage. 

L'Etat  a  ses  grandes  Ecoles  nationales  Polytechnique,  des  Mines, 
>ntrale,  des  Ponts  et  Chaussées,  des  Arts  et  Métiers,  qui  forment 
l'habiles  ingénieurs.  Écoles  formant  des  généraux  et  des  officiers 
le  l'industrie,  ou  des  artistes  comme  aux   GobeHns  ou  à  Sèvres. 
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Mais  ce  sont,  je  le  répète,  des  soldats,  de  bons  soldats»  c'est-à-dire 
des  bons  ouvriers  dont  il  faut  se  préoccuper.  » 

Les  seconds  préconisent  renseignement  donné  par  les  Municipalités. 
Certes,  je  ne  isaurais  médire  de  renseignement  donné  par  la  Ville  de 
Paris.  Je  me  suis  associé  et  je  m'associerai  toujours  à  mes  collègues 
du  Conseil  municipal,  pour  les  sacrifices  faits  en  faveur  de  l'Ensei- 
gnement sous  toutes  ses  formes,  mais  ce  qui  se  fait  à  Paris,  avec  les 
ressources  équivalentes  à  celles  de  plus  d'un  Etat  de  l'Europe,  peat-il 
être  généralisé,  sauf  par  quelles  grandes  villes?  Il  serait  téméraire  de 
Taflirmer.  La  tendance  dans  nos  Écoles  est  un  peu  aussi  de  former 
des  contremaîtres,  c'est-à-dire  des  sous-officiers  pour  employer  la 
même  comparaison  et  c'est  n  l'armée  que  je  songe. 

J'ai  entendu  avec  plaisir  les  communications  si  intéressantes  des 
délégués  étrangers.  Aucun  n*a  préconisé  l'Enseignement  professionnel 
par  l'Etat.  Il  n'est  pas  rationnel  d'avoir  un  programme  unique,  car,  s'il 
y  a  des  industries  similaires,  la  plupart  diffèrent  essentiellement 
comme  recrutement,  durée  d'apprentissage,  etc.  Il  me  paraît  donc 
impossible  que  le  Congrès  se  rallie  à  cette  opinion. 

.  Si  la  Ville  de  Paris,  au  prix  des  plus  lourds  sacrifices,  a  créé  des 
Écoles  qui  sont  des  modèles,  il  est  difficile  d'étendre  leurs  bienfaits  à 
tous  les  métiers.  Ce  qui  est  difficile  à  Paris  l'est  plus  ailleurs  et 
impossible  dans  les  petites  villes,  où  d'ailleurs  l'apprentissage  existe 
et  qu'il  est  seulement  utile  de  compléter. 

Reste  l'initiative  privée,  les  Associations  syndicales  et  autres  et  je 
signale  en  passant  que  la  Société  Philomathique  est  une  institution 
d'initiative  privée,  à  laquelle,  moi  aussi,  je  veux  rendre  bommage 
pour  ses  efforts  et  pour  l'heureuse  idée  de  ce  Congrès. 

Il  convient  donc,  à  mon  sens,  de  faire  décider  par  le  Congrès 
reconnaissant  les  efforts  tentés  de  toutes  parts,  qu'il  y  a  lieu  de  réunir 
tous  les  efforts  de  l'Etat  et  des  communes  pour  susciter,  aider, 
encourager,  récompenser  les  citoyens  dévoués  groupés  en  syndicats, 
véritables  représentants  libres  de  l'Industrie,  en  Sociétés  d'encoura- 
gement à  rindustrie,  en  Associations  professionnelles,  les  inciter  à 
redoubler  de  zèle  et  de  dévouement  pour  le  développement  des  Ecoles 
et  des  Cours  existants,  pour  la  création,  où  le  besoin  se  fera  sentir,  de 
nouveaux  Cours,  de  nouvelles  Ecoles. 

Demandez  au  Parlement,  à  l'Etat,  aux  Municipalités  de  faire  une 
part  de  plus  en  plus  large  dans  leur  budget  :  d'une  part,  pour  encoura- 
gements à  l'initiative  privée,  d'autre  part  à  la  démocratisation,  à  la 
diffusion  de  plus  en  plus  grande  de  l'application  de  la  Science  et  des 
Arts  à  l'Industrie. 

Ce  sera  certes  l'avis  du  Congrès.  Nos  collègues  étrangers  ont  fort 
bien  dit  :  l'initiative  privée  seule  peut  donner  des  résultats  féconds. 
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L'Allemagne,  qui  n'est  point  représentée  ici,  fait  des  sacrifices 
importants  en  ce  sens. 

Nous  avons  entendu  le  représentant  de  Tltalie  nous  dire  fort 
justement  :  c  Ce  n'est  point  l'Ecole  qui  ferait  l'Industrie,  c'est 
llndustrie  qui  doit  créer  l'Ecole.  » 

Aux  pouvoirs  publics  à  la  seconder,  à  la  soutenir^  non  à  la  diriger. 

En  émettant  ce  vœu,  le  Congrès,  j'en  ai  la  conviction,  aura  fait 
œuvre  utile  et  les  Associations  libres,  certames  d'être  comprises  et 
aidées  dans  leur  libre  essor,  rendront,  vous  pouvez  en  être  assurés. 
Messieurs,  des  services  de  plus  en  plus  grands  pour  le  progi'ès  et  la 
prospérité  générale.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Chabert  : 


Les  Écoles  d'apprentissage  et  nécessité  de  l'enseignement 

du  dessin  professionnel 

Par  M.  Chabert, 

Membre  da  Conseil  général  de  la  Seine,  délégué  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Messieurs, 

J'ai  une  réserve  à  indiquer  à  ce  que  vient  de  dire  notre  collègue 
M.  Muzet  :  c'est  que  la  proposition  qu'il  vient  de  faire  devra  être 
soumise  à  la  section  de  demain. 

J'arrive  au  point  spécial  pour  lequel  j'ai  demandé  la  parole.  Il 
s'agit  du  dessin. 

Contrairement  à  ce  qui  me  paraît  prédominer  jusqu'à  présent  dans 
les  esprits,  je  crois  que  ce  qu'il  importe  le  plus,  c'est  d'établir  com- 
ment on  fera  pénétrer  dans  l'éducation  du  jeune  âge  la  possibilité  de 
l'enseignement  du  dessin.  J'entends  d'ici  l'objection  et  j'y  réponds  : 
Vous  voulez  donc  faire  de  nous  un  peuple  d'artistes  ?  Je  trouve  que 
nous  n'avons  pas  besoin  de  le  faire,  car  nous  le  sommes*  essentielle- 
ment. La  nation  française  est  une  nation  artistique. 

Si  nous  ne  le  sommes  plus,  c'est  qu'on  nous  a  détournés  de  notre 
voie  et  il  faut  que  nous  y  revenions. 

Si  nous  sommes  bien  renseignés,  si  nous  sommes  bien  dirigés, 
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nous  redeviendrons  les  maîtres  de  la  situation,  car  notre  goût  ira  en 
s'accentuant  ;  autrement  la  oivilisation  n'existerait  plus. 

Quel  est  le  point  de  départ?  Mon  collègue  M.  MarsouIanyonsTadil. 

Il  vous  a  dit  f|u*on  pouvait  exercer  Tenfant  au  dessin  dès  Técole 
maternelle,  c'est  là  le  point  de  départ  de  ce  qui  doit  devenir  plus  tard 
roriginalilé. 

Le  dessin,  enseigné  comme  je  Tindiquais  tout  à  Theure,  n*aurail-ii 
pour  seul  effet  que  le  développement  de  notre  prospérité  matérielle? 
Je  ne  le  crois  pas.  Pour  moi,  j'estime  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  une 
moralisation  meilleure  que  celle  de  renseignement  du  de^isin.  II  ïm\ 
apprendre  à  l'ouvrier  dès  son  jeune  âge  à  aimer  à  dessiner  les 
objets. 

Pour  cela,  est-ce  qu'il  y  a  de  très  grands  sacrifices  à  faire?  Esl-ce 
que  l'Etat  devra  s'imposer  des  charges  énormes  ? 

Pas  du  tout.  Je  suis  convaincu  qu'en  faisant  appel,  quand  il  s  agira 
de  réorganiser  les  niétho  les  d*enseignement  du  desr>in,  à  ces  artistei^ 
qui  sont  l'honneur  <1e  notre  pays,  nous  trouverons  parmi  eux  tout  le 
dévouement  nécessaire  pour  ne  pas  avoir  besoin  d'ouvrir  la  bourse 
de  l'Etat. 

En  émettant  ce  vœu  dans  le  Congrès  que  ceux  qui  sont  compétents 
doivent  arriver  ù  nous  donner  cette  méthode  graduelle  de  l'enseigne- 
ment du  dessin,  vous  aurez  fait,  Messieurs,  une  chose  très  importante. 

Je  cite  un  exemple  : 

Nons  avons  institué  A  Paris  une  exposition  purement  ouvrière, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  que  l'ouvrier  manuel  qui  a  pu  exposer  son 
produit.  Nous  avons  constaté  qu'au  point  de  vue  du  tour  de  main,  tout 
était  bien  ;  mais,  hélas  !  au  point  de  vue  du  goût,  au  point  de  vue  du 
dessin,  il  n'y  avait  absolument  rien. 

En  continuant  à  marcher  dans  cette  voie  nous  irons  absolument  à 
la  décadence.  Il  faut  donc,  coûte  que  coûte,  réagir  et  se  préoccuper 
immédiatement  des  différents  procédés  par  lesquels  on  développera 
successivement  le  goût  du  dessin. 

Je  recommande  à  l'esprit  de  tous  cette  (|uestion  si  grave. 

lie  ne  viens  pas  apporter  une  méthode  ;  j'en  suis  à  cent  lieues. 

D'ailleurs,  vous  n'enseignerez  pas  le  dessin  aux  gens  du  Midi 
comme  vous  l'enseignerez  aux  gens  du  Nord.  Il  faut  tenir  compte  du 
tempérament  de  chacun. 

II  y  a  une  foule  de  questions  complexes,  délicates,  qui  seront  cer- 
tainement résolues  le  jour  où  l'on  s'en  occupera  sérieusement. 

Notre  défaut  est  de  compter  trop  souvent  sur  l'Etat.  C'est  nous 
qui  devons  agir,  c'est  lui  qui  doit  exécuter  ce  que  nous  avons  pensé 
de  bon,  de  bien,  de  juste  !  (Applaudissements,) 

Sur  1m  première  i-lée  cpio  jo   voulais  émoftre,   je  m'en    rapporte 
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absolument  à  M.  Guillaume  ;  je  suis  sûr  que  le  Coogrès  se  ralliera 
aux  paroles  qu'il  voudra  bien  dire  et  que  la  question  du  dessin  occu- 
pera la  plus  large  part  dans  renseignement  professionnel.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  LE  Présideint.  —  La  parole  est  à  M.  Guillaume  : 


L'Enseisrnement  du  dessin 


par  M.  Eugène  Guillaume 

Membre  de  Tlnstitut,  inspecteur  général  de  TEnseignement  du  dessin, 
délégué  de  l'Administration  des  Beaux-Arts. 


Messieurs, 

11  y  a  plus  de  vingt  année.*^  que  la  r(^forme  de  l'enseignement  du 
dessin  occupe  notre  pays.  Dès  1865,  TUnion  centrale  des  Arts  appli- 
qués a  rindustrie,  aujourd*bui  TUnion  centrale  des  Arts  décoratifs, 
bien  qu'elle  ne  fût  qu'une  association  privée,  entreprenait  (rédairer 
cette  importante  ({uestion.  En  1865  elle  Ht,  sur  Tétat  de  rensei- 
gnement du  dessin  en  France,  une  sorte  d'enquête.  Elle  ouvrit  une 
exposition  spéciale  des  travaux  exécutes  par  les  élèves  de  toul(\s  les 
écoles  où  l'on  montrait  alors  à  dessiner.  \]\\  ministre  dont  le  nom  ne 
doit  jamais  être  prononcé  qu'avec  respect,  M.  Duruy,  intervint  pour 
que  les  lycées  et  les  collèges  prissent  part  à  cette  exposition  qui 
comprit  ainsi  les  établissements  de  TEtat  et  les  établissements  privés. 

Cette  enquête  fut  décisive  :  elle  prouva  que  renseignement  du  des- 
sin n'existait  pas. 

En  effet,  copier  des  estampes,  imiter  des  images  et  des  photogra- 
phies, ce  n'est  pas  dessiner.  Dessiner,  c'est  représenter  tout  ce  qui 
dans  la  nature  frappe  nos  yeux  ;  c'est,  si  vous  le  voulez,  représenter 
cette  salle  où  nous  sommes  sous  ses  aspects  variés.  Le  dessinateur 
pourra  se  placer  à  droite  ou  à  gauche  ;  le  point  de  vue  qu'il  aura 
choisi  ne  dépendra  que  de  son  goût  particulier,  mais  ce  sera 
toujours  cette  salle  qu'il  devra  figurer  de  façon  à  nous  la  faire  recon- 
naître. 
Dessiner  d'après  la  rc^alité  est  le  dessin  véritable.  Cette  idée  nous 
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est  venue  aussi  bien  qu*à  nos  voisins  les  Belges  qui,  depuis,  ont 
travaillé  plus  rapidement  que  nous  sur  cette  donnée.  Ils  ont  développé 
chez  eux  un  enseignement  dont  leur  honorable  délégué,  M.  Rombaut, 
vient^de  nous  donner  un  aperçu.  Mais  il  ne  nous  a  pas  expliqué  ea 
quoi  consiste  la  méthode  employée  dans  son  pa^'s  et  dans  le  nôtre. 
Nous  ne  savons  pas  encore  quelle  est  la  méthode  :  il  s'est  borné  à 
nous  en  faire  comprendre  Tesprit. 

Je  dis  la  méthode  :  nous  rappelons  ainsi,  tout  court  et  sans  aucune 
épithète,  parce  qu'elle  a  un  caractère  de  généralité.  En  efTet,  elle  est 
fondée  sur  la  raison,  qui  n'est  pas  le  privilège  de  quelques-uns,  mais 
bien  l'apanage  de  tous.  C'est  à  la  raison  qu'on  a  lait  appel  pour 
donner  une  base  à  l'enseignement  du  dessin.  Il  s'agit  d'un  mode  de 
tracés  rationnels  qui  a  sur  tous  les  autres  l'avantage  d'assurer  la  co^ 
rection,  l'exactitude  de  la  représentation.  Aussi,  à  cause  de  la  sûreté 
qu'il  présente,  peut-on  dire  que  le  dessin  est  une  science. 

Cette  expression  de  science  du  dessin  que  nous  trouvons  dans  la 
langue  du  XVII®  et  du  XVIII®  siècle,  nous  ne  l'employons  que  très 
rarement  maintenant.  Elle  a,  cependant,  une  signification  essentielle: 
elle  veut  dire  que  le  dessin,  grâce  à  des  procédés  empruntés  aux 
mathématiques,  peut  arriver  à  une  justesse  et  à  une  précision 
parfaites.  La  méthode,  tout  en  laissant  intacte  la  personnalité  du 
dessinateur,  lui  fournit  le  plus  sûr  moyen  et  le  plus  universel  de 
conmiuniquer  ses  idées.  Mais,  scientifique  et  absolue,  elle  ne  consi- 
dère, avant  tout,  dans  le  dessin,  que  le  dessin  lui-même  et  elle  le 
ramène  à  son  principe  exact. 

Exactitude!  précision!  vérité!  voilà  Tobjet  que  doit  réaliser  le 
dessin;  et  c'est  le  but  vers  lequel  nous  tendons  dans  toutes  les  bran- 
ches des  connaissances  humaines. 

Il  n'y  a  qu'un  instant,  nous  écoutions  avec  sympathie  l'intéressante 
communication  de  M.  Desmoulins,  représentant  le  Conseil  municipal 
de  Paris.  Il  nous  parlait  des  procédés  ingénieux  employés  dans  les 
écoles  enfantines  pour  faire  apprécier  aux  petits  élèves  des  gran- 
deurs et  des  inclinaisons  de  lignes.  C'est  comme  un  premier  pas 
fait  dans  la  voie  de  la  précision  :  il  y  a  là,  pour  l'œil,  un  excellent 
exercice. 

De  la  sorte  il  y  a  une  manière  première  d'envisager  les  éléments 
du  dessin,  une  manière  certaine,  qui  ne  laisse  aucun  doute  dans 
l'esprit  de  l'enfant  pas  plus  que  dans  l'esprit  de  l'homme.  On  l'a 
compris  :  il  faut  initier  les  enfants  dès  l'école  maternelle  à  une 
sorte  de  petite  grammaire  du  dessin  ;  il  faut  les  préparer  à  dessiner 
comme  on  les  prépare  à  lire,  à  écrire  et  à  compter,  c'est-à-dire  avec 
correction  et  sûreté. 

Messieurs,  il  y  a  une  somme  de  connaissances  générales  que  les 
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Etats  doivent  assurer  aux  citoyens.  Il  s'est  fait  un  nouveau  classement 
des  activités  humaines  et  les  facultés  graphiques  avec  leur  culture 
ont  été  définitivement  mises  au  rang  qui  leur  appartient.  C'est  pour 
cela  que  le  dessin  est  entré  dans'  le  programme  de  l'instruction 
publique. 

Si  le  dessin  ne  relevait  que  du  sentiment,  chacun  pourrait  le  com- 
prendre d'une  manière  différente.  Il  ne  mériterait  pas  d'avoir  sa  place 
dans  ce  que  j'appelorai  l'éducation  d'un  pays.  Or,  le  dessin  appartient 
à  Tordre  des  connaissances  de  science  certaine.  Voilà  pourquoi  la 
loi  française  Ta  rendu  obligatoire  dans  les  étabHssements  d'ordre 
secondaire  et  primaire,  et  pourquoi  on  doit  commencer  à  l'enseigner 
dès  l'école  enfantine. 

Quelle  est  donc  la  nature  de  ce  dessin  par  lequel  nous  arrivons  à  la 
certitude  de  la  représentation  ? 

D'abord  il  y  a  une  manière  de  figurer  les  choses  positivement, 
dans  leurs  dimensions,  dans  leurs  mesures  véritables  ou  suivant  des 
réductions  proportionnelles.  'En  principe,  c'est  la  reproduction,  au 
moyen  de  lignes  et  de  chiffres,  des  longueurs,  largeurs  et  épaisseurs 
des  formes  quelles  qu'elles  soient.  C'est  le  dessin  géométral,  langue 
spéciale,  universelle  dont  tout  le  monde  peut  et  doit  se  rendre 
maître. 

Quelle  est  la  portée  de  cette  langue? 

Permettez-moi  de  vous  en  donner  un  exemple.  Je  veux  faire  exé- 
cuter, reproduire  un  de  ces  sièges  que  je  vois  là  devant  moi.  Je  fais 
un  relevé  de  chacune  des  parties  dont  il  se  compose  :  de  ses  bras  et  de 
ses  pieds,  du  siège  lui-môme;  j'en  détermine  l'ajustage.  Tout  cela 
je  le  dessine  et  je  le  chiffre.  Je  puis  ensuite,  faire  exécuter  les  diverses 
parties  de  ce  meuble,  dans  autant  de  villes  différentes  qu'il  y  a  de 
monceaux,  et  de  chaque  ville  on  m'enverra  ces  morceaux  si  bien 
rendus,  si  bien  reproduits  que,  sans  avoir  recours  au  ciseau  ni  à 
la  lime,  je  pourrai,  en  les  rapprochant,  reconstituer  l'objet  absolu- 
ment dans  sa  perfection. 

Le  géométral  doit  être  placé  à  la  base  de  l'enseignement  du  dessin. 
Car,  si  par  impossible  l'art  n'existait  pas  (je  sais  bien  que  je  fais  une 
hypothèse  inadmissible),  si  l'art  n'existait  pas,  on  ne  pourrait  se  passer 
du  dessin  dont  je  parle. 

On  prétend  qu'il  est  de  nature  à  éteindre  les  facultés  artistiques, 
Quelle  erreur)  C'est  le  dessin  de  l'architecture,  de  la  construction 
avec  toutes  ses  ressources,  des  industries  et  de  leurs  créations.  11 
met  entre  nos  mains  un  instrument  qui  nous  permet  de  représenter  et 
de  transmettre  les  formes  avec  une  vérité  et  une  sûreté  parfaites. 
( Applaudissements.  J 

Le  géométral  offre   encore   l'avantage  de  faire  sentir  à  l'enfant 
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l'utilité  et  le  côté  pratique  de  ses  tracés,  point  sur  lequel  iosistait  hier 
avec  sa  chaude  éloquence  M.  Marsoulan. 

Il  y  a  une  autre  manière  de  dessiner  :  c'est  celle  qui  consiste  a  re- 
présenter les  objets  tels  qu'ils  nous  apparaissent,  c«la  comme  je  vous 
le  (lisais  tout  à  Theure  en  parlant  de  cet  amphithéâtre.  Ce  se(H)Dd 
mode  s'appuie  également  sur  la  science.  C'est  sur  la  perspective 
qu'il  se  fonde,  sur  la  perspective  dont  les  éléments  doivent  être  aussi 
enseignés  dès  l'école  primaire.  Ici,  sans  doute,  on  compte  davantage 
avec  le  sentiment.  En  effet,  il  y  a  mille  manières  de  se  placer  pour 
prendre  une  vue  :  c'est  à  cela  que  sert  le  goût.  Mais  c'est  aussi  un 
dessin  exact  :  car  la  vraisemblance  qu'offre  une  perspective  bien 
exécutée  est  une  vérité  mathématique. 

Le  dessin  dès  l'Ecole  primaire  embrassera  ce  double  élément  :  le 
géométral  et  le  perspectif.  On  peut  passer  de  l'un  à  l'autre.  Et  c'est 
là,  Messieurs,  le  dessin  tout  entier. 

Depuis  1879,  le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  a  formulé 
des  programmes  et  il  s*esl  appuyé  sur  la  méthode  pour  organiser  le 
dessin  dans  tous  les  établissements  universitaires.  L'administration 
des  Beaux- Arts  la  recommande  avec  instance  aux  écoles  municipales 
des  départements,  et  ses  Inspecteurs  en  sont  les  propagateurs  et  les 
interprètes  dévoués. 

C'est  conformément  à  son  esprit  que  sont  réglées  les  épreuves 
qu'ont  à  subir  les  artistes  qui  aspirent  à  enseigner  le  dessin.  La  Ville 
de  Paris,  dont  personne  n'admire  plus  que  moi  la  munificence 
en  faveur  de  l'enseignement,  a  devancé  l'Etat  pour  la  délivrance 
des  diplômes  de  professeur.  A  son  tour,  la  Direction  des  Beaux- 
Arts  distribue  ses  certificats  et  ses  diplômes.  Mais,  je  tiens  à  le 
dire,  dans  les  deux  administrations  les  programmes  d'exameu  sont 
au  fond  absolument  identiques;  l'unité  est  faite,  et  elle  est  com- 
plète. 

La  vérité  et  Tunité  apportées  dans  la  notion  et  dans  la  pratique  du 
dessin,  n'est-ce  pas  là,  messieurs,  un  progrès  considérable?  Eh  bien! 
cette  vérité  nous  est  acquise  et  sa  vertu  n'est  pas  douteuse.  Quel- 
ques années  nous  ont  donné  l'expérience  que  tous  ceux  qui  se  sont 
soumis  aux  études  méthodiques  inscrites  dans  nos  programmes  com- 
muns, ont  tiré  d'eux-mêmes  des  fruits  qui  jusque-là  semblaient  se 
refuser  à  leurs  efforts. 

Messieurs,  en  ce  qui  concerne  la  méthode  nous  avions  toujours  et* 
la  foi,  mais  aujourd'hui  nous  avons  la  conviction  ! 

Donc,  le  jour  où  le  dessin  sera  enseigné  partout  de  la  sorte,  ily  aurôj 
pour  ses  applications  sans  nombre,  un  secours  qui  manque  encore* 
L'élève  étant  en  possession  de  la  grammaire,  de  l'orthographe  d^ 
dessin,  aura  tous  les  éléments  nécessaires  pour  les  appropriaUoii& 
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vra  faire  pins  tanl,  aussi  bien  que  pour  le  développement 

iltés  personnelles. 

Messieurs,  un  premier  acheminement  vers  renseignement 

'  primaire  supérieure  l'appoint  fourni  par  le  dessin  devient 
le  ;  on  n'avait  pas  autrefois  cet  enseignement  dans  son 
^cc  celte  certitude  que  nous  avons  maintenant.  Dans  la 
rès  grave  de  l'apprentissage,  naturellement  le  dessin, 
exact,  tient  une  large  place.  Mais,  préalablement,  je  ne 
que,  pour  les  exercices  du  travail  manuel  à  l'école  primaire, 
;  puissent  se  passer  de  certains  instruments  de  précision, 
prendrais  jjas  qu'on  leur  laissât  pratiquer,  à  l'école  primaire, 
et  le  travail  manuel  comme  un  passe-temps  et,  pour  ainsi 
aateurs. 

est  fier  de  niani(îr  instruments  et  outils.  11  faut  le  mettre 
rd  en  possession  des  ressources  indispensables  au  travail 
ite,  si  modeste  cpi'il  soit.  Il  faut  qu'il  soit,  dans  une  cer- 
ire,  mis  en  même  de  créer  ;  c'est  un  bonheur  pour  lui.  En 

il  faut  qu'il  pense  déjà  aux  applications  du  dessin  et  je 

plus  l'enfant  est  jeune,  plus  on  doit  lui  montrer  le  lien 
ui  existe  entre  les  choses  qu'il  apprend, 
s  écoles  supérieures,  la  place  du  dessin  est  nécessairement 
Je  viens  de  dire,  comme  M,  Rombaut,  que  le  dessin  est  un 
[ui  peut  se  passer  à  la  rigueur  de  l'existence  de  l'art; 
»  ces  institutions,  sans  se  dé[)artir  de  la  méthode,  on  peut 
'art  et  sérieusement. 

L  un  surcroit,  une  lloraison  admirable.  Par  lui,  nous  arri- 
ve entrer  une  idée  dans  la  matière;  la  conjonction,  l'iden- 
nystérieuse  do  l'esprit  et  de  la  forme  se  manifestent  dans 
u'd  produit.  Dans  nos  établissements  universitaires  les 
de  dessin  se  font  d'après  des  exemples  choisis  dans  tout 
génie  humain  nous  a  légué  de  plus  parfait.  Dans  ce  milieu, 
ns  d'autres,  des  vocations  d'artiste^  peuvent  naître, 
n'est  pas  le  but  que  nous  visons  directement.  Atlachons-nous 

renseignement  élémentaire  tel  qu'il  est  conçu  et  tel  que 
jyons  donné  dans  les  Kcoles  de  l'Etal  et  de  la  Ville  de  Paris, 
n  Belgique.  Veillons  sur  lui,  alin  ([u'il  sei*ve  de  prépara- 
3  base  à  toutes  les  carrières,  comme  l'a  dit  excellemment 
l't.  Là  aussi  les  modèles  sont  les  meilleurs  ^u'on  ait  pu 
mais  c'est  au  point  d(î  vue  particulier  de  la  justesse  et 
ision  que  l'on  doit  se  placer. 

lessieurs,  ce  qu'il  importe  de  dire.  S'il  m'était  permis  d'aller 
lus  loin,  j'envisagerais  le  dessin  dans  ses  applications  à 
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l^industrie.  Dans  ses  écoles  spéciales  on  suivra  la  mênie  méthode  : 
car  le  dessin  est  un.  On  fera  donc  appel  à  la  précision,  on  professer» 
le  même  respect  pour  le  sentiment.  En  même  temps  on  formera  le 
goût;  on  fera  appel  aux  facultés  créatrices.  Là,  entln,  on  s'initiera, 
en  dessinant  toujours,  au  maniement  des  matériaux  sur  lesquels 
s'exercent  nqs  principales  industries  ;  on  apprendra  a  en  connaître 
la  nature  et  les  ressources  aussi  bien  au  point  de  vue  du  travail 
qu'ils  comportent,  que  des  effets  que  Ton  en  peut  tirer. 

L*étude  du  dessin»  si  elle  est  intégrale,  tournera  au  bénéfice  de 
toutes  ses  applications  possibles  et  le  nombre  en  est  infini.  C'est 
pourquoi  il  appartient  à  l'Etat  de  donner  l'enseignement  du  des<;in 
partout  où  cela  est  en  son  pouvoir  et  de  le  donner  activement. 

Messieurs,  nous  n'assouvirons  jamais  le  besoin  que  nous  avons  de 
pousser  tous  nos  enseignements  à  la  perfection.  Mais,  je  dois  le 
dire,  on  a  déjà  fait  beauconp,  et,  dans  ce  sens,  il  existe  déjà  des 
choses  excellentes.  Je  me  plais  à  le  constater,  car  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  regardent  notre  société  avec  tristessor 

Non,  j'aime  à  considérer  le  beau  côté  des  choses.  Cependant,  que 
voyez-vous,  étrangers  et  vous  habitants  des  départements,  que  voyez- 
vous  dans  les  journaux  quand,  ])ar  exemple,  ils  vous  parlent  de 
Paris  ?  Beaucoup  de  crimes,  beaucoup  d'hoiTeurs.  Et  pourtant  il  n'y 
a  pas  de  pays  dans  lequel  le  dévouement  et  les  actes  héroïques  se 
produisent  avec  une  générosité  plus  spontanée  et  plus  abondante.  On 
ne  vous  dit  pas  assez  ce  qu'il  s'y  pratique  de  vertus,  on  ne  sait  pas 
ce  qu'il  s'y  fait  de  bien  en  un  jour. 

Détournons  nos  yeux  des  choses  désolantes;  regardons  le  bien  : 
c'est  dans  ce  sentiment-là  que  nous  sommes  tous  unis. 

Ne  désespérons  pas;  et,  pour  hâter  le  progrès,  réunissons  tous  nos 
efforts  dans  des  Congrës  provoqués  par  une  généreuse  et  noble  ini- 
tiative, comme  celle  dont  la  Société  Philomathique  de  Bordeaux  nous 
donne,  en  ce  moment,  le  modèle. 

Espérons  qu'il  s'en  formera  encore  de  nouveaux  et  que,  de  plus 
en  plus,  nous  arriverons  à  voir  se  réaliser  les  voeux  ardents  que  nous 
formons  pour  le  développement  de  tous  les  enseignements  néces- 
saires, pour  le  bien  du  travail  et  pour  l'honneur  et  la  fortune  des 
pays  qui  ont  ici  leurs  représentants.  (Applaudissements  répétés^ 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Guillaume,  au  nom  de  tout 
le  Congrès.  (Applaudissements.) 

Personne  n'était  plus  compétent  que  lui  pour  parler  du  dessin 
et  vous  savez  maintenaiil  comment  il  en  parle.  Je  le  remercie  de 
nouveau.  (Nouveaux  applaudissements.) 
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M.  Marsoulan.  —  Si  ce  n'est  pas  abuser  de  vos  forces,  voulez- 
vous  rae  pennetlre  une  question  qui  intéresse  non  seulement  moi, 
mais  les  Écoles  de  la  Ville  de  Paris? 

Je  ne  sais  si  vous  connaissez  le  programme  que  suit  la  Société 
de  l'École  enfantine,  cette  Société  qui  cherche  à  réorganiser  d'une 
feçon  rationnelle  l'étude  de  tout  jeunes  gens.  Dans  le  programme 
de  TÉcole  enfantine,  il  est  un  point  qui  vous  touche  de  très  près 
et  c'est  sur  ce  point  que  je  demande  votre  appréciation  parce  que 
je  dois  être  moi-même  appelé  à  le  faire  appliquer  ou  à  le  rejeter. 

Le  dessin  est  compris  sous  la  forme  de  croquis,  mais  on  y 
ajoute  également  dans  cesÉcoles,  pour  les  petits  bébés,  une  petite 
boîte  d'une  certaine  dimension  dans  laquelle  se  trouve  du  sable 
maintenu  dans  une  certaine  humidité. 

Les  enfants  modèlent  dans  ce  sable;  c'est  à  mon  avis  le  complé- 
ment du  dessin. 

Croyez-vous  que  nous  puissions  employer  ce  système  même  à 
l'École  maternelle  comme  corollaire  du  dessin  et  comme  préparatif 
plus  rapide  à  la  conception  idéale  qui  fera  un  artiste  ? 

M.  Guillaume.  —  Cette  question  me  lait  voir  que  j'ai  négligé 
quelque  chose  :  la  représentation  far  la  forme  des  choses  dessinées. 

11  est  évident  que  l'enfant  est  conduit  instinctivement  à  faire, 
avec  de  l'argile  ou  même  de  la  mie  de  pain,  de  petits  objets  dont 
il  a  le  modèle  ou  qu'il  connaît  bien  :  un  oiseau  ou  un  animal 
par  exemple  ;  et  cela  le  charme.  Faire,  faire  encore,  créer  quelque 
chose,  cela,  pour  lui,  a  un  attrait  infini.  Il  faut  laisser  les  enfants  se 
mettre  dans  l'ai'gile  ou  dans  le  sable  jusqu'au  cou,  s'ils  veulent 
s'y  mettre.  Et  ils  sont  partout  les  mêmes.  Regardez-les  dans  les 
jardins  publics  ou  sur  les  plages  :  ils  construisent,  modèlent  avec 
un  sérieux  admirable,  avec  bonheur  et  sans  relâche  ;  ils  pensent 
faire  des  choses  magnifiques. 

J'estime  donc  que  dans  les  Écoles  enfantines  de  petits  exercice^ 
de  modelage  sont  une  chose  excellente.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Marsoulan.  —  Fort  de  votre  autorité,  cher  maître,  j'agirai. 

M.  LE  PuÉsiDENï.  —  La  conférence  qui  devait  avoir  lieu  ce  soir 
n'aura  lieu  que  vendredi.  Elle  sera  faite  par  M.  le  colonel 
Laussédat. 
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J'ai  également  à  vous  annoncer,  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
que  M.  le  Maire  de  Bordeaux  et  la  Municipalité  préparent  une 
réception  pour  saniedi  soir,  à  THôlel  de  Ville,  en  l'honneur  des 
membres  du  Congrès.  Vous  voudrez  bien  prendre  vos  caries 
d'invitation  au  bureau  du  Congrès. 

Demain  matin,  réunion  des  sections  à  neuf  heures.  Il  n'y  aura 
pas  de  séance  générale  le  soir,  car,  ainsi  que  vous  le  savez,  nous 
avons  organisé  une  promenade  sur  la  Garonne.  Vous  recevrez 
des  cartes  d'invitation  personnelles.  Le  départ  aura  lieu  à  une 
heure,  sur  un  des  grands  bateaux  de  la  Compagnie  Gironde-et- 
Garonne,  au-dessous  de  la  placée  dos  Quinconces. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  un  quart. 


SÉANCE  GÉNÉRALE  DU  VENDREDI  24  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  Léo  SAIGNAT 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  * 

M.  Ducos,  secrétaire  de  la  section  industrielle,  et  M.  Emmanuel 
Faure,  secrétaire  de  la  section  commerciale,  donnent  lecture  des 
procès-verbaux  des  séances  tenues  dans  la  matinée  par  les  deux 
sections. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Salic.is  : 


Nécessité  et  moyens  d'établir  la  connexité  entre  les  divers 
degrés  de  l'Enseignement  économique  (commercial,  tech- 
nique et  industriel) 

Par  M.  Salicis, 

In$|)eeteur  géni^rel  de  rinslruction  publique,  délégué  du  Ministre  de  rinstruction  publique. 


Messieurs, 

Je  ne  sais  trop  ce  que  je  vais  pouvoir  dire  qui  n'ait  pas  été  dit  déjà 
et  bien  dit.  Aussi  me  suis-je  demandé  s'il  était  nécessaire  que  je  prisse 
la  parole.  Après  m'ôtre  consulté,  il  m'a  semblé  cependant  qu'il  pour- 


L 
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rait  y  avoir  quelque  utilité  à  résumer  dans  un  ensemble  les  parties  de 
la  discussion  qui  ont  trait  au  travail  manuel  ou  plutcH  à  renseigne- 
ment économique,  en  appelant  de  ce  nom  les  enseignements  commercial, 
technique  et  industriel. 

Peut-être  d'ailleurs  ne  saurait-il  être  fatigant  pour  un  auditoire 
français  de  voir  confirmer  ce  lait  que  les  éléments  indispensables  à 
l'organisation  do  cet  enseignement  économique  sont  là  de  toutes 
pièces,  et  MM.  les  délégués  étrangers  voudront  bien  m'excuser  de 
chercher  à  faire  ressortir  un  type  français  ;  c'est  celui  naturellement 
dont  je  puis  parler  avec  une  certaine  sûreté,  car  c'est  celui  que  je 
connais  le  mieux. 

Je  ne  viens  d'ailleurs  que  serrer  d'un  peu  plus  près  les  questions 
qui  ont  été  si  bien  posées  dans  son  discours  d'ouverture  par  l'honora- 
ble Président  de  la  Société  Philomathique. 

Une  même  communication  ne  pouvant  prétendre  à  embrasser  avec 
une  compétence  suffisante  et  dans  un  délai  forcément  bref,  le  vaste  et 
très  logique  programme  proposé  par  la  Société  Philomathique,  je  ne 
ferai  qu'effleurer  les  questions  générales  comprises  sous  le  titre  ï,  et 
m'appesantirai  un  peu  plus  sur  les  (piestions  spéciales  qui  répondent 
au  chapitre  II. 


L'état  actuel  de  l'enseignement  technique,  commercial  et  industriel 
en  France,  n'est  pas,  j'en  suis  certain,  aussi  déplorable  que  veulent 
bien  le  dire  et  que  le  croient  un  trop  grand  nombre  d'esprits  alarmis- 
tes. Le  pessimisme  n'est  ici  que  l'exti'ôme  opposé  à  l'opinion  qui 
ferait  volontiers  de  nous  la  première  nation  en  tout  et,  pour  un  peu, 
la  seule  véritable  nation  du  monde;  question,  ici,  d'aveuglement 
chauvin,  là  d'exagération  un  peu  hypocondriaque, 

A  peine  serait-il  nécessaire  de  citer  les  établissements,  innombra- 
bles, serai-je  tenté  de  dire,  qui,  sous  des  noms  divers,  visent  à 
instruire  notre  jeunesse,  techniquement,  commercialement,  indus- 
triellement, et  l'on  verrait  participer  à  ces  enseignements  l'Etat,  les 
départements,  les  villes,  les  Chambres  de  commerce,  les  syndicats, 
les  associations  et  les  producteurs  isolés. 

Depuis  la  date  funeste  de  1871  en  particuher,  l'esprit  public  a  pris 
résolument  parti  pour  la  diffusion  de  l'éducation  qu'on  peut  appeler 
économique  ;  de  ce  côlé>  les  efforts  se  multiplient. 

Ce  que  l'on  peut  dire,  ou  craindre,  c'est  que  ces  efforts  ne  detneu- 
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rent  en  partie  stériles  par  cette  raison  que  la  bonne  volonté  seule  ne   . 
peut  remplacer  la  réflexion,  la  logique  à  consulter  dans  la  rédaction 
des  programmes;  ces  efforts  manquent,  en  effet,  de  cohésion  :  ils 
imitent  la  nouvelle  tactique  militaire,  absolument  inverse  à  la  tact^ 
que  économique,  et  luttent  en  ordre  dispersé. 

Pour  fixer  l'idée,  et  sans  application  spéciale. d'une  critique  géné- 
rale, je  citerai  par  exemple  cef$  cours  si  nombreux,  si  bien  faits,  si 
généreusement  prodigués,  auxquels  j'ai  eu  moi-môme  l'honneur  do 
prendre  part  il  y  a  quelque  vingt  ans  et  qui  sous  le  nom  de  polytech- 
nique, philotechnique  ou  autres,  mais  procédant  de  la  même  idée,  se 
proposent  de  répandre  l'instruction  dans  cette  masse  intéressante  et 
profonde  de  nos  concitoyens  qui  ne  peut  donner  à  sa  culture  que  les 
heures  de  la  soirée. 

Quel  ensemble  d'efforts  désintéressés,  quel  faisceau  de  volontés 
fraternelles,  quelle  diversité  de  savoirs  réunis  dans  ces  sacrifices  faits 
à  la  solidarité  sociale  !  je  ne  suis  certes  pas  le  dernier  à  les  admirer  ; 
mais,  les  résultats  cependant  sont-ils  proportionnés  à  la  mise  en  œuvre? 
J'affirme  que  non  !  Non,  parceque  pour  atteindre  un  but,  il  faut  que  ce 
but  soit  défini,  marqué  pour  ainsi  dire  par  une  borne,  et  parce  que, 
lorsqu'il  n'est  pas  ainsi  désigné  à  une  foule  en  marche  où  chacun  a  le 
sien,  ou  bien  quand  la  borne  finale  peut  s'entrevoir éndifféremment  à 
tous  les  points  de  l'horizon  et  toujours  dans  la  brume,  l'incertitudo 
gagne  les  meilleurs  marcheurs;  la  plupart,  après  avoir  pris  successi- 
vement à  droite  et  à  gauche,  s'arrêtent,  se  dispersent,  et  les  initia- 
teurs ont  travaillé  en  vain. 

En  vain!  non!  la  négation  est  excessive  et  je  la  retire,  mais  je  com- 
pare volontiers  ces  généreux  instituteurs  à  un  semeur  d'excellent 
grain  monté  au  sommet  d'une  tour  élevée  qui  se  dresserait  au  centre  . 
d'un  archipel  très  dispersé  :  il  jette  par  larges  poignées  les  grains  de 
choix  au  vent  qui  les  emporte  ;  quelques-uns  assurément  rencon- 
trent la  terre  désirée  et  germent  mais  tous  les  autres  tombent  à  la 
mer. 

J'ai  choisi    cet    exemple    et  j'en    force    sans    doute    les    tons , 
mais  à  dessein,  afin  de  bien  faire  comprendre  la  nécessité  d'intro- 
duire dans  les  enseignements  technique,  commercial  et  industriel,    . 
l'unité,  l'esprit  de  raccordement,  de  convergence  vers  un  but  déter- 
miné. 

«  Le  discipli?,  dit  Rousseau,  dans  lequel  les  leçons  de  l'éducation 
tombent  toutes  sur  les  mêmes  points  et  tendent  aux  mêmes  fins,  va  - 
seul  à   son  but  et  vit   conséqucmment.     Celui-là,   seul,    est  bien 
élevé.  » 

L'enseignement  secondaire  nous  présente  d'ailleurs  à  consulter 
un  type' dès  à  présent  à  peu  près  complet  et  qui,  l'esprit  ouvert  à 
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Texpérience,   tend  journellement  à  se  perfectionner;   qu'y  voyons- 
nous? 

L'enfant  y  entre  à  huitans  (je  ne  parle  aujourd'hui  que  des  garçons), 
sachant  lire  ou  ne  sachant  rien;  il  y  reçoit  l'enseignement  élémentaire 
de  6  à  8  ans  :  ensuite  renseignement  grammatical  et  les  méthodes  scien- 
tifiques de  8  à  12  ou  13  ans  :  il  parcourt  ensuite  les  petites  et  grandes 
humanités,  la  philosophie,  la  partie  secondaire  des  sciences  jusqu'à 
17  ans. 

Enfin  s'ouvrent  la  période  des  baccalauréats,  les  écoles  supérieures 
de  toutes  sortes  et  mùme,  après  quelques-unes  de  ces  dernières» 
des  stages  ou  des  écoles  d'application. 

Voilà,  vous  en  conviendrez,  un  faisceau  judicieusement  serré  à  la 
base  et  s'clargissaut  logiquement  brin  à  brin  vers  toutes  les  voies  di- 
tes libérales  dans  lesquelles  le  jeune  homme  va,  dès  lors,  s'engager 
très  bien  pourvu. 

Si  quelque  chose  d'à  peu  près  analogue  existe  en  faveur  des  ensei- 
gnements qui  nous  intéressent  ici,  nous  le  trouvons  tout  au  plus  au 
profit  de  l'enseignement  commercial. 

Après  l'école  élémentaire  se  présentent  en  effet  dès  à  présent,  et» 
grâce  à  l'impulsion  supérieure,  tondent  à  se  multiplier,  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  dont  le  programme  fait  une  part  déjà  importante 
aux  notions  commerciales. 

A  ces  établissements,  déjà  utiles,  font  suite  dans  plusieurs  de  nos 
villes  de  véritables  écoles  de  commerce  et  môme  des  écoles  dites  de 
hautes  études  commerciales;  de  sorte  que,  de  ce  côté,  il  n'y  a  peut-être 
pas  gi*and'chose  à  imaginer;  tout  au  plus  une  institution  à  répandre, 
des  programmes  à  raccorder  ou  à  développer  en  s'inspirant  de  ceux 
qui  ont  fait  leurs  "preuves  soit  dans  nos  propres  écoles  supérieures  de 
commerce,  soit  dans  celles  d'Anvers,  d'Allemagne,  etc.,  les  exem- 
ples ne  manquent  pas. 

Le  plus  nécessaire  cependant,  et' je  le  crois,  le  plus  difficile,  sera 
d'obtenir  que  nos  jeunes  commerça'îits,  non  seulement  cessent  de  se 
laisser  hypnotiser  par  Paris,  mais  que,  non  contents  de  se  croire  liéroï- 
ques  dès  qu'ils  affrontent  Londres,  Anvers,  Hambourg,  Vienne,  Franc- 
fort,  ils  aillent  voir  un  peu  ce  qui  se  [)asse  aux  Etats-Unis,  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  à  Calcutta,  Hanoï,  Hong-Kong,  TokioctmômeauConirû! 
ils  y  trouveront,  du  reste,  Anglais,  Américains,  Belges,  Hollandais, 
Allemands  et  Chinois...,  qui  n'en  meurent  pas. 

Mais  si  nous  continuons  à  parler  organisation,  autrement  en  est-il 
des  enseignements  dont  nous  allons  essayer  de  définir  le  but  et  que 
nous  appellerons  dans  leur  ensemble  technique  et  industriel. 

Fixons  })ien  d'abord  le  sens  des  mots  technique  et  industriel: 
non   pas  cei)pn(^a!it  le  sens  étymologique,  l'étymologie  reçoit  à  la 
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longue  de  trop  rudes  entofces,  mais  celui  qui  est  communément 
adopté. 

Je  pense  que,  chez  la  plupart,  le  premier  se  rapporte  surtout  à  Texé- 
cution  matérielle  et  le  second  à  Texploitation  commerciale. 

L'homme  qui  exécute  une  machine  importante  ou  celui  qui  la  conçoit 
et  en  diri^^e  Fachèvement  sont,  Tun  et  l'autre,  d'ordre  technique;  celui 
qui  procure  aux  premiers  les  moyens  de  mener  à  fin  ce  travail  :  argent, 
locaux,  matière  première  ;  qui  s'applique  à  en  propager  Tutilisalion  et 
qui  crée  ainsi  un  centre  actif  et  expansif,  est  de  Tordre  industriel  ;  il 
diffère  d'ailleurs  du  marchand,  de  l'homme  qui  est  de  l'ordre  unique- 
ment commercial,  en  ce  que  celui-ci  est  surtout  un  intermédiaire,  un 
échangiste,  tandis  que  lui  est  avant  tout  producteur. 

i)'où  évidemment,  sans  revenir  sur  les  écoles  commerciales,  deux 
ordres  d'enseignement  et  môme  trois  ordres  faciles  à  différencier. 

Le  simple  exécutant  sur  plans,  coupes  et  cotes  qui  lui  sont  fournis, 
c'est  le  travailleur  manuel,  plus  ou  moins  habile,  l'homme  de  métier, 
le  spécialiste,  l'ouvrier  qui  a  besoin  d'un  grand  exercice  de  la  main  et 
de  l'œil,  de  ce  que  nous  pourrions  appeler  l'expérience  executive, 
pour  manier  rapidement  et  cependant  bien  diriger  l'outil;  et  l'ou- 
vrier d'éhte,  dont  la  spécialisation  s'est  élargie  au  point  qu'il 
puisse  être  de  bon  conseil  à  plusieurs  exécutants,  c'est  le  contre- 
maître. Au  dessus  de  l'un  et  de  l'autre  se  présente  celui  à  qui  incombe 
la  responsabilité  de  rensem])le  et  qui  a  surtout  charge  de  concep- 
tion. 

Celui-là  encore  ne  saurait,  sans  présenter  une  lacune  au  moins  inex- 
plicable, rester  étranger  au  mode  d'emploi  de  l'outillage  qu'il  a  mission 
d'organiser,  ainsi  qu'aux  procédés  de  transformation;  mais  si  la  préci- 
sion dans  la  pratique  matérielle  ne  lui  est  pas  d'un  intérêt  aussi 
essentiel,  il  devra  au  contraire  posséder  un  fonds  sérieux  de  savoir 
technique  et  une  érudition  spéciale;  la  partie  maîtresse  de  son  rôle  est 
l'invention  o'u  l'adaptation,  c'est  le  constructeur  ou  l'ingénieur  préposé 
à  la  recherche  des  moyens  de  production. 

Enfin  le  troisième,  l'industriel  qui  peut  n'ôlreni  ouvrier  ni  ingénieur, 
mais  à  qui  une  partie  du  savoir  de  l'un  et  de  l'autre  ne  saurait  être 
inutile,  doit  en  outre  réunir  des  qualités  multiples. 

A  relies  qui  sont  nécessaires  au  commerçant,  car  commerçant  est-il, 
l'industriel  doit  joindre  une  étude  préalable  et  continuée  de  l'échelle 
des  mercuriales  sur  les  divers  marchés,  des  besoins  lointains  autant 
que  de  ceux  du  voisinage,  prévoir  à  distance  de  ten)j)s  et  de  lieux,  bien 
connaître  l'histoire  de  l'industrie  et  se  tenir  au  courant  de  son  mouve- 
ment géographique. 

Si  l'on  peut  se  permettre  une  comparaison  avec  l'organisation  hu- 
maine, l'industriel   serait  le  cerveau  qui   conçoit,  juge,  décide  :  il 
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entretient  et  distribue  la  vie  nerveuse  :  Tingénieur  est  le  rachis  d'où 
partent  les  nerfs  du  mouvement  :  l'ouvrier  c'est  le  muscle  qui  exécute 
sous  cette  double  impulsion. 

De  ce  qui  précède  semble  découler  naturellement  le  plan  d'une 
école  théorique  qui  répondrait  complètement  à  la  nécessité  de  consti- 
tuer comme  enseignement  un  faisceau  d'efforts  concordants. 

Supposons»  pour  un  moment,  un  vaste  établissement  dans  lequel 
seraient  reçues  les  trois  catégories  de  jeunes  gens  dans  lesquels  nous 
pouvons  admettre  que  se  décompose  la  classe  qui  va  demander  la  vie 
aux  carrières  technique  et  industrielle. 

Les  uns  appartiennent  à  des  familles  qui  ne  peuvent  faire  de  sacri- 
fices ni  même  attendre  longtemps. 

Les  autres,  déjà  plus  heureux,  ne  sauraient  cependant  prétendre 
au  capital  indispensable  à  la  création  ou  à  l'acquisition  d'une  indus- 
trie. 

Les  derniers  enfin  comptent  parmi  les  plus  favorisés. 

Imaginons  une  école  de  <3,  5  et  6  années  partagée  en  trois  sections  : 


io  Ecofe  d'apprentissage—  durée 3  ans. 


La  première  catégorie  en  sort  ouTrière  à 
i6  ou  47  ans  ;  elle  est  ouvrière  parfaite  k 

18  ans. 


2»  Ecole  de  constructeurs-ingMears  — 
durée  5  ans  : 
â  années  d'apprentissage, 
3  années  d'enseignement  tecli nique. 


La  deuxième  catégorie  est  diplômée  à 
18  ou  âO  ans,  elle  se  perfectionne  par  un 
stage  de  contremaître  et  autant  que  possible 
par  un  voyage  à  Tétrangcr. 


8o  Ecole  inéuslrielle  —  durée  6  ans  : 

1  année  d'apprentissage, 

2  années  d'enseignement  technique, 
'À  années  d'enseif^nement  industriel. 


La  troisième  catégorie  termine  à  20  ou 
!â2  ans  et  voyage  pendant  deux  ans  à 
l'étranger    avec  séjour   dans    les    étahlis- 

sements  industriels. 


Mais  (î^est  là  une  école  théorique,  ai-je  dit;  elle  est  facile  à  concevoir, 
plus  difliciie,  seinble-t-il,  à  constituer  autrement  que  par  TEtat  ou 
ailleurs  que  dans  les  grandes  villes;  elle  présente  surtout  de  graves 
complications  dès  que  Ton  passe  de  la  conception  synthétique  à  Télude 
analytique  de  son  fonctionnement. 

Conservons  cependant  en  perspective  ce  type  idéal  comme  une 
lueur  entrevue  vers  laquelle  on  marcherait,  mais  par  un  grand  nombre 
de  sentiers,  car  telles  sont  les  conditions  réelles. 

Qu'est-ce  en  effet  d*abord  que  Tapprentissage  ? 
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G*e6t  rétude  pratique  d'un  métiar  spécial.  Il  y  a  donc  autant  d'ap- 
prentissages que  de  métiers!  d'où  impossibilité  de  préparer  dans  une 
même  école  des  horlogers,  bijoutiers,  joailliers  par  exemple,  des  ty- 
pographes et  des  carrossiers-charrons,  états  assurément  au^si  utiles 
et  par  conséquent  aussi  estimables  les  uns  que  les  autres,  mais  visant 
à  des  exécutions  par  trop  dissemblables. 

Voilà  donc  un  premier  point  certamement  à  réserver  dans  la  consti- 
tution de  notre  école. 

L'unité  dana  renseignement  à  donner  aux  ingénieurs-constructeurs 
se  conçoit  mieux. 

Ici,  quel  que  soit  Tappareil  que  nous  puissions  imaginer,  ses  effets 
ressortirpnt  tous  à  trois  ordres  de  phénomènes  ou  plutôt  de  lois  natu* 
relies  :  à  la  physique,  à  la  chimie  ou  à  la  dynamique;  ils  seront  tous 
fournis,  utilisés  par  trois  sortes  d'agents  ou  de  véhicules  :  un  moteur, 
un  récepteur  et  des  organes  de  transmission,  —  ajoutons-y  des 
réactifs. 

Les  lois  sont  fixées,  elles  ne  varient  donc  pas,  qu'il  s'agisse  du  s])i- 
raie  délicat  des  chronomètres,  de  la  machine  à  coudre,  de  celle  qui 
emmagasine  la  force  de  dix  mille  chevaux  ou  même  qui,  par  le  trans- 
port de  la  force  à  distance,  utiliserait  à  Paris  la  chute  du  Niagara  ou 
celle  du  Zambèze...  Et  autant  peut-on  en  dire  des  réactions  connues 
ou  à^  prévoir  en  chimie  minérale  ou  organique. 

L'école  peut  ainsi  donner  à  tous  la  science  de  ces  lois  simples,  en 
dehors  desquelles  il  n'y  a  rien  à  tenter,  et  en  mémo  temps  une  suffi- 
sante érudition  sur  les  types  mécaniques  de  diverse  nature  ou  les 
principaux  produits  qu'il  a  été  possible  de  réaliser. 

Si  nous  supposons  que  le  disciple  ait  passé  par  une  école  d'appren- 
tissage oii  il  ait  acquis  une  pratique  suilisante  du  travail  des  métaux, 
du  bois  et  de  la  pierre  :  qu'il  soit  assez  habile  en  dessin  industriel  pour 
les  comprendre  tous  et  lui  demander  lui-môme  la  fixation  millimé- 
tri({ue  de  ses  propres  idées,  il  est  muni  do  tout  le  bagage  nécessaire, 
le  reste  ne  dépend  plus  que  de  l'expérience  et  de  son  esprit  d'inven- 
tion, éléments  qu'aucune  école  ne  peut  donner. 

Arrivés  à  l'école  industrielle  nous  nous  retrouvons  de  nouveau  en 
face  d'exigences  variées  au  point  de  no  pouvoir  espérer  de  les  ren- 
fermer dans  un  seul  programme,  même  à  compartimenta. 

L'industrie  de  la  construction  mécanique,  par  exemple  celle  du 
Creuset,  comporte  des  notions  bien  différentes  de  celles  qui  sont  né* 
cessalres  aux  fllateurs  du  Nord  :  les  élevages  du  Cotentin  ou  du  Cha- 
relais  présentent  des  exigences  propres  qui  ne  ressemblent  pas  à 
eelles  qui  s'imposent  aux  fabricants  de  papier  d'Angoulème  ou  du 
département  de  l'Ain,  et  ainsi  de  suite. 

Le  fond  commun  à  ces  industries  se  réduirait  à  peu  près  à  la 
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comptabilité  commerciale  et  à  un  lot  sultisant  de  notions  économi- 
ques. 

De  ce  qui  procède,  en  y  ajoutant  cette  remarque  que  le  plus  grand 
nombre  des  grandes  industries  utilisent  les  métaux,  le  bois  et  la 
pierre,  on  peut  cependant  tirer  raisonnablement  les  conclusions  sui- 
vantes comme  premier  aperçu  d'une  organisation  d'ensemble  vraiment 
praticable. 

1"  Attendu  que  tonte  ville  importante  offre  une  cUcntèle  aux  ou- 
vriers du  bâtiment  :  serruriers,  mécaniciens,  charpentiers,  menuisiers, 
tourneurs,  maçons,  tailleurs  de  pierre,  sculpteurs...  toute  ville  impor- 
tante devrait  avoir  une  ou  plusieurs  écoles  d'apprentissage  au  travail 
des  métaux,  du  bois  et  de  la  pierre. 

Cette  école  serait  de  trois  années. 

Le  programme  des  deux  premières  années,  commun  à  tous,  porte- 
rait sur  les  éléments  de  travail  avec  spécialisation  partielle  à  partir  de 
la  seconde. 

En  Iroisième  année,  les  élèves  seraient  définitivement  partagés  en  tra- 
vailleurs sur  métaux  ou  forgerons-ajusteurs:  en  travailleurs  sur  bois  ou 
charpentiers,  menuisiers,  ébénistes,  tourneurs  et  en  travailleurs  sur 
pierre  :  ces  derniers  comprenant  les  maçons,  appareilleurs,  sculpteurs 
en  bâtiments. 

L'école  serait  municipale. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  ne  saurait  être  inutile  de  faire  remai-quer  que 
rAllemagne  multiplie  tant  qu'elle  le  peut  ses  haugewerkenschulen,  ou 
écoles  des  métiers  qui  intéressent  le  bâtiment.  Pour  vous  donner  une 
idée  do  l'importance  qu'elle  y  attache,  peut-être  suflflra-t-il  de  vous 
dire  que  Téminent  directeur  de  celle  de  Berlin  est  rémunéré  sur  le 
pied  de  15,000  francs  :  ce  qui  est  une  façon,  au  moins  nouvelle,  de  tra- 
vailler pour  le  roi  de  Prusse. 

Plus  do  40,000  ouvriers,  retenez  ce  chiffre,  sont,  chez  nos  voisins, 
engagés  dans  cet  enseignement. 

Je  reprends  : 

â**  A  l'école  d'apprentissage  dont  je  viens  de  parler,  ferait  suite  une 
école  d'ingénieiirs-constructeurs,  également  municipale. 

Elle  recevrait  les  élèves  ayant  passé  par  les  deux  années  d'initiation 
manuelle  générale  et  serait  elle-même  de  trois  années. 

La  première  de  ces  années  complémentaires  ferait  à  la  théorie 
une  part  prédominante,  elle  recevrait  les  élèves  dans  un  enseigne- 
ment commun. 

Les  deux  dernières  formeraient,  au  moyen  de  cours  communs  en 
partie  et  en  partie  séparés,  mais  consacrés  surtout  aux  applications,  les 
constructeurs-mécaniciens,  les  ai*chitectes-entrepreneurs  et  les  chi- 
mistes-manufacturiers. 
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Ces  deux  établissements  connexes,  école  crapprentissa^e  au  travail 
des  métaux,  du  bois  et  de  la  pierre,  et  d'inij^énieur-constructeur, 
devraient  être  considérés  pour  ainsi  dire  comme  nonnaux. 

Mais  à  côté  de  ces  deux  indispensables  foyers  d'instruction  devraient 
se  développer  des  écoles  d'apprentissaj^es  spéciaux. 

De  celles-ci,  les  unes  pourraient  être  encore  municipales  et  ces  cas 
se  présenteront,  lorsque  la  ville  aurait  un  intérêt  cerlain  à  développer 
une  industrie  établie,  ou  à  la  créer  lorsque  les  éléments  régionaux  en 
promettraient  le  succès;  en  général,  cependant,  l'organisation  de 
l'apprentissage  par  métier  devrait  ressortir  aux  syndicats  spéciaux  ou 
associés  ou  bien  aux  principaux  producteurs. 

Les  exemples  des  unes  et  des  autres  seraient  faciles  à  fournir,  mais 
les  détails  qu'ils  comporteraient,  étendraient  par  trop  le  champ  d'un 
aperçu  général. 

Enfin  l'école  industrielle  doit  être  considérée,  selon  mon  avis,  au 
même  point  de  vue  que  les  écoles  d'apprentissages  spéciaux.  Elle 
ressortit  naturellement  à  la  ville  ou  aux  producteurs  intéressés  et  va- 
rierait par  conséquent  dauô  ses  programmes  comme  dans  son  but,  c'est- 
à-dire  selon  les  industries  régionales  qu'elle  prétendrait  servir. 

Il  est  bien  clair  du  reste  que  le  devoir  de  l'Etat  serait  do  seconder 
les  efforts  sérieux,  ce  que  certainement  il  ne  manquerait  pas  de  faire. 
Peut-être,  dans  plus  d'un  cas,  se  verrait-il  môme  tenu  de  fournir  des 
types  complets  au  fonctionnement  desquels,  par  obligation  réciproque, 
les  localités  seraient  appelées  à  donner  leur  concours. 

Tels  sont,  par  exemple,  dès  aujourd'hui,  les  écoles  dites  assez  impro- 
prement d'arts  et  métiers  (1). 

C'est  ici,  qu'au  risque  d'allonger  une  exi)osilion  déjà  longue,  je  ne 
puis  cependant  me  dispenser  de  dire  un  mol  sin*  un  genre  d'institutions 
qui  couvre  aujourd'hui  l'Allemagne,  l'Autriche,  sous  un  type  à  peu 
près  uniforme  :  qui  se  développe  en  Russie,  en  Scandinavie,  en  Bel- 
gique, de  l'autre  côté  des  mers  et  qui,  par  conséquent,  nous  enserre  de 
toutes  parts.  Nos  voisins  l'appellent  «  Gowerbeschule  »,  ce  que  nous 
traduisons  volontiers  par  école  professionnelle,  expression  à  sens 
absolument  flottant  chez  nous  et  qui,  de  (piohiue  côté  qu'on  le  prenne,  ne 
rend  pas  celui  qu'il  faut  attribuer  à  l'institution  étrangère. 

Ici,  qu'il  me  soit  permis  une  digression.  Il  y  a  peu  de  temps  encore 
que  chez  nous  métier  et  profession  s'entendaient  de  catégories  d'ac- 
tivités très  différentes. 

Métier  s'appliquait  à  tout  travail  spécial  de  la  main,  aboutissant 


(4)  Je  dis  improprement  parce  que  1  art,  an  inuins,  y  est  tHrangci*. 
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soit  à  une  transformation  de  inatiore,  soit  à  une  utilisation  directe, 
le  tout  obtenu  par  outil  et  tendant  toujours,  pour  une  même  maio, 
vers  des  exécutions  identiques  ou  faiblement  modifiées  :  on  disait 
même  le  métier  des  armes,  parce  que  la  guerre  se  fait  au  moyen  d'uo 
outillage  qui  a  nom  :  sabre,  fusil  ou  canon. 

Profession  au  contraire  impliquait  avant  tout  la  mise  en  action  des 
facultés  inventives,  le  travail  de  la  tête  et  n'appliquait  celui  de  la 
main  qu'à  la  plume  ou  à  des  réalisations  imprévues  et  variées.  Cest 
ainsi  que  sans  idée  quelconque  de  supériorité  relative,  la  logique 
naturelle  disait  souvent  :  profession  de  médecin  et  métier  de  chirur- 
j;ien.  Le  modeleur  appelé  à  réaliser  en  bois  ou  en  argile  les  concep- 
tions les  plus  diverses  fait  de  la  profession,  le  fondeur  qui  apprête 
la  coulée  toujours  de  môme  façon  et  de  même  façon  l'introduit  dans 
le  moule,  fait  du  métier. 

En  admettant  cette  distinction,  toute  école  de  métier  serait  m\^ 
d'apprentissage  et  les  seules  écoles  prol'essionnelles  devraient  ôlr^ 
des  écoles  de  droit,  de  médecine,  polytechni([ue,  d'art  pur  ou  indus-^ 
triel  et  leurs  similaires. 

Aujourd'hui,  c'est  ce  dernier  mot,  le  tout  di?rnier  venu,  puisque 
Littré  le  qualifie  néologisme,  le  mot  pour  ainsi  dire  aristocratique, 
qui  tend,  comme  la  lice  de  la  fable,  à  expulser  le  vieil  aborigène,  et 
dès  que  la  moindre  école  possède  un  établi  ou  un  étau,  elle  s'intitule 
école  professionnelle. 

Cette  digression  était,  je  crois,  nécessaire  ])our  donner  quelque 
clarté  au  sens  de  cette  institution  dite  en  allemand  «tîewerbeschule», 
mot  que  nous  traduisons  ordinairement  par  école  professionnelle. 

Cette  «  gewerbeschule  »,  n'est  ni  école  de  métiers,  ni  école  de  pro- 
fessions, et  l'on  concevra  ([u'il  on  soit  ainsi  lorsque  j'aurai  dit  que 
celle  de  Hambourg,  type  tout  à  fait  remarquable  et  reproduit  à  des 
échelles  diverses,  donne  l'onseignoment  à  plus  de  soixante  métiers  ou 
professions,  représentés  par  plus  de  1,800  élèves  en  été  et  plus 
de  2,500  en  hiver. 

En  dilatant  le  titre  nous  pourrions  l'appeler  école  supérieure,  ou  de 
perfectionnement,  pour  métiers  et  professions  industrielles. 

Il  y  a  là  quarante  cours,  au  moins,  auxquels  soixante  métiers  ou 
professions  viennent  prendre  part;  mais  cours  conneKes,  combinés 
de  telle  sorte  qne  les  uns  ou  les  autres  conviennnent  spécifiquement 
à  plusieurs  des  soixante  à  la  fois  et  qui^  s'ils  ne  donnent  pas  le  métier 
ou  la  profession,  y  fortifient,  y  étendent  le  savoir  spécial  de  façon  à 
étendre  graduellement  le  champ  de  la  production  en  même  temps  que 
s'élève  la  valeur  des  exécutions. 

Ces  écoles  reçoivent  dans  le  jour  les  réguliers,  population  de  l'âge 
de  nos  apprentis  et  représentant  les  lils  qui  peuvent  attendre^  et  le 
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^ir  ainsi  que  ia  matinée  du  dimanche  sont  consacrés  aux  irréguliers 
ûu  semestriers,  ouvriers  en  place  et  apprentis  qui  viennent  là  se 
empiéter,  en  plus  grand  nombre  à  Tépoque  des  chômages  partiels, 
c'est-à-dire  en  hiver. 

Pour  vous  convaincre  que  ces  écoles  sont  établies  partout»  je  vous 
citerai  les  points  cardinaux  de  l'Europe  centrale  et  son  milieu,  vous 
^sant  le  soin  d'imaginer  le  semis  intermédiaire. 

Comme  jalons  vous  trouveriez  donc  ces  écoles  très  développées, 
i  Hambourg,  au  nord,  à  Graz  au  sud  en  Styrie,  à  Gzernowitz  en 
^(ikovine  sur  le  Pruth,  ù  Pforzheim  près  Garlsruhe;  au  centre  à 
Heic^  henberg,  le  Manchester  de  la  Bohême.  Criblez  ce  canevas  avec 
fiei-Xin,  Leipzig,  Dresde,  Prague,  Vienne,  Salzbourg,  Munich^  Nurem- 
^r^^  :  de  toutes  villes  avoisinantes  ;  peuplez  cet  ensemble  de  plus  de 
30  ,  CDOO  élèves  studieux,  persévérants,  et  vous  demeurerez  sans  doute 
)n  "^.-^  aincus  que  nous  avons  à  nous  défendre. 
K.  ^^marquons  maintenant  que  si  nous  voulons  reprendre  la  comparaison 
itï"^  renseignement  technique  et  industriel,  tel  que  nous  venons  de  Tes- 
ais».^3er  et  celui  d'ordre  parallèle  que  donne  aujourd'hui  le  département 
e  ^  *  i  Qstruction  publi({ue,  nous  aurions  organisé,  front  à  front,  un  nouvel 
»ti& saignement  secondaire  par  les  écoles  d'apprentissage  y  compris  cel- 
Ye$    ^'arls  et  métiers,  supérieur  par  les  écoles  techniques,  et  dô  faculté^ 
^\xi^  ainsi  dire,  par  les  écoles  industrielles.  Les  trois  parties  de  cette 
oV^^nisation  nouvelle,  enchaînées  étroitement  à  la  base,  auraient  leurs 
va^^nes  dans  une  source  commune,  par  conséquent  de  gi*andes  analo- 
gies d'esprit,  et  se  diversifieraient  ensuite  selon  les  aptitudes  sociales 
et  les  besoins. 

N'y  aurait-il  donc  pas  lieu  d'espérer  que  dans  une  pareille  armée  de 
l'iodustrie  où  chacun  sortirait  du  rang,  la  hiérarchie  mieux  imbue  de 
resprit  général  serait  plus  acceptée  et  par  conséquent  que  le  fonc- 
tionnement deviendrait  moins  troublé.  Chaque  membre  d'ailleurs, 
instruit  rationnellement ,  ainsi  plus  habile ,  ainsi  plus  satisfait 
de  son  état,  ainsi  plus  pénétré  de  son  importance,  ainsi  plus  labo- 
rieux, agirait,  d'accord  avec  l'ensemble,  vers  une  production  non 
seulement  croissante,  mais  plus  variée  et  surtout  plus  perfec- 
tionnée. 

Instruire,  instruire  rationnellement,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
l'avenir  est  là  et  par  rationnellement  il  faut  entendre  non  seulement 
l'esprit  (le  méthode,  car  une  méthode  peut  être  mauvaise,  mais  l'exi- 
gence de  l'exactitude,  celte  honnêteté,  cette  bonne  foi  de  toute  exécu- 
tion, et  le  développement  du  goût,  cotte  qualité  ({ue  notre  pays  semble 
posséder  par  grâce  d'état. 

Si  l'on  veut  développer  l'industrie  en  France^  dit  Monge,  il  faut  y 
diriger  ï instruction  dans  le  sens  de  Vexactitude;  et  nous  pouvons 
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ajouter  avec  Necker  que  le  hou  fjoiil  est,  pour  la  France,  le  meilleur 
(les  commerces. 

J'arrive  à  la  dernière  partie  de  ma  communication.  Malgré  le  rang 
({uejc  lui  attribue  dans  Tordonnanco  de  i^exposition.  croyez  bien  que 
je  suis  loin  de  la  tenir  pour  la  moins  importante. 

Vous  avez  remarqué  sans  doute  ({U(^  dans  ma  comparaison,  je  n'ai  in- 
sisté que  sur  la  dissemblance  forcée  ipii  doit  exister  entrd  les  enseigne* 
ments  supérieur  et  secondaire,  selon  qu^il  s'a^^it  de  l'université  ou  de 
l'industrie.  La  dissemblance  entre  les  deux  ordres  doit-elle  donc  cesser 
dans  l'enseignement  primaire  et  tout  serait-il  pour  le  mieux  à  ce 
premier  échelon. 

Peut-être  tout  y  serait-il  pour  le  mieux  si  l'instruction  primaire  pré- 
parait dans  les  deux  cas  a  un  même  enseignement  secondaire  et  nous 
voilà  revenus  au  principe  d'unité,  d^  connexité  propre,  de  concor- 
dance rationnelle  à  établir  entre  les  enseignements  successifs. 

Or  l'un  de  ceux-ci  va  convenir  aux  travailleurs  manuels,  réalisateurs, 
industriels,  l'autre  aux  travailleurs  par  la  plume,  aux  esprits  avant 
tout  spéculatifs.    . 

Les  choses  dès  lors  peuvent  no  point  paraître  établies  au  mieux  du 
but  à  atteindre,  et  en  eiïet  : 

Ceux  des  enfants  qui  vont  suivre  l'enseignement  de  l'université  s'y 
préparent  très  convenablement  par  les  programmes  primaires;  ils  en- 
trent en  9®  ou  même  en  10'',  puis  successivement  en  8«...  et  vous  les 
voyez  monter  par  échelons  successifs  le  long  d'une  même  échelle,  sans 
la  moindre  solution  de  continuité. 

Suivons  maintenant  le  jeune  contemporain  qu'attend  l'avenir  ouvrier, 
ouvrier  de  ville  ou  de  campagne. 

Il  entre  à  6  ou  7  ans  à  l'école  primaire,  assis  comme  le  premier  à 
un  banc,  une  plume  à  la  main,  un  livre  devant  soi;  il  va  passer  par 
les  mêmes  études  élémentaires  et  il  exercera  surtout  son  esprit  et  sa 
mémoire;  cela  pendant  0  ans  au  moins,  quelquefois  pendant  sept  ou 
huit  années. 

Le  voilà  donc  à  18  ans  muni  d'un  bagage  analogue  à  celui  que  son 
parallèle  de  l'université  est  censé  d'abord  avoir  acquis  à  9  ou  10  ans, 
mais  comme  fondement  essentiel  aux  études  qui  vont  suivre  et  se 
poursuivre  pendant  10  ou  12  ans. 

Mais,  lui,  celui  qui  nous  intéresse  en  ce  moment,  que  va-t-il  faire  de 
celte  instruction  acquise  au  prix  de  sept  années?  Quel  proHl  va-t-il  tirer 
(le  ces  habitudes  mollomont  sédentaires  contractées  pendant  sept 
années  d'un  travail  sans  faligue,  à  l'âge  où  se  façonne  ce  qui  peut  se 
façonner  dans  les  goûts  et  le  tempérament? 

Il  va  tout  à  coup  changer  de  vie  :  plus  de  livres,  plus  d'enseigne^ 
ment,  plus  d'ôveil  à  la  curiosité  scientifique,  artistique  ou  littéraire. 
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plus  d'étude  au  repos,  niais  la  matière  brute,  qu'il  ne  connaît  pas,  à 
saisir  immédiatement  a  même  et  à  transformer;  des  outils,  tout  diffé- 
rents de  la  plume,  dont  il  ne  sait  pas  même  le  nom  ;  un  travail  plus  ou 
moins  musculaire  à  exécuter  le  plus  souvent  pendant  dix  heures  et 
debout;  \y<\s  un  conseil  d'ailleurs,  ou  du  moins,  pas  de  bons  ponseils. 

Nous  nous  ferons  une  idée  nette  du  chanp^enient,  si  nous  supposons 
que  tous  les  enfants  engagés  aujourd'hui  en  6^  dans  l'université  soient, 
sous  le  coup  d'une  loi  subite,  enlevés  à  leurs  études  et,  par  change- 
ment d*avenir,  contraints  de  demander,  sans  rémission,  leur  vie  à  ce 
même  travail  manuel  qui  va  surprendre  la  génération  ouvrière. 

Et  si  ceux-là  peuvent  se  nombrer  par  200,000  têtes,  celle-ci  compte, 
chez  nous,  plus  de  cinq  millions  d'enfants,  garçons  et  filles,  qui  subis- 
sent chaque  année,  par  cinquième  à  peu  près  et  indéfiniment,  la  né- 
cessité dont  je  viens  de  parler. 

Si  encore  ce  fonds  d'instruction  non  préparatoire  à  l'apprentissage 
fructifiait  latemment  d'une  autre  façon!  Mais  prenons  cent  ouvriers  de 
25  ans,  au  travail  depuis  douze  années  et  demandons-nous  ce  que 
95  ®/,  ont  fait  de  leur  instruction  primaire!  La  réponse  sera  la  même, 
ne  nous  illusionnons  pas;  ils  savent  lire  peut-être  un  peu  mieux  qu'à 
l'école,  et  puisse  cela  tourner  à  bien;  peut-être  calculent-ils  aussi  un 
peu  mieux,  surtout  mentalement,  mais  ils  écrivent  certainement  beau- 
coup plus  mal,  l'orthographe  s'en  est  allée  en  partie  et,  quant  à  la  géo- 
graphie ou  à  l'histoire,  il  règne  dans  leurs  souvenirs  une  clarté  qu'on 
peut  appeler  mérovingienne. 

Tout  a-t-il  donc  été  perdu?  non,  certes!  c'est  heureusement  dans  la 
communauté  des  notions  élémentaires  que  la  nationalité  plonge  ses 
racines  maîtresses,  car  s'il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'enfants 
d'un  même  pays  on  soit  cependant  appelé  à  suivre  des  voies  différentes, 
qu'au  moins  l'on  parle  la  môme  langue,  qu'on  l'écrive  de  même  et, 
qu'au  prix  même  de  notions  confuses,  on  ait  la  même  histoire. 

Je  suis  donc  tellement  éloigné  de  penser  qu'il  faille  affaiblir  Tins- 
truction  primaire  que  je  la  conçois  au  contraire  fortiliée,  mais,  je  dois 
le  dire,  différente;  réduite,  à  la  venté,  peut-être  de  moitié  comme  temps, 
mais  plus  que  doublée  dans  ses  fruits  par  un  éclaircissement  des  pro- 
grammes analogue  au  débroussaillcment  d'une  forêt  dont  on  veut  for- 
tifier les  arbres,  et  par  des  transformations  do  méthodes  :  les  nouvelles 
faisant  un  appel  plus  sérieux  à  la  réflexion  et  imposant  moins  de  tra- 
vail inerte. 

Et  alors  que  faire  du  temps  gagné  sur  le  temps  perdu? 

Mon  Dieu  :  en  user  dans  le  sens  (lu'après  bon  nombre  d'autres  phi- 
losophes, Herbert  Spencer  indique  A  son  tour. 

La  meilleure  éducation,  dit-il  avec  ses  précurseurs,  est  celle  qui 
prépare  le  mieux  V enfant  a  l'avenir  qui  l'attend. 
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Quel  est  le  commencement  de  Tavenir  qui  attend  ici  Tenfant?  Ce 
n'est  pas  l'enseignement  classique,  ni  même  le  nouvel  enseignement 
en  incubation,  c'est,  Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  c'est  l'atelier,  le 
maniement  de  l'outil,  la  transformation  de  la  matière,  le  travail,  tou- 
jours plus  ou  moins  accompagné  de  rudesse,  qui  va  se  condenser  dans 
une  œuvre  sensible  et  ({ui,  pour  que  l'œuvre  soit  de  choix,  exige  l'ac- 
cord d'une  trinité  dans  un  seul  homme  :  Fintelligence,  Tœil  et  la 
main. 

Or  pour  que  cet  accord  soit  parfait,  c'est-à-dire  fructueusement 
effectif,  il  faut,  peut-être  suf(it-il,  mais  il  faut  certainement  que  leur  ac- 
tion s'unisse  sous  une  impulsion  commune,  quelque  chose  d'analogue 
à  un  souffle  excitant  et  créateur,  j'ai  dit  le  goût  du  travaiL 

Malheureusement  le  goût  du  travail  n'est  pas  inné  chez  l'homme; 
ne  serait-ce  pas  plutôt  le  contraire?  Gc  que  nous  savons  du  paradis 
terrestre  le  prouve  assez  ;  même  ne  peut-on  pas  dire  qu'aucune  des 
activités  utiles  et  persévérantes  n'est  innée  ? 

Excepté  chez  quelques  hommes  d'une  organisation  particulière,  le 
travail  s'impose  d'abord  par  la  contrainte  :  l'habitude  vient,  peu  àpea, 
faire  échec  à  la  paresse,  or  l'habitude,  surtout  contractée  de  bonne 
heure,  peut  remplacer  la  nature  :  ainsi,  malgré  peut-être  Platon  ei 
Rousseau,  le  dit  la  Sagesse  des  nations.  Bien  mieux,  la  satisfactioi^ 
que  cause  la  première  réussite  d'une  exécution  palpable,  représen*'^ 
en  germe  le  goût  du  travail  :  l'habitude,  en  s'invétérant,  l'entrelieft*'  - 
le  développe,  et  le  bourgeon  de  la  paresse,  ce  don  de  la  mauvat^"* 
fée,  exprimé  peu  à  peu  comme  une  humeur,  cède  la  place  à  Tactivit'*'^ 
au  besoin  du  travail,  souvent  à  la  passion  du  travail. 

Donnons  donc  de  bonne  heure  à  l'enfant  l'habitude,  d'abord, 
travail  qui  l'attend,  le  plus  tôt  possible  l'habileté  première  qui,  |>  ^ 
la  satisfaction  qu'elle  apporte,  renforce  l'habitude  et  dont  le  prog**  ^ 
hâtif  pourra  faire,  en  détinitive,  de  la  vie  de  travail  une  we  d'él^^  * 
tion. 

Voilà,  dans  une  république  démocratique,  voilà  trouvée  la  yénti& 
vie  de  noblesse. 

La  conclusion  ressort  de  soi-même. 

Au  lieu  de  préparer  l'enfant  à  ce  qui  ne  l'attend  pas,  préparons-1 
ce  qui  l'attend  et  pour  cela  introduisons  dans  l'école  primaire  e  ^ 
partir  du  premier  âge  tout  ce  que  nous  pouvons  trouver  d'élémenla  i 
de  primaire  dans  l'atelier  ainsi  que  dans  la  culture  du  sol,  ou  imagit^^^ 
de  manuel  pouvant  y  servir.  Dès  lors,  c'est  préparé  depuis  longteriif^ 
que  Tenfant  de  13  ans  passera  de  l'école  à  son  enseignement  secoo^ 
daire,  à  l'apprentissage  :  par  conséquent  sans  désenchantement,  s^^ 
rupture  stérilisante  avec  tout  son  passé,  de  la  même  façon  que  son 
contemporain  passe  des  classes  de  grammaire  aux  classes  d'huma- 
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lités  :  en  un  mot,  cpmme  poursuivant  eu  pente  continue  la  montée  de 
sa  vie. 

Ainsi  Ta,  du  reste,  compris  le  législateur  lorsqu'il  a  rendu  le  travail 
Tianuel  obligatoire  aux  divers  degrés  de  renseignement  primaire; 
linsi  le  comprenait  M.  J.  Ferry  lorsqu'il  créait  TEcole  normale  spéciale 
ie  travail  manuel,  et  ainsi  le  comprend,  dans  son  esprit  libéral,  le 
îhef  actuel  de  l'Université,  lorsqu'avec  le  concours  actif  du  directeur 
le  l'enseignement  primaire  il  prend  toutes  les  mesures  dont  il  dispose 
)our  que  dans  quelques  jours  d'ici,  à  la  rentrée  scolaire  de  demain, 
outes  les  Ecoles  normales  d'instituteurs  soient,  sinon  tout  à  fait  en 
^tat,  du  moins  aménagées  pour  joindre  l'enseignement  manuel 
primaire  à  l'instruction  par  la  plume  et  le  livre. 

Hais  il  y  a  loin  encore  de  cette  organisation  normale  à  la  difAision 
étendue  jusqu'aux  écoles  primaires. 

C'est  en  effet  par  vingtaine  de  mille  que  notre  glorieux  pays  compte 
ies  établissements  élémentaires,  et  sans  parler  pour  le  moment  de 
Aisace-Lorraine,  il  devient  dès  lors  évidemment  impossible  que 
Btat  seul  puisse  tout  faire.  Le  ministre  peut  d'autant  moins  tout  faire 
le  le  Parlement,  en  lui  imposantd'abord  l'obligation  de  donner  cours  à 
ioi  nouvelle,  a  oublié  ensuite  un  article  assez  important,  celui  qui 

^n  donnerait  les  moyens;  or,  si  légiférer  n'est  pas  très  difRoile, 
':*ement  en  est-il  de  l'exécution  d'une  loi  qui  exige  des  locaux,  un 
t^riel  considérable,  des  méthodes  à  créer,  un  personnel  à  former, 
o  ut  sans  argent  ! 
'*  administration  de  l'instruction  publique  a  cependant,  dès  à  présent, 

>  ^  à  lin  les  trois  premières  parties  de  ce  tour  de  force,  permettez- 

l'expression;  et  bien  qu'elle  ne  puisse  se  bercer  ici  de  l'adage  en 
^xa  duquel  il  n'y  aurait  que  le  premier  pas  qui  coûte,  elle  se  sent 

>  engagée  par  les  trois  premiers  pour  ne  pas  achever  ie  dernier. 

^  ^ns  un  pays  d'ailleurs  où  l'ordre  veut  régner,  les  Parlements  sont 
<^ aires  et  quand  l'un  édicté  une  loi  nécessaire,  indispensable,  d'un 
*  ^^èi  social  imminent,  il  est  permis  de  supposer  que  le  suivant  ne 
^cra  pas  protester  rengagement  qu'en  sa  qualité  de  successeur  il  a 
=^  lement  endossé. 

^-^  i  cependant  se  présente  une  sorte  de  difllcuité.  Lorsque  le  futur 
^Vnté  présente  sa  candidature  il  promet  naturellement,  de  bonne  foi, 
cieveloppement  de  l'instruction  et  l'allégement  des  charges,  et 
^TTie  il  est  homme  de  parole,  une  fois  à  la  Chambre,  il  réclame,  il 
^^  avec  enthousiasme  le  développement  de  l'instruction  et  refuse 
^  Vargent  qu'il  faut  pour  cela. 
Comment  faire  ? 

^'avoue  que  je  n'en  sais  trop  rien  !  le  ministre  de  l'instruction 
publique  m'a  fait  un  peu  croire  à  Moïse   improvisant  une  source 
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jaillissante  dans  un  roc  réfractaire  :  toujours  est-il  qile,  grâce  à  sa 
baguette,  renseignement  manuel  a  pu  reprendre  sa  route  vers  la  terre 
promise. 

Mais  les  miracles  ne  sont  pas  à  tenter  outre  mesure.  Tout  en 
comptant  sur  la  logique  parlementaire  pour  compléter  l'œuvre  inau- 
gurée par  un  Parlement,  il  faut  ici  ({ue  cha(]ue  département,  que 
chaque  syndicat  ou  industrie,  que  chaque  commune  se  vienne  en 
aide  à  soi-même,  que  dans  tout  le  pays  se  répande,  en  vue  du 
développement  du  travail  national,  cet  esprit  d'union,  d'association, 
de  ligue,  de  solidarité,  de  ce  Verein  allemand,  indépendant  de  l'Etat, 
que  les  Allemands  appliquent  à  tout  ce  ({ui  peut  produire  un  bien  ou 
un  avantage,  depuis  des  installations  de  bancs  sur  leurs  places 
publiques,  les  embellissements  de  leurs  environs,  les  maisons  d'hy- 
giène pour  les  enfants  souffreteux,  jusqu'aux  nombreuses  écoles  de 
métiers,  de  commerce,  de  marchands,  d'écoles  dites  professionnelles 
et  de  musées  industriels. 

A  ces  conditions,  mais  à  ces  conditions  seulement,  pourra  s'organiser 
d'ensemble,  avant  que  nous  soyons  débordés^  le  réseau  serré  de  la  pro- 
duction nationale,  et  renaître  le  goût  du  travail  amenant  mieux  que 
l'accroissement  do  la  production,  mais  soutenant,  élevant  surtout  sa 
perfection  au-dessus  de  celle  do  nos  voisins. 

A  mesure  que  s'étend  le  goût  du  travail  (vérité  de  La  Palisse),  se 
perd  celui  de  l'oisiveté,  et  s'impose  spontanément  l'occupation  des 
heures.  D'autant  diminue  conséquemment  la  tentation  de  satisfaire 
aux  besoins  factices  et  se  nuiUiplient  les  ppssibilités  de  l'épargne;  la 
vie  devient  donc  plus  facile  et  son  adoucissement,  réagit  en  modéra- 
teur sur  létaux  des  salaires  indispensables. 

Arrivons-en  là  :  perfection  du  travail,  modération  des  salaires,  c'est 
la  marche  vers  Tidéal  économique  ;  plus  ne  serait  alors  besoin  de 
réclamer,  là-bas  la  protection,  ici  le  libre-échange  :  la  nation  dont  le 
travail  est  parfait  et  qui  sait  livrer  à  prix  modéré  peut  avoir  en  toute 
sûreté  le  respect  de  soi-même;  elle  reste  maîtresse  des  marchés  sans 
contrefaçon  de  produits,  sans  usurpation  de  marques  de  fabrique, 
sans  aucun  trafic  interlope,  par  la  force  des  choses. 

Inutile  du  reste  de  chercher  ailleurs,  c'est  par  le  travail  et  ce  n'est 
qu'au  prix  du  travail  organisé  qu'une  nation  peut  arriver  à  la  fois  à 
l'aisance  et  à  la  moralité,  f  Applaudissements  J 

Je  dépose  en  terminant,  pour  faire  suite  à  cette  communication, 
un  tableau  représentant  synoptiquement  la  chaîne  ininterrompue  des 
enseignements  dont  il  vient  d'être  question. 
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M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Salicîs  de  la  communi- 
cjation  si  intéressante  qu'il  vient  de  nous  faire. 

L'ordre  flu  jour  appelait  la  communication  de  M.  Antonin 
Proust,  mais  il  a  été  empoché  d'assister  à  cette  séance;  je  donne 
donc  la  parole  k  M.  J.-B.  Lescarrot  pour  le  communication  qu  il 
veut  faire  au  nom  de  la  Société  d'Économie  politique  d^ 
Bordeaux. 


ïtfécessité  d'introduire  dans  l'enseignement  teclmique, 
commercial  et  industriel,  les  principaux  éléments  de 
l'Économie   politique 

par  J.-B.  Lascarret, 

Secrétaire  de  Ik  Ville  et  professeur  dVconomie  politique  à  la  Chambre  de  Commerce  de 

Bordeaux. 


Messieurs, 

En  organisant  un  Congrès  pour  renseignement  technique,  la  Société 
l'hilomathique  a  eu  pour  but  de  rechercher  quel  était  le  mode  d'ensei- 
gnement le  plus  propre  à  développer  et  à  fortiftor,  par  des  études  spé- 
claies,  les  aptitudes  et  les  facultés  individuelles  appliquées  aux  diverses 
branches  de  l'activité  humaine. 

Tout  a  été  dit,  sous  ce  rapport,  par  les  savants  distingués  qui  sont 
venus  apporter  le  concours  de  leurs  lumières  et  de  leur  longue  expé- 
rience. 

Mais  le  problème  est-il  résolu? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  n'avons  pas  seulement  pour 
but  d'élever,  d'une  manière  générale  et  platonique,  le  niveau  intel- 
lectuel des  diverses  classes  de  la  société;  notre  objectif  est  plus  réel 
et  plus  pratique. 

Par  l'application  judicieuse  des  méthodes  d'enseignement  nous  re- 
cherchons, comme  résultat  final,  un  meilleur  emploi  des  forces  pro- 
ductives du  pays  en  vue  d'un  bien-être  mieux  réparti  et  plus 
généralisé.  Or,  pour  que  ce  résultat  soit  atteint,  il  ne  suftît  pas  de 
fortifier  les  éléments  de  la  production,  il  faut  encore  que  ces  éléments 
marchent  d'accord,  qu'ils  se  prêtent  un  mutuel  appui  dans  l'œuvre 
commune  à  laquelle  ils  sont  appelés  à  concourir. 
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Il  D'en  est  pas  ainsi,  malhein'ousement,  dans  notre  état  social  et  in- 
dustriel !  Par  un  concours  do  circonstances,  que  je  n*ai  pas  à  recher- 
cher ici,  les  divers  facteurs  de  la  production  sont  dans  un  état 
d'hostilité  et  de  lutte,  lutte  tantôt  ouverte  et  déclarée,  comme  nous  en 
avons  vu  récemment  les  funestes  effets,  tantôt  sourde  et  latente,  mais 
vivace  et  entretenue  par  un  ensemble  d'illusions  et  d'erreurs,  qui 
mettent  en  question  les  bases  mômes  sur  lesquelles  reposent  les  pro- 
grès que  le  temps  et  Texpérience  ont  consacrés. 

Cet  état  de  lutte  ne  se  rencontre  pas  seulement  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons,  entre  la  direction  et  les  metteurs  en  œuvre,  entre  Tin- 
telligencc  et  les  bras,  nous  la  retrouvons  encore  dans  une  sphère  plus 
élevée,  entre  les  salariés  et  ceux  qui  possèdent  les  instruments  de  tra- 
vail, entre  ceux  qui  consomment  et  ceux  qui  produisent.  Quel  doit  être 
le  rôle  de  l'Etat?  Faut-il  voir  en  lui  une  Providence  protégeant  les 
industriels  contre  la  concurrence  étrangère,  les  ouvriers  contre  la 
baisse  des  salaires  et  les  chômages,  se  substituant  à  la  prévoyance  de 
tous,  et  distribuant  à  chacun  la  par^.  de  bien-être  qui  lui  est  néces- 
saire? 

Faut-il,  au  contraire,  laisser  à  chacun  le  soin  de  faire  sa  destinée, 
de  régler  ses  propres  affaires,  de  travailler  librement,  de  disposer 
aussi  librement  de  ses  produits,  ou  d'acquérir  ceux  dont  il  a  besoin 
aux  meilleures  conditions  possibles? 

L'enseignement  technique  doit-il  se  désintéresser  de  tous  ces  pro- 
blèmes? Doit-il  se  borner,  comme  on  Ta  fait  trop  jusqu'ici,  â  faire 
figurer  les  notions  d'économie  politique  dans  les  programmes  au  rang 
des  matières  favultalives,  avec  la  pensée  d'user  de  la  faculté  de  ne 
pas  les  enseigner?  Ne  devons-nous  pas,  au  contraire,  considérer  cette 
partie  de  la  science  comme  un  élément  essentiel  destiné  à  unir,  dans 
une  action  commune  et  dans  un  but  commun,  les  autres  branches  des 
connaissances  humaines? 

Je  n'ignore  pas  que  nous  avons  à  lutter  contre  une  indifférence  trop 
générale,  sans  parler  de  l'hoslililé  ouverte  qui  prend  sa  source  dans 
des  erreurs  acréditées  ou  des  intérêts  alarmés.  Mais  ces  résistances 
ne  doivent  pas  nous  arrêter  si  nous  jugeons  ce  progrès  nécessaire.  De 
même  que  l'enfantement  physique,  la  vérité,  sorte  d'enfantement 
morale  ne  vient  au  monde  qu'au  prix  d'efforts  et  de  luttes. 

Nous  avons  à  examiner  si  ce  progrès  est  nécessaire. 

La  pensée  qui  domine  dans  ce  Congrès,  c'est  de  donner  i\  l'ensei- 
gnement un  caractère  pratique,  un  but  utile  et  effectif,  atin  d'arriver  à 
un  plus  large  accroissement  du  bien-ôlre  général  j)ar  l'emploi  plus 
judicieux  et  mieux  approj)rio  des  aptitudes  et  des  facultés  de  chacun 
de  nous. 

Or,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  ne  suffit  pas  évidemment  d'éclairer 
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et  de  fortifler  les  divers  fadeurs  qui  concourent  au  bien-être;  il  faut 
encore  dissiper  les  causes  qui  les  séparent  aujourd'hui,  qui  les  éloi- 
gnent d'une  action  commune,  et  faire  ressortir  les  liens  qui  les  unis- 
sent. Sans  cela,  (jue  ftu*ons-nous?  Nous  ajouterons  une  force  nouvelle 
aux  divers  éléments  de  discorde  et  de  contradictions  qui  aifaiblissent 
noire  production,  (jui  paralysent  nos  transactions,  et  loin  d'atteindre 
le  but  poursuivi,  nous  nous  en  éloigneron^^. 

Prenons  la  partie  commerciale,  ])ar  exemple,  qui  forme  une  branche 
importante  de  renseignement  technique;  nous  allons  apprendre  aux 
jeunes  gens  quelles  sont  les  productions  variées  dans  les  diverses  par- 
ties du  monde,  leur  valeur,  les  conditions  d'échange;  nous  leur  mon- 
trerons le  génie  particulier  de  chaque  peuple,  ses  inventions,  ses  dé- 
couvertes, et,  ce  travail  accompli,  ayant  ainsi  élargi  le  cercle  de  leurs 
idées,  nous  laisserons  daiis  leur  esprit  cette  conception  —  cpii  régale 
aujourd'hui  le  terrain  qu'elle  avait  perdu  —  que  chaque  peuple  doit 
s'isoler,  vivre  de  sa  propre  vie;  que  tout  bienfait  qui  nous  vient  de 
rétranger  est  un  présent  funeste  que  nous  devons  repousser. 

Avec  cette  conception  qui  porte  en  germe  los  conflits,  les  luttes  ar- 
mées, toujours  menaçantes,  les  armements  <HTasunts,  qui  absorbent 
une  partie  du  capital  en  vue  d*une  destruction  plus  générale  des  réser- 
ves de  l'avenir,  à  quoi  serviront,  je  vous  le  demande,  les  connaissan- 
ces spéciales  données  par  l'enseignement  commercial? 

Dans  la  branche  industrielle,  le  tableau  est  encore  plus  saisissant! 
C'est  par  l'union  du  travail,  du  capital,  de  l'intelligence  sous  forme  de 
direction,  d'inventions,  de  perfectionnements,  que  l'industrie  vit  et  pros- 
père. Et  entre  ces  divers  éléments,  entre  ces  divers  facteurs,  s*élève 
une  barrière  de  défiance,  de  haine  qui  couve  dans  l'ombre,  qui  éclate  par 
moments,  et  se  traduit  en  luttes  violentes  allant  jusqu'à  l'incendie  et 
la  destruction.  Fori\ï\ev  ces  facteurs,  par  un  enseignement  spécial,  sans 
chercher  à  les  rapprocher,  à  montrer  les  liens  qui  les  unissent,  c'est 
donner  à  chacun  des  armes  mieux  trempées  pour  la  lutte. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations,  que  je  ne  fais  qu'effleurer,  qui 
me  déterminent  à  proposer  au  Congrès  l'introduction,  dans  l'enseigne- 
ment technique,  de  notions  d'économie  politique^  mais  non  plus  comme 
matière  facultative,  mais  comme  une  condition  nécessaire  et  obliga- 
toire, afin  que  cet  enseignement  produise  les  résultats  utiles  que  nous 
en  attendons. 

On  objecte,  il  est  vrai,  l'étendue  du  Programme  déjà  trop  chargé 
de  matières,  et  le  caractère  abstrait  de  la  science  économique.  Ce  sont 
la,  croyez-le  bien,  dos  subterfuges  derrière  les(|uels  s'abrite  le  mau- 
vais vouloir.  La  science  économique,  on  peut  la  mettre  partout  :  dans 
l'Histoire,  la  Géographie,  l'Hygiène,  la  Statistique,  la  Morale  *  sans 
tenir  une  place  spéciale,  elle  peut  s'infuser  dans  presque  toutes  les 
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branches  de  renseignement,  à  la  seule  condition  que  le  professeur 
soit  imbu  de  ces  idées. 

Quant  au  caractère  abstrait  qu'on  attribue  à  cette  science,  j*avoue 
n'avoir  jamais  compris  la  portée  de  ce  reproche.  S'il  existe  une  science 
pratique,  c'est  assurément  celle  qui  s'occupe  des  conditions  dans 
lesquelles  doivent  s'opérer  :  le  travail,  les  échanges,  la  répartition 
ie^  produits  créés  par  l'activité  humaine. 

Nous  assistons  à  un  spectable  étrange!  Des  hommes,  mus  par  je 
ne  sais  quel  mobile,  poursuivent  la  destruction  de  toutes  les  bases  de 
notre  organisation  sociale  et  industrielle.  Us  propagent  ouvertement 
leurs  idées,  dans  les  réunions  publiques,  dans  des  milliers  do  petites 
feuilles,  qui  courent  dans  les  ateliers,  dans  les  faubourgs,  dans  les 
campagnes,  excitant,  avec  une  habileté  perverse,  tous  les  mauvais 
iobfmcts  de  la  nature  humaine,  et  nous  n'avons,  dans  notre  système 
d'éducation,  rien  ou  presque  rien  pour  combattre  ces  théories  dange- 
reuses. Que  le  Congrès  réagisse  contre  cette  indifférence! 

C'est  le  vœu  que  je  forme  au  nom  do  la  Société  d'économie  politique 
et  que  je  soumets  aux  hommes  éclairés,  qui  ont  à  cœur,  non  seule- 
ment de  développer  l'instruction,  mais  de  la  rendre  féconde,  et 
d*assurer  ainsi  à  noire  pays  un  avenir  de  progrès,  de  prospérité 
croissante,  que  tant  de  malentendus,  do  préventions  et  d'erreurs 
tendent  aujourd'hui  à  troubler  et  à  paralyser.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demande  la  parole  sur  les 
deux  propositions  qui  viennent  d'être  faites  par  M.  Lescarret? 

Les  propositions  de  M.  Lescarret  sont  prises  en  considération. 

W.  de  Messoyédoff,  délégué  de  la  Russie,  étant  indisposé,  ne 
parlera  que  demain.  Je  donne  la  parole  à  M.  Pilidi. 


L'enseignement  technique  en  Roumanie 
par  M.  Constantin  D.  Piudi, 

Ingénieur,    Délégué   de   la   Roumanie 


Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs, 

Permettez- moi,    tout  d'abord,  de  remercier  chaleureusement  les 
promoteurs  et  les  organisateurs  de  ce  Congrès  et,  en  particulier,  la 
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Société  Philomathtque  de  Bordeaux,  le  département  de  la  Gironde, 
la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  et  la  ville  de  Bordeaux,  de 
Tattention  bienveillante  qu'Us  ont  eue  en  invitant  le  Gouvernement 
[Roumain,  que  j'ai  Tinsigne  honneur  de  représenter  ici,  à  prendre 
part  à  des  travaux  aussi  intéressants  et  utiles  que  ceux  qui  ^e  dé?e- 
ioppent  sous  vos  yeux  ;  j'ai  dit  l'insigne  honneur,  car  ce  Congrès,  me 
permettant  de  me  mettre  en  rapport  avec  les  illustres  représentants 
de  tous  les  pays,  m'a  fait  comprendre  l'importance  de  la  haute  mis- 
sion qui  m'a  été  confiée. 

La  Roumanie  n'est  pas  un  pays  éminemment  industriel,  oomme 
vous  devez  le  savoir  sans  doute,  c'est  plutôt  un  pays  agricole.  La 
machine  à  vapeur  qui  a  imprimé  une  si  forte  impulsion  aux  progrès 
matériels  de  notre  siècle  n'a  fait  son  apparition  chez  nous  que  depuis 
peu  de  temps.  Mais,  en  moins  de  quinze  années,  sous  la  conduits 
d'un  Roi  modèle,  et  l'action  énergique  d'un  gouvernement  qui,  1 
aucune  époque  de  notre  histoire,  n'a  disposé  d'une  plus  grande  force 
d'initiative  et  d'impulsion,  sous  un  gouvernement  qui  n'a  reculé 
devant  aucun  sacrifice,  pouvant  accroître  la  grandeur  et  la  prospérité 
de  la  Roumanie,  on  a  touché  hardiment  à  toutes  les  vieilles  idées  da 
passé,  toutes  les  fois  que  l'on  a  cru  que  des  transformations  étaient 
utiles  à  l'intérêt  général. 

Laissant  de  côté  le  mouvement  politique  pour  ne  parler  qoeA^ 
rindustrie,  je  tiens  à  vous  dire  que  la  Houmanie  possède  actuelle- 
ment environ  2,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitatio«:»-i 
dont  1,800  appartenant  à  l'État,  1,000  autres  en  construction,  eiéct^- 
tés  toujours  par  l'État,  5,000  kilomètres  de  lignes  télégraphiques,  l»^ 
arsenal,  une  pyrotechnie,  une  institution  météorologique,  un  hôt 
monétaire  et  beaucoup  d'autres  établissements  publics,  qui,  tou' 
choses  égales  d'ailleurs,  ne  laissent  rien  à  envier  aux  institaiioi 
similaires  de  l'étranger. 

Si  je  vous  dis  tout  cela,  ce  n'est  point  pour  me  faire  le  défense»-* 
de  mon  pays  :  la  Roumanie  n'a  pas  besoin  d'avocat,  elle  sait  bien  ^^ 
défendre  toute  seule  ;  mais  bien  pour  vous  signaler  l'énorme  diffi^' 
rence  qui  existe  entre  la  Roumanie  actuelle  et  celle  d'il  y  a  cjuin^^ 
ans  dont  on  connaissait  à  peine  la  position  topographique  sur  lacart^ 
de  l'Europe  continentale. 

Au  milieu  de  tous  ces  travaux  l'enseignement  public  n'a  pas  été 
négligé.  Des  études  sérieuses  et  d'un  soin  méticuleux  ont  été  entre* 
prises  a  cet  égard.  Un  projet  de  loi  portant  la  réorganisation  de  cet 
enseignement,  c'est-ù-dirc  la  réforme  de  notre  loi  fondamentale  de 
1864  sur  l'instruction  publique,  se  trouve  actuellement  devant  le  Par- 
lement. Il  est  dû  nu  travail  assidu  de  notre  infatigable  Ministre  de 
riustruction  publique  et  des  Cultes.  Ce  projet  renferme  en  lui^  à  mou 


avis,  toutes  les  dispositions  nc^^essiuivs  pour  préparer  et  assurer  une 
instruction  en  tout  conforme  aux  tendances  et  exififences  du  l'ensei- 
gnement public  tel  qu'il  est  professé  dans  les  pays  les  plus  avancés  de 
l'Europe  civilisée.  Je  vais  vous  en  énumérer  les  principales  dispo- 
Bitions. 

D*après  ce  projet  de  loi,  il  est  créé  dos  écoles  enfanlines,  des  jar- 
dins d'enfants  ou  «Kindergarten  s  comme  on  les  appelle  en  Alle- 
magne. Le  dessin  et  le  travail  manuel  deviennent  obligatoires  dans 
toutes  les  écoles  primaires  des  deux  sexes;  mais  il  est  bien  entendu 
({ue  ce  travail  ne  sera  acquis  qu'à  condition  de  ne  pas  restreindre  la 
complète  compréhension  de  renseignement  primaire  tel  qu'il  a  été 
compris  jusqu'à  présent. 

Une  troisième  disposition  de  ce  projet  de   loi  consiste  dans  le 
dédoublement  des  écoles  en  écoles  classiques  proprement  dites  et  en 
^les  réelles.  Ces  dernières  ne  sont  pas  les  «flewerbe-Schulen» 
^Jiemandes  et  autrichiennes,  c'est-à-dire  des  écoles  industrielles  avec 
^  sans  atelier  d'apprentissage,  mais  purement  des  écoles  classiques 
^ns  lesquelles  les  langues  mortes,  le  latin  et  le  grec,  sont  rempla- 
ça   par  les   langues  vivantes  :    le   français   et    l'allemand.  On  a 
^OQTxé  ensuite,  dans  ces  écoles,  un  plus  grand  développement  aux 
conx*s  scientifiques  et  au   dessin  et  l'on  y  a  inlroduit  un  cours  de 
corri  ptabilité  commerciale. 

t-Tne  quatrième  disposition  quo  comporte  le  projet  de  loi  en  question 
**^   ta  création  d'une  école  polytechnique  destinée  à  former  des  ingé- 
ûiôXiTs  pour  les  principales  branches  de  Tindustrie.  Enfin  on  a  pourvu 
w  x*«crutement  des  professeurs  de  tous  les  grades  par  la  rëorganisa- 
^01^  des  écoles  normales.  On  a  précisé  les  attributions  des  inspecteurs 
P^^f  la  surveillance  et  le  contrôle  de  toutes  les  écoles  et  l'on  s'est 
P'^occupé  de  la  position  des  instituteurs  et  professeurs  en  leur  al- 
louant des  appointements  fixes  en  rapport  avec  la  position  de  chacun 
^  ^Ux  et  une  gradation  qui  les  fait  bénéficier,  tous  les  cinq  ans  de 
^'^ices  accomplis,  de  15  %  de  leurs  appointements  annuels  et  cela 
^^ne  façon  permanente  et  continue  juscju'à  la  2o^^  année  de  service. 
Comme  vous  le  voyez,  Mesdames  et'  Messieurs,  dans  le  plan  géné- 
^^  de  cet  enseignement  on  s'est  réservé  tout  entière  l'organisation 
^^  l'enseignement  technique  ou  professionnel,  quoiqu'on  soit  partout 
di^accord  d*assigner  à  cet  enseignement  un  largo  développement  et  lui 
[    inurer  des  bases  solides.  La  raison  de  cette  réserve  est,  vous  devez 
T0Q8  en  douter,  les  difficultés  nombreuses  et  de  toute  espèce  qu'on 
leocoQtre  encore  malheureusement  aiijourd'h6i  dans  tous  les  pays 
guand  il  s'agit  de  bien  préciser  ce  qu'il  faut  faire  à  cet  égard. 

Il  était  donc  prudent  de  patienter,  d'attendre  et  d'étudier  avec 
l'aUentioa  soutenue  et  sérieuse  que  comporte  un  pareil  sujet,  toutes 
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les  diverses  questions  nécessaires  pour  la  conception  d'ensemble  de 
cet  enseignement,  qui,  par  cela  môme  qu'il  s'adresse  aux  masses, 
devient  par  excellence  renseignement  du  peuple,  c'est-à-dire  de  la  force 
vive  la  plus  considérable  de  la  nation,  et  doit  par  suite  être  bien  étudié, 
bien  coordonné,  bien  compris,  aiin  de  le  dresser,  de  l'ordoiiner 
d'après  un  plan  aussi  en  harmonie  (]ue  possible  avec  les  besoins  et 
les  intérêts  de  la  société  moderne,  aussi  en  rapport  avec  les  manifes- 
tations actuelles  de  l'activité  humaine  qui  vise  au  bon  marché,  qui 
divise  le  travail  à  l'inOni,  qui  spécialise  l'ouvrier  non  plus  dansU 
fabrication  d'un  objet,  mais  dans  la  confection  d'une  partie  ou  d'une 
pièce  de  cet  objet.  Aussi  c'est  avec  la  plus  grande  joie  que  le  Gou- 
vernement Roiimnin  s'est  empressé  de  profiter  de  cette  occasioo,  la 
plus  favorable  ({ui  pouvait  se  présenter  à  lui,  en  participant  à  ce  Con- 
grès dirigé  précisément  dans  lo  sens  de  l'enseignement  technique, 
poiu'  rassembler  le  matériel  nécessaire  à  la  construction  de  l'èdiftce 
qu'il  se  propose  de  bâtir. 

Mais,  do  ce  ({ue  renseignement  technique  n'a  pas  été  organisé  à 
cette  occasion,  il  ne  faut  pas  vous  empresser  de  conclure  que  cet 
enseignement  n'existe  pas  chez  nous.  Nous  avons  au  contraire  actuel- 
lement en  Roumanie  28  écoles  techniques  élémentaires,  deux  écoles 
d'arts  et  métiers  et  une  école  des  ponts  et  chaussées. 

Les  premières  sont  destinées  à  former  des  apprentis  ou  des 
ouvriers,  les  secondes  des  chefs  d'ateliers  ou  contremaîtres  et  la 
troisième  des  ingénieurs  pour  la  branche  la  plus  réclamée  en  ce 
moment  dans  le  pays. 

L'enseignement  technique  industriel  est  donc  donné  chez  nous  à 
trois  degrés,  tout  comme  dans  les  pays  de  l'Europe  où  cet  enseigne- 
ment se  trouve  déjà  en  partie  organisé. 

Permettez-moi  maintenant  d'entrer  dans  le  vif  du  sujet  et  de  vous 
dire  en  quelques  mots  en  quoi  consiste  l'enseignement  technique 
professé  dans  chacune  de  ces  catégories  d'écoles. 


I.  —  ÉeoleM  tecliuii|ues  élèmciitalpe». 

Ces  écoles  qui  sont  destinées  à  former  des  apprentis  et  des  ouvriers 
sont  en  majeure  partie  des  écoles  de  création  récente.  Leur  fondation 
est  due  à  l'initiative  (J^s  communes  et  des  provinces  par  les  soins 
desquelles  elles  sont  dirigées.  L'Etat  n'y  intervient  que  d'une  façon 
subsidiaire,  c'est-A-dire  avec  une  subvention  qui  ne  dépasse  pas  en 
général  le  tiers  du  budget  de  chaque  école. 

Quoique  destinées  à   desservir   des  intérêts   locaux,  ces   écoles 
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8^ adressent  plulôt  aux  industries  iw^^res^  c'est-à-dire  celles  qui  com- 
prennent le  travail  du  fer  et  du  bois,  parce  que  ces  industries  sont, 
par  la  nature  même  des  clioses,  plus  nécessaires  aux  pays  dont  Tin- 
dustrie  se  trouve  encore  dans  le  berceau. 

Le  principe  général  qui  est  admis  pour  Ja  création  de  ces  sortes 
d'écoles,  en  Houuianie,  est  d'ailleurs  le  même  que  celui  qui  domine 
dans  le  projet  de  loi  dont  je  vous  parlais  tout  à  Theure,  pour  la 
création  des  écoles  classiques  de  renseignement  secondaire.  On  crée 
des  écoles  techniques  élémentaires  là  où  la  nécessité  s'en  fait  sentir. 

G* est  là  la  condition  sine  quâ  non  du  droit  à  la  subvention  du  gou- 
vernement. On  considèi'e  qu'une  école  est  destinée  à  desservir  des 
nécessités  bien  justifiées,  indispensables  et  non  pas  poyir  en  créer. 
C'est  le  principe  qui  est  adopté  d'ailleurs  partout  où  l'argent  des  con- 
tribuables est  compté  et  dépensé  avec  discernement.  C'est  le  même 
principe  dont  vous  parlait  il  y  a  quelques  jours  l'honorable  délégué 
de  l'Italie,  M.  Bressan,  quand  il  vous  disait  que  les  écoles  industrielles 
ne  sont  pas  fondées  on  Italie  dans  le  but  de  créer  des  industries  là 
ou  des  industries  n'existent  pas,  mais  bien  de  contribuer  au  dévelop- 
pement des  industries  là  où  elles  existent. 

Le  régime  de  toutes  les  écoles  techniques  élémentaires  en  Rouma- 
nie est  le  régime  de  l'Extwnat.  L'enseignement  y  est  gratuit.  Elles 
sont  toutes  pourvues  d'un  ou  plusieurs  ateliers  d'apprentissage  sui- 
vant le  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre,  et  c'est  là,  Monsieur  le 
Président,  Mesdames  et  Messieurs,  un  point  sur  lequel  je  me  permets 
d'attirer  toute  notre  bienveillante  attention  :  l'at^ier  est  considéré 
chez  nous  comme  le  corollaire  indispensable  de  l'Ecole  technique 
élémentaire  et  moyenne.  D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  l'instruction 
donnée  à  l'Ecole  est  théorique  et  pratique. 

L'instruction  comprend  :  la  langue  roumaine,  l'histoire  et  la  géo- 
graphie du  pays,  les  mathématiques  élémentaires,  la  géométrie  plane 
et  dans  l'espace,  des  notions  de  géométrie  descriptive,  le  dessin 
linéaire,  d'ornementation  et  le  dessin  de  machines,  les  premiers  élé- 
ments de  mécanique  avec  des  notions  sur  la  résistance  des  matériaux, 
des* principes  de  chimie  et  de  physique  et  les  principales  règles  de  la 
comptabilité  industrielle.  L'instruction  pratique  s'exerce  dans  les 
ateliers  spéciaux  et  a  pour  but  d'exécuter  des  objets  vendables. 

La  durée  de  l'instruction  varie  suivant  les  localités  entre  deux  et 
trois  années  d'études.  Dans  la  prcMnière  année  les  élèves  suivent  en 
commun.tous  les  cours  de  l'école,  tant  théoriques  que  pratiques;  dans 
le  reste  du  temps  ils  reçoivent  une  instruction  spéciale  et  sont  tenus 
de  rester  dans  l'atelier,  ({u'ils  ont  choisi  eux-mêmes,  jusqu'à  la  fin 
dé  leurs  études. 

Le  budget  des  écoles  techniques  élémentaires  en  Roumanie  varie 
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entre  10,000  et  30,000  francs  par  an  et  le  nombre  des  élèves  de  80  à 
200j  ce  qui  tait  qu'un  ùlôve  coûte  en  moyenne  par  année  de  150  à 
300  francs.  Les  premiers  élèves  sortis  de  ces  écoles  sont  envoyés  avec 
des  bourses  par  les  communes  et  les  provinces  pour  continuer  leurs 
études  aux  écoles  d*arts  et  métiers  de  Bucharest  ou  de  Jassy,  les  autres 
sont  placés  dans  l'industrie  par  les  soins  de  ces  mêmes  administra- 
tions. Dans  leur  première  année  de  vie  pratique  les  élèves  gagnent  de 
1.50  à  2  francs  par  jour  au  minimum. 


IL  —  Eeole»  de»  Arts   ei  Héilcrs. 

J'ai  déjà  eu  Thonncur  de  vous  dire,  Mesdames  et  Messieurs,  que 
nous  avons  en  Houmnnie  deux  écoles  des  arts  et  métiers,  Tune  i 
Bucharest  et  Taulre  à  Jassy.  Ces  deux  écoles  sont  dirigées  et  entrete- 
nues par  rÉtat.  Elles  sont  organisées  de  la  même  façon  et  ont  le 
même  programme  d'études,  do  sorte  que  ce  que  je  dirai  de  l'une 
d'elles  s'appliquera  aussi  bien  à  l'autre. 

L'école  des  arts  et  métii^rs  de  Bucharest  a  été  fondée  en  1851  par 
le  prince  Stirhey.  Celle  de  Jassy  est  plu^  ancienne  encore,  elle  a  été 
créée  en  1841  par  la  tutelle  dos  instituteurs  publics.  Ces  écoles  ont 
dépendu  successivement  du  Ministère  de  rinslruction  publique,  du 
Ministère  des  Travaux  publics  et  même  à  un  moment  donné  du  Minis- 
tère de  la  Guerre..  Actuellement  elles  sont  placées  sous  la  direction  du 
Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  îles  Do- 
maines de  l'Etat. 

Elles  sont  destinées  à  former  des  ouvriers  instruits  et  habiles  dans 
la  pratique  des  métiers  professés  à  l'Ecole. 

Le  régime  de  ces  écoles  est  l'internat;  les  élèves  y  sont  logés,  nour- 
ris et  habillés;  pourtant,  à  partir  de  l'année  scolaire  83-84,  on  y  a 
admis  aussi  des  externes.  Il  y  a  dans  chaque  école  des  places  pour 
100  élèves  internes  environ.  Ces  élèves  sont  des  boursiers  de  l'État 
ou  des  pensionnaires  des  communes  et  provinces. 

Le  prix  de  la  pension  pour  les  élèves  appartenant  à  ces  dernières 
administrations  est  de  400  fr.  environ  par  an.  Les  bourses  de  l'Etat 
sont  au  nombre  de  40. 

Les  conditions  d'admission  à  l'Ecole  sont  : 

1°  Etre  Roumain  et  àjçé  de  15  à  10  ans  au  moment  de  l'entrée  à 
l'École. 

2*  Les  candidats  doivent  en  outre  présenter  : 

iK  Un  cerliticat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  autorités 
scolaires  locales  ; 
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b.  Un  engagement  dûment  légalisé  des  parents  ou  lutem*s,  d'indem- 
niser TEtat  des  dépenses  faites  pour  leur  entretien  à  TEcole,  en  cas  do 
retrait  des  élèves  avant  la  fin  de  leurs  études  ; 

c.  Un  certificat  constatant  que  les  candidats  ont  terminé  leur  dernière 
classe  primaire. 

S^  Les  élèves  déclarés  admissibles  sont  soumis  à  un  concours  sur 
les  matières  enseignées  dans  la  4""®  classe  primaire. 
La  durée  des  éludeS  est  rixée  à  quatre  uns. 

L'instruction  est  à  la  fois  théorique  et  pratique.  La  première  dure 
de  deux  à  trois  heures  par  jour,  la  seconde  de  sept  à  huit. 
L'instruction  théoricjue  conij;rend  : 

L'arithmétique,  la  ^éoniélrie  i)hnie,  la  géométrie  dans  l'espace, 
la  descriptive,  l'algèbre,  la  physique  et  la  chimie,  la  mécanique 
élémentaire,  la  construction  do  machines,  la  technologie,  le  dessin 
linéaire,  d'ornementation  et  le  dessin  dos  machines  et  enfin  la  compta- 
bilité industrielle. 

L'instruction  piMliquc  se  donne  dans  cinq  ateliers  différents  et 
autant  que  possible  indépendants  les  uns  des  autres,  savoir  :  la  forge, 
les  tours  et  l'ajustage,  la  fonderie,  le  modelage,  la  charpente  avec  la 
menuiserie  et  la  gravure  sur  bois. 

Les  travaux  courants  que  l'on  exécute  dans  les  ateliers  consistent 
dans  la  réparation  des  maciiines  de  toute  espèce,  dans  hi  confection 
des  pièces  de  rechange,  dans  la  fabrication  des  outils  employés  dans 
\es  ateliers  mécaniques,  dans  la  fabrication  des  poids,  mesures  et 
balances,  dans  la  fabrication  des  instrunients  agricoles,  tels  que 
charrues,  exlirpaleurs,  semeuses,  faucheuses,  égreneuses,  pres- 
soirs, etc.,  dans  l'exécution  dos  fourneaux  de  cuisine,  grilles  en  fer 
forgé,  portes,  fenêtres,  brouettes,  chariots,  charrettes,  meubles  en 
bois    simple,  sculpté  ou  gravé,  etc.,  etc. 

Les  revenus  réalisés  par  les  écoles  à  la  suite  de  ces  travaux  varient 
entre  6,000  et  7,000  fr.  par  an  poiu*  chacune  d'elles.  Du  moins  tel  a  été 
le  résultat  obtenu  dans  ces  dernières  années.  —  Le  personnel  ensei- 
gnant pour  chacune  de  ces  écoles  se  compose  de  quatre  professeurs 
pour  la  partie  théorique  et  de  six  autres  pour  la  partie  pratique.  Ces 
derniers  sont  des  anciens  chefs  d'atehers,  rompus  au  travail  et  qui  ont 
tous  fait  une  école  spéciale  à  l'étranger  ou  dans  le  pays  pour  la  partie 
qu'ils  enseignent. 

Vient  après  le  personnel  administratif. 

Le  budget  de  nos  écoles  d'arts  et  métiers  a  été,  dans  Ces  dernières 

années,  d'à  peu  près  100,000  fr.  par  an  et  par  école,   de  sorte  que 

l'instruction  d'un  élève  coûte,  dans  ces  écoles,  environ  1,000  fr.  par  an. 

C'est  là  le  sacrifice  que  l'Etat  s'impose  chez  nous  pour  la  formation 

des  ouvriers  instruits. 

10 
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Mais  ce  n'est  pas  tout.  —  H  y  a  deux  ans  une  somme  d'argent  assez 
respectable  ayant  élu  mise  par  la  Cliainhre  n  la  disposition  du  Gouver- 
nement, en  vue  de  l'enseijfncmont  technique,  une  commission  dont 
j'ai  eu  rhonneur  de  faire  partie  fut  nommée  par  M.  io  Ministre  du 
Commerce  et  de  Tlnduslrie  pour  élaborer  un  projet  de  rôfriement 
portant  la  réorfçanisalion  do  nos  écoles  d'arts  et  métiers.  —  Ce  projet 
a  été  déjà  terminé  depuis  l'année  dernière,  approuvé  par  le  Conseil 
général  près  du  Ministère  du  Commerce  et  de  f  Industrie  et  actuelle- 
ment il  va  recevoir  la  haute  siguatm-e  de  Sa  Majesté  le  Roi. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  patience  en  vous  lisant  en  entier  les 
différents  articles  de  ce  règlement  qui  est  d'ailleurs  très  long  ;  néan- 
moins je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire  en  quelques  mots 
en  quoi  consistent  ses  principales  dispositions,  croyant  que  cela  pour- 
rait intéresser  quelques-uns  d'entre  vous. 

D'après  ce  nouveau  règlement  la  durée  des  études,  qui  est  actuelle- 
ment de  quatre  ans,  a  été  portée  à  cinq.  La  commission  a  estimé  que 
cetemps  était  absolumentnécessaire  pour  former  un  bon  chefd'ateher. 

Le  nombre  des  élèves,  de  100  qu'il  était  jusqu'ici,  a  été  porté  a  250 
dont  150  internes  et  les  100  autres  externes.  La  moitié  des  élèves 
internes  sont  des  boursiers  de  l'Etat  et  l'autre  moitié  des  pensionnaires 
des  provinces  et  des  communes. 

La  pension  annuelle  pour  les  élèves  de  ces  dernières  administrations 
a  été  fixée  à  550  fr.  par  an. 

Le  personnel  enseignant  la  théorie  a  été  porté  de  quatre  professeurs, 
que  ces  écoles  avaient  jusqu'ici,  au  nombre  de  dix. 

Chaque  école  aura  en  plus  deux  répétiteurs  et  seize  contremaîtres 
pour  l'enseignement  pratique. 

On  a  créé  huit  bourses  à  1,200  fr.  par  an  pour  l'envoi  à  Tétranger 
chaque  année  de    quatre  élèves  alin  de  se  perfectionner  dans  leur 
spécialité.  Ces  bourses  sont  accordées,  pour  une  durée  de  deux  ans 
aux  élèves  qui,  pendant  leurs  cinq  années  d'études  à  l'école,  ont  obtenu 
la  plus  grande  note  moyenne  dans  leur  S[)écialité. 

D'un  autre  côté,  le  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Commerce  vient  en 
aide  à  la  première  installation  des  meilleurs  élèves  boursiers,  qui 
auraient  obtenu  avec  succès  leur  certificat  de  capacité  et  qui  voudraien 
s'établir  dans  le  pays  pour  pratiquer  leur  métier. 

Le  conseil  de  perfectionnement  do  l'école  désigne  les  élèves  qui 
seront  à  même  de  bénéficier  de  ce  droit,  ainsi  que  le  nombre  et  la 
nature  des  instruments  nécessaires  à  la  première  installation  de  leur 
ateher,  le  coût  de  cette  installation  ne  devant  pas  dépasser  la  somme 
de  2,400  fr.  au  maximum.  Les  autorités  administratives  locales  ainsi 
((ue  l'inspecteur  de  l'enseignement  technique,  sont  cliargés  de  la 
surveillance  de  ces  élèves  devenus  ainsi  pati'ons.  De  fortes  punitions 
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sont  appliquées  à  ceux  des  élèves  (]u'oii  aura  constaté  avoir  aliéné 
leurs  instruments  ou  ne  les  avoir  pas  employés  [)endant  la  durée 
d^une  année  au  plus. 

On  a  créé  des  cours  d'adultes  pour  les  spécialités  professées  à 
l'école  pour  les  ouvriers  cjui,  par  un  empùchement  ({uelconque, 
n'auraient  pas  pu  faire  ou  terminer  leurs  études  théoricpies,  ou  bien 
pour  ceux  qui,  les  ayant  faites,  voudraient  se  perfectionner  dans  leur 
spécialité   ou  clian^^er  de  métier,   ce  qui  arrive,  héUs  !  quelquefois. 

Eann^  indépendannnent  des  collections,  modèles  et  bibliothèques  né- 
cessaires à  rétude  et  à  la  compréhension  de  renseijjnement  technique, 
on  a  pourvu  chaque  écolo  d'un  musée*,  où  seront  concentrés  sous  for- 
me d'exposition  permanente  et  autant  que  possible  en  grandeur  natu- 
relle, d'après  les  derniers  types  j)erfectionnés,  les  machines,  api>a- 
relis  et  outils  employés  dans  les  diverses  industries  actuellement 
existantes  dans  le  pays  ou  celles  (jui  seraient  à  créer  prochainement. 
Ces  machines  devront  être  entretenues  par  les  élèves  des  écoles  et 
mises  en  mouvement,  sous  leur  conduite,"  tous  les  dimanches  et  jours 
fériés.  A  cet  effet,  on  a  entrepris  à  Bucharest  la  construction  d'une 
école  d'arts  et  métiers  type  qui  sera  terminée  cette  année.  La  cons- 
truction d'une  pareille  école  à  Jassy  va  avoir  lieu  prochainement. 

Ce  sont  là.  Mesdames  et  Messieurs,  à  grands  traits,  les  nouvelles 
améliorations  qui  vont  être  introduites,  d'ici  peu,  dans  nos  écoles  d'arts 
et  métiers.  Je  vous  demande  pardon  d'avoir  pris  votre  précieux  temps 
en  vous  signalant  ces  dispositions. 


m.  —  École  des  l*oui«  et  Cliaussées. 

Pour  compléter  ce  petit  compte  rendu  sur  l'état  de  l'enseignement 
technique  en  Roumanie,  il  me  resterait  à  vous  parler  de  notre  excel- 
lente Ecole  des  Ponts  et  (chaussées;  mais,  comme  du  discours  que  notre 
honorable  président  a  bien  voulu  nous  faire  à  l'occasion  de  l'ouver- 
ture de  ce  Congrès,  ainsi  que  des  débats  qui  ont  eu  lieu  au  sein  de 
la  section  industrielle,  il  résulte  que  c'est  plutôt  l'étude  des  écoles 
des  premier  et  second  degrés  que  ce  Congrès  a  en  vue,  je  renoncerai 
à  la  description  de  cette  école. 


Avec  ces  données  je  considère  remplie  la  mission  officielle  qui 
ni 'a  été  confiée  auprès  de  vous. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  permettre  maintcîiant  d'ajouter  quelques 
mots,  eu  simple  pai'ticulier,  sur  renseiguement  technique  en  général. 
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est  bien  entendu  que  ce  que  je  vais  vous  dire  est  tout  à  fait  person- 
nel et  n'engage  en  rien  ni  mon  pays,  ni  les  décisions  de  ce  Congrès. 

Une  première  question  importante,  qui  a  été  débattue  longuement 
dans  la  section  industrielle,  est  celle  de  savoir  si  Tapprentissage  de 
Touvrier  doit  se  faire  dans  Tatelier,  chez  le  patron,  ou  bien  à  recelé 
d'apprentissage  munie  des  ateliers  nécessaires.  Le  Congrès  a  décidé 
en  section  qu'il  serait  laissé  à  toute  nation  la  liberté  de  choisir  entre 
Fun  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes.  Je  respecte  la  décision  du 
Congrès  et  m'incline  devant  elle;  mais  en  parlant  franchement, 
je  vous  avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  celte  résolution. 

Comment,  nous  en  sommes  encore  à  nous  demander,  de  nos  jours, 
si  l'école  d'apprentissage  avec  atelier  annexe  doit  être  préférée  ou  non 
au  simple  apprentissage  fait  chez  le  patron?  Aujourd'hui,  quand  ces 
écoles  ont  donné  partout  des  résultats  aussi  brillants,  aussi  sur- 
prenants ? 

De  deux  choses  l'une:  ou^bien  je  no  comprends  rien  à  la  question, 
ou  bien  je  m'abuse  fortement. 

Il  est  un  fait  dont  je  suis  personnellement  convaincu,  c'est  que, 
chez  le  patron,  on  peut  apprendre  la  routine,  le  rouage  du  métier, 
mais  non  pas  le  métier. 

Je  m'explique:  pour  devenir  ouvrier  mécanicien,  par  exemple,  et 
ce  que  je  dirai  de  ce  genre  d'ouvrier  s'applique  à  tout  autre,  il  est 
évident  qu'il  faut  connaîli*e,  au  moins,  les  premiers  éléments  de  la 
mécanique,  et  avoir  des  notions  générales  sur  la  résistance  des  maté- 
riaux; mais  la  connaissance  de  ces  éléments  implique  impérieuse- 
ment, forcément,  la  connaissance  des  mathématiques  élémentaires, 
des  notions  de  géométrie  descriptive  et  de  dessin  surtout;  non  pas  de 
ces  dessins  qui  consistent  à  calquer  ce  qu'on  a  devant  les  yeux,  mais 
du  dessin  compris,  comme  doit  le  comprendre  l'ouvrier  mécanicien, 
c'est-à-dire  de  celte  langue  universelle,  de  cet  art  qui  est  la  traduction 
de  la  pensée  de  l'ingénieur.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition,  jointe  à  la 
pratique,  que  l'on  peut  obtenir  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  for- 
mation de  l'ouvrier  mécanicien  complet.  Eh  bien  !  je  vous  demande 
un  peu  quel  est  le  patron  assez  obligeant,  assez  dévoué,  assez  désin- 
téressé, (|ui  a  la  volonté,  le  temps  et  les  moyens  pour  apprendre  tou- 
tes CCS  connaissances  à  ses  apprentis.  Je  dirai  plus,  le  patron  qui  le 
ferait  méconnaîtrait  son  véritable  intérêt,  l'intérêt  du  gain,  qui,  selon 
moi,  est  très  légitime. 

Rappelez-vous  que  l'ouvrier  fait  à  Técole  3  ou  4  anuées  d'études 

théoriques  tout  en  faisant  aussi  do  7  à  8  heures  par  jour  de  pratique^ 

du  moins  tel  est  le  cas  général,  et  que  le  reste  de  sa  vie  il  ne  fait  plus 

que  de  la  pratique. 

Si  vous  ajoutez  à  ce  que  je  viens  de  vous  dire  que  les  connaissaii- 
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ces  théoriques  obtenues  à  Técole  servent  à  meubler  la  pensée  de 
Touvrier,  à  développer  son  intelligence,  à  fortifier  son  raisonnement, 
à  lui  permettre  même,  dans  certains  cas,  à  changer  de  métier,  quel- 
ques-uns d'entre  vous  au  moins  conviendront  avec  moi,  je  Tespère, 
_  que  l'apprentissage   à  Técole  avec  atelier  annexe  est  le  meilleur 
moyen,  le  seul,  à  mon  avis,  pour  faire  un  jour  des  ouvriers  instruits 
et  habiles.  En  ma  qualité  d'ingénieur  du  Gouvernement,  à  la  suite 
d'un  service  continu  de  12  anm^es  dans  différents  travaux  techniques, 
j'ai  eu  l'occasion  d'être  en  contact  très  étroit  avec  les  ingénieurs,  les 
contremaîtres  et  les  ouvriers  étrangers  qui  sont  accourus  en  Rouma- 
nie, de  tous  les  pays,  à  l'occasion  des  grands  travaux  qui  se  sont  exé- 
cutés chez  nous  dans  ces  (iei;niùres  années  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire  un  mot  en  commençant.  Eh  bien!  dans  le  courant  de  mes 
fonctions,  j'ai  constaté  ce  fait:  que  le  personnel  qui  nous  arrivait  de 
France,  ayant  fait  une  école  théorique  et  pratique,  était  le  plus  instruit, 
le  plus  capable;  que  les  Anglais  qui,  généralement,  ne  font  pas  dans 
leur  pays  des  études  théoriques,  étaient  très  pratiques,  très  apph- 
gués;  que  les  Italiens,  au  môme  point  de  vue,  étaient  très  ingénieux 
et  ainsi  de  suite.  Ce  sont  là,  j'en  conviens,  pour  ces  derniers,  des 
qualités  qui  contribuent  incontestablement  à  relever  le  mérite  des 
bons  ouvriers,  mais  ne  constituent  pas,  A  mon  avis,  l'ouvrier  type, 
c'est-à-dire  l'ouvrier  à  la  fois  habile  et  instruit. 

Croyez -vous  que  le  système  d'instruction  initiale  donnée  à  ces 
différents  ouvriers  ne  soit  pour  rien  dans  la  consignation  de  ces  résul- 
tats? Pour  ce  qui  me  concerne,  je  pense  sincèrement  que  oui. 

L'honorable  représentant  de  l'Angleterre,  M.  Magnus,  dans  la 
séance  de  la  section  industrielle  d'avant-hior,  a  posé  ces  deux  ques- 
tions aux  partisans  du  système  de  la  formation  de  .l'ouvrier  par  les 
écoles  d'apprentissage  avec  atelier  annexe,  partisans  qui,  en  énumé- 
rant  les  résultats  obtenus  aux  écoles  d'apprentissage  de  la  Villette  et 
du  Havre  faisaient  ressortir  le  mérite  de  ces  écoles. 

C'est  bien,  disait  M.  Magnus,  mais  combien  vous  faudrait-il  de 
ces  écoles  dans  toute  la  France  et  que  coûteraient  ces  écoles? 

Mesdames  et  Messieurs,  maintenant  que  nous  sommes  en  plein  pays 
de  connaissance,  que  nous  sommes  pour  ainsi  dire  presque  chez  nous, 
g^râce  à  cette  France  hospitalière,  permettez-moi  de  vous  dire,  et  j'es- 
père bien  que  M.  Magnus  ne  se  fâchera  pas  pour  cela,  que  par  la 
façon  de  poser  ces  questions,  j'ai  eu  l'ocassion  de  constater  une  fois 
de  plus  le  sens  prati([ue  de  l'Anglais.  Il  s'occupe  de  l'argent  et  tou- 
jours do  l'argent,  car  en  somme  les  deux  (questions  se  résument  là. 
On  n'a  pas  répondu  à  M.  Magnus;  je  regrette  que  ce  soit  moi,  le 
représentant  d'un  pays  pauvre,  comparativement  à  l'Angleterre, 
qui  doive  répondre  à  ces  questions. 


Combien  en  fnudroit-il  de  ces  écoles  dans  tout  tin  paysT  Eh  bieni 
je  vous  réponds  qu'il  faudrait  une  écolo  modèle  pour  chacune  des 
industries  existantes  dans  le  pays. 

Ces  écoles  devront  être  créées,  entretenues  et  dirigées  par  TEtal 
et  rien  que  par  TEtat.  Elles  sont  d'un  intérêt  général  et  TEtal,  qui 
représente  les  intérêts  généraux  dans  tous  les  pays,  a  seul  le  devoir 
et  les  moyens  de  les  faire  instituer.  Quand  de  pareilles  écoles  mo- 
dèles existeront,  pour  toutes  les  industries  viables  dans  un  pays,  il 
sera  alors  facile  aux  communes,  provinces  et  différents  syndicats  indus- 
triels, chambres  do  commerce  et  autres,  on  im  mot,  à  toutes  les  auto- 
rités constituées  et  mémo  aux  particuliers,  de  les  copier  ou  de  les 
adapter  à  leurs  besoins. 

Il  est  très  difficile  pour  chacune  de  ces  autorités,  je  dirai  même  Irès 
pénible,  d'envoyer  des  missions  à  l'étran^rer  pour  la  découverte  et 
l'étude  de  l'épole  ou  des  écoles  dont  elles  ont  besoin.  D'ailleurs  une 
école  nouvellement  installée  et  importée  do  l'étranger  ne  peut  donner 
de  suite  de  bons  résultats;  il  faut  cprolle  s'acclimate  d'abord,  il  faut 
qu'elle  pénètre  dans  l'esprit  du  peuple.  Il  est  de  toute  évidence  qu'il 
sera  plus  facile  et  plus  prolitable  de  créer  une  école  qui  a  déjà  été  ex- 
périmentée chez  soi  i)Our  avoir  la  certitude  entière  d'atteindre  de  bons 
résultats.  Go  sont  ces  écoles  types  que  je  voudrais  voir  créer  dans 
tous  les  i)ays.  Los  intérêts  des  autorités  sus-mentionnées,  ainsi  que  ceux 
des  particuliers,  s'en  chargeront  du  reste  surtout  s'ils  sont  encouragés 
par  le  Gouvernement. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  pécuniaire. 

A  cette  dernière  je  réponds  :  On  a  bien  trouvé  del'argentpour  créer 
tout  un  réseau  d'écoles  destinées  à  l'enseignement  classique  et  pour- 
tant la  majeiu^e  partie  de  ces  écoles  s'adressent  à  l'aristocratie,  aux 
princes  de  l'argent,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  On  devra  bien  trouver 
aussi  un  peu  d'argent  pour  renseignement  technique  qui,  lui,  s'a- 
dresse au  peuple,  à  cotte  classe  de  travailleurs  qui  représente,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  la  force  vivo  la  j)lus  considérable  d'une  nation. 

Je  regrette  «pic  l'Krnpiro  d'Autriche  n'îul  pas  envoyé  un  représen- 
tant à  ce  congrtîs;  il  vous  aurait  dit  de  vive  voix  la  manière  dont  celte 
grave  question  a  ét('*  résolue  dans  ce  pays  et  comment  on  y  est  nrrivé, 
à  peu  de  frais,  à  avoir  des  écoles  teclniiques  types. 

J'aurais  bien  voulu  voua  exprimer  mon  avis  aussi  sur  les  cours  d'a- 
dultes qui  sont  jirofessés  sin'  uno  si  i^M'ande  échelle  en  Oelgicpie  et  des 
résultats  desquels  l'honorable  n^préseidant  de  ce  pays.  Monsieur 
Hombaul,  se  félicitait  tîint  dornièrpnuMit;  j'ain*ais  voulu  parler  aussi  de 
la  nature  des  travaux  (pii  doivent  s'(»\é(;utor  dans  les  ateliers  des 
écoles  d'ap|)ri'iitissa«^'^e,  mais  coTUine  la  consigne  est  d'être  très  bref 
et  que  j'ai  déjà  douin'î  à  cet  exposé  une  étendue  beaucoup  plus  grande 
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que  je  ne  Tai  présumé,  je^  vous  demande  la  permission  de  m'arréter 
ici  en  vous  priant  de  vouloir  bien  excuser  les  lacunes  qu'il  peut  pré- 
senter. 

Je  termine,  Mesdames  et  Messieurs,  en  vous  adressant  une  dernière 
prière. 

Vous  savez  que  le  pays  de  la  Gironde  est  un  pays  traditionnelle- 
ment fertile.  Je  suis  persuadé  que  la  graine  que  les  étrangers  à 
Bordeaux  ont  apportée  dans  ce  pays  sera  sans  doute  féconde  et  que, 
par  suite,  une  riche  récolte  est  assurée  d'avance. 

Eh  bien  !  ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  permettre  à  la  Roumanie 
de  prendre  part  à  la  moisson,  quoiqu'elle  n'ait  rien  fait  pour  cela. 
(  Applaudissements,) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  çst  à  M.  Marins  Vachon  : 


Les  Musées  de  paysans  en  Allemagne 

par  M.  Marius  Vaghon, 
Rédacteur  du  Temps. 


Mesdames,  Messieurs, 

Dans  le  dernier  voyage  de  mission  que  j'ai  ^eu  l'honneur  de  faire 
par  ordre  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Ârts,  en 
Allemagne  et  en  Suisse,  j'ai  pu  étudier  des  phénomènes  économiques 
qui  sont  très  peu  connus  en  France. 

Ces  phénomènes  sont  :  l'évolution  de  l'industrie  urbaine  en  indus- 
trie rurale  et  ensuite,  particulièrement  en  Allemagne,  l'évolution  de 
la  production  vulgaire,  à  bon  marché,  en  production  artistique. 

Ces  deux  phénomènes  ont  été  en  Allemagne  l'objet  de  création 
d'institutions  très  importantes.  C'est  sur  une  de  ces  institutions  que 
je  désire  vous  faire  une  communication  qui,  je  l'espère,  vous  intéres- 
sera. 

En  Allemagne  comme  en  France,  la  situation  économique  est 
actuellement  assez  critique  :  les  ouvriers  subissent  une  dépréciation 
de  salaires  et  en  même  temps  une  augmentation  de  frais  d'existence; 
les  patrons  ont  des  charges  onéreuses»bien  plus  considérables  que 
par  le  passé. 

La  production  intensive  qui,  depuis  1870,  a  pris  en  Allemagne  une 
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extension  considérable,  cnvaliit  le  monde  e^itier;  elle  a  créé  un  stock 
formidable  de  produits.  De  là,  du  chômage,  ou  une  réduction  des 
heures  de  travail,  dans  les  usines  et  dans  les  manufactures. 

En  présence  de  cette  situation,  les  patrons  se  sont  demandé  s'il 
n'y  avait  pas  (juelquo  chose  à  faire  pour  en  amortir  les  conséquences 
désastreuses.  Ils  sont  arrivés  à  celte  solution  :  L'industrie  doit  deve- 
nir rurale. 

Elle  doit  devenir  rurale  pour  les  patrons  d'abord,  parce  que  les 
frais  d'installation  d'usines  sont  beaucoui»  moins  considérables  à  la 
campagne  et  ensuite^  parce  (ju'on  évite  les  droits  d'entrée  des  octrois 
qui,  dans  les  villes,  grèvent  les  matières  premières,  le  chauffage,  elc . 
Elle  doit  devenir  rurale  pour  les  ouvriers,  parce  (pie  ceux-cî 
en  auront  la  vie  à  meilleur  marché.  Aujourd'hui,  l'ouvrier,  particu- 
lièrement en  Allemagne,  est  obligé  de  subir  des  réductions  de  travail 
considérables  qui  arrivent  parfois  au  chômage  i>our  la  moitié  ilo  la 
semaine.  Eh  bien!  étant  à  la  campagne,  il  pourra  employer  à  la  culture 
ce  temps  inutile  à  la  ville  et  alimenter  ainsi  sa  table,  frugalement,  il 
est  vrai,  mais  économiquement  à  coup  sûr.  Ou  a  donc  pensé  qu'il  y 
avait  là  une  partie  de  la  solution  de  la  cnse.  Eu  eonséqucnce.  cotte 
évolution.prend  aujourd'hui  un  caractère  ol'liciel.  L'année  dernière  il  f^ 
été  oiganisé  à  Creield  une  exposition  très  intéressante,  une  exposition 
de  moteurs  destinés  aux  petits  ateliers.  Le  Gouvernement  Ta  favorisée 
d'une  subvention  de  100,000  marks.  De  plus  la  ville,  qui  est  très 
riche,  a  organisé  ime  Exposition  universelle  de  métiers  mécanique?^» 
de  façon  à  réunir  à  peu  i)rè.s  tous  les  types  qui  fonctionnent  dans  l^ 
monde  entier. 

On  y  a  remarqué  un  métier  russe,  de;  très  bonne  action,  simple  dan^ 
sa  construction  et  coûtant  peu  cher.  On  l'a  approuvé  ofliciellenient 
je  crois,  et  il  est  fort  probable  que  d'ici  à  quehpies  annexes  ce  métier 
sera  employé  dans  tous  les  ateliers  des  campagnes  allemandes.  Vous 
voyez  que  le  gouvernement  et  les  autorités  s'occupent  beaucoup  de 
cette  question. 

Les  patrons  continuent  à  produire  à  bon  marché  et  intensivement; 
mais  maintenant  qu'ils  ont  inonde  le  monde  de  leurs  produits  et  qu'ils 
trouvent  partout  des  concurrents,  ils  sont  obligés  de  chercher  un  au- 
tre moyen  de  tenir  la  tête  des  marchés:  ils  ambitionnent  la  supériorité 
artistique.  Us  ne  réussiront  probablement  pas  à  nous  égaler  sur  ce 
terrain,  mais  ils  nous  y  suivront  de  très  près.  Je  profite  de  cette  cir- 
constance pour  dire  aux  représentants  de  toutes  les  grandes  villes  qui 
BO  trouvent  ici  qu'il  no  faut  pas  se  faire  d'illusions  dangereuses  à  ce 
propos.  Nous  vivons  trop  sur  ce  préjugé,  sans  doute  fort  agréable  à 
notre  amour-pi'opre  national,  mais  très  préjudiciable  à  nos  intérêts, 
que  nous  sommes  absolument  invincihles  sous  le  rapport  du  goût;  que 


/'étranger,  notamment  rAlleroagne,  est  réfraclaire  aux  idées  artisti- 
ques. Nous  poumons  avoir  de  ce  fait  une  grande  déception,  pro - 
chainement. 

Le  gouvernement  d'Allemagne  et  les  municipalités  elles-mêmes  ont 
prévu  que  l'industrie  allait  se  trouver  dans  une  situation  toute  nou- 
veîlle  par  suite  de  rémigration  dos  ouvriers  dans  la  campagne.  En 
W^estphalio  et  dans  la  province  <lu  Hhin,  à  part  quelques  grands 
centres,  dans  toute  la  campagne,  ou  trouve  déjà'des  ateliers  d'ouvriers. 
Ori  peut  dire  que  r/n'olutiori  rurale  se  produit  dès  aujourd'hui  dans  ce 
pays  connue  en  Suisso,  d'uiio  iaron  à  peu  près  générale;  par  consé- 
quent, tous  se  préoccupent  airlivonient  do  rapplicatioii  des  moyens  qui 
îa  rendront  féconde. 

Dans  ce  but,  les  industriels  de  la  ré^âon  dite  Rhénane,  la  région 
lî^     plus    importante    de    TAllemagne    au    point    do  vue    industriel, 
décidaient  en  1881,  de  constituer  une  vaste  association  pour  le  déve- 
loppement de  l'instruction  artistique  et  professionnelle.  Une  exposi- 
lioii    industrielle  organisée   l'année   précédente    à  Dusseldorf  ayant 
donné  un  bénéfice  net  de  20i,000  marks   (1  fr.  25  le  mark),   on 
résolut  d'en  faire  le  premier  fonds  de  l'association,  dont  le  siège  fut 
f»xé  à  Dns-elrlorf.  Ou  s'»  mit  immédiatement  à  l'œuvre  pour  réaliser 
ce  i?roj.t,  longuement  éhidié  dans  des  Congrès,  auxquels  assistaient 
deîs   ri»prèsentants  de  tous  les  grands  centres  d'industrie  et  de  com- 
merce de  la  province  Rhénane,  de  Wostphalie,  de  la  principauté  de 
Hohoiizollern,  du  district  deWiesbaden.des  principautés  de  Schaum- 
bourr>.Lippe,  Lippc-Detmoldt,    Birkenleld  et  Waldeck. 
^  oîci  les  résultats  auxquels  on  est  arrivé  aujourd'hui  : 
*-»a    Socwté  centraln  darf  et  d'industrlo  do  Dusseldorf  comprend 
7-0  membres  et  3(3  associations  unies,  représentant  un  total  de  6,965 
membres,    répartis   dans    les    villes    d'Aix-la-Chapelle,    Oberstein, 
^^  Hten,  Barmen,  Besford,  Rmmerich,  Gutenhof,  Mulheim,  Elberfeld, 
Dorruimdt,    Saint-Iohann,    Bielfeld,    Duisbourg,    Siegen,    Coblence, 
Luderschild,   Ruhrorst,  Wiendenbruck,  Lennep,    Creuznach,   Adar, 
Stolberg,  Lunen,  Bonn,  Neuvied,  Hamm,  Trêves,  Wimlaken,  Essen 
suvlaRuhr,  Cologne,  Lemgo,  Altcna,  Crefeld,  et  dans  les  campagnes. 
Quelle  puissance  d'action  et  d'expansion  peuvent  donner  à  une  Société 
iiû  chiffre  aussi  considérable  d'adhérents  et  une  solidarité  aussi  étroite 
^'intérêts  industriels  et  de  propagande  artistique  !  J'ai  trouvé  des 
^niches  de  l'associatian  jusipie  dans  les  montagnes  les  plus  reculées 
delaWestphalie.  A  côté  de  Sociétés  importantes,  comme  celle  de  Dor- 
/Dundt,  qui  compte  1,200  membres,  figurent  sur  les  registres  de  l'associa- 
tion celles  de  petits  villages,  groupant  simplement  10  ou  20  personnes. 
La  Société  possède  à  cette  heure  comme  fonds  annuel  de  roulement 
une  somme  de  57,500  marks. 
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M,  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Salicis  de  la  communi- 
iMition  si  intéressante  qu'il  vient  de  nous  faire. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  communication  de  M.  Antonii 
Proust,  mais  il  a  été  empêché  d'assister  à  cette  séance;  je  donn 
donc  la  parole  k  M.  J.-B.  Lescarret  pour  le  communication  qu  ; 
veut  faire  au  nom  de  la  Société  d'Économie  politique  d 
Bordeaux. 


liifécessité  d'Introduire  dans  l'ensei^ement  technique 
commercial  et  industriel,  les  principaux  éléments  d 
l'Économie   politique 

par  J.-B.  Lescarret, 

Secrétaire  de  A  Ville  et  professeur  (r<^conomie  politique  à  la  Chambre  de  Commerce 

Bordeaux. 


Messieurs, 

En  organisant  un  Congrès  pour  renseignement  technique,  la  Socié 
l^hilomalhique  a  eu  pour  but  de  recherclier  quel  était  le  mode  d*ens< 
gnement  le  plus  propre  à  développer  et  à  fortifier,  par  des  études  sp 
ciales,  les  aptitudes  et  les  facultés  individuelles  appliquées  aux  divers 
branches  de  l'activité  humaine. 

Tout  a  été  dit,  sous  ce  rapport,  par  les  savants  distingués  qui  so 
venus  apporter  le  concours  de  leurs  lumières  et  de  leur  longue  exp 
rience. 

Mais  le  problème  est-il  résolu? 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  n'avons  pas  seulement  po 
but  d*élever,  d'une  manière  générale  et  platonique,  le  niveau  intc 
lectuel  des  diverses  classes  de  la  société;  notre  objectif  est  plus  ri 
et  plus  pratique. 

Par  l'appHcation  judicieuse  des  méthodes  d'enseignement  nous  i 
cherchons,  comme  résultat  linal,  un  meilleur  emploi  des  forces  pr 
ductives  du  pays  en  vue  d'un  bien-être  mieux  réparti  et  pi 
généralisé.  Or,  pour  que  ce  résultat  soit  atteint,  il  ne  suffît  pas 
fortifier  les  éléments  de  la  i)roduction,  il  faut  encore  que  ces  élémei 
marchent  d'accord,  qu'ils  se  prêtent  un  mutuel  appui  dans  ïœu\ 
commune  à  laquelle  ils  sont  appelés  à  concourir. 
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Il  n'en  est  pas  ainsi,  malheureusement,  dans  notre  état  social  et  in- 
dustriel! Par  un  concours  do  circonstances,  que  je  n*ai  pas  à  recher- 
clier  ici,  les  divers  facteurs  de  la  production  sont  dans  un  état 
d'hostilité  et  de  lutte,  lutte  tantôt  ouverte  et  déclarée,  comme  nous  en 
avons  vu  récemment  tes  funestes  effets,  tantôt  sourde  et  latente,  mais 
vivace  et  entfetenue  par  un  ensemble  d'illusions  et  d'erreurs,  qui 
mettent  en  question  les  bases  mômes  sur  lesquelles  reposent  les  pro- 
grès que  le  temps  et  Texpérience  ont  consacrés. 

Cet  état  de  lutte  ne  se  rencontre  pas  seulement  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons,  entre  la  direction  et  les  metteurs  en  œuvre,  entre  Tin- 
telli|;ence  et  les  bras,  nous  la  retrouvons  encore  dans  une  sphère  plus 
élevée,  entre  les  salariés  et  ceux  qui  possèdent  les  instruments  de  tra- 
v^il^  entre  ceux  qui  consomment  et  ceux  qui  produisent.  Quel  doit  être 
le  rôle  de  l'Etat?  Faut-il  voir  en  lui  une  Providence  proté{|;eant  les 
induistriels  contre  la  concurrence  étrangère,  les  ouvriers  contre  la 
baisse  des  salaires  et  les  chômages,  se  substituant  à  la  prévoyance  de 
tous,  et  distribuant  h  chacun  la  par*,  de  bien-être  qui  lui  est  néces- 
sair'e? 

I*^aut-il,  au  contraire,  laisser  à  chacun  le  soin  de  faire  sa  destinée, 
^®   irégler  ses  propres  affaires,  de  travailler  librement,  de  disposer 
i  librement  de  ses  produits,  ou  d'acquérir  ceux  dont  il  a  besoin 
meilleures  conditions  possibles? 
L'enseignement  technique  doit-il  se  désintéresser  de  tous  ces  pro- 
^^ÔTïies?  Doit-il  se  borner,  comme  on  l'a  fait  trop  jusqu'ici,  à  faire 
^^Urer  les  notions  d'économie  politique  dans  les  programmes  au  rang 
_  ^s  matières  facultatives,  avec  la  pensée  d'user  de  la  faculté  de  ne 
s  les  enseigner?  Ne  devons-nous  pas,  au  contraire,  considérer  cette 
■*tie  de  la  science  comme  un  clément  essentiel  destiné  à  unir,  dans 
'^^   action  commune  et  dans  un  but  commun,  les  autres  branches  des 
^^  ^naissances  humaines? 

"'^G  n'ignore  pas  que  nous  avons  à  lutter  contre  une  indifférence  trop 

*^*^^rale,  sans  parler  de  rhostililé  ouverte  qui  prend  sa  source  dans 

^^    erreurs  acréditées  ou  des  intérêts  alarmés.  Mais  ces  résistances 


cloivent  pas  nous  arrêter  si  nous  jugeons  ce  progrès  nécessaire.  De 
^^«^le  que  l'enfantement  physique,  la  vérité,    sorte   d'enfantement 


al,  ne  vient  au  monde  qu'au  prix  d'efforts  et  de  luttes, 
ous  avons  à  examiner  si  ce  progrès  est  nécessaire. 
a  pensée  qui  domine  dans  ce  Congrès,  c'est  de  donner  à  l'ensei- 
^ dînent  un  caractère  pratique,  un  but  utile  et  effectif,  alin  d'arriver  à 
^     l-")lus  large  accroissement  du  bion-èlre  général  jiar  l'emploi  plus 
*  icieux  et  mieux  approprié  des  aptitudes  et  des  facultés  de  chacun 
^:)0U8. 

r,  pour  atteindre  ce  résultat,  il  ne  suffit  pas  évidemment  d'éclairer 
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et  de  fortifler  les  divers  facteurs  qui  concourent  au  bien-être;  il  faut 
encore  dissiper  les  causes  qui  les  séparent  aujourd'hui,  qui  les  éloi- 
gnent d'une  action  commune^  et  faire  ressortir  les  liens  qui  les  unis- 
sent. Sans  cela,  que  ferons-nous?  Nous  ajouterons  une  force  nouvelle 
aux  divers  éléments  de  discorde  et  de  contradictions  qui  affaiblissent 
notre  production,  qui  paralysent  nos  transactions,  et  loin  d'atteindre 
le  but  poursuivi,  nous  nous  en  éloignerons. 

Prenons  la  partie  commerciale,  par  exemple,  qui  forme  une  branche 
importante  de  l'enseignement  technique;  nous  allons  apprendre  aux 
jeunes  gens  quelles  sont  les  productions  variées  dans  les  diverses  par- 
ties du  monde,  leur  valeur,  les  conditions  d'échange;  nous  leur  mon- 
trerons le  génie  particulier  de  chaque  peuple,  ses  inventions,  ses  dé- 
couvertes, et,  ce  travail  accompli,  ayant  ainsi  élargi  lo  cercle  de  leurs 
idées,  nous  laisserons  dans  leur  esprit  cette  conception  —  qui  regagne 
aujourd'hui  le  terrain  qu'elle  avait  perdu  —  que  chaque  peuple  doit 
s'isoler,  vivre  de  sa  propre  vie;  que  tout  bienfait  qui  nous  vient  de 
l'étranger  est  un  présent  funeste  que  nous  devons  repousser. 

Avec  cette  conception  qui  porte  en  germe  les  conflits,  les  luttes  ar- 
mées, toujours  menaçantes,  les  armements  écrasants,  qui  absorbent 
une  partie  du  capital  en  vue  d'une  destruction  plus  générale  des  réser- 
ves de  l'avenir,  à  quoi  serviront,  je  vous  le  demande,  les  connaissan- 
ces spéciales  données  par  l'enseignement  commercial? 

Dans  la  branche  industrielle,  le  tahleau  est  encore  plus  saisissant! 
C'est  par  l'union  du  travail,  du  capital,  de  l'intelligence  sous  forme  de 
direction,  d'inventions,  de  perfectionnements,  que  l'industrie  vit  et  pros- 
père. Et  entre  ces  divers  éléments,  entre  ces  divers  facteurs,  s'élève 
une  barrière  de  déflance,  de  haine  qui  couve  dans  l'ombre,  qui  éclate  par 
moments,  et  se  traduit  en  luttes  violentes  allant  jusqu'à  l'incendie  et 
la  destruction.  Fortifler  ces /ac/ewrs,  par  un  enseignement  spécial,  sans 
chercher  à  les  rapprocher,  à  montrer  les  liens  qui  les  unissent,  c'est 
donner  à  chacun  des  armes  mieux  trempées  pour  la  lutte. 

Ce  sont  toutes  ces  considérations,  que  je  ne  fais  qu'effleurer,  qui 
me  déterminent  à  proposer  au  Congrès  l'introduction,  dans  l'enseigne- 
ment technique,  de  notions  d économie  politique^  mais  non  plus  comme 
matière  facultative,  mais  comme  une  condition  nécessaire  et  obliga- 
toire, afln  que  cet  enseignement  produise  les  résultats  utiles  que  nous 
en  attendons. 

On  objecte,  il  est  vrai,  l'étendue  du  Programme  déjà  trop  chargé 
de  matières,  et  le  caractère  abstrait  de  la  science  économique.  Ce  sont 
là,  croyez-le  bien,  des  subterfuges  derrière  lesquels  s'abrite  le  mau- 
vais vouloir.  La  science  économique,  on  peut  la  mettre  partout  :  dans 
l'Histoire,  la  Géographie,  l'Hygiène,  la  Statistique,  la  Morale  ;  sans 
tenir  une  place  spéciale,  elle  peut  s'infuser  dans  presque  toutes  les 
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ndustriel  et  l'on  est  convaincu  que  dans  quelques  années  sa  popula- 
tion ne  sera  pas  inférieure,  comme  intelligence  et  comme  bien-être, 
lux  autres  populations  de  TAllemagne. 

J'ai  tenu.  Mesdames  etMessicurs,  à  vous  donner  ces  renseignements 
ion  pas  pour  vanter  les  Allemands,  pour  mettre  en  relief  leurs  qua- 
lité.; d'organisation  et  exaller  leurs  industries  et  leurs  institutions, 
mais  pour  vous  montrer  à  quels  résultats  on  peut  arriver  au  moyen 
ie  Tassociation. 

En  France,  il  n'existe  pas  d'institutions  du  même  genre.  Nous  avons 
pourtant,  comme  le  disait  M.  Salicis,  des  éléments  considérables  pour 
Taire  beaucoup  dans  cet  ordre  d'idées,  mais  nous  n'en  tirons  pas 
parti.  C'est  le  malheur  do  ce  temps  qu'on  laisse  stériliser  tant  de 
bonnes  volontés,  de  dévouements  et  d'énergie;  on  gaspille  vraiment 
trop  les  hommes  de  valeur  et  les  bonnes  idées. 

Ainsi  nous  allons  avoir  à  Paris,  très  prochainement,  un  musée 
d'art  et  d'industrie  :  on  nous  le  promet  dei)uis  longtemps  du  moins. 
Des  sommes  considérables  sont  affectées  à  sa  fondation.  Quels 
résultats  donnera-l-il?  Des  résultats  excellents,  sans  doute;  mais 
pour  qui?  Pour  les  ouvriers  parisiens  seuls  et  à  condition  toutefois 
Çu'çn  le  place  au  milieu  d'eux,  ce  qu'on  ne  semble  point  vouloir  faire. 

Ne  serait-il  pas  préférable  de  prendre  modèle  sur  lai  Société  de 
5usseldorf,  de  faire  un  musée  dont  prolileraient  les  ouvriers  de 
ordeaux,  de  Marseille,  de  Lyon,  les  ouvriers  de  toutes  les  villes  de 
^ance  et  de  toutes  nos  campagnes?  C'est  la  France  tout  entière  qui 
fsit ainsi  intéressée  à  la  création  de  ce  musée.  (Vifs  applaudisse^ 
>  rils.) 

S^ous  avez  à  Bordeaux  la  Société  Philomathique  qui  nous  donne 
•  i-iellement  une  hospitalité  si  généreuse  et  si  cordiale.  Elle  fait  d'ex- 
1  «nies  choses.  Elle  rend  à  l'industrie  et  au  commerce  de  votre  ville 
^  services  considérables  par  ses  cours,  par  son  enseignement  pro- 
«stionnel  si  bien  organisé;  mais  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
^^^nt  que  son  action  féconde  ne  dépasse  pas  les  limites  de  l'octroi, 
t-arquoi  ne  s'étendrait-elle  pas  sur  toute  la  région  ?  Pourquoi  ne 
*^it-elle  pas  le  centre  d'une  vaste  association,  qui  recruterait 
^  adhérents  dans  tout  le  bassin  fertile  de  la  Garonne  et  de  la 
■^onde,  d'Agen  à  La  Rochelle,  d'Angoulemç  à  Bayonne?  Elle  décu- 
^rait,  elle  centuplerait,  par  la  diffusion,  par  le  roulement,  ce  capital 
'  dévouements,  d'intelligences  ({u'elle  possède  et  dont  Bordeaux 
^lil  bénéficie.  Ce  qu'elle  fait  déjà  nous  autorise  à  dire  qu'elle  pourrait 
B^ire  plus  encore.  Je  me  permets  de  signaler  plus  particulièrement 
>Ux  membres  de  la  Société  Philomathique  ccttg  institution  superbe 
de  la  Société  centrale  d'art  et  d'industrie  de  Dusseldorf,  et  de  les 
nviter  à  créer  ici  une  institution  analogue. 
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Il  faut  absolument  qu'en  Frauco  nous  arrivions  à  constituer  de 
grandes  associations  pour  la  propagation  de  l'enseignement  profeô- 
sionnel  et  artistique.  Sans  cola,  tous  les  efforts  que  nous  tenterûos, 
toutes  ces  l)ellcs  écoles  que  nous  construisons  ne  nous  douneroat  que 
la  moitié  des  résultats  auquels  nous  avons  le  droit  de  prétendre,  ea 
raison  des  sacriilces  ({ui  nous  sont  imposés. 

J'espère,  Messieurs,  que  les  représentants  des  numicipalités,  ici  pré- 
sents et  qui  pour  la  plupart  sont  des  professeurs  ou  des  directeurs 
d'école,  exposeront,  propageront  partout  cette  idée  :  Il  est  absolu- 
ment indispensable  que  les  écoles  professionnelles  et  aHisiiques  nç  se 
contentent  pas  du  lien  administratif  qui  les  relie.  H  est  urgent 
d'établir  entre  elles,  tout  au  moins  régionalement,  une  vaste  associatioa 
de  dévouements  et  de  richesses.  Si  l'on  n'y  arrive  pas,  cet  échec 
sera  bien  fâcheux  et  nuisible  à  nos  industries  nationales.  (ApphU' 
dissemeats  proioagésj 


M.  LE  Président.  —  M.  Marins  Vachon  demande  à  la  Société 
Philomathique  dVtendre  son  action  en  dehors  des  limites.de 
roctroi. 

Cette  action  s'étend  déjà  au  delà. 

Quant  au  personnel  enseignant  de  la  vSociété,  il  est  oblijcê 
de  se  reposer  pendant  les  vacances.  Ce  repos  est  nécessaire 
à  des  hommes  qui  consacrent  au  travail  tout  le  reste  de 
l'année. 

Mais  la  Société  Philomathique  examinera  la  proposition  de 
M.  Vachon  et  fera  tout  ce  (pfelle  pourra  pour  arriver  à  m 
résultat.  (Applaudissements.) 

M.  Salicis.  —  Je  demanderai  à  ajouter  quelques  mots  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  Marins  Vachon. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Salicis. 

M.  Salicis.  —  Je  veux  oomplétcT  seulement  un  dolail  que 
M.  Vachon  a  omis  dans  la  coinînunicalion,  singuliôremenl 
in ti' rossante,  que  nous  viMions  d'cnlendre. 

11  existe  en  Ailcmayue,  dans  chaque  ville  imporlaïUc,   uuc 
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association  qui  a  un  but  particulier,  elle  collectionne  dans  un 
musée  tous  les  objets  qui  peuvent  être  dans  le  commerce. 

Je  vous  citerai  un  exemple  :  Nous  avons  en  France  des 
ouvrages,  comme  ceux  de  VioUet-le-Duc,  qui  coûtent  200  ou 
300  francs.  Ces  ouvrages  existent  dans  nos  bibliothèques,  mais 
jamais  personne  n'y  touche. 

En  Allemagne,  c  est  dillerent.  Au  lieu  de  les  relier  comme  en 
France  de  façon  h  en  rendre  le  feuilletage  dilTicile,  on  en  enlève 
les  planches.  En  Angleterre  et  en  Italie  on  agit  de  même.  Ces 
planches  se  trouvent  dans  des  tiroirs  et  sont  très  bien  classées. 
Dans  un  tiroir,  par  exemple,  vous  trouverez  tous  les  modèles  des 
grilles  en  fer  Ibrgé  du  moyen  âge,  dans  un  autre  ceux  de  la 
Renaissance,  etc. 

Au  milieu  des  salles  de  ce  musée  se  trouvent  de  grandes  tables 
et  tout  ce  qu'il  faut  pour  dessiner. 

Pendant  que  je  visitais  ces  salles  arrive  un  ouvrier.  Le 
membre  de  la  Société  qui  était  de  service  lui  demande  ce  qu'il 
désire  : 

«  Je  voudrais  avoir  un  modèle  de  grille  pour  chapelle 
funéraire. 

—  Quel  style? 

—  Moyen  âge. 

—  Quel  prix  veut-on  mettre?    . 

—  Deux  à  trois  cents  marks.  :» 

Le  membre  de  la  Société  ouvre  un  tiroir,  feuillette  quelques 
modèles  et  donne  à  Touvrier  celui  qu'il  désire  et  qu'il  pourra,  au 
besoin,  garder  trois  jours. 

Voilà  comment  on  peut  mettre  les  ouvriers  en  relation  avec 
des  œuvres  de  génie  et  faire  qu'à  la  longue  les  artisans  confluent 
aux  artistes. 

Je  vous  demande,  en  elfet,  si  le  goût  ainsi  provoqué  ne  doit 
pas  s'élever  continuellement. 

Après  avoir  fait  l'éloge  du  sens  pratique  de  l'Allemagne  je 
vais  faire  une  critique  de  notre  caractère. 

Etant  en  Norvège,  à  Christiania,  je  rencontre  un  négociant 
parisien  du  faubourg  Poissonnière,  commissionnaire  important 
en  passementerie.  Je  lui  fais  part  ûit  ce  que  j'ai  vu  en  Allemagne 
et  particulièrement  de  cette  sélection  de  modèles  mise  à  la 
Dortée  de  tous.  —  C'est  vrai,  me  répondit-il,  ils  mettent  ainsi 
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Tespril  des  aulros  dans  des  tiroirs,  cl  copient  nos  modèles, 
mais  il  y  u  quelque  chose  qu'ils  ne  pourront  jamais  nou> 
enlever.  C'esl  ce  je  ne  sais  quoi  quTest  la  note  uniquement  fran- 
çaise. » 

Pendant  que  nous  causions,  un  Allemand  vint  s'asseoir  iiou 
loin  de  nous.  <r  Voyez  ce  j^a^edin-là,  me  dit  mon  corapalriotecn 
me  désignant  le  nouveau  venu,  hc  bien!  il  y  a  deux  ans,  je 
faisais  en  Suède  et  en  Norvège  toutes  les  affaires  de  passemen- 
terie; il  est  vcîui  à  Paris,  a  copie  mes  modèles  et  maintenant  il 
m'a  rasé  l'Iierbe  sous  le  pied,  je  ne  fais  plus  un  sou  d'affaires.  » . 
—  «  Consolez-vous,  mon  ami,  lui  dis-je,  il  vous  reste  ce  je  ne 
sais  quoi  qui  est  la  not**  uniriuiMuent  française  j>,  (Vifs  applaudis- 
sements.) 


M.  ScuRADKK.  —  La  Société  IMiilomalhique  a  prouvé  depuis 
longtemps  qu'elle  ne  reculait  pas  devant  les  diîlicullés  et  elle 
répondra  certainement  h  la  demande  que  lui  a  adressée  M.  Marias 
Vachon. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire  (pic  le  développement 
de  rinstruclioii,  au  muy(Mi  de  eonfériMices,  a  été  tenté  en  dehoi'S 
de  Bordeaux  par  le  Cercle  Girondin  de  la  Ligue  de  renseigne- 
ment. 

Nous  avons  essayé  dVtablir  des  bibliotlièqucs  roulantes.  Cela 
a  été  bien  dillicile.  In  moment  nous  avons  été  découragés,  mais 
nous  persistons  cl  nous  arriv(M'ons. 

J'ai  fait  personnellemeut  des  conlcrenc(^s  ejha-muros.  Je  n\ii 
jamais  été  content  des  résultats,  mais  j'en  ferai  encore,  car 
avec  de  la  persévérance  on  triom[>he  d(»s  jilus  grandes  (lillicullés. 

Ne  vous  découragez  pas.  Messieurs,  et  vous  obtiendrez  certai- 
nement des  résultats.  {Applaudviscments,) 

M.  LE  PuÉsn)KNT.  —  M.  Livet,  chef  d'inslitutitm  à  Xaiiles,  m'a 
chargé  de  vous  dire»  ([u'il  déposait  au  secrétariat,  pour  les  mem- 
bres du  Congrès,  de  nombreux  exiîmplaires  d'une  brochmv 
renfermant  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  rétablissemenl 
qu'il  a  fondé  à  Nantes  vn  l8îG,  et  dans  lequel  est  donné  avec 
succès  un  enseignement  technique  et  professionnel. 

La  parole  est  à  M.  Emile  Cheysson. 
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La  Statistique  géométrique 

Méiliode  pour  la  solution  des  problèmes  comnietriaud',  financiers,  techniques 

par  M.  E.  Cheysson 

Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  ('.hauss<''es,  Prnfcssrur  à  l'École  des  Mines  et  à  TÉcole 
des  Sciences  politiques,  ancien  Dirccteur  des  Usines  du  Grcusot. 


Messieurs, 

Dans  le  programme  du  Congrès,  la  partie  qui  m'attire  le  plus  forte- 
ment est  celle  de  renseignement  commercial,  parce  qu'elle  me  semble 
répondre  a  Tune  des  nécessités  les  plus  pressantes  de  notre  situation 
économique. 

En  ce  qui  concerne  les  ingénieurs  et  les  contremaîtres  (et  sauf  à 
réserver  la  question  des  ouvriers),  renseignement  technique  et 
industriel  est,  à  mon  avis,  convenablement  outillé  pour  nos  besoins. 
Mais  je  n'en  dirai  pas  autant  de  renseignement  commercial,  oii 
presque  tout  reste  encore  à  faire. 

J'aurais  mauvaise  grâce  à  médire  de  la  technologie;  nul  plus  que 
moi  n'en  sent  et  n'en  proclame  l'importance.  Mais,  si  essentielle 
qu'elle  puisse  être,  elle  ne  saurait  suffire  à  l'industriel,  qui  a  de  plus 
en  plus  besoin  de  se  doubler  aujourd'hui  d'un  commerçant.  L'ingé- 
nieur aura  beau  déployer  tout  son  talent  pour  améliorer  l'outillage, 
la  qualité,  le  rendement,  etpour  diminuer  le  prix  de  revient,  ses  efforts 
resteront  impuissants,  si,  à  côté  de  lui,  l'on  achète  mal  les  matières 
premières  et  si  l'on  vend  mal  les  produits  finis;  si  on  lui  donne  à 
fabriquer  des  objets  désavantageux;  si  l'on  ne  sait  pas  conserver  les 
anciens  débouchés  et  en  conquéiMr  de  nouveaux;  en  un  mot  si  la 
direction  commerciale  vient  paralyser  la  direction  technique. 

Telle  est,  en  général,  notre  situation  en  France.  Nous  sommes 
d'habiles  fabricants,  mais  —  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  — 
des  commerçants  médiocres,  et  c'est  là  en  partie  le  secret  de 
l'avance  que  prennent  en  ce  moment  nos  concurrents  sur  les  divers 
marchés  du  monde. 

Si  c'est  un  devoir  de  faire  cet  aveu  et  de  sonder  nos  plaies  pour 
chercher  à  les  guérir,  il  serait  injuste  d'en  accuser  nos  commerçants  : 
ils  ne  savent  pas  ce  qu'on  ne  leur  a  pas  enseigné. 
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entre  10,000  et  30,000  francs  par  an  et  le  nombre  des  élèves  de  3' 
200»  ce  qui  fait  qu'un  élève  coûte  en  moyenne  par  année  de  15 
300  francs.  Les  premiers  élèves  sortis  de  ces  écoles  sont  envoyés  a 
des  bourses  par  les  communes  et  les  provinces  pour  continuer  le 
éludes  aux  écoles  d'arts  et  métiers  de  Bucharesl  ou  de  Jassy,  les  aul 
sont  placés  dans  l'industrie  par  les  soins  de  ces  mêmes  administ 
tiens.  Dans  leur  première  année  do  vie  pratique  les  élèves  gagnent 
1.50  à  2  francs  par  jour  au  minimunu 


II.  —  Eeoles  de»  Art«   et   Métiers. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  Mesdames  et  Messieurs,  ( 
nous  avons  en  Roumanie  deux  écoles  des  arts  et  métiers,  l'un 
Bucharest  et  l'autre  à  Jassy.  Ces  deux  écoles  sont  dirigées  et  entn 
nues  par  l'État.  Elles  sont  organisées  de  la  même  façon  et  ont 
même  programme  d'études,  de  sorte  que  ce  que  je  dirai  de  l'i 
d'elles  s'appliquera  aussi  bien  à  l'autre. 

L'école  des  arts  et  métiers  de  Bucharest  a  été  fondée  en  1851 
le  prince  Stirbey.  Celle  de  Jassy  est  plu^  ancienne  encore,  elle  a 
créée  en  1841  par  la  tutelle  des  instituteurs  publics.  Ces  écoles 
dépendu  successivement  du  Ministère  de  l'Instruction  publique, 
Ministère  des  Travaux  publics  et  même  à  un  moment  donné  du  Mii 
tère  de  la  Guerre  Actuellement  elles  sont  placées  sous  la  direction 
Ministère  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  îles  I 
maines  de  l'État. 

Elles  sont. destinées  à  former  des  ouvriers  instruits  et  habiles  d 
la  pratique  des  métiers  professés  à  l'Ecole. 

Le  régime  de  ces  écoles  est  l'internat;  les  élèves  y  sont  logés,  ne 
ris  et  habillés;  pourtant,  à  partir  de  l'année  scolaire  8S3-84,  on 
admis  aussi  des  externes.  Il  y  a  dans  chaque  école  des  places  p 
100  élèves  internes  environ.  Ces  élèves  sont  des  boursiers  de  l'I^ 
ou  des  pensionnaires  des  communes  et  provinces. 

Le  prix  de  la  pension  pour  les  élèves  appartenant  à  ces  derniè 
administrations  est  de  400  fr.  environ  par  an.  Les  bourses  de  TI 
sont  au  nombre  de  40. 

Les  conditions  d'admission  ù  l'Ecole  sont  : 

1°  Etre  Roumain  et  âgé  do  15  \\  10  ans  au  moment  de  rentre' 
l'École. 

2*  Les  candidats  doivent  en  outre  présenter  : 

fl*  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  les  autor 
scolaires  locales  ; 
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h.  Un  engagement  dûment  légalisé  des  parents  ou  tuteurs,  d'indem- 
niser TEtat  des  dépenses  faites  pour  leur  entretien  à  TEcole,  en  cas  de 
retrait  des  élèves  avant  la  lin  tle  leurs  études  ; 

c.  Un  certificat  constatant  qiie  les  candidats  ont  terminé  leur  dernière 
classe  primaire. 

3<*  Les  élèves  déclarés  admissibles  sont  soumis  à  un  concours  sur 
les  matières  enseignées  dans  la  i'"®  classe  primaire. 

La  durée  des  étudeS  est  fixée  à  qualrc  mis. 

I/instruction  est  à  la  fois  tiiéorique  et  pratirpjc.  La  première  dure 
de  deux  à  trois  heures  par  jour,  la  seconde  de  sept  à  huit. 

L.' instruction  théoricpie  coni})rend  : 

l-i'«rithmélique,  la  t;éoniéino  plane,  la  ^^éomélrie  dans  Tespace, 
la  iloscriplive,  Tal^^èhre,  la  ])hysi(pie  et  la  cliimie,  la  mécanique 
éléiiieulaire,  la  conslruiîlion  (1»î  luacliines,  la  technologie,  le  dessin 
linéaire,  d'ornementation  et  le  dessin  des  machines  et  enfin  la  compta- 
l)ilité  industrielle. 

Li'instrUv'liou  pj'atir[Uo  atî  donne  dans  cinq  ateliers  différents  et 
autant  que  possible  indépendants  les  uns  des  autres,  savoir  :  la  forge, 
"*s  toui's  et  l'ajustage,  la  fonderie,  le  modelage,  la  charpente  avec  la 
'nenuiserie  et  la  gravure  sur  bois. 

Les  travaux  courants  qut;  l'on  exécute  dans  les  ateliers  consistcHt 
^ans  la  réparation  des  maciiiues  de  toute  espè^'i;,  dans  la  confection 
"^^  [)ièces  de  rechanges  dîins  la  fabricnllun  des  outils  employés  dans 
l*^s  ateliers  mocaniqut^s,  dans  la  fabrication  des  poids,  mesures  et 
*^^' lances,  dans  la  fabrication  des  i'istruments  agricoles,  tels  que 
ciiarfues,  extirpaleurs,  si»meuses,  faucheuses,  égreneuses,  pres- 
***^*i's,  etc.,  dans  l'exécution  des  fourneaux  de  cuisine,  grilles  en  fer 
^''"rsiS  portes,  fenêtres,  brouettes,  chariots,  charrettes,  meubles  eu 
"•*-*is    simple,  sculijlé  ou  gravé,  i^tc,  etc. 

Les  revenus  réalisés  par  les  écoles  à  la  suite  de  ces  travaux  varient 

entre  6,000  et7,000  fr.  par  an  pour  chacime  d'elles.  Du  moins  tel  aélé 

*^   >"t*suUat  obtenu  dans  ces  dernières  aimées.  —  Le  personnel  ensei- 

'î^'^nut  pour  chacune  de  ces  écoles  se  compose  de  quatre  professeurs 

j^^^i"  la  partie  théorique  et  de  six  autres  pour  la  partie  prati([ue.  Ces 

^**oiers  sont  des  anciens  chefs  d'ateliers,  rompus  au  travail  et  qui  ont 

^^**s   fait  une  école  spéciale  à  l'étranger  ou  dans  le  pays  pour  la  partie 

^'^  *  i  I  s  enseignent. 

^^  îent  après  le  personnel  administratif. 

■  — <3  budget  de  nos  écoles  d'arts  et  métiers  a  été,  dans  tes  dernières 
*  *  i  «  es,  d'à  peu  i)rès  1U(),000  fr.  par  an  et  par  école,   de  sorte  que 


*■*  *^  t..ruction  d'un  élève  coûte,  <lans  ces  écoles,  environ  1,000  fr.  par  an. 


,  ^st  là  le  sacrifice  que  l'Etat  s'imi)oso  chez  nous  pour  la  formation 

^    c^uvriers  instruits. 
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Ces  problèmes  sont  multiples  et  délicats  ;  ils  concernent,  par  exemple, 
l'achat  des  matières  premières  et  les  sources  d'approvisionnements, 
le  choix  des  produits  à  fabriquer,  la  détermination  rationnelle  de 
l'outillage,  la  proportion  à  observer  entre  le  capital  fixe  et  le  capital 
circulant,  entre  le  travail  mécanique  et  la  main-d'œuvre,  les  arbi- 
trages de  place  à  place,  les  placements  immobiliers,  les  tarifs  de 
vente,  les  taxes  de  transport  et  d'impôt... 

De  tels  problèmes,  et  bien  d'autres  encore  que  l'on  pourrait  j 
joindre,  réclament  impérativement  une  réponse.  Les  ajourner,  c'est 
les  résoudre  contre  soi.  Ils  vous  somment,  bon  gré,  mal  gré,  de  vous 
prononcer,  de  prendre  parti,  et  semblent  vous  dire,  le  couteau  sur  la 
gQrge  : 

Devine  si  tu  peux  et  choisis  si  tu  l'oses.         • 


Placés  devant  celle  sommation  brutale,  les  intérêts  s'en  tirent 
comme  ils  peuvent,  par  le  tact  et  par  l'instinct,  c'est-à-dire  tant  bien 
que  mal,  en  général  plutôt  mal  que  bien,  et  ceux  qui  se  trompent 
paient  chèrement  leur  erreur. 

N'y  a-t-il  pas  mieux  à  faire  que  d'aller  ainsi  à  tâtons?  Est-on 
désarmé  devant  des  nécessités  aussi  pressantes?  Je  ne  le  pense  pas.  La 
statistique  géométrique  a  précisément  pour  objet  d'indiquer  avec 
sûreté,  dans  bien  des  cas,  la  solution  la  meilleure  et  de  mettre  aux 
mains  du  commerçant  une  sorte  de  fil  conducteur  qui  Tempèche  de 
s'égarer  dans  l'obscur  dédale  des  faits. 

Si  la  méthode  fait  cela,  elle  ne  fera  pas  peu.  Telle  est  sa  prétention, 
et  j'ai  maintenant  le  devoir  de  la  justifier  devant  vous. 

Malheureusement,  malgré  le  soin  que  j'aurai  de  bannir  le  langage  el 
les  formules  mathématiques  (1),  j'ai  bien  peur  que  vous  n'ayez  quelque 


(1)  Tous  les  problèmes  qui  vont  être  plus  loin  passés  en  reYuc  peiiTent  être  traita  par 
l'analyse  mathématique  aussi  bien  que  par  la  géométrie,  et  l'auteur  n'y  a  pas  manqua. 
Dans  ce  cas,  les  courbes  expérimentales  des  épures  sont  remplacées  par  les  fonctions 
analytiques  qui  Ic^  expriment,  et  c*cst  le  calcul  qui  détermine  les  solutions  cherchées. 
Mais  la  géométrie  présente  sur  l'analyse  l'avantage  d'être  plut  aisément  accessible  anx 
personnes  qui  n'ont  pas  une  préparation  spéciale  et  surtout  de  traduire  immédiatement 
les  données  ex pi/ri mentales,  sans  exiger  la  notion  de  leur  loi  analytique,  de  leur  Tonetion, 
dont  rétablissement  réclame  des  calculs  parfois  très  laborieux  et  peut  aboutir  à  des 
expressions  d'une  intégration  diffîcile,  sinon  même  insoluble. 

Enfin  le  procédé  graphique  permet  de  suivre  pas  à  pas  les  opérations  qui  condaisent 
au  but,  et  le  fait  apparaître  en  même  temps  aux  regards  qu'à  l'esprit,  taifdis  que  le 
procédé  analytique  vous  mène  à  la  solution  les  yeux  bandés  et  vous  la  livre  bmsquemeot, 
presque  brutalement,  sans  qu'on  ait  pu  en  pénétrer  la  formation  graduelle  sous  le  Toiledes 
formules,  de  leurs  manipulations,  qui  masquent  les  diverses  étapes  de  la  route. 
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peine  à  suivre  mon  exposé,  forcément  écourté  d'ailleurs  par  le  peu  de 
temps  dont  je  dispose.  Mais  si  vous  avez  le  courage  de  ne  pas  vous 
laisser  dès  les  premiers  pas  rebuter  par  ses  obscurités,  j'espère  que  la 
lumière  ne  tardera  pas  à  se  faire  et  qu'en  faveur  de  l'importance  des 
résultats,  vous  voudrez  bien  me  pardonner  plus  tard  la  fatigue  à 
laqaelle  j'ai  l'indiscrétion  de  vous  convier. 


Il 


Avant  de  vous  expliquer  ce  qu'est  la  méthode,  je  suis  encore  tenu, 
pour  prévenir  toute  confusion  dans  vos  esprits^de  vous  dire  ce  qu'elle 
n'est  pas. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  les  ressources  que  présente  Tap- 
plication  des  dessins  à  la  statistique,  ce  qu'on  appelle  la  c  Statistique 
graphique  >.  Elle  est  aujourd'hui  d'un  emploi  usuel  ;  c'est  une  langue 
universelle,  un  cvolapiik  >,  avec  lequel  chacun  de  nous  est  familiarisé. 

On  traduit  aussi  les  fluctuations  des  valeurs  de  Bourse,  celles  du 
baromètre  et  du  thermomètre,  les  mouvements  de  la  population,  ceux 
des  récoltes  et  du  commerce  de  la  Franco... 

Ce  procédé  n'ajoute  rien  au  fait  que  la  clarté,  l'élégance  et  le  relief. 
Il  se  borne  à  le  traduire  aux  yeux^  et  l'on  conçoit  que  des  esprits 
très  sagaces  puissent  à  la  rigueur  se  passer  de  son  concours,  comme 
un  habile  danseur  de  corde  peut  se  passer  d'un  balancier. 

On  le  fait  parfois  sortir  de  celte  attitude  passive,  où  il  est  impecca- 
ble, pour  lui  demander  davantage  et  le  lancer  dans  les  aventures.  Il  se 
transforme  alors  en  un  procédé  A* interpolation  graphique^  qui  con- 
siste dans  le  prolongement  hypothétique  d'une  courbe  au  delà  de  ses 
éléments  connue^,  en  supposant  la  continuité  de  son  allure.  De  cette 
manière,  on  parvient,  avec  les  éléments  fournis  par  le  passé,  à  sonder 
les  profondeurs  de  l'avenir. 

Ainsi  MM.  Juglar  et  biegfried,  après  avoir  établi  sur  les  courbes 
des  encaisses  et  du  portefeuille  de  la  Banque  les  inflexions  et  les 
particularités  qui  ont  jusqu'ici  caractérisé  les  crises  économiques,  se 
croient  autorisés  à  en  déduire  des  prévisions  optimistes  sur  la  cessa- 
tion prochaine  de  la  crise  actuelle. 

Ainsi  le  météorologiste,  accoutumé  à  suivre  les  ondulations  des 
courbes  barométriques,  leur  demande  l'annonce  du  temps  à  courte 
échéance. 

Ainsi  encore  l'économiste,  l'homme  d'Etat,  qui  veulent  préjuger  la 
situation  respective  des  diverses  puissances,  dans  un  demi- siècle 
par  exemple,  prolongent  hypothétiquement  jusqu'à  cette  date,  les 


courbes  qui  expriment  les  mouvements  des  populations  dans  les 
divers  pays,  et,  par  ce  moyen,  ils  établiRsent  une  épure  (ûg.  1)  qui 
donne  6  notre  patriotisme  de  sévères  avertissements  (1). 
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Celte  méthode  d'interpolation  a  des  applications  très  précleuMS 
entre  des  mains  prudentes  el  pour  les  phénomènes  dont  le  mouve- 
ment, empreint  depuis  longtemps  d'une  grande  régularité,  semble 
échapper  à  l'action  de  causes  perturbatrices,  capables  d'en  altérer 
l'équilibre.  Mais  elle  a  un  côté  conjectural,  qui  est  inquiétant  et  peut 
égarer.  Quand  on  prophétise,  on  court  risque  de  se  tromper.  Or,  la 
statistique,  en  sn  (lUHlité  de  grave  et  discrète  personne,  doit  se  mon- 
trer sobre  de  ces  témérités, 

La  métliode  dont  j'ai  Â  vous  parler  se  tient  â  mi-cliennin  entre 
la  statislique  graphique  et  l'interpolation;  elle  participe  de  leurs  avan- 
tages, en  échappiint  à  leurs  inconvénients.  Elle  est  sûre  comme  la 
première,  et  active  comme  la  seconde.  Elle  va  au  delà  du  {ait,  au  lieu 
de  se  borner  à  le  traduire  et  â  le  photographier;  elle  se  propose  de 
découvrir  des  éléments  inconnus,  mais  dans  cette  recherche  elle  ne 
livre  rion  nu  hasard,  ni  à  l'hypothèse.  C'est  le  fait  brut  lui-même, 
convenablement  mis  eu  œuvre,  qui  fournit  les  solutions  qu'il  conte- 


(I)  Voir  une  <>1uile  i1<^  M.  E.  Chryssoii,  *Mt  l«  mou 
tt  h  VEIranger  (Referme  seeiaU,  t"  iuillet  188;)). 


,'cni<-tit  de  la  Pfpklatiom  en  Frmncr 
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nait  impliciteraeat  en  lui-même,  et  qu'il  s'agit  d'en  extraire,  comme 
on  extrait  le  métal  de  son  minerai. 

L'observation  est  à  la  base  de  la  méthode  pour  lui  livrer  la  matière 
de  ses  premiers  tracés,  et  jusque-là,  nous  sommes  en  pleine  statisti- 
que graphique.  Mais  sur  ces  courbes  primordiales,  comme  sur  un 
échafaudage  solide,  on  vient  ensuite  en  établir  d'autres,  qui  s'en 
déduisent  d'une  façon  mathématique,  c'est-à-dire  avec  une  rigueur 
absolue. 

Le  système  est  donc  en  partie  expérimental,  en  partie  géométrique. 
Il  emprunte  ses  données  à  l'observation,  les  traduit  par  la  statistique 
graphique,  et  les  met  en  œuvre  par  la  géométrie.  Il  n'est  donc  pas 
autre  chose  qu'un  moyen,  mais  un  moyen  puissant,  d'élaborer  ces 
données  empiriques  et  réalise  par  rapport  aux  ressources  du  raison- 
nement les  mêmes  avantages  que  Talgèbre,  dont  les  opérations 
conduisent  droit  au  but.  Seulement  il  ne  s'agit  pas  ici  d'équations 
qu'on  résout  par  les  finesses  du  calcul,  mais  de  courbes  dont  les 
points  d'inflexion,  les  rebroussements  ou  les  intersections,  répondent 
aux  questions  posées  par  la  pratique  industrielle  et  commerciale. 

C'est  ce  concours  de  l'observation  à  la  base  et  de  la  géométrie  au 
sommet  que  j'ai  tenu  à  exprimer  en  désignant  cette  méthode  sous  le 
le  nom  de  Statistique  géométrique. 

Elle  ne  saurait  encourir  les  reproches  qu'on  fait  d'ordinaire  à 
l'emploi  des  mathématiques  pures  dans  les  questions  économiques, 
trop  complexes,  dit-on,  pour  souffrir  qu'on  les  enferme  dans  une  for- 
mule. 

Ce  serait  ,à  coup  sûr,  une  prétention  vaine  que  de  vouloir  mettre  en 
équation  tous  les  problèmes  où  l'homme  est  directement  en  jeu  avec 
sa  nature  ondoyante  et  diverse.  Pour  ce  problème,  en  effet,  la  plupart 
des  éléments  qui  interviennent  dans  le  résultat  définitif,  ne  se  laissent 
ni  peser,  ni  mesurer  ;  ils  n'ont  pas  de  <  mètre  >  et,  dès  lors,  ils  échappent 
à  la  prise  des  mathématiques.  Mais  au  contraire,  ces  dernières  ont  barre 
sur  toute  une  classe  d'objets  concrets  et  bien  définis,  tels  que  les  prix, 
les  quantités^Ies  monnaies.  Ceux-là,  le  calcul  graphique  peut  les  attein- 
dre utilement,  à  la  condition  de  n'agir  que  sur  des  données  d'expé- 
rience, et  de  se  borner  à  une  sorte  de  manipulation  sûre  et  rapide, 
qui  abrège  et  simplifie  les  opérations,  écarte  les  chances  d'erreur,  et 
fasse  apparaître  les  solutions,  non  seulement  à  l'esprit,  mais  aux 
yeux. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  pour  établir,  dès  le  seuil  du 
sujet,  le  caractère  expérimental  de  la  méthode.  II  convient  maintenant 
de  la  définir  nettement,  et,  dans  ce  but,  de  la  mettre  en  action  par 
quelques  applications  déterminées.  Ce  sera  sans  doute  le  meilleur 
moyen  de  démontrer  son  mécanisme  et  son  mode  d'emploi,  de  faire 
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pressentir  les  services  qu*on  en  peut  attendre,  et  de  justifier  ainsi  les 
visées  ambitieuses  que  j'ai  osé  concevoir  pour  elle. 


m 


Le  premier  problème  que  je  veux  aborder  devant  vous  est  capital, 
aussi  bien  pour  l'agriculture  que  pour  le  commerce,  pour  le  fisc  que 
pour  rindustrie  ;  il  domine  do  haut  toute  Tactivité  économique  du 
pays,  toute  Tœuvre  de  la  production  et  la  répartition  do  Timpôt  :  c'est 
la  recherche  du  taux  le  plan  ftvanlngoiix. 

A-t-on  intérêt  à  fixer  ce  taux  trùs  bas,  pour  augmenter  le  nombre 
d'unités  qui  le  paient?  Ou  vaut-il  mieux  adopter  un  niveau  élevé  en 
se  résignant  à  rétrécir  la  base  d'application'  Est-il  préférable  pour 
un  marchand  de  viser  les  hauts  prix  ou  Textension  de  sa  clientèle? 
S'il  abaisse  ses  tarifs,  retrouvera-t-il  en  supplément  d'unités  ce  qu'il 
aura  perdu  sur  la  recette  élémentaire  de  chaque  unité? 

La  réponse  à  ces  graves  questions  se  fait  en  général  au  hasard  ou 
d'après  certains  partis  pris  plus  ou  moins  inconsciente  et  instinctifs. 
Par  exemple,  en  matière  d'impôt,  il  semble  qu'il  suffise  de  hausser  la 
taxe  pour  en  augmenter  proportionnellement  le  produit.  Au  contraire, 
en  matière  de  transports,  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  affirment 
imperturbablement  que  c'est  tout  profit  que  d'abaisser  les  tarifs,  à 
cause  de  l'essor  imprimé  ainsi  au  trafic. 

Ces  théories  absolues  sont  souvent  en  défaut,  comme  le  prouve 
l'expérience  des  pays,  tels  que  h  Belgique  et  la  Hongrie,  qui,  pour 
avoir  marché  trop  vite  dans  la  voie  des  abaissements  de  taxes  sur 
leur  réseau  d'Etat,  ont  éprouvé  de  notables  déficits  dans  leurs  recettes 
et  sont  obligés  d'envisager  ou  de  subir  la  nécessité  de  sérieux  relève- 
ments. On  peut  également  citer  en  sens  inverse  des  tarifs  et  des 
impôts  dont  l'exagération  a  réduit  la  productivité  (1). 

Si  l'on  possède  deux  courbes,  celle  des  débouchés  et  celle  des  frais 
de  production,  on  est  à  l'abri  de  ces  mécomptes  et  l'on  sait,  dans 
chaque  cas  particulier,  la  conduite  la  plus  avantageuse  à  tenir. 

Il  importe  de  définir  ces  deux  courbes,  en  commençant  par  celle 
des  débouchés. 


(1)  Sur  les  chemins  de  fer  brésiliens  de  la  Serra  à  Fortalezza  et  de  Recife  à  San-Frau- 
cisco,  les  tarifs  des  transports  étaient  en  ISSi  presque  prohibitifs  par  leur  tfléTation  et 
avaient  laissé  subsister  la  concurrence  des  mulets.  (Hulletin  du  Ministère  des  Travaux 
publics,  janvier  1883.) 
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La  consommation  d'un  objet  dépend  de  son  prix  de  revient.  Si  cet 
objet  était  gratuit,  elle  serait,  sinon  illimitée,  du  moins  très  étendue  ; 
elle  se  rétrécit,  à  mesure  que  ce  prix  s'élève,  et  elle  cesse  complète- 
ment à  un  certain  degré  de  cherté. 

On  voit  donc  que,  en  portant  verticalement  les  consommations  qui 
correspondent  à  chaque  prix,  la  courhe  qui  joindra  le  sommet  de 
toutes  ces  ordonnées,  affectera  une  forme  telle  que  AB.  Le  prix  OB 
est  celui  qui  tarit  tout  débouché  :  c'est  ]e  prix  prohibitir. 


V      /Wr 


Cette  courbe  de  la  consommation  en  fonctions  des  prix  de  vente  est 
ce  que  j'appellerai  désormais  la  courbe  dos  débouchés.  Elle  joue  en 
industrie  un  rôle  capital  et  se  prête,  quand  on  la  possède,  à  la  solution 
des  problèmes  les  plus  vitaux.  Elle  diffère  d'ailleurs  pour  chaque  pro- 
duit et  affecte  les  formes  les  plus  variées. 

Si  le  débouché  est  en  raison  inverse  des  prix,  elle  esi  figurée  par 
une  chyperbole  équilatère».  Elle  devient  une  ligne  droite,  si  la  réduc- 
tion des  débouchés  est  proportionnelle  à  celle  des  prix.  Mais  ce  sont 
là  des  cas  théoriques,-  dont  la  pratique  peu^  s'éloigner  notablement,  de 
sorte  qu'il  faut  étudier  la  courbe  particulière  à  chaque  produit  ituVi- 
viduel. 

Celle  du  blé  a  été  établie  dans  une  petite  zone  par  différents  auteurs, 
tels  que  Da venant,  Porter,  Took,  etc.,  et  montre  la  rapide  croissance 
des  prix  avec  la  rareté  de  la  récolte. 

S'il  s'agit  d'un  produit  dont  la  consommation  soit  limitée,  la  baisse 
des  prix  est  sans  influence  sensible  sur  le  débouché.  L'exemple  des 
cercueils  est  classique  pour  illustrer  cette  catégorie.  Au  contraire,  il 
est  tel  autre  service,  comme  celui  des  transports,  qui  peut  recevoir 
une  très  vive  impulsion  par  suite  de  l'abaissement  des  tarifs.  La 
courbe  se  relève  alors  avec  une  très  grande  rapidité  pour  les  prix 
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modérés  et  plonge,  quand  le  prix  augmente,  jusqu'à  couper  la  ligne 
de  terre,  dès  que  le  prix  dépasse  une  certaine  limite  et  devient  ainsi 
prohibitif. 

En  un  mot  cette  courbe  des  débouchés  existe  pour  chaque  cas  pi^ 
ticulier.  Elle  sera  plus  ou  moins  diflQcile  a  déterminer;  mais  cette 
difficulté  ne  saurait  prévaloir  ni  contre  sa  réalité,  ni  contre  son 
caractère  expérimental.  Elle  n'est  pas  théorique,  ne  procède  pas 
de  la  géométrie  abstraite;  elle  est  pratique,  fournie  par  l'observation 
et  sort  directement  du  fait  qu'elle  traduit. 

Une  fois  en  possession  de  cette  courbe,  l'économiste  et  l'industriel 
peuvent  en  tirer  parti  pour  étudier  et  résoudre,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
de  nombreuses  questions  du  plus  haut  intérêt. 

Elle  permet  d*abord  de  déterminer  immédiatement  par  une  cons- 
truction graphique  assez  simple  (1),  la  courbe  OAP  du  produit  brut, 
égal,  comme  on  le  sait,  à  la  somme  obtenue  en  multipliant  la  consom- 
mation par  le  prix  de  vente  {Fig.  3], 


Fig.  3, 


Ce  produit  brut  OAP  part  de  zéro,  quand  le  prix  est  nul  et  aboutit 
à  zéro  pour  le  prix  prohibitif.  Il  passe  par  des  valeurs  égales  deux  à 


(4)  Pour  déterminer,  par  exemple,  le  point  D  de  la  eourbe  du  prodait  bnii^  il  wêîÊL 
de  mener  par  le  point  E  de  la  courbe  des  débouchés  l'horizontale  E  F  jusque  Im  reitieile 
du  point  i,  puis  de  prolonger  la  ligne  OF  jusqu'à  son  intersection  aTec  la  Tcrlicmle  dm 
point  E.  On  a  en  effet  HD  =  OH  X  HE,  c'est-à-dire  que  chaqae  ordonnée,  telle  q«e 
HD  représente  ainsi  le  produit  du  prix  do  Tente  OH  par  le  débeaché  RK. 
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deux  en  montant  et  en  descendant,  et  par  un  maximum  au  sommet  A. 

Le  tarif  qui  correspond  à  ce  sommet  est  précisément  celui  que  doit 
appliquer  la  compagnie  exploitante  pour  réaliser  le  maximum  de 
recette. 

Cette  détermination  —  qu'on  veuille  bien  le  remarquer  —  procède 
à  la  fois  :  et  de  la  statistique  par  la  courbe  des  débouchés  qui  traduit  le 
fait,  et  de  la  géométrie  par  la  construction  simple,  mais  rigoureuse, 
qui  en  a  déduit  la  courbe  du  produit  brut.  C'est  de  la  statistique,  appe- 
lant à  son  aide  la  géométrie  :  c'est  de  la  «  statistique  géométrique  ». 

Mais  cette  recherche  du  produit  brut  ne  présente  qu'un  intérêt  mé- 
diocre aux  producteurs  qui  se  préoccupent  avant  tout  du  produit  net. 
Que  leur  importe  en  effet  le  maximum  de  la  recette  brute,  s'il  ne 
donne  pas  le  maximum  du  bénéfice,  but  et  raison  d'être  do  l'indus- 
trie? Suivant  un  mot  connu,  un  imprésario  jette  volontiers  par  les 
fenêtres  l'argent  qui  doit  lui  revenir  par  la  porte.    • 


àac^^^   26^.     """^ 
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C'est  dire  que,  pour  déterminer  le  prix  de  vente  correspondant  au 
produit  net,  il  faut  faire  intervenir  la  seconde  courbe  dont  il  est  ques- 
tion plu^  haut,  celle  des  frais  de  production,  et  la  retrancher  de  celle 
du  produit  brut. 

J'aurais  eu  plaisir  à  étudier  devant  vous  la  loi  qui  relie  ces  deux 
éléments,  et  qui  varie  dans  des  proportions  caractéristiques,  selon 
qu'il  s'agit  de  la  grande  industrie,  de  la  petite  industrie  ou  de  l'agri- 
culture. Sans  aborder  ces  détails  que  le  temps  ne  comporte  pas,  il  me 
suffit  d'affirmer  que  chaque  industriel  peut,  s'il  le  veut  bien,  être 
édifié  à  ce  sujet  et  connaître  les  frais  de  production  correspondant  aux 
diverses  allures  de  son  usine,  comme  aux  quantités  produites. 

Voici,  par  exemple  (âg.  4),  cette  donnée  pour  les  chemins  de  fer  de 
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la  Nordbahn  autrichienne  en  1883  (1).  Le  prix  de  revient  de  la  tonne 
kilométrique  tombe  de  3<^,28  à  1^,60,  pendant  que  le  tonnage  passe  de 
250,000  à  1,750,000  tonnes. 

On  parviendrait  de  même  pour  toute  entreprise  quelconque  à  tracer 
avec  plus  ou  moins  de  peine  une  courbe  analogue,  en  consultant 
la  statistique,  c'est-à-dire  la  comptabilité. 

Il  suffit,  comme  on  va  le  voir,  de  combiner  cette  courbe  des  frais  de 
production  avec  celle  des  débouchés  pour  en  déduire  la  courbe  du 
produit  net  et  par  conséquent  le  tarif  le  plus  avantageux,  qui  corres- 
pond au  maximum  de  ce  produit  net. 

J*ai  dit  que  ce  problème  intéressait  le  financier  et  Thomme  d^Ëtat, 
aussi  bien  que  Tindustriel  et  le  commerçant. 

Voici  par  exemple,  Timpôt  sur  l'alcool,  que  les  financiers,  d'accord 
avec  les  moralistes  et  les  hygiénistes,  songent  à  relever  (2). 


Fig.  S, 
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En  négligeant  le  côté  moral  de  cette  réforme  pour  n'en  viser  que  le 
côté  fiscal,  ce  relèvement  peut  avantageusement  être  poussé  jusqu'à 
la  limite  où  le  resserrement  de  la  consommation,  les  progji^ès  de  la 
fraude  et  l'accroissement  des  frais  de  perce[)tion  et  de  surveillance, 
absorberaient  les  plus-^values  de  la  recette  brute. 

Si  l'on  connaissait  la  courbe  des  consommations  eu  égard  aux  diver- 
ses taxes  et  celle  des  frais  de  perception,  c'est-à-dire  Tèquivalent  des 
deux  courbes  que  nous  avons  définies  tout  à  l'heure  sous  le  nom  de 
courbe  des  débouchés  et  de  courbe  des  frais  de  production,  on  déter- 
minerait, à  coup  sûr,  la  taxe  la  plus  avantageuse  au  point  de  vue  finan- 
cier, comme  on  le  voit  sur  la  figure  o. 


(1)  Elle  est  empruntée  à  un  int(?rcssant  article  publia  par  M.  Nordling  dans  les  ÀUHÊlet 
den  Pontg  et  Chaussées  (N*»  «le  frvrier  188(i). 

(:2)  Consulter  pour  l'histoire  des  variations  de  cet  impôt  dans  les  diveis  pajs,  et  la 
comparaison  entre  sa  productivité  et  son  taux,  l'intéressant  ouvrage  de  M.  Stonna  : 
r  Impôt  sur  l'alcool  dans  les  principaux  pays. 
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En  effet,  la  courbe  des  consommations  étant  ABC,  et  celle  des  frais 
de  perception  OBD,  on  en  déduit  pour  le  produit  brut  la  courbe  ONG 
et  pour  le  produit  net  OMF. 

La  taxe  qui  donne  le  maximum  de  produit  brut  est  OK  ;  mais  celle 
qui  donne  le  plus  fort  produit  net  est  sensiblement  plus  faible  et  a  la 
valeur  OH.  Tel  est  le  taux  auquel  le  point  de  vue  flscal  conseille  de 
limiter  Timpôt.  En  dépassant  cette  limite,  on  diminuerait  le  produit  net. 

Les  questions  douanières  peuvent  aussi  être  traitées  par  la  même 
méthode,  qui  fournira  la  meilleure  taxe  à  imposer  aux  produits  étran- 
gerS)  pourvu  que  Ton  s'entende  bien  sur  le  point  de  vue  dont  on 
s'inspire.  Malheureusement  pour  le  système  protectionniste,  ses 
promesses  sont  aussi  multiples  que  contradictoires  et  il  n'est  pas  aisé 
de  les  tenir  toutes  en  même  temps.  Comment  trouver  en  effet  une  taxe 
idéale  qui  jouisse  du  singulier  privilège  de  produire  tout  ensemble  de 
grandes  ressources  pour  le  fisc,  de  restreindre  les  entrées  au  profit  du 
travail  national^  et  de  toucher  à  peine  les  prix  de  vente  ?  C'est 
demander  beaucoup  à  une  taxe  que  de  vouloir  qu'elle  contente  à  la 
fois  le  fisc,  le  producteur  et  le  consommateur.  Posé  ainsi,  le  pro- 
blème ressemble  fort  à  la  recherche  de  la  pierre  philosophale,  et, 
quelque  puissante  qu'elle  soit,  la  statistique  géométrique  ne  peut 
décidément  rien  pour  lui. 

Mais,  si  les  partisans  de  ces  taxes  consentent  à  limiter  leurs  préten- 
tions et  à  définir  nettement  leur  point  de  vue,  la  méthode  graphique 
leur  ofTre  ses  ressources  pour  l'application  rationnelle  de  leur  principe, 
tout  en  leur  en  laissant  la  responsabilité  doctrinale. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  du  point  de  vue  fiscal  qui  est  le  plus  soute- 
nable  et  que  ne  repoussent  pas  absolument  les  économistes  même  les 
plus  orthodoxes,  on  n'a  qu'à  procéder  comme  tout  à  l'heure  pour 
l'alcool,  et  l'on  trouvera  ainsi  la  taxe  la  plus  productive  pour  le  budget. 

Si  l'on  veut  au  contraire  faire  du  protectionnisme  à  visage  décou- 
vert, on  devra,  pour  les  divers  produits  d*une  môme  industrie,  gra- 
duer les  taxes,  soit  d'après  la  valeur  totale  des  produits,  soit  d'après 
les  quantités  de  travail  ou  de  capital  respectivement  incorporées  dans 
ces  divers  produits,  sans  tenir  compte  des  matières  premières.  Des 
barèmes  spéciaux  dressés  à  ces  points  de  vue  différents  serviront  à 
mesurer  l'effet  de  ces  taxes  en  fonction  des  cours  et  à  éclairer  ainsi 
d'avance  sur  la  portée  de  leur  œuvre  ceux  qui  ont  la  dinicile  mission 
d'installer  ce  dangereux  mécanisme  (1). 


(i)  Au  moment  des  hauts  cours,  le  travail  national  n'a  plus  besoin  de  protection  et 
e*est  le  consommateur  qui  doit  être  défendu.  De  là  le  principe  de  Téchelle  mobile,  qui 
parait  rationnel,  mais  se  heurte  dans  la  pratique  à  des  difficultés  presque  insurmontables. 
(Voir  la  définition  et  l'histoire  de  l'échello  mobile  dans  une  étude  de  xM.  Chcysson,  jointe 
è  rouYrage  do  M.  Grandeau  :  ia  Production  agricole  en  France.  Berger-Lerrault,  éd.,  4885.) 
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Si  du  terrain  Ûscal,  nous  passons  au  terrain  industriel,  la  figure 
suivante  montrera  comment  peut  se  résoudre  le  même  problème  du 
tarif  avantageux.  Nous  l'avons  dresséesurles  données  du  réseau  au- 
trichien de  la  Nordbahn  (voir  plus  haut  la  Bgure  4),  en  les  complétinl 
et  en  comblant  par  des  hypothèses  les  lacunes  de  la  statistique  ofB> 
cielle  (%.  6).  Dans  une  application  pratique,  la  statistique  dûment 
ioterrogée  aurait  été  d'ailleurs  tenue  de  procurer  ces  éléments. 
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On  voit  sur  cette  figure  les  deux  courbes  du  pi-oduit  brut  el  du 
produit  net,  qui  l'une  et  l'autre  sa  déduisent  rigoureusemeol  det 
données  que  la  stalietique  a  fournies  ou  qu'elle  aurait  dû  rouroir.  Ce* 
deux  courbes  ont  chacuoe  leur  maximum  qui,  pour  la  premièca,  coa- 
duit  au  tarif  de  2^,6,  et  pour  la  seconde,  au  tarif  de  3",2. 

C'est  ce  tarif  de  3", 2  qui  est  île  tarif  avantageux  i,  SI  la  compagnie 
descendait  plus  bas,  elle  développerait  sans  doute  encore  le  trafic, 
mais  dans  une  proportion  insuffisante  pour  compenser  les  sacriKcti 
oonseotis  sur  les  recettes  brutes.  Elle  commettrait  une  faute  écâno- 
mique  en  abaissant  la  taxe  au-dessoua  de  3° ,9,  comme  en  résistant 
aux  réductions  Jusqu'à  celte  limite.  Il  n'y  a  donc  pas  là  de  formule 
absolue,  sacramentelle,  qui  résolve  tous  les  cas  el  a'appli<|ue  partout. 
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Ce  sont  des  questions  d^espèces  qui  veulent  être  examinées  de  près, 
chacune  d'elles  comportant  sa  solution  particulière,  qui  est  placée 
sous  la  dépendance  de  ses  deux  courbes  des  débouchés  et  des  frais 
de  production. 

Ce  tarif  avantageux,  ce  tarif  de  3^,2,  oon'espond  sur  la  figure  à  un 
tonnage  de  2,600,000  tonnes. 

C'est  à  ce  tonnage  et  à  ce  tarif  que  la  compagnie  devra  tendre  par 
des  abaissements  convenables  de  taxes.  A  partir  de  ce  point,  et 
toujours  dans  les  données  de  la  figure,  elle  n'aurait  plus  avantage  à 
réduire  encore  le  prix  pour  augmenter  le  trafic,  les  frais  croissant 
désoimais  plus  vite  que  le  produit  brut  et  déprimant  dès  lors  le  pro- 
duit net. 

Ces  abaissements  de  tarif  exercent  sur  la  délimitation  des  marchés, 
comme  sur  la  vitalité  des  entreprises  de  transports  et  des  établisse- 
ments industriels,  des  influences  toutes  puissantes,  dont  la  méthode 
permet  de  peindre  et  de  mesurer  les  effets  (Bg.  7). 


ç-    de    0  10 


Tarif  O'IO    A'O  =10"      11  =  17*5 

—  0,06    AO'=t).l    R  =  2r).4 

—  0,03    A'C^rs  1.5    R  =  12.5 


Fig.   7. 


Soient,  par  exemple,  A  et  A',  deux  centres  d'approvisionnements 
distants  de  100  kilomètres.  S'ils  sont  également  dotés  au  point  de  vue 
ies  moyens  de  transport,  et  par  exemple,  ne  disposent  tous  les  deux 
l^Q  de  routes  où  le  prix  de  la  tonne  kilométrique  revienne  a  0  fr.  S5, 
lia  ge  feront  exactement  équilibre  au  point  de  vue  des  transports, 
(boules  autres  choses  étant  égales  d'ailleurs),  et  leurs  domaines  res- 
pectifs seront  délimités  par  la  verticale  DD',  qui  passe  au  milieu 
aeAA'. 

Mais  si  le  centre  A  vient  à  être  pourvu  d'un  chemin  de  fer,  qui 
Téduise  tout  d'abord  le  prix  de  la  tonne  à  0  fr.  10,  il  va  resserrer  le 
domaine  de  A'  et  l'enfermer  dans  une  courbe,  telle  que  chaque  point 
M  soit  à  la  même  distance  de  A  et  de  A'  comme  prix  de  transport. 
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Cette  courbe  est  un  cercle  (1),  dont  le  centre  0  est  situé  à  i%^'* 
au  delà  de  A*  et  dont  le  rayon  est  de  47^  5. 

Si,  pour  étendre  ses  conquêtes,  la  compagnie  qui  dessert  A  diminue 
son  tarif  de  10  à  6  cent.,  elle  rétrécit  le  cercle  qui  emprisonne  A'  et 
qui  n*a  plus  cette  fois  qu'un  rayon  de  25^  4. 

Enfin,  le  tarif  vient-il  à  tombera  3  centimes:  le  centre  A'  est 
réduit  a  un  petit  cercle  intérieur  de  12^5  et  meurt  d'inanition,  pen- 
dant que  le  centre  A  s'enrichit  à  ses  dépens. 


A  Sutton 


Fig.  8. 


En  resserrant  le  même  problème  au  cas  où  une  ligne  de  chemin  de 
fer  vient  à  s'installer  dans  une  contrée  desservie  par  des  routes,  on 
voit  (ffff.  8)  qu^une  marchandise  située  au  point  M  n'adoptera  cette 


(i)  L'équation  d6  cette  courbe  s'obtient  en  écmant  que  AM  X  P  =  A'M  X  P'-  Si 

l'on  appelle  : 

AA*  =  1        A'O  =^  a       OM  =  R       et  n  =  -t 

P 

on  trouve  OM  =  R  =  n  a       et  a  =  — i^^^,- 


krAjil 
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ligne  pour  se  rendre  à  la  station  A,  au  lieu  de  continuer  à  prendre 
la  route  AM,  que  s*il  y  a  au  moins  égalité  do  taxes  par  les  deux  itiné- 
raires MBA  et  MA  (1). 

Cette  condition  définit  la  courbe  KCK\  dont  tous  les  points,  tels 
que  M,  réalisent  Téquivalence  eu  égard  aux  frais  de  transport  par  Tun 
ou  l'autre  mode.  Tous  les  points,  tels  que  M",  situés  à  droite  et  dans 
rintérieur  de  cette  courbe  appartiendront  à  la  sphère  d'attraction  de 
la  station  B;  les  autres,  tels  que  M*,  lui  échapperont. 

Pour  y  faire  rentrer  les  points  M\  il  faudra  abaisser  le  tarif  du 
chemin  de  fer,  par  exemple  de  0  fr.  10  à  0  fr.  06.  La  Imiile  de  la 
sphère  d'attraction  correspondante  sera  reculée  en  LDL'.  Enfin, 
si  Ton  veut  atteindre  les  points  tels  que  M*",  on  devra  consentir  un 
nouvel  abaissement  des  tarifs  qui  reculera  la  limite  en  NEN\ 

Ces  deux  ligures  démontrent  donc,  en  môme  temps  qu'elles  la 
mesurent,  Tinfluence  que  le  progrès  des  voies  de  communication  et 
les  abaissements  de  tarif  exercent  sur  la  prospérité  des  ces  centres 
industriels  et  sur  le  développement  des  entreprises  de  transport.  Pour 
certaines  industries,  l'établissement  de  tarifs  spéciaux  est,  à  vrai  dire, 
une  question  de  vie  ou  de  mort. 

La  compagnie,  en  quête  de  trafic,  doit  chercher  les  tarifs  qui  le 
provoquent.  La  figure  suivante  n''  9  indique  le  mécanisme  et  le  prin- 
cipe de  ces  recherches. 

Si  une  usine  A,  située  à  iOO  kilomètres  du  centre  d'approvi- 
sionnement B,  se  procure  ailleurs  ses  matières  premières  au  prix 
de  50  fr.  la  tonne  rendue  à  pied-d'œuvre,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ne  pourra  l'amener  à  s'approvisionner  en  B,  que  si  les  prix 
cumulés  de  l'achat  et  du  transport  ne  dopassent  pas  50  IV.  (à  égalité 
de  qualité). 

On  comprend  dos  lors  que  le  tarif  devra  être  d'autant  plus  bas  que 
cette  matière  coûtera  plus  chev  en  B,  et  qu'il  s'abaissera  jusqu'à 
Textreme  limite,  au  delà  de  laquelle  il  vaut  mieux  pour  la  compagnie 
renoncera  ce  transport,  c'est-à-dire  jusqu'au  prix  de  revient  afférent 


(1)  Ea  d<^signant  par  t  le  tarif  en  chemin  do  fer  et  par  T  le  tarif  sur  la  roule,  ceUe 
condition  peut  s'écrire  : 

AM  X  T  =  MB  X  T  4-  AB  X  l;  d'où  AM  —  MB  =  AH  -], 

Celte  équation  est  celle  d*nne  hyperbole,  dont  la  courbure  sera  d'autant  plus  prononcée 
et  le  sommet  d'autant  plus  voisin  de  B  que  le  rapport  -tjt-  sera  plus  grand.  Pour  t  =  T, 
la  courbe  se  réduit  à  un  point.  Pour  t  =  o,  elle  devient  une  ligne  droite  perpendiculaire 
à  la  ligne  AB  et  à  mi-distance  des  points  Â  et  B. 

12 
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à  Topôralion  proprement  dite,  en  allant,  s*il  le  faut,  jusqu*à  taire 
abstraction  des  frais  généraux  de  l'entreprise  (1). 
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Fig.  9. 


Ce  prix  de  revient,  dont  je  viens  de  prononcer  le  nom,  est  aussi  im- 
portant que  difficile  à  déterminer  et  joue  en  industrie  un  rôle  tel,  qu'il 
mérite  d'arrêter  un  moment  notre  attention.  Gomme  on  le  sait,  il  dé- 
pend principalement  des  salaires,  des  outils  et  des  matières  premières. 
La  Statistique  géométricjuo  va  nous  permettre  d*étudier  ces  trais 
éléments  et  de  résoudre  ({uelques-unes  des  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. 


IV 


Si  Ton  suppose  que  dans  une  industrie  donnée,  tous  les  autres  élé- 
ments restent  constants,  et  si  l'on  ne  fait  varier  que  le  taux  des  salaires, 
c'est  lui  qui  rép^ira  le  prix  de  revient,  et,  de  proche  en  proche,  le  prix 
de  vente  sous  Faction  do  la  concurrence. 

On  peut  donc  rai)porter  à  ces  divers  taux  la  courbe  des  débouchés 


(1)  Si  tous  les  transports  se  font  dans  le  même  sens,  par  exemple  pour  approTisionner 
une  grande  citc^  qui  consomme  beaucoup  plus  qu'elle  ne  produit  (c'est  le  cas  de  Paris), 
il  se  peut  qu'une  compa;>nie,  plutiH  qut?  de  laisser  circuler  .<es  wagons  vides  à  la  re- 
monte» ait  intérêt  à  se  contenter  dv  tarifs  infimes  dans  ce  sens,  pourvu  qu'ils  soient  supé- 
rieurs aux  dépenses  supplémentaires  de  combustible,  de  manutention... ,  qu'entraîne  et 
tonnage  de  retour,  ce  qui  représente  à  poine  quelques  millimes. 


\  . 
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AMC  (Sg.  iO).  Il  est  clair  (jiie  plus  fort  sera  le  salaire,  plus  sera  élevé 
le  prix  de  revient,  et  partant,  réduite  la  consommai  ion.  Il  est  tel- taux 
de  salaire,  qui  commande  un  prix  do  vente  prohibitif.  La  quantité 
produite,  c'est-à-dire  la  demande  de  travail,  décroît  donc  en  sens 
inverse  du  salaire,  d'après  la  loi  exprimée  par  la  courbe  ÂMG. 


I  H         K    Saisines       C 

Fig.  40. 


L'offre  de  travail  au  contraire  va  s'accroître  avec  la  hausse  du  sa- 
laire. A  partir  du  taux  OD,  qui  commence  à  attirer  quelques  ouvriers, 
ils  vont  se  porter  de  plus  en  plus  nombreux  vers  l'industrie  dont  il  s'a- 
git, au  fur  et  à  mesure  qu'elle  rémunérera  de  plus  en  plus  la  main-d'œu- 
vre. La  progression  de  cette  offre  sera  exprimée  par  la  courbe  DME 
qui  coupe  en  M  la  courbe  des  débouchés.  Lo  salaire  OH  déterminé  par 
cette  intersection  est  précisément  celui  qui  correspond  à  l'équilibre. 

En  effet,  s'il  s'élève  au-dessus  de  OH,  et  devient,  par  exemple,  égal 
à  OK„il  va  produire,  d'une  part,  une  affluence  d'ouvriers  représentée 
par  KN,  et  d'autre  part,  un  relèvement  du  prix  de  revient,  qui  chassera 
une  partie  des  consommateurs  et  fera  tomber  le  débouché  à  KN'.  On 
aura  donc  plus  d'ouvriers  que  n'en  comporte  une  fabrication  réduite: 
Cet  encombrement  de  la  main-d'œuvre  en  amènera  la  baisse  jusqu'à  01, 
je  suppose.  Mais,  celte  fois,  il  se  produira  un  mouvement  inverse.  On 
ne  trouvera  plus  assez  d'ouvriers  pour  lo  débouché  accru  et  le  salaire 
devra  se  relever.  Il  oscillera  donc  de  part  et  d'autre  de  sa  valeur  OH, 
chaque  fois  qu'il  s'en  écartera  accidentellement,  et  il  y  sera  toujours 
ramené  (tant  que  les  deux  courbes  AMG,  DME  resteront  les  mô- 
mes) par  une  force  semblable  à  celle  qui  fait  revenir  le  pendule  à  sa 
position  d'équilibre,  oii  son  centre  de  gravité  se  place  sur  la  verti- 
cale de  l'axe  de  suspension. 
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Ainsi  la  courbe  des  débouchés  afférente  à  chaque  produit  détermine 
par  sa  combinaison  avec  celle  de  la  main-d'œuvre  le  salaire  normal  qui 
résulte  de  cette  double  iniluence. 

Ces  courbes  appelleraient  beaucoup  de  réflexions,  que  je  contiens 
faute  de  temps.  Je  ne  puis  cependant  retenir  celle  que  me  suggère 
la  courbe  des  débouchés  en  fonction  des  salaires.  Elle  montre 
comment  ces  débouchés  se  resserrent  à  mesure  que  le  salaire 
s'élève.  A  une  certaine  limite,  l'élévation  du  taux  de  la  main-d'œuvre 
rend  au  dehors  la  concurrence  impossible  à  soutenir  et  dépasse  au- 
dedans  les  facultés  des  consommateurs;  des  deux  manières,  elle 
tarit  les  débouchés,  par  suite  le  travail,  et  tue  la  poule  aux  œufs  d'or. 
C'est  là  une  courbe  que  les  smcères  amis  des  ouvriers  —  et  j'ose  me 
ranger  parmi  eux  —  ont  le  devoir  de  méditer  longuement. 

Avant  de  se  résigner  à  succomber,  l'industriel,  pour  échapper  aux 
exigences  de  la  main-d'œuvre,  recourt  à  un  expédient,  qui  n'est 
guère  plus  favorable  à  l'ouvrier  que  la  fermeture  de  l'usine  :  l'inter- 
vention du  travail  mécanique.  La  hausse  des  salaires  fait  surgir  les 
machines  :  tel  engin,  qui  serait  inadmissible  dans  ce  pays  où  la 
main-d'œuvre  est  à  bas  prix,  s'impose  au  contraire  dans  cet  autre 
pays  soumis  au  régime  des  hauts  salaires. 

Il  existe  donc  entre  le  taux  de  la  main-d'œuvre  et  Timportance  de 
l'outillage  mécanique  un  rapport  étroit,  qu'attestent  l'observation  con- 
temporaine aussi  bien  que  l'histoire  et  dont  la  figure  suivante  peut 
servir  à  préciser  la  notion. 

Supposons  qu'il  s'agisse  d'effectuer  un  travail  de  terrassement, 
par  exemple,  de  creuser  un  canal,  une  tranchée  de  chemin  de  fer. 
Suivant  le  taux  du  salaire  et  la  rapidité  qu'on  voudra  imprimer  à 
l'exécution,  on  emploiera  plus  ou  moins  de  machines.  Si  la  main- 
d'œuvre  ne  coûte  rien,  comme  celle  des  fellahs  sous  les  Pharaons, 
ou  exécutera  tout  le  travail  à  bras,  sauf  à  y  vouer  de  véritables 
armées,  comme  celles  qui  ont  élevé  les  Pyramides.  Si,  au  contraire, 
le  salaire  est  coûteux  et  si  le  temps  importe,  on  remplacera  de 
plus  en  plus  l'ouvrier  par  la  machine,  de  sorte  que  les  frais  de  l'ou- 
tillage, pour  la  môme  tâche  à  exécuter,  varieront  depuis  zéro  jusqu'i 
un  maximum  correspondant  à  la  suppression  du  travail  manuel. 

On  a  représenté  sur  la  Sgare  11  les  frais  à  faire  pour  l'extraction 
de  1,000  mètres  cubes  de  terrassement,  suivant  que  l'on  passe  des 
outils  les  plus  simples,  comme  la  pelle  et  la  pioche  qui  exigent,  par 
exemple,  50  journées  de  manœuvre,  aux  engins  les  plus  compHqués, 
comme  les  puissantes  dragues  de  l'isthme  de  Panama  qui  ne  récla- 
ment que  quelques  heures  d'ouvriers  pour  le  même  travail. 

Les  frais  totaux  de  production  seront  égaux  à  la  somme  des  frais 
de  l'outillage  et  de  la  main-d'œuvre.  Ils  varieront  ainsi  selon  le  taux 


des  salaires  et  sont  exprimés  sur  la  figure  par  des  courbes  en  éven- 
tail pour  des  salaires  variant  de  0  à  T  fr.  (1). 


Tant  que  le  salaire  est  inférieup  à  2  fr.,  l'entrcpriiie  a  intérêt,  dans 
les  conditions  hypotliétiques  du  dessin,  à  faire  tout  le  travail  à  bras, 
en  consommant  50  journées  pour  1,000  uitHros  cubes.  Si  le  salaire 


(J)  Pour  un  salairo  nul,  1»  coiiphe  tolsla  des  frais  .le  rnulillane  s«  Konfond  sise  celle  d« 
rontilltgc.  Poar  toul  »utre  Mlaîre.  eommï  celui  do  S  fr.  par  exemple,  Ib  combiimison  U 
plat  «TuHigau»  comipond  au  l'oint  bas  de  la  courbe  des  fraia,  e"csl-i-dire  au  poiDl  F, 

■ ■.: ai  i^„^if,.  .1.  m.in.fi'niiiTHi  arnc  183  fr.  ds  [rais  d'outillage. 


ni  ««mbine  3t  Journées  de  maln-d'isuTn  a 
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Si  du  terrain  ilscal,  nous  passons  au  tfirrain  industriel,  la  figure 
suivante  montrera  comment  peut  se  résoudre  le  même  problème  du 
tarif  avantageux.  Nous  l'avons  dressée  sur  les  données  du  réseau  au- 
trichien de  la  Nordbatin  (voir  plus  haut  la  tlgure  4),  en  les  complétant 
et  en  comblant  par  des  hypothèses  les  lacunes  de  la  statistique  olli- 
cielle  (Rg.  6).  Dans  une  application  pratique,  la  statistique  dûment 
interroge  aurait  été  d'ailleurs  tenue  de  procurer  ces  éléments. 


On  voit  sur  celte  figure  les  deux  courbes  du  produit  brut  et  du 
produit  net,  qui  l'une  et  l'autre  se  déduisent  rigoureusement  des 
données  que  la  statistique  a  fournies  ou  qu'elle  aurait  dû  fournir.  Ces 
deuK  courbes  ont  chacune  leur  maximum  qui,  pour  la  première,  con- 
duit au  tarir  de  â^.6,  et  pour  la  seconde,  au  tarif  de  3°,2. 

C'est  ce  tarif  de  3°,S  qui  est  i  le  tarif  avantageux  »,  Si  la  compagnie 
descendait  plus  bas,  elle  développerait  sans  doute  encore  le  trafic 
mais  dans  une  proportion  insufilsante  pour  compenser  les  sacriBces 
consentis  sur  les  recettes  brutes.  Elle  commettrait  une  faute  écono- 
mique en  abaissant  la  ta\e  au-dessous  de  3" ,8,  conune  en  résistant 
aux  réductions  Jusqu'à  cette  limite.  II  n'y  a  donc  pas  là  de  Tormule 
absolue,  sacramentelle,  qui  résolve  tous  les  cas  et  s'applique  partout. 
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Ce  sont  des  questions  d'espèces  qui  veulent  être  examinées  de  près, 
chacune  d'elles  comportant  sa  solution  particulière,  qui  est  placée 
sous  la  dépendance  de  ses  deux  courbes  des  débouchés  et  des  frais 
de  production. 

Ce  tai*if  avantageux,  ce  tarif  de  S'^yS,  con'espond  sur  la  figure  à  un 
tonnage  de  1^,600,000  tonnes. 

C'est  à  ce  tonnage  et  à  ce  tarif  que  la  compagnie  devra  tendre  par 
des  abaissements  convenables  de  taxes.  A  partir  de  ce  point,  et 
toujours  dans  les  données  de  la  figure,  elle  n'aurait  plus  avantage  à 
réduire  encore  le  prix  pour  augmenter  le  trafic,  les  frais  croissant 
désormais  plus  vite  que  le  produit  brut  et  déprimant  dès  lors  le  pro- 
duit net. 

Ces  abaissements  de  tarif  exercent  sur  la  délimitation  des  marchés, 
comme  sur  la  vitalité  des  entreprises  de  transports  et  des  établisse- 
ments industriels,  des  influences  toutes  puissantes,  dont  la  méthode 
permet  de  peindre  et  de  mesurer  les  effets  (ûj.  7). 


ç    je    0  ;  0 


Tarif  O'IO    A'O  =19»      R  =  A7*5 

—  0,06    A*0'=  6.1    R  =  26.4 

—  0,03    A'0"=  1.5    R  =  12..'S 


Fig.   7. 


Soient,  par  exemple,  A  et  A',  deux  centres  d'approvisionnements 
distants  de  100  kilomètres.  S'ils  sont  également  dotés  au  point  de  vue 
des  moyens  de  transport,  et  par  exemple,  ne  disposent  tous  les  deux 
que  de  routes  où  le  prix  de  la  tonne  kilométrique  revienne  a  0  fr.  25, 
ils  se  feront  exactement  équilibre  au  point  de  vue  des  transports, 
(toutes  autres  choses  étant  égales  d'ailleurs),  et  leurs  domaines  res- 
pectifs seront  délimités  par  la  verticale  DD',  qui  passe  au  milieu 
de  AA'. 

Mais  si  le  centre  A  vient  à  être  pourvu  d'un  chemin  de  fer,  qui 
réduise  tout  d'abord  le  prix  de  la  tonne  à  0  fr.  10,  il  va  resserrer  le 
domaine  de  A'  et  l'enfermer  dans  une  courbe,  telle  que  chaque  point 
M  soit  à  la  même  distance  de  A  et  de  A'  comme  prix  de  transport. 


•  v 
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Cette  courbe  est  un  cercle  (1),  dont  le  centre  0  est  situé  à  19^» 
au  delà  de  A'  et  dont  le  rayon  est  de  47'' 5. 

Si,  pour  étendre  ses  conquêtes,  la  compag'nie  qui  dessert  Â  diminue 
son  tarif  de  10  à  6  cent.,  elle  rétrécit  le  cercle  qui  emprisonne  A'  et 
qui  n*a  plus  cette  fois  qu'un  rayon  de  25^  4. 

Enfin,  le  tarif  vient-il  à  tomber  à  8  centimes  :  le  centre  A'  est 
réduit  à  un  petit  cercle  intérieur  de  12^5  et  meurt  d'inanition,  pen- 
dant que  le  centre  A  s'enrichit  à  ses  dépens. 


A  SUUbn 


Fig.  8. 


En  resserrant  le  même  problème  au  cas  où  une  ligne  de  chemin  de 
fer  Vient  à  s'installer  dans  une  contrée  desservie  par  des  routes,  on 
voit  (âff.  8)  qu'une  marchandise  située  au  point  M  n'adoptera  cette 


(i)  L*éqaation  de  cette  courbe  s'obtient  en  écrivant  que  AM  X  P 
l'on  appelle  : 

AA'  =  1        A'O  —  a        OM  =  R        et  n  =  -t 

P 


=  A*M  X  P".  Si 


on  trouve  OM  =  R  =  n  a 


et  a  ==  — , — ,' 
n* — I 


m.'  .'t.'. 
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ligne  pour  se  rendre  à  la  stalion  A,  au  lieu  de  continuer  à  prendre 
la  route  AM,  que  s'il  y  a  au  moins  égalité  do  taxes  par  les  deux  itiné- 
raires MBA  et  MA  (1). 

Cette  condition  définit  la  courbe  KCK\  dont  tous  les  points,  tels 
que  M,  réalisent  Téquivalence  eu  égard  aux  Irais  de  transport  par  Tun 
ou  l'autre  mode.  Tous  les  points,  tels  que  M*',  situés  à  droite  et  dans 
Tintérieur  de  cette  courbe  appartiendront  à  la  sphère  d'attraction  de 
la  station  B;  les  autres,  tels  que  M',  lui  échapperont. 

Pour  y  faire  rentrer  les  points  M',  il  faudra  abaisser  le  tarif  du 
chemin  de  fer,  par  exemple  de  0  fr.  10  à  0  fr.  06.  La  limite  de  la 
sphère  d'attraction  correspondante  sera  reculée  en  LDL\  Enfin, 
si  Ton  veut  atteindre  les  points  tels  que  M*",  on  devra  consentir  un 
nouvel  abaissement  des  tarifs  (jui  reculera  la  limite  en  NEN\ 

Ces  deux  ligures  démontrent  donc,  en  même  temps  qu'elles  la 
mesurent,  rinfluence  que  le  progrès  des  voies  de  communication  et 
les  abaissements  de  taril  exercent  sur  la  prospérité  des  ces  centres 
industriels  et  sur  le  développement  des  entreprises  de  transport.  Pour 
certaines  industries,  l'établissement  de  tarifs  spéciaux  est,  à  vrai  dire, 
une  question  de  vie  ou  de  mort. 

La  compagnie,  en  quête  de  trafic,  doit  chercher  les  tarifs  qui  le 
provoquent.  La  figure  suivante  n*"  9  indique  le  mécanisme  et  le  prin- 
cipe de  ces  recherches. 

Si  une  usine  A,  située  à  400  kilomètres  du  centre  d'approvi- 
sionnement B,  se  procure  ailleurs  ses  matières  premières  au  prix 
de  50  fr.  la  tonne  rendue  àpied-d'œuvre,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ne  pourra  l'amener  à  s'approvisionner  en  B,  que  si  les  prix 
cumulés  de  l'achat  et  du  transport  ne  dépassent  pas  50  fr.  (à  égalité 
de  qualité). 

On  compi^nd  dès  lors  que  le  tarif  devra  être  d'autant  plus  bas  que 
cette  matière  coûtera  plus  cher  en  B,  et  qu'il  s'abaissera  jusqu'à 
rextrème  limite,  au  delà  de  laquelle  il  vaut  mieux  pour  la  compagnie 
renoncera  ce  transport,  c'est-à-dire  jusqu'au  prix  de  revient  afférent 


(1)  En  désignant  par  t  le  tarif  en  chemin  do  fer  et  par  T  le  tarif  sur  la  route,  cette 
condition  pent  s'écrire  : 

AM  X  T  =  MB  X  T  4-  AB  X  t;  d  où  AM  —  MB  =  AH   ,|. 

Celte  équation  est  celle  d'une  hyperbole,  dont  la  courbure  sera  d'autant  plus  prononcée 
et  le  sommet  d'autant  plus  voisin  de  B  que  le  rapport  -r^  sera  plus  grand.  Pour  t  =  T, 
la  courbe  se  réduit  à  un  point.  Pour  t  =  o^  elle  devient  une  ligne  droite  perpendiculaire 
à  la  ligne  AB  et  k  mi-distance  des  points  A  et  B. 

12 
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à  Topératioii  proprement   dite,  on  allant,  s'il  le  faut,  Jusqirà  faire 
abstraction  des  frais  généraux  de  l'entreprise  (1). 
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Fig,  9. 
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Kilom. 


Ce  prix  de  revient,  dont  je  viens  de  prononcer  le  nom,  est  aussi  im- 
portant que  difficile  à  déterminer  et  joue  en  industrie  un  rôle  tel,  qu'il 
mérite  d'arrêter  un  moment  notre  attention.  Gomme  on  le  sait,  il  dé- 
pend principalement  des  salaires,  des  outils  et  des  matières  premières. 
La  Statistique  géométrique  va  nous  permettre  d'étudier  ces  trois 
éléments  et  de  résoudre  queUjues-unes  des  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. 


IV 


Si  l'on  suppose  que  dans  une  industrie  donnée,  tous  les  autres  élé- 
ments restent  constants,  et  si  Ton  ne  fait  varier  que  le  taux  des  salaires, 
c'est  lui  qui  régira  le  prix  do  revient,  et,  de  proche  en  proche,  le  prix 
de  vente  sous  l'action  de  la  concurrence. 

On  peut  donc  rapporter  à  ces  divers  taux  la  courbe  des  débouchés 


(1)  Si  tous  les  transports  so  font  dans  le  même  sons,  par  exemple  pour  approvisionner 
une  grande  cité  qui  consomme  tieaucoup  plus  qu'elle  ne  produit  (c'est  le  cas  de  Paris'it 
il  se  peut  qu'une  compagnie,  plutôt  que  do  laisser  circuler  ^as  wagons  vides  à  la  re- 
monte, ait  intérêt  à  se  contenter  de  tarils  infimes  dans  ce  sens,  pourvu  qu'ils  soient  supé- 
rieurs aux  dépenses  supplémentaires  de  combustible,  de  manutention... ,  qu'entraîne  et 
tonnage  de  retour,  ce  qui  représente  à  peine  quelques  millimes. 
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AMC  (Bg.  ÎO).  Il  est  clair  que  plus  fort  sera  le  salaire,  plus  sera  élevé 
le  prix  de  revient,  et  partant,  réduite  la  consommai  ion.  Il  est  tel- taux 
de  salaire,  qui  commande  un  prix  de  vente  prohibitif.  La  quantité 
produite,  c'est-à-dire  la  demande  de  travail,  décroît  donc  en  sens 
inverse  du  salaire,  d'après  la  loi  exprimée  par  la  courbe  AMC. 


I  H         K    Salaires      C 

Fig.  40. 


L'offre  de  travail  au  contraire  va  s'accroître  avec  la  hausse  du  sa- 
laire. A  partir  du  taux  OD,  qui  commence  à  attirer  quelques  ouvriers, 
ils  vont  se  porter  de  plus  en  plus  nombreux  vers  Tindustrie  dont  il  s'a- 
git, au  fur  et  à  mesure  qu'elle  rémunérera  de  plus  en  plus  la  main-d'œu- 
vre. La  progression  de  cette  offre  sera  exprimée  par  la  courbe  DME 
qui  coupe  en  M  la  courbe  des  débouchés.  Le  salaire  OH  déterminé  par 
cette  intersection  est  précisément  celui  qui  correspond  à  l'équilibre. 

En  effet,  s'il  s'élève  au-dessus  de  OH,  et  devient,  par  exemple,  égal 
à  OK„il  va  produire,  d'une  part,  une  affluence  d'ouvriers  représentée 
par  KN,  et  d'autre  part,  un  relèvement  du  prix  de  revient,  qui  chassera 
une  partie  des  consonnnateurs  et  fera  tomber  le  débouché  à  KN'.  On 
aura  donc  plus  d'ouvriers  que  n'en  comporte  une  fabrication  réduite: 
Cet  encombrement  de  la  main-d'œuvre  en  amènera  la  baisse  jusqu'à  01, 
je  suppose.  Mais,  cette  fois,  il  se  produira  un  mouvement  inverse.  On 
ne  trouvera  plus  assez  d'ouvriers  pour  le  débouché  accru  et  le  salaire 
devra  se  relever.  Il  oscillera  donc  de  part  et  d'autre  de  sa  valeur  OH, 
chaque  fois  qu'il  s*en  écartera  accidentellement,  et  il  y  sera  toujours 
ramené  (tant  que  les  deux  courbes  AMC,  DME  resteront  les  mô- 
mes) par  une  force  semblable  à  celle  qui  fait  revenir  le  pendule  à  sa 
position  d'équilibre,  ou  son  centre  de  gravité  se  place  sur  la  verti- 
cale de  l'axe  de  suspension. 
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modérés  et  plonge,  quand  le  prix  augmente,  jusqu'à  couper  la  ligne 
de  terre,  dès  que  le  prix  dépasse  une  certaine  limite  et  devient  atui 
prohibitir. 

En  un  mot  celte  courbe  des  débouchés  existe  pour  chaque  eu  pu- 
ticulier.  Elle  sei-a  plus  ou  moins  dirUcile  à  déterminer;  mais  cette 
difficulté  ne  saurait  prévaloir  ni  contre  sa  réalité,  ni  contre  son 
caractère  expérimentel.  Elle  n'est  pas  théorique,  na  procède  pii 
de  la  géométrie  abstraite;  elle  est  pratique,  fournie  par  l'obserratioB 
et  sort  directement  du  fait  qu'elle  traduit. 

Une  fois  en  possession  de  cette  courbe,  l'économiste  et  l'induslrië 
peuvent  en  tirer  parti  pour  étudier  et  résoudre,  comme  on  l'a  déjà  dil, 
de  nombreuses  questions  du  plus  haut  intérêt. 

Elle  permet  d'abord  de  déterminer  immédiatement  par  une  cons- 
truction graphique  assez  simple  (t),  la  courbe  OAP  du  produit  brui, 
égal,  comme  on  le  sait,  à  la  somme  obtenue  en  multipliant  la  consom- 
mation par  le  prix  de  vente  {Fîg.  3]. 
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Ce  produit  brut  OAP  part  de  zéro,  quand  le  prix  est  nul  et  9boutit 
à  zéro  pour  le  prix  prohibitif.  Il  passe  par  des  valeurs  é^lea  deux  à 


(1)  Pour  déUnniner,  pir  «xemplc,  le  poinl  D  de  la  courbe  do  prodait  bnt,  il  Mflt 
de  mener  par  le  poinl  E  de  la  courbe  des  débouchés  l'horiuintate  E  F  jiuqn'k  U  TertietU 
du  point  \,  puia  de  prolonger  la  ligne  OF  jus<|u'à  aoa  inlenection  avac  la  verticale  dn 
point  E.  On  a  an  effet  KD  =  OH  X  HE,  c'est-i-dire  qne  chaque  ordonoée.  l«I)e  qne 
BD  représente  ainsi  le   prodait  du  prix  dt  Tente  OH  par  le  débmctaf  BI. 
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deux  en  montant  et  en  descendant,  et  par  un  maximum  au  sommet  A. 

Le  tarif  qui  correspond  à  ce  sommet  est  précisément  celui  que  doit 
appliquer  la  compagnie  exploitante  pour  réaliser  le  maximum  de 
recette. 

Cette  détermination  —  qu'on  veuille  bien  le  remarquer  —  procède 
à  la  fois  :  et  de  la  statistique  par  la  courbe  des  débouchés  qui  traduit  le 
fait,  et  de  la  géométrie  par  la  construction  simple,  mais  rigoureuse, 
qui  en  a  déduit  la  courbe  du  produit  brut.  C'est  de  la  statistique,  appe- 
lant à  son  aide  la  géométrie  :  c'est  de  la  «  statistique  géométrique  >. 

Mais  cette  recherche  du  produit  brut  ne  présente  qu'un  intérêt  mé- 
diocre aux  producteurs  qui  se  préoccupent  avant  tout  du  produit  net. 
Que  leur  importe  en  eflet  le  maximum  de  la  recette  brute,  s'il  ne 
donne  pas  le  maximum  du  bénéflce,  but  et  raison  d'être  do  Tindus- 
trie?  Suivant  un  mot  connu,  un  imprésario  jette  volontiers  par  les 
fenêtres  l'argent  qui  doit  lui  revenir  par  la  porte.    - 


zs'i        50Û        's:       -L":;       ir'-ci       -ijj 
Milliers  de  tonnes  Kiiometniiues 

Fig.   à. 
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C'est  dire  que,  pour  déterminer  le  prix  de  vente  correspondant  au 
produit  net,  il  faut  faire  intervenir  la  seconde  courbe  dont  il  est  ques- 
tion plus  haut,  celle  des  frais  de  production^  et  la  retrancher  de  celle 
du  produit  brut. 

J'aurais  eu  plaisir  à  étudier  devant  vous  la  loi  qui  relie  ces  deux 
éléments,  et  qui  varie  dans  des  proportions  caractéristiques,  selon 
qu'il  s'agit  de  la  grande  industrie,  de  la  petite  industrie  ou  de  l'agri- 
culture. Sans  aborder  ces  détails  que  le  temps  ne  comporte  pas,  il  me 
suffît  d'affirmer  que  chaque  industriel  peut,  s'il  le  veut  bien,  être 
édifié  à  ce  sujet  et  connaître  les  frais  de  production  correspondant  aux 
diverses  allures  de  son  usine,  comme  aux  quantités  produites. 

Voici,  par  exemple  (âg,  4),  cette  donnée  pour  les  chemins  de  fer  de 
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la  Nordbahn  autrichienne  en  1883  (1).  Le  prix  de  revient  de  la  tonne 
kilométrique  tombe  de  3^,28  à  i%60,  pendant  que  le  tonnage  passe  de 
250,000  à  1,750,000  tonnes. 

On  parviendrait  de  même  pour  toute  entreprise  quelconque  à  tracer 
avec  plus  ou  moins  de  peine  une  courbe  analogue,  en  consultant 
la  statistique,  c'est-à-dire  la  comptabilité. 

Il  suffît,  comme  on  va  le  voir,  de  combiner  cette  courbe  des  frais  de 
production  avec  celle  des  débouchés  pour  en  déduire  la  courbe  du 
produit  net  et  par  conséquent  le  tarif  le  plus  avantageux,  qui  corres- 
pond au  maximum  de  ce  produit  net. 

J*ai  dit  que  ce  problème  intéressait  le  financier  et  Thomme  d'Etat, 
aussi  bien  que  l'industriel  et  le  commerçant. 

Voici  par  exemple,  l'impôt  sur  l'alcool,  que  les  financiers,  d'accord 
avec  les  moralistes  et  les  hygiénistes,  songent  à  relever  (2^. 


^    Taxes 


Fig.  S, 


En  négligeant  le  côté  moral  de  cette  réforme  pour  n'en  viser  que  le 
côté  fiscal,  ce  relèvement  peut  avantageusement  être  poussé  jusqu'à 
la  limite  où  le  resserrement  de  la  consommation,  les  pro^*ès  de  la 
fraude  et  l'accroissement  des  frais  de  perce[)tion  et  de  surveillance, 
absorberaient  les  plus*values  de  la  recette  brute. 

Si  l'on  connaissait  la  courbe  des  consommations  eu  égard  aux  divers 
ses  taxes  et  celle  des  frais  de  perception,  c'est-à-dire  l'équivalent  des 
deux  courbes  que  nous  avons  définies  tout  à  l'heure  sous  le  nom  de 
courbe  des  débouchés  et  de  courbe  des  frais  de  production,  on  déter- 
minerait, à  coup  sûr,  la  taxe  la  plus  avantageuse  au  point  de  vue  finan- 
cier, comme  on  le  voit  sur  la  figure  5, 


(1)  Elle  est  empruntée  à  un  intéressant  article  publié  par  M.  Nordiing  dans  les  Annales 
lien  Ponts  et  Chaussées  (N"  de  février  i88(i). 

('î)  Consulter  pour  l'histoire  des  variations  de  cet  impèt  dans  les  diveis  pays,  et  U 
comparaison  entre  sa  productivité  et  son  taux,  l'intéressant  outrage  de  H.  Stoann  : 
r Impôt  sur  l'alcool  dans  les  principaux  pays. 
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En  effet,  la  courbe  des  consommations  étant  ABC,  et  celle  des  frais 
de  perception  OBD,  on  en  déduit  pour  le  produit  brut  la  courbe  ONG 
et  pour  le  produit  net  OMF. 

La  taxe  qui  donne  le  maximum  de  produit  brut  est  OK  ;  mais  celle 
qui  donne  le  plus  fort  produit  net  est  sensiblement  plus  faible  et  a  la 
valeur  OH.  Tel  est  le  taux  auquel  le  point  de  vue  flscal  conseille  de 
limiter  Timpôt.  En  dépassant  cette  limite,  on  diminuerait  le  produit  net. 

Les  questions  douanières  peuvent  aussi  être  traitées  par  la  même 
méthode,  qui  fournira  la  meilleure  taxe  à  imposer  aux  produits  étran- 
gers, pourvu  que  l'on  s'entende  bien  sur  le  point  de  vue  dont  on 
s'inspire.  Malheureusement  pour  le  système  protectionniste,  ses 
promesses  sont  aussi  multiples  que  contradictoires  et  il  n'est  pas  aisé 
de  les  tenir  toutes  en  même  temps.  Gomment  trouver  en  effet  une  taxe 
idéale  qui  jouisse  du  singulier  privilège  de  produire  tout  ensemble  de 
grandes  ressources  pour  le  fisc,  de  restreindre  les  entrées  au  profit  du 
travail  national^  et  de  toucher  à  peine  les  prix  de  vente  ?  C'est 
demander  beaucoup  à  une  taxe  que  de  vouloir  qu'elle  contente  à  la 
fois  le  fisc,  le  producteur  et  le  consommateur.  Posé  ainsi,  le  pro- 
blème ressemble  fort  à  la  recherche  de  la  pierre  philosophale,  et, 
quelque  puissante  qu'elle  soit,  la  statistique  géométrique  ne  peut 
décidément  rien  pour  lui. 

Mais,  si  les  partisans  de  ces  taxes  consentent  à  limiter  leurs  préten- 
tions et  à  définir  nettement  leur  point  de  vue,  la  méthode  graphique 
leur  offre  ses  ressources  pour  l'application  rationnelle  de  leur  principe, 
tout  en  leur  en  laissant  la  responsabilité  doctrinale. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  du  point  de  vue  fiscal  qui  est  le  plus  soute- 
nable  et  que  ne  repoussent  pas  absolument  les  économistes  même  les 
plus  orthodoxes,  on  n'a  qu'à  procéder  comme  tout  à  l'heure  pour 
l'alcool,  et  l'on  trouvera  ainsi  la  taxe  la  plus  productive  pour  le  budget. 

Si  l'on  veut  au  contraire  faire  du  protectionnisme  à  visage  décou- 
vert, on  devra,  pour  les  divers  produits  d'une  môme  industrie,  gra- 
duer les  taxes,  soit  d'après  la  valeur  totale  des  produits,  soit  d'après 
les  quantités  de  travail  ou  de  capital  respectivement  incorporées  dans 
ces  divers  produits,  sans  tenir  compte  des  matières  premières.  Des 
barèmes  spéciaux  dressés  à  ces  points  de  vue  différents  serviront  à 
mesurer  l'effet  de  ces  taxes  en  fonction  des  cours  et  à  éclairer  ainsi 
d'avance  sur  la  portée  de  leur  œuvre  ceux  qui  ont  la  difilcile  mission 
d'installer  ce  dangereux  mécanisme  (1). 


(1)  Au  moment  des  hauts  cours,  le  travail  national  n'a  plus  besoin  de  protection  et 
c'est  le  consommateur  qui  doit  être  défendu.  De  là  le  principe  de  l'échelle  mobile,  qui 
parait  rationnel,  mais  se  heurte  dans  la  pratique  à  des  diflicultés  presque  insurmontables. 
(Voir  la  définition  et  l'histoire  de  l'échelle  mobile  dans  une  étude  de  M.  Cheysson,  jointe 
Il  rouTrage  do  M.  Grandeau  :  la  Production  agricole  en  France.  Berger-Letrault,  éd.,  1885.) 
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Si  du  lerraîD  tlecal,  nous  passons  au  terrain  industriel,  Is  figure 
suivante  montrera  commenl  peut  se  résoudre  le  même  problème  du 
tarif  avantageux.  Nous  l'avons  dressée  sur  les  données  du  réseau  au- 
trichien de  la  Nordbahn  (voir  plus  haut  la  Rgure  4),  en  les  complétut 
et  en  comblant  par  des  hypothèses  les  lacunes  de  la  statistique  olU- 
cielle  (Sg.  6).  Dans  une  application  pratique,  la  statistique  diîmeni 
interrogée  aurait  été  d'ailleurs  tenue  de  procurer  ces  éléments. 


On  voit  sur  cette  ligure  les  deux  courbes  du  produit  brut  et  du 
produit  net,  qui  l'une  et  l'autre  se  déduisent  rigoureusemeut  des 
données  que  la  statistique  a  fournies  ou  qu'elle  aurait  dA  fournir.  Ces 
deux  courbes  ont  chacune  leur  maximum  qui,  pour  la  première,  con- 
duit au  tarif  de  2°,6,  et  pour  la  seconde,  au  tarif  de  3°,S. 

C'est  ce  tarif  de  3°, 2  qui  est  i  lo  tarif  avantageux  »,  Si  la  compagnie 
descendait  plus  bas,  elle  développerait  sans  doute  encore  le  trafic, 
mais  dans  uno  proportion  insuflisanle  pour  compenser  les  sacrifices 
oonsentis  sur  les  receltes  brutes.  Elle  commettrait  une  faute  écono- 
mique en  abaissant  la  la\e  au-dessous  de  3" ,8,  comme  en  r^istanl 
aux  réductions  jusqu'à  cette  limite.  Il  a'y  a  donc  pas  là  deforuiule 
absolue,  sacramentelle,  qui  résolve  tous  les  cas  et  s'applique  partout. 
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Ce  sont  des  questions  d*espèces  qui  veulent  être  examinées  de  près, 
chacune  d'elles  comportant  sa  solution  particulière,  qui  est  placée 
sous  la  dépendance  de  ses  deux  courbes  des  débouchés  et  des  frais 
de  production. 

Ce  tarif  avantageux,  ce  tarif  de  3'',2,  con'espond  sur  la  figure  à  un 
tonnage  de  :S,600,000  tonnes. 

C'est  à  ce  tonnage  et  à  ce  tarif  que  la  compagnie  devra  tendre  par 
des  abaissements  convenables  de  taxes.  A  partir  de  ce  point,  et 
toujours  dans  les  données  de  la  figure,  elle  n*aurait  plus  avantage  à 
réduire  encore  le  prix  pour  augmenter  le  trafic,  les  frais  croissant 
désormais  plus  vite  que  le  produit  brut  et  déprimant  dès  lors  le  pro- 
duit net. 

Ces  abaissements  de  tarif  exercent  sur  la  délimitation  des  marchés, 
comme  sur  la  vitalité  des  entreprises  de  transports  et  des  établisse- 
ments industriels,  des  influences  toutes  puissantes,  dont  la  méthode 
permet  de  peindre  et  de  mesurer  les  effets  (6g.  7), 


Tarif  O'IO    A'O  =19^      \\  =  \7^b 

—  0.06    A'O*  =6.1    R  =  25.4 

—  0,03    A'0'=  1.5    U  =  12.r) 


Fig.   7. 


Soient,  par  exemple,  A  et  A',  deux  centres  d'approvisionnements 
distants  de  100  kilomètres.  S'ils  sont  également  dotés  au  point  de  vue 
des  moyens  de  transport,  et  par  exemple,  ne  disposent  tous  les  deux 
que  de  routes  où  le  prix  de  la  tonne  kilométrique  revienne  à  0  fr«  85, 
ils  se  feront  exactement  équilibre  au  point  de  vue  des  transports, 
(toutes  autres  choses  étant  égales  d'ailleurs),  et  leurs  domaines  res- 
pectifs seront  délimités  par  la  verticale  DD',  qui  passe  au  milieu 
deAA'. 

Mais  si  le  centre  A  vient  à  être  pourvu  d'un  chemin  de  fer,  qui 
réduise  tout  d'abord  le  prix  de  la  tonne  à  0  fr.  10,  il  va  resserrer  le 
domaine  de  A'  et  l'enfermer  dans  une  courbe,  telle  que  chaque  point 
H  soit  à  la  même  distance  de  A  et  de  A'  comme  prix  de  transport. 
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Cette  courbe  est  un  cercle  (1),  dont  le  centre  0  est  situé  à  19^" 
au  delà  de  A'  et  dont  le  rayon  est  de  47'' 5. 

Siy  pour  étendre  ses  conquêtes,  la  compagnie  qui  dessert  A  diminue 
son  tarif  de  10  à  6  cent.,  elle  rétrécit  le  cercle  qui  emprisonne  À'  et 
qui  n'a  plus  cette  fois  qu'un  rayon  de  25^  4. 

Enfin,  le  tarif  vient-il  à  tomber  à  3  centimes  :  le  centre  A'  est 
réduit  à  un  petit  cercle  intérieur  de  12*^5  et  meurt  d'inanition,  pen- 
dant que  le  centre  A  s'enrichit  à  ses  dépens. 


A  Suubn 


Fig.  8. 


En  resserrant  le  même  problème  au  cas  où  une  ligne  de  chemin  de 
fer  vient  à  s'installer  dans  une  contrée  desservie  par  des  routes,  on 
voit  (ûg.  8)  qu^une  marchandise  située  au  point  M  n'adoptera  cette 


(i)  L'équation  de  cette  courbe  s*obtient  en  écrivant  que  AM  X  P 
l'on  appelle  : 

AA'  =  l        A'O  =.  a       OM  =  R       et  n  =  -t 

P 


=  A'M  X  P'.  Si 


on  trouve  OM  =:  R  =  n  a 


et  a  =  -,-—,- 
n*— 1 
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Jigoe  pour  se  rendre  à  la  stalion  A,  au  lieu  de  continuer  à  prendre 
la  route  AM,  que  s'il  y  a  au  moins  égalité  de  taxes  par  les  deux  itiné- 
raires MBA  et  MA  (1). 

Cette  condition  déQnit  la  courbe  KCK\  dont  tous  les  points,  tels 
que  M,  réalisent  Téquivalence  eu  égard  aux  Irais  de  transport  par  Tun 
ou  l'autre  mode.  Tous  les  points,  tels  que  M*',  situés  à  droite  et  dans 
Tintérieur  de  cette  courbe  appartiendront  à  la  sphère  d'attraction  do 
la  station  B;  les  autres,  tels  que  M',  lui  échapperont. 

Pour  y  faire  rentrer  les  points  M',  il  faudra  abaisser  le  tarif  du 
chemin  de  fer,  par  exemple  de  0  fr.  10  à  0  fr.  06.  La  limite  de  la 
sphère  d'attraction  correspondante  sera  roculéo  eu  LDL'.  Enfin, 
si  Ton  veut  atteindre  les  points  tels  que  M'",  on  devra  consentir  un 
nouvel  abaissement  des  tarifs  qui  reculera  la  limite  en  NEN'. 

Ces  deux  figures  démontrent  donc,  en  môme  temps  qu'elles  la 
mesurent,  rinfiuence  que  le  progrès  des  voies  de  communication  et 
les  abaissements  de  tarif  exercent  sur  la  prosi)érité  des  ces  centres 
industriels  et  sur  le  développement  des  entreprises  de  transport.  Pour 
certaines  industries,  l'établissement  de  tarifs  spéciaux  est,  à  vrai  dire, 
une  question  de  vie  ou  de  mort. 

La  compagnie;  en  quête  de  trafic,  doit  chercher  les  tarifs  qui  le 
provoquent.  La  figure  suivante  n**  9  indique  le  mécanisme  et  le  prin- 
cipe de  ces  recherches. 

Si  une  usine  A,  située  à  400  kilomètres  du  centre  d'approvi- 
sionnement B,  se  procure  ailleurs  ses  matières  premières  au  prix 
de  50  fr.  la  tonne  rendue  à  pied-d'œuvre,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  ne  pourra  l'amener  à  s'approvisionner  en  B,  que  si  les  prix 
cumulés  de  l'achat  et  du  transport  ne  dépassent  pas  50  fr.  (à  égalité 
de  qualité). 

On  comprend  dès  lors  que  le  tarif  devra  être  d'autant  plus  bas  que 
celte  matière  coûtera  plus  cher  en  B,  et  qu'il  s'abaissera  jusqu'à 
l'extrême  limite,  au  delà  de  laquelle  il  vaut  mieux  pour  la  compagnie 
renoncera  ce  transport,  c'est-à-dire  jusqu'au  prix  de  revient  allèrent 


(1)  £d  désignant  par  t  le  tarif  en  citemin  do  fer  et  par  T  le  tarif  sur  la  route,  cette 
condition  peut  s'écrire  : 

AM  X  T  =  MB  X  T  4-  AB  X  l;  d'où  AM  —  MB  =  AB  -,|, 

Celte  équation  est  celle  d'une  hyperbole,  dont  la  courbure  sera  d'autant  plus  prononcée 
et  le  sommet  d'autant  plus  voisin  de  B  que  le  rapport  ^  sera  plus  grand.  Pour  t  =  T, 
la  courbe  se  réduit  à  un  point.  Pour  t  =  o,  elle  devient  une  ligne  droite  perpendiculaire 
à  la  ligne  AB  et  &  mi -distance  des  points  A  et  B. 

12 


r  . 
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à  ropôration  proprement   dite,  en  allant,  s*il  le  faut,  Jusqu^à  faire 
abstraction  des  frais  généraux  de  Teutreprise  (1). 


CQ 

a 

"S 
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.2 
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a. 


Fig.  9. 


M)Q 


Kilom. 


Ce  prix  de  revient,  dont  je  viens  de  prononcer  le  nom,  est  aussi  im- 
portant que  difficile  à  déterminer  et  joue  en  industrie  un  rôle  tel,  qu'il 
mérite  d'arrêter  un  moment  notre  attention.  Comme  on  le  sait,  il  dé- 
pend principalement  des  salaires,  des  outils  et  des  matières  prennières. 
La  Statistique  géométrique  va  nous  permettre  d'étudier  ces  tmis 
éléments  et  de  résoudre  quelques-unes  des  questions  qui  s'y  ratta- 
chent. 


IV 


Si  l'on  suppose  que  dans  une  industrie  donnée,  tous  les  autres  élé- 
ments restent  constants,  et  si  l'on  ne  fait  varier  que  le  taux  dos  salaires, 
c'est  lui  qui  régira  le  prix  de  revient,  et,  de  proche  en  proche,  le  prix 
de  vente  sous  l'action  de  la  concurrence. 

On  peut  donc  rai)porter  à  ces  divers  taux  la  courbe  des  débouchés 


(1)  Si  tous  les  transporls  se  font  dans  le  même  sons,  par  exemple  pour  approrisionner 
une  grande  ciU^.  qui  consomme  beaucoup  plus  qu'elle  ne  produit  (c'est  le  cas  de  Pari.'i), 
il  se  peut  qu'une  compagnie,  plutôt  que  do  laisser  circuler  ^es  wagons  vides  à  la  re- 
monte, ait  intérêt  à  se  conteuter  de  tarifs  iuiimes  dans  ce  sens,  pourvu  qu'ils  soient  supé- 
rieurs aux  dépenses  supplémentaires  de  combustible,  de  manutention...,  qu^entmlne  ce 
tonnage  de  retour,  ce  qui  représente  à  peine  quelques  m  illimes. 
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AMC  (Bg,  10),  Il  est  clair  que  plus  fort  sera  le  salaire,  plus  sera  élevé 
le  prix  de  revient,  et  partant,  réduite  la  consommaiion.  Il  est  tel- taux 
de  salaire,  qui  commande  un  prix  de  vente  prohibitif.  La  quantité 
produite,  c'est-à-dire  la  demande  de  travail,  décroît  donc  en  sens 
inverse  du  salaire,  d'après  la  loi  exprimée  par  la  courbe  AMC. 


1  H         K    Salaires      C 

Flg,  40. 


L'offre  de  travail  au  contraire  va  s'accroître  avec  la  hausse  du  sa- 
laire. A  partir  du  taux  OD,  qui  commence  à  attirer  quelques  ouvriers, 
ils  vont  se  porter  de  plus  en  plus  nombreux  vers  l'industrie  dont  il  s'a- 
git, au  fur  et  à  mesure  qu'elle  rémunérera  de  plus  en  plus  la  main-d'œu- 
vre. La  progression  de  cette  offre  sera  exprimée  par  la  courbe  DME 
qui  coupe  en  M  la  courbe  des  débouchés.  Le  salaire  OH  déterminé  par 
cette  intersection  est  précisément  celui  qui  corresponde  l'équilibre. 

En  effet,  s'il  s'élève  au-dessus  de  OH,  et  devient,  par  exemple,  égal 
à  OK„il  va  produire,  d'une  part,  une  affluence  d'ouvriers  représentée 
par  KN,  et  d'autre  part,  un  relèvement  du  prix  de  revient,  qui  chassera 
une  partie  des  consommateurs  et  fera  tomber  le  déhouclié  à  KN'.  On 
aura  donc  plus  d'ouvriers  que  n'en  comporte  une  fabrication  réduite: 
Cet  encombrement  de  la  main-d'œuvre  en  amènera  la  baisse  jusqu'à  01, 
je  suppose.  Mais,  cette  fois,  il  se  produira  un  mouvement  inverse.  On 
ne  trouvera  plus  assez  d'ouvriers  pour  le  débouché  accru  et  le  salaire 
devra  se  relever.  Il  oscillera  donc  de  part  et  d'autre  de  sa  valeur  OH, 
chaque  fois  qu'il  s'en  écartera  accidentellement,  et  il  y  sera  toujours 
ramené  (tant  que  les  deux  courbes  AMC,  DME  resteront  les  mê- 
mes) par  une  force  semblable  à  celle  qui  fait  revenir  le  pendule  à  sa 
position  d'équilibre,  oîi  son  centre  de  gravité  se  place  sur  la  verti- 
cale de  l'axe  de  suspension. 
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Ainsi  la  courhe  dos  débouchés  afférente  à  chaque  produit  détermine 
par  sa  combinaison  avec  celle  de  la  main-d'œuvre  le  salaire  normal  qui 
résulte  de  cette  double  iniluence. 

Ces  courbes  appelleraient  beaucoup  de  réflexions,  que  je  contiens 
faute  de  temps.  Je  ne  puis  cependant  retenir  celle  que  me  suggère 
la  courbe  des  débouchés  en  fonction  des  salaires.  Elle  montre 
comment  ces  débouchés  se  resserrent  à  mesure  que  le  salaire 
s*élève.  A  une  certaine  limite,  l'élévation  du  taux  de  la  main-d'œuvre 
rend  au  dehors  la  concurrence  impossible  à  soutenir  et  dépasse  nu- 
dedans  les  facultés  des  consommateurs;  des  deux  manières,  elle 
tarit  les  débouchés,  par  suite  le  travail,  et  tue  la  poule  aux  œufs  d'or. 
C'est  là  une  courbe  que  les  sincères  amis  des  ouvriers  —  et  j'ose  me 
ranger  parmi  eux  —  ont  le  devoir  de  méditer  longuement. 

Avant  de  se  résigner  à  succomber,  l'industriel,  poiu'  échapper  aux 
exigences  de  la  main-d'œuvre,  recourt  à  un  expédient,  qui  n'est 
guère  plus  favorable  à  l'ouvrier  que  la  fermeture  de  l'usine  :  l'inter- 
vention du  travail  mécanique.  La  hausse  des  salaires  fait  surgir  les 
machines  :  tel  engin,  qui  serait  inadmissible  dans  ce  pays  où  la 
main-d'œuvre  est  à  bas  prix,  s'impose  au  contraire  dans  cet  autre 
pays  soumis  au  régime  des  hauts  salaires. 

Il  existe  donc  entre  le  taux  de  la  main-d'œuvre  et  l'importance  de 
l'outillage  mécanique  un  rapport  étroit,  qu'attestent  l'observation  con- 
temporaine aussi  bien  que  l'histoire  et  dont  la  figure  suivante  peut 
servir  à  préciser  la  notion. 

Supposons  qu'il  s'agisse  d'effectuer  un  travail  de  terrassement, 
par  exemple,  de  creuser  un  canal,  une  tranchée  de  chemin  de  fer. 
Suivant  le  taux  du  salaire  et  la  rapidité  qu'on  voudra  imprimer  à 
l'exécution,  on  emploiera  plus  ou  moins  de  machines.  Si  la  main- 
d'œuvre  ne  coûte  rien,  comme  celle  des  fellahs  sous  les  Pharaons, 
OQ  exécutera  tout  le  travail  à  bras,  sauf  à  y  vouer  de  véritables 
armées,  comme  celles  qui  ont  élevé  les  Pyramides.  Si,  au  contraire, 
le  salaire  est  coûteux  et  si  le  temps  importe,  on  remplacera  de 
plus  en  plus  l'ouvrier  par  la  machine,  de  sorte  que  les  frais  de  l'ou- 
tillage, pour  la  même  tâche  à  exécuter,  varieront  depuis  zéro  jusqu'à 
un  maximum  correspondant  à  la  suppression  du  travail  manuel. 

On  a  représenté  sur  la  Bgure  il  les  frais  à  faire  pour  l'extraction 
de  1,000  mètres  cubes  de  terrassement,  suivant  que  Ton  passe  des 
outils  les  plus  simples,  comme  la  pelle  et  la  pioche  qui  exigent,  par 
exemple,  50  journées  de  manœuvre,  aux  engins  les  plus  compliqués, 
comme  les  puissantes  dragues  de  l'isthme  de  Panama  qui  ne  récla- 
ment que  quelques  heures  d'ouvriers  pour  le  même  travail. 

Les  frais  totaux  de  production  seront  égaux  à  la  somme  des  frais 
de  l'outillage  et  de  la  main-d'œuvre.  Ils  varieront  ainsi  selon  le  taux 


des  salaires  et  sont  exprimés  sur  la  figure  par  des  courbes  cd  évcn- 
lail  pour  des  salaires  variant  do  0  à  7  fr.  (1). 
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Fig.  41. 


Tant  que  le  salaire  est  inférieur  A  2  fr.,  l'entropiifie  a  intérêt,  dans 
les  conditiOQs  liypotliétii|uos  du  dessin,  h  faire  tout  le  travail  h  bras, 
en  conEommant  50  Journées  pour  1,000  mètres  cubes.  Si  le  solaire 


(I)  Pour  un  salaire  nat,  la  courba  tolala  des  Ti'aLs  cte  l'oiitillg^c  se  ronrond  stsc  celle  de 
l'ontillige.  Pour  tout  autre  salaire,  coaime  celui  ilu  S  fr.  par  e»niple,  la  combinaisoD  la 
plB*  tTaniageuse  correspond  au  jioint  bas  de  la  courbe  dos  Trais,  c'csl-ï-dire  au  poinl  P, 
qmi  eambiae  3(  Joaraées  de  nalD-d'oeuTn  a>ec  183  fr.  de  Trais  d'outillage. 
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atteint  3  francs,  il  devient  avantageux  de  s'outiller  pour  réduire  ce 
nombre  de  journées  à  27.  Si  le  salaire  s*élève  à  5  fr.,  le  nombre 
des  journées  d'ouvrier  descend  encore,  tandis  que  la  part  de 
Toutil  augmente.  Enfin,  à  partir  du  salaire  de  6  fr,,  c'est  la  machine 
qui  doit  décidément  être  employée  à  Texclusion  des  bras. 

Mais  remploi  des  machines  ne  va  pas  sans  une  grande  immobili- 
sation de  capitaux.  Ici  donc  se  pose  ce  problème  si  délicat  de  l'exacte 
proportion  à  observer  entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant. 

L'industriel  doit-il  engager  ses  fonds  pour  perfectionner  son  outil- 
lage, ou  doit-il  préférer  le  statu  quo?  L'abîme  est  des  deux  côtés, 
et  comme  le  sphinx  d'Œdipe,  celui-ci  dévore  aussi  ceux  qui  répon- 
dent mal  à  ses  questions.  Si  Ton  consent  à  ces  gros  sacrifices,  seront- 
ils  rémunérateurs  ?  Si  on  les  ajourne,  ne  sera-t-on  pas  battu  par 
des  rivaux  mieux  armés? 


CApital     après     la    transfonmaticn 
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Fig.  42. 


C'est  encore  la  courbe  des  débouchés  qui  va  tirer  Tindustriel  de 
peine  et  trancher  ses  hésitations,  en  lui  assignant  la  limite  à  partir 
de  laquelle  il  peut  sans  crainte  marcher  en  avant. 

Supposons,  par  exemple,  que,  pour  accroître  la  production,  un 
fabricant,  un  entrepreneur  de  transports,  se  demande  s'il  a  intérêt 
à  augmenter  sa  force  motrice,  h  doubler  ses  moyens  de  traction,  ses 
voies,  ses  gares,  à  étendre  ses  bâtiments,  en  un  mot  à  immobiliser 
un  supplément  de  capital  CC  =  h  C%.  IS)  :  il  lui  suffira,   pour  avoir 
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la  réponse,  d'établir  Fépure  qui  lui  fera  toucher  du  doigt  les  oofisé* 
quences  de  la  transformation  projetée. 

Cette  immobilisation  va  grever  le  prix  de  revient  de  chaque  unité 
produite  en  y  ajoutant  des  charges  d'intérêt  et  d'amortissement. 

Les  courbes  des  frais  totaux  de  production  et  de  ces  frais  par  unité 
de  production  subissent  dès  lors  deux  brusques  ressauts  MN,  M'N', 
au  moment  de  la  transformation  dont  il  s'agit.  Mais  ft  partir  de  ce 
ressaut^  leur  allure  se  ralentit. 

Si  le  trafic,  stimulé  par  l'amélioration  de  l'outillage,  continue  sa 
progression  antérieure  ou  la  précipite,  le  produit  brut  total  va  désor- 
mais s'accroître.  Quant  au  produit  net  total,  après  la  dépression  très 
sensible  qu'il  a  subie,  il  se  relève  peu  à  peu,  et  quand  le  trafic  atteint 
OF,  il  retrouve  son  niveau  antérieur  A'F  =  AH. 

Pour  justifier  l'opération,  ce  ne  serait  pas  assez  d'avoir  ainsi 
recouvré  le  produit  net  primitif,  puisqu'il  s'agit  de  rémunérer  un 
supplément  de  capital  GC'=h.  Faisons  donc  intervenir  une  nouvelle 
courbe,  celle  du  produit  net  7of  ou  du  dividende,  qui  se  déduit  très 
simplement  de  celle  du  produit  net  absolu.  On  voit  que,  comme  cette 
dernière,  cette  courbe  fléchit  au  moment  de  la  transformation  et  ne 
reconquiert  son  taux  antérieur  IH  qu'à  partir  du  trafic  OL,  notable- 
ment supérieur  à  OF,  ou  à  celui  qui  donnait  l'égalité  du  produit  net 
total.  Si  le  trafic  doit  dépasser  cette  limite,  alors,  —  mais  seulement 
alors,  —  la  spéculation  sera  profitable.  Sinon,  elle  serait  onéreuse,  et 
la  prudence  commande  d'y  renoncer. 

On  n'obtiendra  sans  doute  cet  accroissement  de  consommation, 
qu'à  la  condition  d'abaisser  le  prix  de  vente,  c'est-à-dire  d'aban- 
donner au  public  une  partie  du  bénéfice  réalisé  par  le  nouvel  outillage. 
Ce  bénéfice  sera  ainsi  réparti  entre  l'iniustriel  et  ses  clients,  la  fraction 
attribuée  à  ces  derniers  devenant  de  plus  en  plus  grande  sous  l'action 
de  la  concurrence.  On  retrouve  ainsi  cette  loi,  qui  fait  rejaillir  en 
réductions  définitives  de  prix  au  profit  du  public  toutes  les  amélio- 
rations d'outillage  et  les  progrès  de  fabrication. 

C'est  donc  les  yeux  fixés  sur  sa  courbe  des  débouchés  que  l'indus- 
triel acceptera  ou  écartera  les  projets  de  transformation,  suivant  qu'il 
pourra  ou  non  atteindre  la  limite  de  production  qui  la  rendrait  fruc- 
tueuse. 

Après  avoir  traité  par  notre  méthode  les  questions  de  main-d'œuvre 
et  d'outillage,  il  me  reste  à  la  mettre  en  présence  du  troisième 
élément  dont  j'ai  mentionné  l'influence  sur  le  prix  do  revient  :  Tachât 
des  matières  premières. 

L'industriel  a  souvent  le  choix  entre  diverses  sources  d'approvi- 
sionnement et  se  décide  entre  elles  en  tenant  compte  des  qualités, 
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des  prix,  du  rendement La  Statistique  géométrique  peut  singu- 
lièrement l'aider  dans  ce  travail  de  comparaison. 

Soient,  par  exemple  (fig,  iS)^  deux  natures  de  charbons,  C  el  M,  qui 
peuvent  s'échanger  dans  la  consommation,  sauf  à  faire  subir  à  Tun 
d'eux  un  lavage  spécial  et  à  l'employer  dans  une  proportion  plus  forte. 
Ainsi,  pour  vaporiser  sous  une  chaudière  la  môme  quantité  d'eau,  il 
faudrait  10  kilogrammes  de  charbon  M  et  seulement  7  kilog.  de  char- 
bon C.  En  un  mot,  l'industriel  connaît  exactement  les  conditions  d'é- 
quivalence technique  entre  ces  deux  combustibles  et  par  conséquent 
celles  de  leur  équivalence  financière.  Si  la  tonne  de  charbon  M  coûte 
OA,  on  n'aura  intérêt  à  employer  le  charbon  C  qu'autant  qu'il  coûtera 
moins  de  AD. 
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La  ligne  BD  réunit  tous  les  points,  tels  que  N,  D,  qui  correspon- 
dent à  cette  équivalence  dans  l'emploi  de  ces  deux  charbons. 

Ce  barème  une  fois  tracé, —  et  il  est,  comme  on  le  voit,  d'une  rédac- 
tion très  simple,  —  ou  est  immédiatement  renseigné  sur  le  parti  le 
plus  avantageux  à  prendre  dans  chaque  cas  particulier. 

En  effet,  supposons  que  le  cours  du  charbon  M  soit  égal  à  OH,  et 
celui  du  charbon  G  égal  à  OK,  il  y  aura  intérêt  à  employer  le  pre- 
mier. Ce  serait  l'inverse,  si  le  cours  du  charbon  C,  au  lieu  de  dépasser 
le  niveau  d'équilibre  HN,  lui  était  inférieur  et  ne  s'élevait  qu'à  HI. 
'L'usine  dont  il  s'agit  saura  donc,  pour  chaque  variation  des  cours, 
quel  est  celui  de  ces  charbons  qu'elle  doit  acheter  et  consommer  de 
préférence -à  tous  les  autres  (1). 

Quand  l'ingénieur  a  dressé  le  barème,  un  commis  du  rang  le  plus 
modeste  suHit  à  l'appliquer  d'une  façon  presque  automatique,  et  la 


(1)  Certaines  usines  produisent  du  charbon,  et  n'ont  pas  toujours  intérêt  à  remployer 
pour  leur  propre  consommation.  Un  barème  analogue  leur  dira  quels  sont  les  cours  pour 
lesquels  il  est  plus  a? antageux  de  les  vendre  et  de  les  remplacer  par  des  charbons  du  dehors. 
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marche  ainsi  donnée  au  service  sera  empreinte  d^une  sûreté  que  ne 
pourraient  jamais  atteindre  des  tâtonnements  guidés  par  le  seul  instinct. 
S*il  s*agit  d'usines  qui  opèrent  sur  des  centaines  de  milliers  de 
tonnes,  comme  le  Creuset,  Seraing,  Commentry,  on  comprend  de 
quel  secours  peuvent  être  de  pareils  barèmes,  pour  éclairer  la  décision 
des  chefs  et  faciliter  leur  contrôle  (1). 

Dans  ma  pratique  d'ingénieur,  j'ai  trouvé  avantage  à  établir  un 
barème  analogue,  destiné  à  fixer  mon  choix  entre  diverses  provenan- 
ces de  matériaux  d'empierrement  :  les  uns  très  médiocres,  ramassés 
dans  les  champs  voisins;  les  autres  de  bonne  qualité,  qu'il  fallait  faire 
venir  de  loin  à  grands  frais. 

Ces  derniers  matériaux  sont  amenés  par  chemin  de  fer  aux  sta- 
tions A,  B,  G  échelonnées  sur  la  route  (fîg,  14),  et  reviennent  à  des 
prix  totaux  AD,  BE,  GF,  qui  vont  en  augmentant  à  mesure  qu'on 
8*éIoigne  de  la  carrière  et  que  le  transport  sur  rail  devient  plus 
long  et  plus  coûteux. 
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A  partir  de  ces  stations,  on  les  transporte  en  tombereaux  au  lieu 
d'emploi  sur  la  route,  de  sorte  que  leur  prix  total  s'élève  assez  rapi- 
dement à  mesure  qu'ils  s'éloignent  de  la  station  et  finit  par  atteindre 
MH  pour  la  distance  AH. 


(i)  Cette  méthode  n'est  pas  seulement  applicable  aux  approvisionnements  des  grandes 
usines,  mais  elle  convient  encore  à  ceux  des  plus  humbles  ménages. 

On  sait  en  efTct  qu'il  faut  à  rhoranie  pour  vivre  une  ration  quotidienne  d'azote,  de  car- 
bone, d'albumine,  en  proportions  déterminées  suivant  l'àge,  le  climat,  la  profession 

Les  ftliraents  qui  contiennent  ces  matières  sont  loin  d'en  fournir  l'unité  au  même  prix, 
de  sorte  qu'il  existe  à  la  fois  un  art  et  une  science  pour  composer  «  la  ration  alimentaire 
tTantagease  »,  suivant  les  cours  des  denrées. 

ConnAissant  la  composition  chimique  des  aliments,  on  dressera  un  barème  qui  donnera 


—  ieo  -^ 

Au  contraire,  les  matériaux  ramassés  dans  les  champs  ont  une  valeur 
constante  PQ. 

Pour  comparer  ces  deux  sortes  de  pierres,  il  faut  ramener  leur  prix 
à  la  même  qualité,  en  tenant  compte  des  frais  supplémentaires  de  main- 
d'œuvre  pour  remploi,  Tébouage...  Si  l'on  admet,  par  exemple,  que  les 
pierres  dures  aient  une  qualité  double  des  autres,  on  devra  réduire  de 
moitié  leur  prix  qui  sera  exprimé  par  la  li^^ne  D'  H*. 

Cette  ligne  coupe  en  H*  la  ligne  P  Q,  ce  qui  veut  dire  que,  sur  la 
portion  de  route  A  H,  il  conviendra  de  recourir  aux  matériaux  les 
plus  durs,  tandis  que,  sur  H  K,  l'avantage  sera  du  côté  des  matériaux 
du  pays. 

En  procédant  de  même,  on  déterminera  les  diverses  zones  qui  doi- 
vent être  tributaires  de  telle  ou  telle  source  d'approvisionuemeut,  eu 
égard  aux  données  respectives  des  prix  d'achat,  des  frais  de  trans- 
port et  de^la  quaUté. 

La  fixation  du  «  profil  avantageux  j>  des  rails  de  chemins  de  fer  est 
justiciable  d'un  procédé  analogue.  Il  est  clair,  en  effet,  que  ce  prolil 
dépend  du  trafic,  qu'un  rail  léger  convient  aux  lignes  peu  fréquentées, 
un  rail  lourd  aux  grandes  artères.  Mais,  ici  encore,  la  méthode  gra- 
phique permet  de  serrer  la  question  de  près  et  de  la  résoudre  avec 
précision. 

Du  moment  où  l'expérience  fournit  la  courbe  de  l'usure  d'après  le 
nombre  des  trains  (i),  le  minimum  de  section  ou  de  poids  au-dessous 


pour  chacun  d'eux  et  pour  chaque  cours  le  prix  de  revient  de  l'unité  de  la  substance  utile. 
Les  intersections  des  lignes  affectives  à  chaque  aliment  montreront  à  partir  de  quel  cours 
il  faut  renoncer  à  tel  aliment  pour  en  pri^'férer  tel  autre.  Ce  barcme  est  identique  à  celui 
de  la  figure  ili  comme  construction  et  comme  emploi.  Le  charbon  n*est-ii  pas  le  pain  Je 
l'industrie,  et  Taliment,  le  combustible  du  corps  humain? 

Cette  détermination  de  la  ration  avantageuse  prend  un  inti^rét  considérable  pour  la 
nourriture  de  Tarméc,  des  hôpitaux,  dos  lycc^cs,  pour  l'organisation  des  économats,  dtis 
fourneaux  économiques,  pour  Talimentation  de  la  cavalerie,  du  bétail...  (Voir  la  Qmestiûn 
alimentaire,  par  le  D*'  Meinert  ;  la  Ration  alimentaire^  par  le  W  Kônig  :  let  Cuiitna 
publiques,  du  capitaine  tV'olfT,  en  Angleterre,  et  do  M.  Smith,  en  Suède;  la  Vie  à  bon 
marché,  par  M.  Yillard;  VHygiène  alimentaire^  par  le  Di*  Dujardin-Bcaumetz.) 

(i)  On  estime  à  la  Compagnie  du  Nord  que  le  passage  de  400,000  trains  consomme 
environ  400  gi'ammes  d'acier  (co  qui  correspond  &  une  consommation  totale  de  4  grammes 
d'acier  pour  un  train  allant  db  Paris  à  Nice),  et  qu*un  rail  de  30  kilogr.  est  hors  d'usage 
quand  son  poids  est  nVluit  à  20  kil.  â.S.  {Hevue  gtWrale  des  Chemins  de  fer^  I.  188(S,p.  8.) 

Voir  dans  ce  même;  recueil  les  expériences  sur  l'usure  dés  rails,  ^lars  1884,  p.  il8;  — 
avril  188G,  p.  263;--  octobre  188(i,  p.  20t)  et  février  188»,  p.  87;  les  difers  pro6te 
adoptés  pour  les  rails  d*acior,  et  variant  entre  30  kilogr.  (Nord)  et  88  kilogr.  880  (P.-L.-M). 
G'tte  dernière  Compagnie  a  même  mis  en  service  un  rail  de  43  kilogr.  8I>  le  mètre  coi- 
rant,  pour  les  tunnels  et  les  fortes  pentes. 


-  191  - 

duquel  le  renouvellement  s^impose,  enfin  les  frais  de  oe  renouvel- 
lement, on  peut  établir,  pour  chaque  ligne  dMne  fréquentation 
déterminée,  la  courbe  des  annuités  correspondant  aux  divers  profils 
en  présence.  Cette  courbe  passe  par  un  point  bas,  qui  indique  le 
profil  avantageux. 


IV 


Pour  ne  pas  abuser  de  votre  patience,  je  me  bornerai  à  mentionner 
encore  quelques  dernières  applications  de  la  méthode  à  ces  cas  où  il 
s*agit  de  choisir  entre  plusieurs  placements  qui  sollicitent  soit  les  fonds 
du  capitaliste,  soit  Tactivité  du  commerçantjou  du  fabricant. 


Fig.  15. 


Voici  tout  d'abord  un  industriel  dont  Tatelier  est  organisé  pour  fa- 
briquer indifféremment  plusieurs  produits.  G*est  par  exemple,  un 
fllateur,  un  tisserand,  qui  sont  libres  de  faire  sur  leurs  métiers  des  fils 
plus  ou  moins  fins,  des  tissus  plus  ou  moins  serrés.  Leur  fabrication 
présente  ainsi  une  certame  élasticité,  dont  ils  doivent  user  pour 
réaliser  le  plus  grand  produit  net  en  mettant  à  profit  les  fluctuations 
du  cours  des  matières^premiéres  et  des  produits  fabriqués. 
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Quand  les  dépenses  totales  de  fabrication  autres  que  celles  des 
matières  premières,  mais  y  compris  les  frais  généraux,  restent  cons- 
tantes et  sont  dès  lors  indépendantes  du  genre  de  produits  fabriqués, 
comme  pour  la  lilaluro  et  le  tissage  dont  il  vient  d'être  question,  la 
Statistique  géomélriijiie  fournit  une  solution  très  simple  à  la  recherche 
du  produit  avantageux. 

Si  Ton  porte  :  vorticnlcmont,  le  prixdc  vente  de  Tunilédu  produit  fixé; 
horizontalement,  les  béuéliccs  quotidiens  que  réalise  la  fabrica- 
tion d'un  fil  ou  d'un  tissu  donnés,  eu  égard  à  son  prix  de  revient  et  à 
la  production  totale  de  l'atelier,  chaque  numéro  de  fd  ou  de  tissu  va 
être  représenté  (fuj.  16)  par  une  ligne  plus  ou  moins  inclinée,  qui 
exprimera  la  progression  des  bénéfices  réalisés  par  cette  fabrication 
en  fonction  des  prix  respectifs  de  vente  (1). 


(1)  En  désignant  par  : 

V,  le  prix  do  vente  de  Tunité  produite, 
n,  le  nombre  des  unités  fubriquées  pur  jour, 
p,  la  dépense  do  matière  première  pour  chaque  unité  produite, 
F,  U  constante  quj  représente  par  jour  les  frais  de  fabrication  et 
les  frais  généraux,  mais  non  les  frais  de  matières  premières, 
•  B,  le  bénéfice  quotidien  réalisé  par  l'atelier. 

On  a  entre  ces  diverses  quantités  la  relation  suivante  : 
B=  Vn  —  pn—  F. 
d'où  V  =  il  4-  p  +  Ji. 

Si  l'on  prend  pour  point  de  départ  un  cours  déterminé  des  manières  premières,  {>ar 
exemple,  du  kilogramme  de  coton  ou  de  laine,  on  connaît  pour  chaque  numéro  do  fil  les 
quantités  p  et  n,  et  il  ne  reste  plus  qu'une  équation  du  premier  degré  entre  les  deux 
variables  V  et  B.  Thaquo  numéro  donne  donc  lieu  au  tracé  de  sa  ligne  droite  carartéris- 
tique,  comme  celles  qui  figuivut  fur  le  dia}^ramme  du  texte. 

D'après  la  construction  même,  ou  voit  que  les  coure  de  vente,  déterminés  par  les 
différentes  intersections  d  une  verticale  quelcojiquc  avec  toutes  les  lignes  qu'elle  renronlre, 
correspondent  à  des  bénéfices  égaux.  Il   suffît  donc  de  tracer  au  niveau  des  cours  réelt 
de  chaque   numéro   une   horizontale  jusqu'à  sa  rencontre   avec  la   li*;nc   inclinée  qui 
caractérise  ce  numéro.  La  verticale  du  point  de  rencontre  désigne  le  bénéfice  correspondant. 
ce  qui  permet  de  dérouvrir  de  suite  quel  est  parmi  ces  fils  celui  qui  donne  le  bén<'fic€ 
maximum. 

Si  le  cours  des  matières  premières  varie  à  son    tour,  on  a  dès  lors  affaire  à  trois 
variables  V,  B,  p,  et  le  problème  doit  être  traité  par  les  procédés  de  la  statistique  à  Itm 
dimensions,  c*est-à-dire  qu*on  dressera  un  barème  spécial  pour  chaque  nouveau  cours  do 
coton  ou  de  la  laine,  si  mieux  l'on  n'aime  recourir  au  ttéréogramme  ou  au  diagriram* 
à  courbes  de  niveau.  (Voir  les  Méthodes  de  statistique  graphique  k  TExposition  de  1878 
par  M.  E.  Chcysson.)   On  procéderait  de  mémo,  si,  au  lieu  des  matières  premk^res, 
c'étaient  les  salaires,  ou  les  frais  généraux  qui  viendraient  à  varier. 

Dans  le  cas  où,  pour  chaque  cours  des  matières  premières,  p  resterait  constant  qnel 
que  ftU  le  numéro  du  fil,  comme  cela  se  réalise  pour  la  filature  dont  tous  les  fils  eiigcBt 
sensiblement  par  kilogramme  le  mémo  poids  de  coton,  le  barème  primitif  s'appliqua 
raitili  tous  ces  cours,  moyennant  un  simple  déplacement  dans  la  graduation  de  l'échelle  des 
prix  de  vente,  ainsi  que  le  montre  l'équation  (a^  quand  on  l'écrit  de  la  manière  saivante: 

Le  second  membre  est  indépendant  de  p,  de  sorte  que  les  lignes  droites  exprimées  ptf 
cette  équation  restent  identiques  quel  que  soit  p,  sous  la  condition  d'imprimer  à  la  li{M 
des  abscisses,  le  long  de  celle  des  ordonnées,  un  déplacement  vertical  précisément  ^ 
à  la  Ttriation  de  p.  « 
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Ce  barème  permet  de  régler  la  fabrication  d'après  le  prix  de  vente. 
Il  montre  par  exemple,  que  l'on  a  le  même  avantage  à  vendre  le  fil 
n°  5  à  6  fr.  25  que  le  lil  n°  4  à  5  fr.  09,  le  fll  n*»  3  à  4  fr.  20,  le  fil  n«  2 
à  3  fr.  25  et  le  iil  n®  1  à  2  fr.  15.  Le  filateur  est  donc  à  môme,  suivant 
les  cours,  d'adopter  la  combinaison  la  plus  lucrative. 

Si  le  prix  de  revient,  au  lieu  d'èlre  immuable,  subissait  le  contre- 
coup de  la  variation  des  salaires  ou  du  prix  des  matières  premières, 
îl  faudrait  dresser  de  nouveaux  barèmes  correspondant  à  chaque  nou- 
velle taxation  et  on  les  interrogerait  de  mùme  que  le  premier  (1). 

Quant  à  la  spéculation,  qui  opère,  comme  on  le  sait,  siu'les  valeurs, 

les  lettres  de  change,  les  denrées ,    elle  procède  par  «arbitrages», 

en  profitant  des  écarts  des  cours  entre  les  différentes  places  et  de 
leurs  fluctuations  incessantes.  Au  milieu  de  ces  mille  éléments  qui  se 
croisent  et  s'enchevêtrent,  le  simple  raisonnement  a  peine  à  démêler 
leurs  réactions  réciproques,  tandis  que  le  dessin  excelle  pour  les 
mettre  en  relief,  comme  le  montre  la  figure  suivante  {Ug.  16), 


Cours  / Jw' ■  cViSi/i  J'on  cfr:j--:  ir.rh'mjin  A) 

Fig.  46. 


Si,  sur  la  ligne  OM,  je  porte  les  divers  cours  d'une  valeur  V  à  partir 
d'un  certain  minimum,  et  si,  par  chacun  de  ces  cours,  tels  que  OF', 


(i)  H.  Ernest  Fuchs,  géranl  de  la  maison  Steinheil,  Dieterlin  et  C>^'  de  Rothau,  a  présenté 
en  1884  à  la  Société  d'encouragement  une  Théorie  des  prix  proportionnels  de  vente^  qm, 
sur  un  rapport  favorable  de  M.  Roy  (séance  du  28  mars  1884),  lui  a  valu  une  médaille 
d'argent  de  la  Société.  Au  moment  où  nous  corrigeons  les  épreuves  du  prt^sent  travail,  nous 
prenons  connaissance  du  mémoire  publié  par  cet  auteur  sous  le  même  titre  (Berger- 
Levrault,  éditeurs),  et  qui  développe  la  communication  de  188 i. 

Si  les  solutions  graphiques  présentées  dans  notre  travail  et  dans  celui  de  M.  Fuchs  sont 
différentes,  le  principe  qui  sert  de  point  de  départ  dans  les  deux  cas  est  le  même.  Nous 
sooimes  heureux  de  reconnaître  le  mérite  de  celle  étude  et  de  constater  notre  accord  avec 
cet  industriel  distingué  sur  la  nécessité  pratique  d'une  méthode  qui  mette  aux  mains  du 
&bricant  le  moyen  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  son  outillage. 
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j'élève  une  verticale  FF',  dont  la  longueur  soit  égale  au  revenu  «/.  qui 
correspond  à  cette  valeur,  j'obtiens  une  ligne  IFC  \i). 

En  procédant  de  même  pour  d'autres  valeare,  qui  seraient  d'égale 
sécurité,  on  voit  qu'il  y  a  proHt  à  acheter  ta  valeur  V,  tant  que  sod 
cours  est  inférieur  à  OF'.  Entre  les  cours  OF'  et  OD',  il  sem 
prérérable  d'acheter  la  valeur  V,  et  au-delà  de  OD',  la  valeur  V". 

Dans  le  ces  où  les  opératione,  au  lieu  de  se  faire  au  comptant, 
ont  lieu  à  terme,  leur  résultat  définitif  dépend  des  variations  qui  se 
produisent  depuis  l'achat  ou  la  vente  jusqu'à  la  liquidation/ 
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On  achète,  par  exemple,  de  la  rente  à  terme,  au  cours  OB  (ûg.  17). 
Si  le  cours  de  liquidation  est  OK,  supérieur  à  OB,  on  réalisera 
un  bénéltce  CK  proportionnel  à  l'écart  BK  et  à  la  quantité  achetée;  on 
subira  au  contraire  une  perte  TG  calculée  de  même,  ai  la  cours  tombe 
eu  G,  au-dessous  du  cours  d'achat.  Lu  ligne  ABN  Hgure,  suivant  tes 
cours,  le  résultat  de  l'opération. 

Supposons  qu'on  opère  en  même  temps  et,  celte  fois,  comme  vendeur, 
BUT  une  autre  valeur  pour  d'autres  quantités,  le  cours  de  la  vente 


(I)  pour  une  Tileur  k  rêieiiu  fiie,  Mlle  courbi  ut  nna  bjpubole,  ajut  pour  ujaptatu 
OU  «tua*  p«raUilekl4li|n«  OlditUnttdupoiat  0  d'us  lakCMor  fgtle  fcA. 
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à  terme  étant  égal  à  OE.  Le  résultat  de  Topération  sera  de  môme  repré- 
senté par  la  ligne  droite  I)B*FS,  inclinée  en  sens  inverse  de  la  ligne 
ABN,  puisqu'ici  ce  sont  les  cours  inférieurs  au  cours  de  vente  qui 
constituent  le  bénétice  el  les  cours  supérieurs  qui  entraînent  la  perte. 

Si  je  projelte  B  en  B',  E  on  E',  par  les  verticales  BB',  EE',  et  si  je 
réunis  par  une  ligne  droite  les  points  B*  et  E'  ainsi  obtenus,  cette  droite 
PB'E*  n'est  autre  que  la  résultante  des  deux  opérations  combinées. 
Elle  coupe  la  ligne  OBL  en  un  point  II  (\m  correspond  au  cours  pour 
pour  lequel  le  bénéfice  Mil  de  Tachât  compense  exactement  la 
perte  HI  sur  la  vente.  Au  cours  OK,  le  résultat  définitif  est  un  gain 
KG';  pour  le  cours  OL,  c'est  une  perte  LL*  (1). 

En  accommodant  le  barôme  à  la  complexité  de  toutes  les  combinai- 
sons qui  reposent  sur  les  primes,  les  reports,  les  courtap;es,  les  chan- 
ges, on  peut,  dans  chaque  cas  particulier,  se  créer  pour  son  usage  un 
instrument  commode  et  sûr,  résolvant  instantanément  des  problèmes 
qui  sont  presque  inextricables  quand  on  les  aborde  par  les  procédés 
ordinaires. 


Sans  multiplier  les  exemples  (2) ,  il  me  semble,  Messieurs,  que  vouspou- 
vez  commencer  à  entrevoir  les  services  à  attendre  de  la  méthode,  cha- 
que fois  qu'il  s'agit  de  trancher  ces  questions  délicates,  où  la  solution 
dépend  d'éléments  contradictoires  dont  la  résultante  est  difflcile  à  dé- 


(4)  Voir  de  nombreux  exemples  do  problèmes  financiers  traités  par  des  procédés 
analogues  dans  le  Commerce^  par  M.  H.  Lefëbrc,  do  Cb&teaudun  U'ibrairic  illustrée, 
1,  rue  du  Croissant) ,  ouvrage  honoré  d'une  médaille  d'or  par  la  Société  d'Encouragement. 

{2)  C'est  par  un  procédé  tout  à  fait  analogue  que  M.  le  Dr  Marey,  de  Tlnstitut,  dans 
ses  belles  exp<';riencos  chrono-photograpliiques  de  TObservatoire  physiologique  du  Parc- 
aux-Princes,  sa  déterminé  Callure  la  plus  avantageuse  du  pas  humain,  en  égard  au  chemin 
pareouru  et  au  travail  dépensé.  (Extrait  des  comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences. 
Séance  du  9  novembre  1^83.—  Mesure  du  travail  im^canique  effectué  dans  la  locomotion 
de  i'homme,  par  MM.  Marcy  et  Dameny.) 

Cette  allure  avantageuse  exprimée  par  le  nombre  de  pas  ii  la  minute  s'est  trouvée,  dans 
les  conditions  do  l'expérience,  égale  k  1:20  i>our  la  marche,  à  21i  pour  la  course.  [Revue 
scientifique,  27  novembre  1886,  p.  682.)  Elle  présente  un  grand  intérêt  pratique,  par 
exemple  pour  les  déplacements  des  troupes,  puisqu'elle  correspond  au  maximum  d'effet 
utile.  C'est  à  l'aide  des  courbes  déduites  des  données  de  l'expérience,  ou,  en  d'autres 
termes,  par  les  procédés  de  la  Statistique  géométrique,  que  l'éminenl  physiologiste  est 
parvenu  à  l'établir  avec  une  grande  ncîttcté. 

Cette  méthode  peut  encore  servir  à  éclairer  les  prohlômcs  démographiques,  auxquels 
Bl.  LtlanoO)  le  savant  auteur  de  tant  et  de  si  belles  études  concernant  le  Calcul  par  le 
iraitf  a  déjà  appliqué  avec  succès  le  procédé  des  anamorphoses. 
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gager.  Dans  une  forêt  touffue  et  mal  percée  on  risque  de  s*égarer.  Le 
Mohican  s*en  tire  par  Tinstinct,  par  le  flair;  mais  le  plus  sûr  est  encore 
d'avoir  un  plan  et  une  boussole.  Ce  plan  et  cette  boussole,  la  Statis- 
tique géométrique  vous  les  fournit. 

Si  je  me  suis  fait  comprendre,  vous  avez  recoimu  qu'elle  n'est  pas 
un  jeu  de  science  spéculative.  Ses  dessins  ne  sont  autre  chose  que  Tex- 
périence  traduite  sous  une  forme  plus  sensible.  Ce  sont  les  données 
de  l'observation  y  ce  sont  les  faits  eux-mêmes  qui  écrivent  les  courbes 
primordiales.  Les  autres  lignes  du  barème  s'en  déduisent  sans  hypo- 
thèse et  avec  une  rigueur  géométrique. 

Cette  méthode  est  d'une  application  facile,  quand  on  en  connaît  le 
maniement.  Aussi  mon  ambition  scrait-elle  que  parmi  les  industriels, 
les  agriculteurs  et  les  commerçants,  les  plus  éclairés,  ceux  que  j'appe- 
lais plus  haut  «  les  remorqueurs  »,  fussent  tous  en  état  de  dresser,  cha- 
cun pour  ce  qui  concerne  sa  propre  gestion,  les  barèmes  qui  répondent 
ù  leurs  besoins  particuliers  et  qui  seraient  entre  leurs  mains  un  gou- 
vernail à  la  fois  sensible  et  puissant. 

En  terminant  cet  exposé,  qui  —  je  le  crains  et  je  le  sens  —  a  été  à  la 
fois  trop  long  pour  votre  patience  et  trop  court  pour  le  sujet,  je  m'esti- 
merais heureux,  si  j'avais  pu  vous  faire,  non  pas  encore  apprécier  dans 
toute  son  ampleur,  mais  seulement  pressentir  le  rôle  de  la  Statistique 
géométrique  et  si  j'avais  attiré  de  ce  côté  l'attention  de  ceux  auxquels 
va  incomber  la  grande  tâche  d'organiser  l'enseignement  commercial 
et  de  le  mettre  à  la  hauteur  des  besoins  de  notre  pays.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  LE  Président. —  A  sept  heures,  ce  soir,  visite  des  Faculté. 

Je  rappelle  aussi  qu'à  huit  heures  et  demie  ce  soir  aura  lieu, 
dans  cette  salle,  la  conférence  de  M.  le  colonel  Lausscdat  sur  le 
Conservatoire  national  des  Arts  cl  Métiers,  dont  il  est  le  Directeur. 

Demain  matin,  réunion  des  sections  à  Fheure  hubituelle,  et  à 
deux  heures  séance  de  clôture  du  Congrès. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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SÉANCE  GÉNÉRALE  DU  SAMEDI  25  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  Léo  SAIGNAT 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  RoMBAUT,  vice-président  de  la  section  industrielle  rem- 
plaçant M.  le  colonel  Laussedat,  président,  donne  lecture  du 
conoipte  rendu  ci-après  des  travaux  de  la  section  : 


Rapport  de  la  Section  industrielle. 


Messieurs, 

Je  ne  m'attendais  pas  à  l'honneur  d*èlre  chargé  devenir  vous  ren- 
dre compte  des  travaux  de  la  section  industrielle.  Cette  tâche  était 
celle  de  notre  honorable  président,  dont  la  modestie  seule  égale  le  sa- 
voir. 11  se  trouve  malheureusement  empêché  d'assister  à  cette  séance 
de  clôture.  Je  vais  donc  tâcher  de  vous  en  rendre  compte,  aussi  bien 
que  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  fin  de  notre  dernière  séance  et 
ce  moment  me  le  permet,  en  vous  priant  d'excuser  ce  que  ce  rapide  ré- 
sumé pourrait  avoir  d'incomplet. 

La  section  industrielle  a  tenu  cinq  séances.  Elle  a  travaillé  active- 
ment, avec  zèle,  et  cependant  j'eslime  que  nous  aurions  pu  examiner 
un  plus' grand  nombrcî  de  questions  si,  dès  le  début  de  nos  travaux, 
nous  avions  été  tous  d'accord  sur  les  dénominations  de  :  école 
d'apprentissage,  école  professionnelle,  école  industrielle. 
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Je  crois  que  pour  nos  fulurs  Congrès,  on  ferait  chose  utile  on  adop- 
tant une  dénomination  internationale.  Noire  section  était  très  nom- 
breuse, et  les  travaux  ont  été  suivis  activement.  Si  des  discussions 
parfois  vives  se  sont  produites,  je  puisaflîrmer  que  la  courtoisie,  qui 
fait  le  fond  du  caractère  français,  a  toujours  été  parfaite  et  que  l'ardeur 
de  nos  débats  n'avait  d*aulrc  but  que  la  recherche  du  bien  publia. 
Le  Bureau  a,  sous  ce  rapport,  à  vous  remercier  personnellement  des 
marques  de  déférence  et  de  sympathie  que  vous  avez  bien  voulu  lui 
témoigner. 

A  la  suite  de  nos  discussions,  un  grand  nombre  de  vœux  ont  été 
soumis  aux  délibérations  de  notre  section.  Ceux  dont  je  vais  avuir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture  ont  été  adoptés. 

La  section  industrielle  a  adopté  les  vœux  suivants  : 

«  1°  Que  dans  le  pays  où  une  loi  prescrit  renseignement  du  dessin 
dans  les  écoles  pi'imaires,  cette  loi  reçoive  Tapplication  la  plus  large 
et  la  plus  féconde  ; 

»'2^  Que  des  écoles  professionnelles  et  industrielles,  venant  après  les 
écoles  primaires  élémentaires  et  prenant  pour  base  les  aptitudes  et 
les  tendances  des  enfants  et  des  familles  vers  les  diverses  branches 
de  rindustric,  soient  multipliées  suivant  les  besoins  locaux  ; 

»^Q[xe  des  écoles  d'apprentissage  créées  seuliMuent  on  vue  de  ser- 
vir de  types  à  l'industrie  privée,  pour  lui  iudicpier  la  voie  dans  laqu^'lle 
elle  peut  entrer,  soient  organisées  avec  le  concours  des  communes  ot 
de  l'État  ; 

»  4°  Que,  sous  la  forme  de  subventions,  ou  de  tout»»  autre  manière, 
les  communes  et  l'Ktat  encouragent  les  cours  professionnels  du  jour 
ou  du  soir,  les  écoles  d'apprentissage,  en  un  mot  toutes  les  institu- 
tions  créées  par  l'initiative  privée  et  par  l'Etat  et  ayant  pour  but 
renseignement  scientifique,  théorique  et  pratique  des  métiers  ; 

»  5<^  Que  l'attention  des  connnunes  et  de  PEtat  se  reporto  sur  la 
nécessité  de  développer  l'instruction  sciontitique,  théorique  etpraliquo, 
des  agriculteurs  et  (jue  tous  les  efforts  convergent  poiu*  que  les 
travailleurs  des  champs  soient  pourvus  nu-  même  degré  (jue  les 
ouvriers  des  villes,  des  moyens  d'instruction  et  de  bien-être  auxquels 
ils  ont  droit.  » 

Après  cette  première  série  de  vœux,  la  réunion  a  encore  adopté 
les  vœux  ci-après  : 

«  i°  Que  les  enfants  ne  soient  admis  dans  les  écoles  profession- 
nelles ou  d'apprentissage  (écoles  techniques  du  premier  déparé)  qu'à  un 
.âge  à  déterminer,  après  examen  portant  sur  les  matières  d'ensei^'ne- 
ment  priuuiire  élémentaire  ; 

»  2°  Qu'il  soit  institue'*  près  de  chaque  école  un  comité  composé  de^ 
principaux  industriels,  commerçants  et  ouvriers  de  la  localité  ou  de 


—  109  — 

• 
la  région  et  chargés   de  visiter  l^ocole,  crnssisler  aux  examens  de 

passage  H  de   i\n   d'études,   et,    enfui,   d^aider  au  placement  des 

élèves  ;  • 

»  3'  Que  les  programmes  des  écoles  professionnelles  et  d'appren- 
tissage soient  appropriés  par  le  comité  à  chaque  école  et  au  but 
spécial  à  atteindre  dans  l'intérêt  des  industries  de  la  région  ; 

3>  4*  Qu'un  diplôme  soit  délivré  aux  élèves  qui  ont  satisfait  à  l'exa- 
men de  fin  d'études  ; 

»  5*^  Que  l'école  soit  largement  pourvue  d'ouvrages  techniques,  de 
colleclions  d'objets  industriels  et  commerciaux  ; 

»)  6**  Que  des  bourses  do  voyage  soient  accordées  aux  élèves  les 
plus  méritants  à  la  fin  de  leurs  études  ; 

3  7°  Qu'il  ftoit  créé  des  cours  du  soir.  » 

lime  reste,  Messieurs,  à  exprimer  à  la  Société  Philomathique,  et 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  m'autoriser  à  parler  en  votre  nom  a 
tous,  tous  nos  remerciments  pour  avoir  pris  l'initiative  de  ce  Con- 
grès. Il  aura,  nous  en  sommes  convaincus,  de  bons  résultats^  et  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  adresser  nos  sentiments  particuliers  de 
gratitude  à  MM.  loiprésident  Saignât,  le  secrétaire  général  Buhan,  le 
secrétaire  de  notre  bureau,  M.  Ducos,  M.  le  directeur  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce  et  d'industrie,  Mauès.  Ces  Messieurs  ont 
consacré  tous  leurs  instants  à  la  préparation  et  à  la  réussite  de  ce 
Congrès,  et  nous  leur  sommes  reconnaissants  de  leurs  efforts,  qu'ils 
voient  couronnés  de  succès.  » 


M.  LE  Président.  —  Je  vais  soumettre  au  Congres  les  vœux 
émis  par  la  section  industrielle,  sans  les  remettre  en  discussion. 
Je  demande  à  l'Assemblée  de  les  voter  collectivement.  (Oui!  oui!) 

M.  RoussET.  —  Nesera-t-il  pas  possible  d'ajouter  de  nouvelles 
propositions  à  celles  qui  ont  été  votées  par  les  sections?  (JYon! 
non  !  ) 

M.  J.E  Président.  —  Nous  n'en  aurions  pas  le  temps. 

M.  RoussET.  —  J'ai  émis  ce  matin  un  vœu  qui  a  été  rejeté.  Je 
demande  à  ce  qu'il  soit  mentionné. 

M.  LE  Président.  —  Il  le  sera  dans  le  compte  rendu  in  extenso 
du  Congrus,  qui  rapportera  les  discussions  des  sections. 


L.. 
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Je  mets  aux  voix  Tensemble  des  propositions  adoptées  par  la 
section  industrielle.  • 

Ces  conclusions  sont  adoptées  à  l'unanimitc. 

M.  ToLAiN.  —  Je  crois  que  satisfaction  sera  donnée  à  M.  Rous- 
set,  par  la  publication  des  travaux  de  la  section  industrielle.  On 
constatera  que  son  vœu  a  plutôt  été  ajourné  que  repoussé.  La 
question  était  trop  grosse  pour  que  nous  puissons  la  traiter. 

M.  LE  Président.   —  Le  compte  rendu  sténographique  du 
Congrès  donnera  en  effet,  je  le  répète,  satisfaction  à  M.  Rousset. 
La  parole  est  au  rapporteur  de  la  section  commerciale. 

M.  Merckliing.  —  Notre  président,  M.  Jacques  Siegfried,  avait 
été  chargé  de  vous  présenter  Texposé  des  travaux  de  votre  sec- 
tion commerciale,  il  vient  malheureusement  d'être  atteint  d'un 
violent  mal  de  gorge,  et  il  a  dû  écrire  rapidement  le  résumé 
suivant,  que  je  vous  demande  la  permission  de  lire  à  sa  place. 


Rapport  de  la  Section  commerciale. 


Messieurs, 

Le  rôle  de  l'industriel  ne  se  borne  pas  seulement  à  produire  dans 
de  bonnes  conditions  de  qualité  et  <ie  prix  de  revient^  il  faut  aussi 
qu'il  sache  "ncheter  ses  matières  premières  et  vendre  ses  marchan- 
dises. 

La  partie  technique  absorbait  autrefois  presque  entièrement  Tat- 
tention  des  manufacturiers,  et  cela  se  concevait  alors  :  les  procédés 
industriels  étaient  imparfaits,  et  le  moindre  progrès,  la  moindre  éco- 
nomie dans  le  prix  de  revient  suffisaient  pour  assurer  la  réussite  et  la 
fortune.  Autrefois  aussi,  Tindustrie  était  Tapanage  d'un  petit  nombre 
de  nations  privilégiées  qui  dictaient  leurs  conditions  aux  acheteurs. 
Aujourd'hui,  les  progrès  de  la  science  ont  considérablement  diminué 
les  prix  de  revient  ;  —  l'écart  entre  la  valeur  de  la  matièi*e  première 
et  celle  du  produit  manufacturé  ne  laisse  plus  qu'une  marge  restreinte 
aux  bénéfices  industriels  ;  —  en  outre,  tous  les  pays  se  sont  lancés  à 
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corps  perdu  dans  Ici  production  et  tous  avec  les  procédés  les  plus 
perfectionnés  :  la  concurrence  est  devenue  acharnée  :  —  on  ne  peut 
plus  attendre  les  acholeurs,  il  faut  savoir  aller  les  trouver,  —  Pour 
dépeindre  la  situation  d*un  mot,  rindustrie  tend  à  devenir  de  plus  en 
plus  commerciale. 

C'est  pour  cela,  Messieurs,  que  vous  avez  divisé  votre  Congrès  en 
deux  sections.  Loin  de  moi  la  pensée  de  méconnaître  Timportance  pré- 
pondérante de  la  partie  technique  ;  qu'il  nous  soif  permis,  néanmoins, 
(le  constater  les  progrès  considérables  que  la  cause  du  commerce  fait 
depuis  quelques  années  dans  Topinion  publique. 

Vous  avez  confié  à  notre  section  le  soin  de  rechercher  quelle  était 
la  meilleure  préparation  pour  les  fonctions  commerciales,  comment  il 
fallait  s*y  prendre  pour  former  les  négociants.  Nou«  répondons  sans 
hésiter  que  c'est  par  Tinstruclion!  Quand,  après  la  bataille  dléna,  la 
Prusse  se  sentit  vaincue  pour  de  longues  années,  elle  s*écria  :  Il  nous 
reste  l'instruction  !  La  France  a  fait  de  même  en  1871,  et  la  crise  com- 
merciale et  industrielle  que  nous  traversons  en  ce  moment  a  pour  effet 
de  donner  à  l'opinion  publi(|ue  un  nouvel  élan  vers  Tinstruction  tech- 
nique et  commerciale. 

Le  premier  acte  de  notre  section  a  été  de  reconnaître  l'importance 
de  l'enseignement  général  pour  la  formation  des  jeunes  gens  qui  se 
destinent  à  la  carrière  commerciale.  Aussi  n'a-t-elle  pu  s'empêcher  de 
porter  son  attention  sur  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial que  vient  d'entreprendre  le  Ministre  de  l'inSlruction  publique.  Elle 
lui  a  donné  toute  son  approbation  et  a  résumé  son  opinion  dans  la 
résolution  suivante  ; 

«  Le  Congrès  félicite  le  Ministre  de  l'instruction  publique  de  l'orga- 
nisation nouvelle  qu'il  vient  de  décider  pour  l'enseignement  secon- 
daire spécial  et  de  la  place  importante  qu'il  y  donne  aux  langues 
vivantes. 

»  Il  émet  le  vœu  : 

* 

»  1°  Que  le  diplôme  de  ce  nouvel  enscijjrnement  soit  assimilé  de  la 
façon  la  plus  générale  à  celui  de  l'enseignement  classique  proprement 
dit  ; 

»  2o  Que  cet  enseignement  spécial  soit  séparé  de  l'enseignement 
classique  d'une  manière  plus  précise  qu'aujourd'hui,  et,  au  lieu  d'être 
réuni  sous  le  même  toit,  qu'il  soit  donné  le  plus  possible  dans  des 
établissements  distincts,  de  façon  à  gagner  en  dignité  et  en  indépen- 
dance. » 

« 

La  section  commerciale,  poursuivant  son  étude,  a  constaté  que 
l'enseignement  proprement  dit  peut  se  donner  de  deux  manières  :  il 
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forme  un  tout  complet  dans  les  écoles  spéciales,  il  n'est  que  par- 
tiel lorsqu'il  fait  l'objet  de  cours  du  soir. 

L'enseignement  des  écoles  a  l'avantage  d'être  bien  défini  ;  on  est 
absolument  d'accord,  aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger,  sur  les 
matières  qu'il  doit  embrasser  et  snr  leur  importance  relative;  ses  pro- 
grammes ont  été  décrits  dans  plusieurs  ouvrages,  et  enfin  nous  som- 
mes complètement  renseignés  sur  chacune  des  écoles  de  commerce 
de  France  et  de  l'étranger,  même  sur  celles  do  l'Amérique,  par  les 
publications  de  MM.  Jourd^n  et  Dinnont,  de  M.  Léautey,  et  enfin  par 
le  rapport  de  la  commission  de  l'eiiseignemont  commercial  au  Conseil 
supérieur  de  l'^iseignement  technique  en  1884. 

Il  nous  paraît  utile  d'insister  sur  ce  point,  car  il  est  très  avantageux 
pour  les  écoles  dç  commerce  (ju'il  n'y  ait  point  désaccord  sur  leur  rôle 
et  leur  caractère,  et  que  tous  nos  efforts  puissent  se  porter  vers  leur 
développement. 

Les  écoles  de  commerce  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  : 
les  écoles  du  premier  degré  et  les  écoles  tupérieures,  ces  dernières 
couronnées  encore  —  si  l'on  veut  —  par  une  sorte  de  Faculté  de  coni- 
merce  dont  Venise  nous  offrirait  le  nieilleui'  type. 

Les  écoles  du  premier  degré  prennent  les  enfants  vers  Tàge  de 
douze  à  treize  ans  et  les  gardent  trois  à  (lualre  ans;  elles  sont  lrè> 
répandues  en  Allemagne.  Nous  n'en  avons  qu'une  seule  eu  P>aiuvs 
et  comme  elle  est  excellente,  elle  peut  servir  d»)  nioilèle.  Voici  le  vœu 
que  la  section  a  émis  mi  sujet  de  cette  branche  de  renseignement  com- 
mercial : 

c  Considérant  que  des  écoles  de  commerce  du  premier  degré  ren- 
draient service  en  formant  d'excellents  employés  de  commerce; 

»  Considérant  que  l'Ecole  coniuierciale  de  l'avenue  Trudaine ,  à 
Paris,  fondée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  peut  servir  de 
modèle  pour  cet  enseignement; 

>  Emet  le  vœu  que  de  nombreuses  écoles  de  ce  genre  soient  fondées 
tant  en  France  qu'à  l'étranger.  -» 

Telle  est  notre  deuxième  résolution. 

Les  écoles  supérieures  prennent  les  jeunes  gens  vers  l'âge  de  seize 
ans  et  les  gardent  deux  ans.  L'Ecole  d'Anvers  est  une  des  plus  ancien- 
nes, elle  est  renommée  dans  le  monda  entier.  Les  écoles  que  nous 
avons  jusqu'à  présent  en  France  :  à  Paris,  Lyon,  Marseille,  le  Ha- 
vre et  Bordeaux,  sont  excellentes  et  ont  donné  les  meilleurs  résultats 
au  point  de  vue  de  la  qualité  des  élèves  qu'elles  forment  et  des  posi- 
tions auxquelles  ces  jeunps  gens  sont  arrivés.  Il  n'y  a  donc  qu'à  les 
développer.  C'est  l'objet  de  la  résolution  dont  jo  vais  voua  donner 
lecture  et  qui  est  la  plus  importante  de  nos  décisions  : 
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«  Le  Congrès, 

»  Constatant  que  l'opinion  publique  se  préoccupe  de  plus  en  plus  de 
l'état  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

»  Considérant  que  leur  développement  dépend  en  grande  partie  de 
la  valeur  des  hommes  (|ui  s'en  occupent,  et  que  le  meilleur  moyen  de 
former  ces  hommes  est  de  leur  donner  l'instruction  appropriée  à  leur 
carrière  future; 

j»  Considérant  que  le  Gouvernement  doit  à  la  fois  un  appui  matériel 
et  moral  énergique  aux  écoles  de  commerce,  et  notamment  à  celles 
qui  sont  créées  par  les  Chambres  de  commerce  ou  les  Municipalités; 

»  Considérant  que  l'enseignement  des  sept  écoles  de  commerce 
actuellement  existantes  eu  Fiance  est  excellent  et  parfaitement  appro- 
prié à  leur  objet; 

»  Considérant  que,  pour  ne  pns  entraver  le  recrutement  des  élèves 
de  ces  écoles,  il  imporlr^  d'assurer  à  leur  diplôme  les  avantages  attri- 
bués à  ceux  des  enseignements  de  même  importance; 

»  Emet  le  vœu  : 

»  1°  Qub  le  Ministre  du  commerce  accorde  sa  sanction  ofllcielle  aux 
diplômes  dos  écoles  do  commerce  on  concourant  à  la  formation  de 
leurs  jurys  d'examen  par  l'envoi  de  délégués; 

j»  2**  Que  le  Ministre  obtienne  du  Ministre  de  la  guerre  que  les  élè- 
ves diplômés  de  ces  écoles  do  commerce  soient  assimilés,  en  ce  qui 
concerne  le  service  militaire,  aux  élèves  des  écoles  qui  jouissent  du 
bénéfice  du  volontariat  ; 

»  8°  Que  dans  le  cas  oij  une  nouvelle  loi  viendrait  modifier  les  dis- 
positions actuelles  du  28  juillet  1872,  les  élèves  diplômés  des  écoles 
de  commerci' jouissent  des  mornes  privilèges  que  les  élèves  des  éco- 
les de  l'Etat,  auxquels  il  serait  lait  remise  d'une  partie  du  temps  de 
service  ; 

»  4"  (Ju'il  soit  accordé  en  temps  de  paix  aux  jeunes  Français  séjour- 
nant aux  Colonies  ou  dans  les  pays  hors  d'Europe  un  sursis  d'appel 
de  cinq  ans,  sursis  qui  se  translbrmerait  en  exemption  définitive  après 
un  nouveau  séjouj*  de  ciilq  années  consécutives; 

»  5°  Que  le  Ministre  du  commerce  ne  perde  pas  de  vue  le  rapport 
(|ui  a  été  fait  eu  1884  au  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  techni- 
que par  la  sous-commission  de  l'enseignement  commercial,  et  qu'il 
applique  les  mesures  proposées  dans  ce  rapport.  » 

La  section  commerciale  a  abordé  ensuite  l'enseignement  donné  par 
des  cours.  Ces  cours  ont  lieu  presque  partout  le  soir;  cependant,  il 
est  des  pays,  et  notamment  l'Allemagne,  oh  ils  se  font  quelquefois 
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dans  la  journée  et  où  les  patrons  accordent  à  leurs  employés  le  temps 
nécessaire  pour  les  suivre.  Notre  section  sait  d*une  façon  générale 
qu'il  se  donne  beaucoup  de  ces  cours  commerciaux  en  France  et  à 
rétranger,  mais  aucune  publication  n'offre  de  renseignemonts  précis 
à  cet  égard.  Les  communications  qui  nous  ont  été  faites  ont  été  peu 
nombreuses  et  ont  porté  ^r  quelques  exemples  isolés.  Nous  espérons 
que  le  prochain  Con^'ès  pourra  s'occuper  de  celte  question  d'une 
façon  plus  complète,  et  nous  émettons  le  vœu  suivant  : 

«  Que  les  fondateurs  des  nombreux  cours  commerciaux  qui  se  don- 
nent en  France  et  à  l'étranger  veuillent  bien  adresser  au  prochain 
Congrès  de  l'enseignement  technique  des  notices  détaillées,  de  façon 
qu'il  soit  possible  de  faire  un  travail  d'ensemble  sur  celte  intéressante 
partie  de  l'enseignement  commercial.  » 

Messieurs,  les  carrières  commerciales  ne  doivent  pas  être  l'apanage 
exclusif  des  hommes;  il  semble  que  la  femme  peut  y  occuper  une 
place  importante  et  parfaitement  compatible  avec  sa  dignité  et  son 
rôle.  La  section  a  entendu  à  ce  sujet  deux  intéressantes  communic^i- 
tions,  l'une  de  M"®  laupiin,  sur  l'Ecole  commerciale  de  femmes  de 
Lyon,  l'autre  de  M.  Malapert,  sur  la  division  commerciale  de  l'Ecole 
municipale  de  llllcs  de  la  rue  Bossue!,  à  Paris.  Voici  le  vœu  que  aous 
avons  émis  à  cette  occasion  : 

«  Le  Congrès, 

«  Considérant  que  les  emplois  du  commerce  ne  doivent  pas  être 
réservés  uniquement  aux  hommes,  mais  que  la  femme  peut  y  occuper 
une  place  honorable  et  utile; 

»  Constatant  que  les  écoles  d'enseignement  commercial  des  fem- 
mes à  Lyon  et  à  Paris  ont. obtenu  d'excellents  résultats; 

»  Signale  ces  institutions  à  l'attention  publique  et  émet  le  vœu  que 
ces  exemples  soient  suivis.  ■ 

Messieurs,  l'argent  étant  aussi  bien  le  nerf  des  écoles  que  celui  de 
la  guerre,  la  section  a  entendu  avec  grande  satisfaction  une  commu- 
nication de  M.  Anlonin  Proust  relativement  à  un  vote  récent  de  la 
commission  du  budget  en  faveur  de  l'enseignement  technique  et  com- 
mercial. Elle  a  émis  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès, 

»  Remercie  la  commission  du  budget  de  la  résolution  qu'elle  vient 
d'adopter  de  porter  à  500,000  fr.  le  montant  des  subsides  mis  à  la 
disposition  du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique  au  mi- 
nistère ducounnerco; 
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»  Et  il  émet  le  vœu  : 

»  Que  la  CliaiTibre  des  députés  et  lo  Sénat  ooriQrmeiit  celte  décision 
vivement  réclamée  par  le  commerce  et  Tinduslrie  et  par  T^piaion 
publique  tout  entière.  • 

Nous  venons  ,  Messieurs ,  de  vous  faire  l'exposé  des  questions 
essentielles  discutées  par  notre  section.  Nous  avons  en,  en  outre,  d'in- 
téressants échanges  de  vue  sur  différents  f  ujets,  et  la  section  a  accueilli 
favorablement  les  vœux  que  nous  allons  énoncer  et  qui  s'explicjuent 
treux-mùraes  : 


Vœu  relatif  aux  bourses  de  séjour  ù  l'étranger  fondées  par  le 
ministère  du  commerce  et  actuellement  existantes. 

«  Lo  Congrès, 

»  Après  lecture  et  discussion  du  règlement  relatif  aux  bourses  de 
séjour  à  rétranp^er  fondées  par  le  ministère  du  commerce  ;      , 

»  Considérant  que  le  concours  à' la  suite  duquel  sont  réparties  ces 
bourses —  concours  comprenant  un  examen  écrit  et  un  examen  oral 
—  ne  fait  pas  suffisamment  ressortir  les  qualités  de  connaissance 
pratique  des  affaires,  d'énergie  de  caractère,  d'esprit  de  suite,  de 
moralité,  d'honorabilité  et  de  santé  indispensables  aux  titulaires  pour 
remplir  le  but  important  qu'on  a  en  vue  en  les  envoyant  séjourner  à 
l'étranger; 

»  Considérant  que  les  Chambres  de  commerce  qui  patronnent  ou 
dirigent  les  écoles  supérieures  de  commerce  pour  les  diplômés  des- 
quelles ces  bourses  sont  créées,  ont  en  main  tous  les  éléments 
nécessaires  po^u'  juger  si  les  qualités  requises  sont  réunies  par  un 
candidat  ; 

»  Tout  en  félicitant  le  ministère  du  commerce  de  cette  création  et 
en  désirant  voir  augmenter  le  nombre  de  ces  bourses; 

»  Emet  le  vœu  : 

■  Que  la  libre  disposition  de  ces  bourses  soit  laissée,  par  nombre 
proportionnel  au  nombre  des  écoles,  à  chacune  dos  Chambres  de 
commerce  qui  patronnent  ou  dirigent  une  ou  dos  écoles  supérieures 
de  commerce  et  d'industrie,  pour  qu'elle  en  fasse  la  répartition  — 
suivant  le  mode  qu'elle  jugera  convenable  —  entre  des  candidats  rem- 
plissant d'ailleurs  les  conditions  énuniérées  à  l'article  2  du  règlement 
et  ayant  fait  un  stage  dans  une  maison  de  commerce; 
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»  Exprime  cependant  le  désir  que  la  limite  d'âge  soit  reculée  de 
vingl-clnq  à  trente  ans,  vingt-cinq  ans  paraissant  un  maximum  trop 
bas,  à  cause  du  service  militaire.  \ 


Vœu  relatif  au  projet  de  loi  récemmp.iil  déposé  par  MM.  Blandin, 

Belle  et  Burdeau. 

«  Le  Congrès, 

»  Après  lecture  et  discussion  de  la  proposition  de  loi  présentée  à  la 
Chambre*  dos  députés,  le  17  juin  1886,  par  MM.  Blandin,  Belle  et 
Durdeau,  tendant  à  l'institution  d'un  concours  en  vue  de  Tobtenlion 
débourses  de  voyages,  études  et  apprentissage  commerciaux,  indus- 
triels et  agricoles  à  l'étranger,  et  au  vote  d'un  crédit  de  cent  mille 
francs  pour  le  quatrième  trimestre  de  1886,  proposition  renvoyée  à 
la  commission  du  budget  ; 

»  Considérant  que  la  création  proposée  par  les  auteurs  de  200  bour- 
ses annuelles  de  2,000  fr.  chacune  n'est  pas  de  nature,  dans  Tétat 
actuel  de  l'éducation  commerciale  de  la  jeunesse  française,  à  rem- 
plir le  but  poursuivi  par  les  auteurs  qui  est  rorganisation  d'une 
armée  pacirujue  destinée  à  soutenir  la  concurrence  entretenue 
contre  nous  par  l'étranger; 

»  Emet  le  vœu  que  la  somme  de  400,000  fr.  demandée  par  MM.  Blaïi- 
din.  Belle  et  Burdeau  soit  ajoutée  par  la  commission  du  budget  au 
crédit  déjà  voté  pour  l'encouragement  et  le  développement  de 
l'enseignement  technique  et  commercial  eu  France  et  particulière- 
ment affectée  aux  écoles  supérieures  de  commerce  et  d'industrie,  en 
attendant  que  ces  écoles  aient  pu  préparer  un  nombre  sulVisant  de 
jeunes  gens  en  mesure  de  profiter  pleinement  des  bourses  de 
voyages,  études  et  apprentissages  commerciaux,  industriels  et  agri- 
coles à  rétranger.  » 


Double  vœu  aynuL  pour  objet  les  relations  entre  écoles  do  commerce 

«  Le  Congrès, 

»  Emi't  le  vœu  qu'une  union  permanente  soit  constituée  entre  les 
écoles  de  commerce  françaises; 

»  Emet  également  le  vœi;  de  voir  s'établir  des  relations  actives  et 
suivies  entre  toutes  les  écoles  de  commerce  françaises  et  étrangères.  ■ 
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Placement  des  élèves  à  T étranger. 


«  Le  Congrès, 

>  Considérant  les  services  que  les  Chambres  de  commerce  françaises 
à  l'étranger  peuvent  rendre  à  l'enseignement  commercial,  en  facilitant 
par  leurs  relations  l'établissement  des  jeunes  Français  à  l'étranger  ; 

»  Emet  le  vœu  de  voir  l'initiative  privée  et  le  Gouvernement  conti- 
nuer favoriser  la  cï'éation  des  Chambres  de  commerce  françaisc^s  à 
l'étranger.  > 


Vœux  relatifs  aux  cours  du  soir. 


ff  Le  Congrus, 

»  Considérant  les  services  importants  que  peuvent  rendre  à  l'ensei- 
gnement commercial  les  cours  du  soir  organisés  dans  plusieurs  villes; 

»  Emet  le  vœu  que  les  Chambres  de  commerce  agissent  d'une 
façon  pressante  auprès  de  MM.  les  négociants  et  industriels  de  leur 
rôgion,  pour  que  ceux-ci  facilitent  —  dans  toute  la  mesure  du  possible 
—  à  leurs  employés  la  fréquentation  des  cours  du  soir  ; 

»  Considérant  de  plus,  que  quel  que  soit  le  développement  que 
pourra  prendre  l'enseignement  commercial  par  les  écoles  spéciales, 
une  grande  (juantilé  de  jeunes  gens  employés,  dès  leur  sortie  de 
récole  primaire,  dans  les  maisons  de  commerce  ou  dans  les  usines 
ne  pourront  en  proliter  ;  qu'il  est  par  suite  indispensable  d'encoura  - 
g-er  la  création  de  nombreux  cours  du  soir  tels  qu'ils  existent  déjà 
dans  plusieurs  villes,,  sous  le  patronage  de  Sociétés  industrielles  ou 
autres  ; 

»  Emet  le  vœu  que  les  subventions  que  l'Etat  accorde  à  cette  partie 
de  l'enseignement  soient  généralisées  et  augmentées.   » 

Messieurs,  en  terminant  ce  rapport,  nous  devons  attirer  votre 
attention  sur  la  pensée  dominante  qui  a  inspiré  les  travaux  de  la 
section  commerciale.  Nous  avons  cherché  à  être  pratiques;  toutes  les 
améliorations  que  nous  avons  signalées  sont  réalisables  ;  elles  seront 
môme  facilement  applicables  pour  peu  que  l'on  y  mette  de  la  bonne 
volonté. 

Notre  section  —  en  se  tenant  sur  ce  terrain  —  a  pensé  qu'elle  y 
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trouverait  le  meilleur  moyeu  de  justifier  la  confiance  de  la  Société 
Philomathique  et  de  la  remiercier  d'avoir  eu  Theureuse  initiative  du 
premier  Congrès  de  renseignement  technique  et  commercial. 


M.  RoMBAUT.  —  Je  demande  la  parf)lc. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Rombaul. 

M.  RoMBAUT.  —  Messieurs,  vous  remarquerez  comme  moi 
qu'un  très  grand  nombre  des  vœux  votés  par  la  section  commer- 
ciale sont  absolument  français.  Or,  le  Congrès  est  international. 
Dans  le  procès-verbal  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  donner  lec- 
ture, il  n'y  a  pas  une  seule  proposition  qui  ne  soit  interna- 
tionale. Je  ne  puis  pas,  délégué  étranger,  prendre  part  à  la  dis- 
cussion de  ces  vœux  et  encore  moins  les  voter.  Je  constate 
que  mes  collègues  de  Suisse  et  d'Espagne  approuvent  cette 
manière  de  voir.  Si  vous  désirez  que  nous  votions  ces  vœux,  il 
faut    leur  enlever  leur   caractère  spécial. 

M.  Jules  Cauen.  —  Messieurs,  comme  délégué  français,  j'allais 
exprimer  la  même  pensée  que  M.  Rombaut. 

J'ai  eu  l'honneur  de  demander  à  la  Commission  de  réserver  la 
question  du  volontariat  et  je  vois  qu'elle  a  été  résumée  dans,  le 
procès-verbal.  Les  bourses  de  voyage  à  l'étranger  pouvaient 
être  traitées  d'une  façon  plus  générale. 

Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  peut  accepter  le  procès-ver- 
bal dans  les  conditions  où  il  est  présenté.  Pour  moi,  je  ne  le  crois 
pas. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Siegfried. 

M.  Siegfried.  —  Messieurs,  parce  que  ce  Congrès  est  interna- 
tional, ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  chacun  ne  puisse  pas 
exprimer  ses  vœux. 

La  section  commerciale,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présider,  a 
donné  satisfaction  à  toutes  les  demandes  légitimes  qui  se  sont 
produites.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si  un  grand  nombre  de 
propositions  plus  particulièrement  françaises  ont  été  émises.   Je 
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regrette  que  nous  n'ayons  pas  eu  un  plus  grand  nombre  d'étran- 
gers à  notre  section,  mais  en  dehors  de  M.  Grandgaignage,  délé- 
gué du  Gouvernement  belge  et  que  nous  nous  sommes  empres- 
sés de  nommer  vice-président,  nous  n'avons  pas  eu  un  autre 
étranger  qui  soit  venu  nous  exprimer  un  vœu  que  nous  aurions 
été  heureux  d'accueillir. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  permis  de  faire  des  propositions 
relatives  aux  pays  étrangers.  Nous  aurions  considéré  comme  un 
manque  de  tact  de  leur  dire  :  t  Imitez  donc  tout  ce  que  nous  fai- 
sons chez  nous.  Nous  avons  d'excellentes  écoles  commerciales, 
prenez-les  comme  modèles.  j>  Véritablement,  nous  aurions  man- 
qué do  modestie. 

Nous  nous  sommes  donc  bornés  à  émettre  le  vœu  que  rensei- 
gnement commercial  fût  généralisé  ot  développé  et  nous  avons 
ajouté  :  développé  surtout  en  France,  f  uis(|uo  nous  ne  pouvions 
pas  l'imposer  aux  pays  étrangers;  je  crois,  Messieurs,  avoir 
répondu  à  Thonorable  M.  Rombaut,  mais  du  choc  des  idées 
jaillit  la  lumière.  Nous  pouvons  continuer  cette  discussion. 

M.  LE  Président.  — La  parole  est  à  M.  Rombaut. 

M.  Rombaut.  —  Messieurs,  l'enseignement  commercial  au 
point  de  vue  de  la  prospérité  de  toutes  les  industries  est  dési- 
rable. 

Si  dans  les  propositions  qui  sont  faites,  il  s'est  gUssé  des 
vœux  émis  au  point  de  vue  particulier  des  intérêts  du  com- 
merce français,  nous  nous  associons  certainement  à  ces  vœux, 
mais  nous  pourrions  demander  que  Ton  veuille  bien  dégager 
ce  qui  est  international  de  ce  qui  est  plus  particulièrement 
français. 

Ainsi  il  me  semble  que  la  question  pourrait  être  scindée  et 
qu'on  pourrait  se  borner  à  soumettre  ce  qui  est  international  à 
Tappréciation  du  Congrès. 

M.  SiEGFiuED. —  S'il  y  avait  quelque  chose  dans  les  vœux  pro- 
posés qui  fut  contraijjp  aux  autres  pays,  je  serais  le  premier  h 
demander  qu'ils  ne  soient  pas  émis. 

Certains  vœux  sont  internationaux,  d'autres  ont  un  caractère 
local.  Nous  avons  émis  un  vœu  relativement   à  la  Belgique. 
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J'avoue  que  quant  à  moi,  Français,  si  on  venait  me  diro  :  voilà  un 
vœu  profllable  pour  la  Suisse,  je  n'hésiterais  pas  à  le  voler  raêoie 
dans  un  Congrès  international. 

Je  dennande  donc  au  Congrès  de  ne  pas  s'arrèler  à  cette  ques- 
tion et  de  voter  les  vœux  proposés  sans  s'inquiéter  de  savoir 
s'ils  sont  internationaux  ou  non.  Nous  arriverons  ainsi  à  des 
résultats  plus  pratiques  et  plus  immédiats. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Marsoulan. 

M.  MarsoulaiN.  —  Messieurs,  la  section  industrielle  a  eu  la 
bonne  fortune  de  voir  que  tous  les  vœux  émis  par  elle  ont 
obtenu  la  sanction  de  tous  les  l'eprésentants  étrang(^rs  du  Con- 
grès. 

On  nous  rendra  cette  justice  que  nous  n'avons  présenté  au 
Congrès  que  ce  qui  pouvait  être  accepte'^  par  les  étrangers.  Tout 
ce  qui  pouvait  toucher  soit  à  la  (orme  gouvernementale  soit  aux 
traditions  des  autres  pays  a  été  soigneusement  élagué,  de  sorte 
que  toutes  les  nations  peuvent  accepter  nos  propositions.  Nous 
sommes  restés  rigoureusement  dans  le  programme  tracé  par  la 
Société  Philomathique. 

La  Société  Philomathique  qui  avait  eu  d'abord  la  pensée  de 
faire  un  Congrès  international  en  a  fait  deux:  un  Congrès  inter- 
national industriel  et  un  Congrès  national  commercial.  Elle 
doit  s'estimer  heureuse  de  ce  résultat;  pour  moi,  je  Ten 
félicite.  {Mouvements  divers.) 

M.  LE  Président.  —  Comme  Ta  fait  remarquer  l'honorable 
'ftL  Siegfried,  les  vœux  qui  intéressent  la  France  exclusivement  ne 
sont  pas  contraires  aux  institutions  et  aux  aspirations  des  nations 
voisines;  je  crois  qu'il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient  à  les  voter. 
Le  Congrès,  comme  le  dit  M.  Marsoulan,  est  à  la  fois  international 
et  national.  11  est  national  par  toutes  les  nations  qui  y  sont 
représentées. 

Je  vais  mettre  aux  voix  les  propositions  émises,  mais  je 
demande  avant  au  Congrès  s'il  entend  les  voter  en  bloc  ou 
séparément.  ^ 

(Le  Congrès,  consulté,  décide  que  les  propositions  serontmises 
aux  voix  en  bloc.) 

(Les  propositions  mises  aux  voix  sont  adoptées.) 
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M.  Grandgaîgnage, — En  attenrlanèia  publication  du  compte 
rendu  in  extenso  qui  forcément  se  fera  attendre,  je  demanderai 
au  bureau  de  vouloir  bien  faire  publier  les  rapports  que  nous 
venons  d'entendre,  ainsi  que  les  vœux  que  nous  venons  de  voter. 
Ce  sera  une  satisfaction  immédiate. 

M.  LE  Président.  —  Cette  question  a  déjà  été  agitée  h  la 
Société  Philomathique.  Le  bureau  publiera  immédiatement  les 
procès-verbaux  et  les  vœux. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  d'aujourd'hui  comprend  différen- 
tes communications.  Nous  aurons  ensuite  îi  nous  occuper  de  la 
fixation  de  la  date  et  du  lieu  du  prochain  Congrès.  Je  donne  la 
parole  à  M.  Pennetier, 

M.  ToLAiN.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

M.  LE  PnÉsiDKM.  —  Vous  avcz  la  parole. 

M.  ToLALN.  —  Lorsque  viendra  la  discussion  de  la  date  et  du 
lieu  du  prochain  Congrès,  je  crains  qu'un  certain  nombre  de  nos 
collègues  ne  soient  déjà  partis,  car  il  sera  fort  tard. 

Or,  il  y  a  une  importance  considérable  à  ce  que  le  plus  grand 
nombre  de  nos  collègues  prennent  part  à  cette  discussion.  Je 
demande  donc  à  l'Assemblée  de  discuter  de  suite  quelle  sera  la 
ville  où  se  tiendra  le  prochain  Congrès  d'Rnseignement  techni- 
que. (Applifudissements  ) 

M.  LE  Président.  — La  proposition  de  M.  Tolain  me  paraît 
juste  et  nous  allons  discuter  immédiatement  la  date  et  le  lieu  de 
réunion  du  prochain  Coni;rès. 

Pour  en  fixer  la  date,  il  faut  considérer  la  nécessité  de  ne  pas 
trop  éloigner  le  Congrès  nouveau  du  Congrès  actuel,  parce  que 
les  questions  qui  étaient  à  Tordre  du  jour  n'ont  pu  être,  toutes 
résolues.  Cette  semaine  a  certainement  été  très  bien  employée, 
mais  il  reste  encore  bien  des  questions  à  élucider. 

D*un  autre  côté,  on  ne  peut  mettre  le  prochain  Congrès  aune 
date  trop  rapprochée  parce  qii'il  faut  avoir  le  temps  de  faire  des 
études  nouvelles. 

Le  Bureau  a  examiné  cette  question  aujourd'hui  même,  et,  adop- 
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tant  Tavis  de  sir  Philip  Magnus,  nous  vous  proposons  de  fixer  la 
(iato  du  prochain  Congrès  à  1888  et  comme  lieu  de  réunion, 
Saint-Pétersbourg. 

Nous  vous  proposons  Saint-Pétersbourg,  parce  que  la  Russie 
a  fait,  ces  dernières  années,  comme  va  vous  le  démontrer  son 
honorable  délégué,  des  progrès  considérables  dans  renseigne- 
ment technique.  Ses  créations  sont  moins  connues  que  celles 
de  l'Europe  occidentale,  et  il  ne  serait  pas  mauvais,  pour  nous 
éclairer  sur  elles,  de  voir  de  près  un  pays  que  !ious  connaissons 
beaucoup  moins  que  ceux  qui  nous    environnent. 

M.  ToLAiN.  —  L'époque  de  deux  ans  n'est  peut-être  pas  une 
époque  trop  éloignée,  car  il  faut  en  effet  avoir  le  temps  d'étudier 
certaines  questions. 

Quant  à  «accepter  le  choix  de  Saint-Pétersbourg,  comme  lieu  de 
réunion,  je  vous  avoue  qu'il  me  semble  que   ce  serait  frapper, 
.  par  avance,  de  nullité  le  prochain  Congrès. 

Croyez-vous  qu'il  sera  possible  d'y  réunir  les  éléments  d'un 
véritable  Congrès  technique  ?  J'en  doute  absolument. 

J'entends  bien  les  raisons  données  par  notre  honorable  prési- 
dent. On  a  créé  en  Russie  un  certain  nombre  d'écoles  techni- 
ques qui  ont  donné  des  nisultals,  mais  je  ne  sais  pas  si  à  Saint- 
Pétersbourg  nous  pourrons  étudier  toutes  les  tentatives  très 
intelligentes  et  très  rationnelles  qui  ont  pu  être  faites  dans 
l'Empire  de  Russie. 

Si  le  Congrès  d'Enseignement  technique  veut  prendre  un 
caractère,  je  le  dis  tout  de  suite,  particulièrement  démocratique, 
il  ne  doit  pas  s'occuper  de  créer  des  oITiciers  généraux  et  des 
oflicicrs  etsous-odîciers  d'industrie,  mais  il  doit  tendre  à  élever 
le  niveau  général  de  la  population  ouvrière.  Or,  je  ne  crois  pas 
que  les  écoles  industrielles  et  commerciales  de  Russie  aient  pour 
but  d'élever  le  niveau  général  de  la  classe  ouvrière.  Notre  but  et 
notre  intérêt  est  de  faire  en  France  et  dans  tous  les  grands  pays 
industriels  d'Eyrope  des  efforts  constants  pour  donner  aux 
ouvriers  et  aux  artisans  des  connaissances  théoriques  et  prati- 
ques. 

Il  nc^  mr  semble  pas  (pfon  puisse,  h  ce  point  de   vue,  placrr 
en  Russie  le  pro<*hain  Congrès  d'Enseignement  technique. 

Pour  moi,  je  crois  que  c'est  en  Suisse  qu'on  doit  flxerlelieu  de 
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notre  prochaine  réunion.  Quant  à  Saint-Pétersbourg,  j'en  appelle 
au  sentiment  général  de  TAsseniblée,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  d'y  fixer  le  deuxième  Congrès.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Le  Bureau,  en  vous  proposant  Saint- 
Pétersbourg,  a  été  pénétré  de  cette  idée  qu'il  y  aurait  un  Congrès 
en  1889,  et  que  ce  Congrès  pourrait  se  tenir  à  Paris,  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle.  Or,  nous  arriverions  à  ce  Congrès 
avec  les  élaborations  résultant  de  celui-ci,  pour  des  pays  que 
nous  connaissons,  et,  en  second  lieu,  avec  des  élaborations  du 
Congrès  de  Saint-Pétersbourg. 

Ce  seraient  des  éléments  différents  qui  viendraient  prendre 
place  dans  le  grand  Congrès  de  1889,  et  cette  mise  en  présence 
d'éléments  différents  serait  de  nature  à  produire  la  lumière  sur 
beaucoup  de  points.  Voilà  pourquoi  nous  voulons  placer  le 
prochain  Congrès  avant  1889. 

M.  CuNYNGHAME.  —  Si  quclquc  ville  en  France,  en  Suisse,  ou 
en  Angleterre  voulait  organiser  un  Congrès  d'enseignement 
technique  avant  1888,  de  quel  droit,  Messieui's,  pourrez-vous 
l'en  empêcher? 

Quant  à  moi,  j'estime  que  c'est  à  quelque  Société  de  Saint- 
Pétersbourg  de  nous  inviter  à  un  nouveau  Congrès;  mais  nous, 
nous  ne  pouvons  pas  décider  que  dans  deux  ans,  un  Congrès  aura 
lieu  dans  telle  ou  telle  ville. 

M.  LE  Président.  —  Les  observations  qui  viennent  d'être  faites 
sont  vraies.  Il  est  évident  que  nous  n'avons  pas  le  pouvoir  d'im- 
poser un  Congrès  à  une  nation  qui  ne  le  voudrait  pas.  Nous 
nous  bornons  à  énoncer  l'espoir  que  le  gouvernement  de  Saint- 
Pélersbourg  se  montrera  disposé  à  faire  les  <lémarches  néces- 
saires pour  réunir  ce  Congrès.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'un 
Congrès  soit  l'œuvre  de  Tinitiative  privée.  Si  un  Gouvernement 
veut  lancer  des  convocations,  nous  pouvons  parfaitement  y 
répondre. 

M.  MaksoulaiN.  —  Les  décisions  que  pourrait  prendre  le 
Congrès  aujourd'hui  ne  seraient  pas  dos  ordres  formels  pour  les 
villes  qui  voudraient  organiser  des  Congrès. 
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Mes  collègues  et  moi  accepterions  parfaitement  Saint-Péters- 
bourg, car  nous  nous  trouverions  dans  un  pays  et  dans  un 
milieu  qui  n'est  pas  le  nôtre,  mais  Saint-Pétersbourg  est  bien 
loin! 

Comment  tourner  cette  difficulté? 

Les  frais  de  transport  et  d'existence  seront  relativement  consi- 
dérables. Et  puis,  ne  craignez-vous  pas  une  diflîculté  pour  la 
langue?  Nous  autres  Français,  très  peu  polyglottes,  nous  serions 
certainement  embarrassés;  car  les  instituteurs  venus  du  centre 
de  la  Russie  au  Congrès  ne  parleraient  certainement  pas  notre 
langue.  Je  demande  à  Monsieur  le  Délégué  russe  son  opinion  sur 
ce  que  je  viens  de  dire.  La  langue  surtout  me  paraît  une  ques- 
tion sérieuse  ;  les  délégués  étrangers  venus  à  ce  Congrès  se  sont 
mis  à  notre  niveau,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  mais  combien 
sont  peu  nombreux  les  Français  qui  peuvent  s'exprimer  en  • 
russe  ! 

M.  LE  Président.  —  Cette  question  a  été  agitée.  Le  Congrès 
de  Saint-Pétersbourg  aurait  lieu  en  français.  (Applaudissements.) 

M.  DE  Messoeydoff.  —  Avant  de  répondre  à  la  question  de 
M.  Marsoulan,  je  dois  vous  rappeler,  Messieurs,  que  d'après 
les  usages  et  lois  existants  dans  tous  les  pays,  un  Congrès 
international  ne  peut  y  être  convoqué  sans  l'autorisation  du 
Monarque  ou  du  Chef  du  pays.  Il  en  est  de  même  en  Russie.  La 
proposition  de  Saint-Pétersbourg  comme  lieu  de  réunion  du 
prochain  Congrès  n'est  pas  de  moi.  Je  n'ai  le  droit  ni  de 
l'approuver,  ni  de  la  repousser.  Je  ne  puis  qu'en  prendre  acte 
pour  en  référer  à  mon  Gouvernement  qui  décidera.  Ce  que  je 
vais  dire,  actuellement,  n'est  donc  que  mon  opinion  personnelle. 

Si  le  prochain  Congrès  a  lieu  à  Saint-Pétersbourg,  tous  ceux 
qui  y  viendront  seront  considérés  comme  des  visiteurs,  comme 
des  convives,  auxquels  la  Russie  sera  heureuse  de  souhaiter  la 
bienvenue  et  d'offrir  l'hospitalité. 

M.  Marsoulan.  —  Nous  savons  qu'elle  est  très  large. 

M.  de  Messoyedoff.  —  On  fera  tout  au  monde  pour  faciliter 
le  voyage.  Réductions  de  chemins  de  fer,  etc.,  etc.  C'est  ce  qui  a 
été  fait  pour  un  précédent  Congrès.  {Applaudissements.) 
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M.  Cheysson.  —  On  veut  réunir  le  prochain  Congrès  avant 
celui  de  1889  qui  aura  lieu  à  Paris,  à  Toccasion  de  l'Exposition. 
On  nous  dit  que  pour  préparer  ce  Congres,  un  délai  de  deux  ans 
est  nécessaire.  Mais  je  me  préoccupe  de  la  brièveté  du  délai  qui 
séparera  le  Congrès  de  IS8S  de  celui  de  1889. 

Je  proposerais  donc  que  le  prochain  Congrès  ait  lieu  en  1887. 
On  aura  ainsi  plus  de  marge  pour  préparer  celui  de  1889. 

M.  LE  Président.  —  L'époque  de  l'année  où  un  Congrès  est 
possible  à  Saint-Pétersbourg  est  le  commencement  de  juin, 
parce  qu'ensuite  la  ville  est  déserte,  tout  le  monde  étant  à  la  cam- 
pagne. 

11  y  aura  donc  un  délai  bien  plus  grand  entre  le  mois  d(» 
juin  1888  et  le  mois  de  septembre  1889,  date  à  laquelle  pourra 
avoir  lieu  le  troisième  Congrès,  qu'entre  le  mois  de  septembre 
actuel  et  le  mois  de  juin  1887.  (Très  bien  !  très  bien!) 

Je  dois  vous  dire  que  Monsieur  le  Délégué  d'Espagne  propose, 
si  le  Congrès  ne  peut  se  faire  à  Saint-Pétersbourg,  de  le  réunir  à 
Madrid.  Nous  le  remercions  tous  de  cette  proposition  qui  pourra 
être  discutée  tout  à  l'heure. 

M.  ToLAiN.  —  S'il  y  avait  à  Saint-Pétersbourg  une  Société  qui 
se  chargeât  de  l'organisation  du  Congrès,  on  pourrait  encore 
accepter  ce  lieu  de  réunion.  Personnellement,  je  ne  l'accepterai 
pas,  j'ai  fait  des  observations  à  ce  sujet.  Mais  vous  allez  décider 
que  le  prochain  Congrès  aura  lieu  à  Saint-Pétersbourg,  et  vous 
ne  savez  pas  dans  quelles  conditions  il  sera  réuni.  (Mouvement 
divers.) 

Sir  Philip  Magnus.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  Sociétr^ 
privée  organise  le  Congrès.  Le  Gouvernement  peut  parfaitement 
s'en  occuper.  A  Londres,  un  Congrès  organisé  par  le  Gouverne- 
ment anglais  a  eu  lieu  il  y  a  deux  ans. 

M.  ToLAiN.  —  Ce  serait  donc  sous  le  patronage  du  Gouverne- 
ment russe  que  se  tiendrait  le  Congrès.  Je  vous  ferai  remarquer 
que  le  Gouvernement  russe  n'a  pas  été  consulté. 

M.  DE  Messoyedoff.  —  Si  le  Gouvernement  accepte  le  souhait 
du  Congrès  de  Bordeaux  et  s'il  prend  l'initiative  de  la  réunion 
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du  prochain  Congrès,  une  Commission  d'organisation  sera  com- 
posée des  Délégués  des  différentes  administrations  publiques, 
intéressées  aux  questions  d'enseignement  technique.  Cette  Com- 
mission pourra  encore  comprendre  les  Délégués  de  toutes  les 
Sociétés  privées,  s'intéressant  à  la  question. 

Il  est  probable  que  si  le  prochain  Congrès  a  lieu  à  Sainl- 
Pétersbourg,  ce  sera  le  Gouvernement  qui  en  prendra  Fini- 
tiative.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  demande  à  l'Assemblée  de  mettre  aux 
voix  la  proposition  suivante  : 

€  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  prochain  Congrès  ait  lieu  à 
Saint-Pétersbourg,  et  que  le  Gouvernement  russe  veuille  bien  en 
prendre  l'initiative.  »  {Oui!  oui!) 

M.  CouTANCEAu.  -^  Mcssicurs,  j'ai  écouté  avec  attention  Ifô 
divers  orateurs  qui  viennent  de  prendre  la  parole. 

L'objectif,  ce  n'est  pas  de  faire  le  Congrès  ici  ou  là,  suivant 
les  distances,  c'est  de  le  faire  où  il  peut  être  le  plus  utile  aux 
intérêts  que  nous  défendons. 

Il  faut  donc  se  demander  dans  quel  milieu  il  peut  produire  le 
plus  de  résultats. 

Ce  n'est  certainement  pas  en  Russie,  dont  entre  parenthèses, 
je  ne  saurais  contester  l'immense  développement. 

Il  nous  faut  un  pays  commercial  et  industriel  dans  l'Europe 
Occidentale  —  et  s'il  fallait  le  désigner,  je  nommerais  la  Belgique, 
ce  vaillant  petit  peuple. 

Vous  trouveriez  là,  outre  un  accueil  chaleureux,  un  champ 
d'expérience  considérable,  champ  qui  vous  manquerait  complè- 
tement en  Russie. 

Quant  à  la  date,  je  trouve  que  même  en  1888,  un  Congrès 
suivrait  de  bien  près  celui  de  Bordeaux.  Le  temps  est  un  facteur 
important  en  pareille  matière. 

Ne  serait-il  pas  sage  de  laisser  les  esprits  se  reposer  et  de 
remettre  le  prochain  Congrès  à  Paris  en  1889,  puisqu'on  quelque 
sorte  les  événements  l'imposent  à  cette  date? 

Mais  si  vous  trouvez  qu'avant  le  Congrès  de  1889,  il  en  faille 
faire  un  autre,  je  vous  propose  de  le  Qxer  en  Belgique. 
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M.  RoMBAUT.  —  Je  suis  charmé  de  ce  que  M.  Coutanceau  a  bien 
voulu  dire  de  la  Belgique  ;  mais  nous  avons  eu  un  Congrès  d'en- 
seignement en  1880.  Il  me  semj^le  que  maintenant,  au  lieu  d^en 
faire  un  second  chez  nous,  nous  devons  aller  voir  ce  qui  se  fait 
chez  les  autres  nations. 

J'approuve  donc  complètement  l'idée  du  Bureau,  et  je  voterai 
pour  Saint-Pétersbourg. 

M.  Chabert.  —  Ce  que  nous  irons  faire  à  Saint-Pétersbourg, 
c'est  une  sorte  de  propagande  de  l'instruction.  Nous  irons  y  por- 
ter ce  que  nous  croyons  être  la  vérité. 

Je  n'admets  pas  que  l'on  ne  pense  qu'à  soi;  les  questions 
d'éducation  et  de  travail  sont  des  questions  d'ordre  interna- 
tional. 

M.  ToLAiN.  —  Si  M.  Chabert  veut  aller  à  Saint-Pétersbourg 
avec  l'intention  d'inculquer  à  la  Russie  des  idées  et  des  senti- 
ments pareils  à  ceux  qu'il  a  l'habitude  d'exprimer,  je  n'hésiterais 
pas  à  l'accompagner. 

Mais  c'est  une  illusion  de  croire  qu'un  Congrès  d'enseigne- 
ment technique,  siégeant  une  semaine  à  Saint-Pétersbourg, 
puisse  produire  ce  résultat. 

Nous  aurons  une  action  beaucoup  plus  considérable,  nous 
rayonnerons  véritablement,  si  nous  allons  dans  un  centre  inté- 
rieur où  les  communications  soient  beaucoup  plus  faciles. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  si  j'ai  abusé  de  vos 
instants.  Mon  excuse  est  dans  l'amour  profond  que  je  porte  à 
la  cause  de  l'enseignement  technique.  {Applaudissements.) 

Un  membre.  —  De  ce  que  la  Société  Philomathique  a  pris  l'ini- 
tiative de  ce  Congres,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'Assemblée  qui  siège 
ici  aujourd'hui,  ait  le  droit  de  décider  le  lieu  de  réunion  du  pro- 
chain Congrès. 

M.  LE  Président.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  décider  qu'on  ira  ou 
qu'on  n'ira  pas  à  Saint-Pétersbourg;  il  s'agit  d'émettre  un  vœu. 
(^C'est  cela!  1res  bien!  très  bien!) 

Je  mets  donc  aux  voix  le  vœu  siivant  : 
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€  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  prochain  Congrès  d'enseigne- 
ment technique  ait  lieu  à  Saint-Pétersbourg.  » 
(L'Assemblée  consultée  adopte  ce  vœu.) 
Je  mets  maintenant  aux  voix  la^fixation  de  la  date  en  juin  1888. 
(L'Assemblée  adopte  également  cette  date.) 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Pennetier  : 


De  renseignement  de  l'histoire  naturelle  et  de  la  micro- 
graphie commerciales 

Par  le  D'  Georges  Pennetier, 

Directeur  du  muséum  d'Histoire  naturelle,  professeur  à  l'École  de  médecine  et  à  réeole 

supérieure  des  sciences  et  des  lettres  de  Rouen. 


Messieurs, 

Lors  de  la  création,  en  1871,  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce  et 
d'industrie  de  Rouen,  tout  n'était  pas  à  faire  en  matière  de  pro- 
gramme. Les  pians  d'études  des  Ecoles  d'Anvers  et  de  Mulhouse, 
pris  pour  base,  furent  conoplétés  par  l'annexion  de  quelques  cours 
originaux. 

Au  nombre  de  ces  derniers,  figurait  un  Cours  d'Histoire  natu- 
relle et  delMicpographie  commerciales. 

C'est  de  la  nécessité  d'introduire  ces  matières  dans  tout  programme 
d'enseignement  supérieur  technique,  queje  vous  demande,  Messieurs, 
la  permission  de  vous  entretenir. 

Les  fondateurs  de  l'Ecole  de  Rouen  comprirent  que  l'étude  des 
marchandises  ne  saurait  être  aujourd'hui  réduite  à  l'examen  superti- 
ciel  des  caractères  distinctifs  des  produits  et  à  l'indication  de  la  ma- 
nière dont  les  courtiers  ont  coutume  d'en  estimer  la  valeur;  ils  pen- 
sèrent, avec  raison,  que  le  commerce  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  l'art  d'acheter  et  de  vendre,  mais  qu'il  nécessite  une  con- 
naissance approfondie  de  la  marchandise. 

A  la  même  époque,  une  école  similaire  était  inaugurée  au  Havre  et, 
depuis  lors,  il  en  fut  créé  d'autres  à  Lyon,  Marseille,  Lille,  Bordeaux, 
Paris.  A  peu  de  choses  près,  les  programmes  de  ces  écoles  sont  les 


~  219  — 

mèmes^  et  toujours  Tétude  des  marchandises  y  occupe  une  place 
importante. 

Le  rôle  de  la  Chimie  y  est  nettement  déterminé,  généralement 
compris  et  on  réserve  à  cette  science  la  place  qu'elle  doit  légitime- 
ment occuper.  En  est-il  de  même  pour  les  Sciences  naturelles  ?  Je 
ne  le  pense  pas. 

Il  n'est  pas  ici  question  de  généralités  sur  les  divei'ses  branches 
des  sciences  naturelles  ;  ces  notions  élémentaires  doivent  être  con- 
nues des  élèves  à  leur  entrée  dans  une  école  supérieure;  je  veux 
parler  des  applications  nombreuses  de  la  Zoologie,  de  la  Botanique  et 
de  la  Géologie  à  la  connaissance  des  marchandises. 

L'histoire  naturelle  commerciale  existe,  en  effet,  au  même  titre 
que  V histoire  naturelle  médicale  professée  dans  les  écoles  de  phar- 
macie. Cette  dernière  n'est  même  qu'un  chapitre  de  l'histoire  natu- 
relle commerciale  qui  embrasse  l'ensemble  des  matières  premières, 
leur  origine,  leurs  provenances,  leurs  caractères  et  leurs  attributs 
différentiels,  leur  composition,  les  sortes  ou  variétés  auxquelles  elles 
donnent  lieu,  leur  importance  commerciale,  les  usages  auxquels 
elles  sont  propres,  enfm  leurs  altérations  naturelles  et  les  falsifica- 
tions dont  elles  sont  journellement  l'objet. 

Mais,  pour  initier  ses  élèves  à  la  connaissance  exacte  des  mar- 
chandises, le  professeur  d'histoire  naturelle  doit  employer  tous  les 
moyens  que  la  science  met  à  sa  disposition,  et  parmi  eux  figure  au 
premier  rang  la  micrographie  qui,  dans  ces  dernières  années,  a  fait 
des  progrès  si  considérables.  Il  ne  peut  pas  plus  se  passer,  aujour- 
d'hui, du  microscope  que  le  chimiste  ne  saurait  laisser  de  côté  la 
balance,  le  thermomètre  ou  le  saccharimètre. 

Si  le  microscope  est,  en  effet,  indispensable  à  l'homme  de  science, 
il  est  non  moins  utile  an  commerçant  et  à  l'industriel  en  leur  permet- 
tant de  constater  les  fraudes  commises  à  leur  détriment;  ainsi 
qu'au  consommateur  en  le  mettant  à  môme  de  vérifier  les  quaUtés 
qu'il  est  en  droit  d'exiger  dans  les  produits  qu'il  achète.  L'étudiant 
en  médecine  apprend  à  utiliser  cet  instrument  dans  la  mesure  de  ses 
besoins  et  sans  aspirer,  pour  cela,  à  devenir  micrographe;  pourquoi 
les  élèves  des  écoles  commerciales  ne  feraient-ils  pas  de  même? 

Chaque  jour  des  discussions  s'élèvent  sur  l'origine  ou  la  quahlé 
d'un  produit  et  l'expert  doit  intervenir.  Or,  l'expert  doit  avoir  trouvé 
dans  une  écolo  les  éléments  de  son  savoir  et  tout  élève  sortant  d'une 
Ecole  supérieure  doit  être  apte,  en  se  spécialisant,  à  devenir  lui-même 
expert. 

La  nécessité  de  l'observation  microscopique  se  fait  sentir  en  main- 
tes occasions.  Avec  l'aide  du  microscope,  et  avec  son  aide  seule,  on 
parvient  à  reconnaître  : 
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La  nature  et  la  proportion  des  différentes  sortes  de  fibres  qui 
entrent  dans  la  confection  d'une  étoffe  ; 

L'origine  et  la  qualité  des  poils  employés  dans  la  chapellerie  et  le 
commerce  des  fourrures  ; 

Les  matières  premières  utilisées  dans  la  fabrication  d'une  sorte 
quelconque  de  papier; 

Le  véritable  ivoire  et  les  produits  animaux  ou  végétaux  qu*on  lui 
substitue; 

Les  falsifications  des  divers  objets  du  commerce  de  droguerie; 
Taddition  de  substances  éfrangères  à  certaines  matières  colorantes  et 
celle  de  la  poudre  de  charbon  de  bois  au  noir  animal  ; 

La  nature,  les  altérations  ou  falsifications  des  matières  alimentaires, 
telles  que  viandes  de  boucherie,  lait,  fromage,  beurre,  miel,  sucre, 
gelées  et  conserves  de  viandes  ou  de  fruits,  café,  thé,  cacao,  épices 
et  aromates; 

L'origine  des  diverses  matières  féculentes  et  le  mélange  des  fari- 
nes de  froment  avec  d'autres  farines  de  valeur  moindre  ou  avec  des 
substances  terreuses  ; 

Les  altérations  et  falsifications* du  pain; 

Les  altérations  spontanées  des  vins,  de  la  bière,  du  cidre  et  du  poiré; 

La  pureté  de  l'eau  que  nous  buvons,  car  si  l'analyse  chimique 
nous  renseigne  bien  sur  sa  teneur  en  sels,  en  gaz  et  en  matières 
organiques,  elle  reste  muette  sur  la  nature  de  ces  dernières,  et  là, 
pourtant,  est  le  point  capital.  Une  eau  qui  contient,  en  effet,  quinze  à 
vingt  centigrammes  de  matières  organiques  par  litre  peut  être  meil- 
leure qu'une  autre  qui  n'en  renfermerait  que  quatre  ou  cinq;  car  il 
ne  faut  pas  confondre  les  détritus  organiques  avec  certains  organis- 
mes vivants  qui  ont  pour  effet  de  purifier  l'eau. 

Enfin,  car  je  né  veux  pas  prolonger  cette  énumération,  le  micros- 
cope permet  de  reconnaître  les  animaux  et  les  végétaux  microscopi- 
ques qui  vivent  en  parasites  sur  les  plantes  cultivées  et  en  détermi- 
nent les  maladies;  ainsi  que  les  cryptogames  parasites  des  vers  à 
soie  qui  produisent  chez  eux  des  maladies  contagieuses  ou  mortelles. 

Ayant  eu  fréquemment  l'occasion  de  renseigner  des  négociants  et 
des  industriels  sur  la  nature  de  leurs  produits  et  les  falsifications  dont 
ils  avaient  été  l'objet,  j'avais  depuis  longtemps  conçu  le  projet  d'un 
Cours  dapplication  du  microscope  aux  expertises  commercialesy 
lorsque  Ta  création,  en  1871,  de  TEcoIe  supérieure  de  commerce  et 
d'industrie  de  Rouen  me  permit  de  le  réaliser. 

Charpie  année,  depuis  cette  époque,  les  élèves  y  sont  initiés  au 
maniement  du  microscope  et  plusieurs  d'entre  eux,  à  leur  sortie  de 
l'école,  ont  dû  à  ces  connaissances  spéciales  leur  admission  dans  de 
grands  établissements  industriels.  Ils  ne  se  contentent  pas  d'examiner 
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des  préparations  faites  à  Tavance  et  qui  peuvent  se  trouver  clans  le 
commerce;  ils  sont  exercés  à  la  préparation  et  à  la  conservation  des 
objets,  déterminent  eux-mêmes  les  caractères  microscopiques  et 
microchimiques  des  matières  premières  et  sent  fréquemment  appelés 
à  faire  des  expertises  commerciales. 

La  Société  industrielle  de  Rouen  qui,  à  diverses  reprises^  visita 
l'école,  put  constater  les  résultats  obtenus  :  «  Nous  avons  —  dit-elle 
dans  la  relation  de  ces  visites  —  suivi  avcQ  un  vif  intérêt  les  exercices 
des  élèves  interrogeant  cet  appareil  et  en  tirant  des  conclusions  aussi 
promptes  que  certaines  (1).  »  Lors  de  l'Exposition  universelle  de 
1878,  une  série  de  préparations  faites  par  ces  derniers  au  laboratoire 
de  microscopie  figura  dans  la  vitrine  de  l'Ecole  et  contribua,  paraît-il, 
pour  une  large  part,  à  Tobtention  de  la  médaille  d'or  qui  lui  fut 
décernée. 

Dans  son  Manuel  de  Tobservateur  au  microscope,  Dujardin  laissait 
déjà  entrevoir  les  services  que  cet  instrument  était  appelé  à  rendre  au 
commerce;  depuis  cette  époque  de  curieuses  observations  sur  diffé- 
rentes matières  commertiales  ont  été  enregistrées,  soit  dans  les  jour- 
naux scientifiques  français  et  étrangers,  soit  dans  des  monogra- 
phies; le  moment  me  parut  donc  venu  de  les  coordonner,  de  les  éten- 
dre et  d'en  faire  l'objet  d'un  enseignement. 

C'est  à  quoi  je  me  suis  appliqué,  et  j'ose  espérer  qu'avec  votre  con- 
cours, Messieurs,  l'exemple  parti  de  Rouen  ne  tardera  pas  à  se  géné- 
raliser dans  les  Ecoles  de  commerce  et  d'industrie. 

Quels  sont  les  efforts  qui  ont  été,  jusqu'ici,  tentés  dans  cette  direc- 
tion? 

Dans  le  rapport  adressé  en  1876  par  M.  Schwaeblé,  directeur  de 
TEcole  supérieure  de  Commerce  de  Paris,  à  M.  le  Directeur  du  Com- 
merce intérieur,  on  lit  :  «  Parmi  les  améliorations  décidées  par  le 
Conseil  de  l'Ecole,  je  dois  signaler  le  développement  donné  à  l'élude 
des  marchandises  par  l'adjonction  des  essais  microscopiques...  Aussi- 
tôt la  rentrée  nous  avons  l'intention  d'organiser  de  fréquentes  manipu- 
lations micrographiques  dans  lesquelles  nous  habituerons  les  élèves  à 
se  servir  du  microscope.  » 

Le  16  mai  1881,  j'ai  reçu  de  M,  Félix  Roux,  maître  d'histoire  natu- 
relle à  l'Ecole  industrielle  cantonale  de  Lausanne,  une  lettre  me  de- 
mandant des  renseignements  pour  l'établissement  d'un  laboratoire  de 
microscopie,  voulant  se  mettre,  disait-il,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible «  à  la  hauteur  des  exigences  actuelles  >. 

Enfin,  le  programme  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commerciales  de 


{1>  Bull,  de  la  Soc.  Ind.  de  Rouen,  i874. 
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Paris  comprend  aussi,  sous  le  titre  :  Essai  des  marchandises,  analyses, 
falsifications,  etc.,  l'indication  de  quei(iues  recherches  microscopiques. 
Il  est  regrettable  que  des  raisons  biidfrotaires  n'aient  pas  encore  per- 
mis la  création  d'un  laboratoire  de  microscopie,  mais  son  utilité  a  été 
reconnue  et  ce  n'est  certainement  qu'une  affaire  de  temps. 

Les  Ecoles  de  Bordeaux  el  du  Havre  ont  également,  i)ar  les  orga- 
nes de  MM.  Rœhrig,  professeur  à  l'Ecole  supérieure  de  commerce  et 
d'industrie  de  Bordeaux  et  J.  Sief,-fried,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  l'Ecole  supérieure  de  commerce  du  Havre,  reconnu  en 
principe  l'importance  des  études  microscopiques;  seulement  ils  accor- 
dent, au  milieu  où  se  trouvent  les  écoles,  une  large  part  d'influence 
sur  la  rédaction  des  programmes,  s'inspirent  pour  cela  des  besoins 
locaux  et  considèrent,  suivant  les  cas,  l'enseignement  de  la  micros- 
copie comme  nécessaire,  accessoire  ou  inutile. 

Les  Ecoles  de  Commerce,  dit  M.  Siegfried,  «  ne  diffèrent  que  par 
quelques  cours  accessoires  inspirés  par  les  besoins  locaux  et  qui 
traitent  :  au  Havre,  d'armement;  à  Marseille,  d'hygiène,  do  langue 
arabe  et  de  grec  moderne  ;  à  Lyon, des  devoir  j  du  négociant;  à  Rouen, 
de  micrographie  et  de  tarifs  de  chemins  de  fer.  »  La  technique  micros- 
copique ne  figure  donc  pas  dans  le  programme  do  l'Ecole  supérieure 
de  commerce  du  Havre,  sous  le  prétexte  que  les  Havrais  n'en  auraient 
pas  un  besoin  aussi  immédiat  que  leurs  voisins.  Je  ne  discute  pas  ici 
le  fait  et,  néanmoins,  je  regrette  de  ne  pouvoir  partager  l'opinion  de 
notre  honorable  président  de  la  section  commerciale,  M.  Siegfried, 
évidemment  inspirée  cependant  par  l'intcrôt  qu'il  porte  aux  éludes 
commerciales  et  dont  l'autorité  est  si  grande  en  pareille  matière. 

Il  me  suffit,  pour  cela,  de  considérer  les  positions  occu[)ées  par  les 
élèves  sortis  de  l'Ecole  de  Rouen.  Les  uns  sont  établis  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  à  Montréal,  à  Montevideo,  à  Genève  et  à  Ennonda,  à  Jer- 
poukhoff  en  Russie,  etc.  ;  les  autres  sont  disséminés  sur  tous  les  points 
de  la  France,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  doive  en  être  de  même  des  élè- 
ves de  toutes  les  écoles  similaires. 

Une  Ecole  supérieure  est  donc  un  véritable  centre  d'enseignement 
ouvert  à  tous  et  où  les  besoins  locaux  ne  doivent  figurer  qu'à  titre  de 
complément  d'instruction,  mais  non  pas  au  préjudice  des  autres  bran- 
ches de  l'enseignement.  Les  élèves  qui  en  sortent  devant  rayonner  sur 
les  points  les  plus  divers,  les  sciences  doivent  y  être,  toutes,  étudiées 
en  leurs  applications  et  aucun  moyen  pour  arriver  à  une  connaissance 
plus  approfondie  et  plus  exacte  de  la  marchandise  ne  saurait  être  mis 
de  côté. 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  compris  la  Société  Philomathique  de  Bordeaux 
en  organisant  le  Congrès  international  qui  nous  réunit  ici.  «  L'opinion, 
dit-elle,  est  aujourd'hui  à  peu  près  unanime  en  France  sur  la  néces- 
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site  de  donner  un  large  développement  à  une  solide  organisation  de 
l'enseignement  technique  commercial  et  industriel...  Au  moment  où  de 
nouvelles  ressources  vont,  sans  doute,  être  affectées  à  renseignement 
technique,  il  serait  indispensable,  pour  en  retirer  tous  les  effets  qu'on 
doit  en  attendre,  d'élaborer  un  plan  général  et  luéthodique  de  son  or- 
ganisation. »  Et,  dans  le  programme  des  questions  proposées  pour 
être  traitées  dans  le  Congrès,  se  trouve  celle-ci  :  Dans  quelle  mesure 
l'enseignement  technique  doit-il  être  pourvu  d'un  programme  général 
et  uniforme?  —  Dans  quelle  mesure  doit-il  avoir  des  programmes  par- 
ticutiers  appropriés  aux  besoins  de  chaque  région? 

Je  tiens,  Messieurs,  à  me  renfermer  ici  dans  Tobjct  de  cette  coinmu- 
nication»  me  réservant  de  prendre  part,  s'il  y  a  lieu^  à  la  discussion 
générale  que  soulèveront  ces  importantes  questions,  et  je  n'insiste  ici 
que  sur  un  point. 

Tout  programme  d'enseignement  commercial  et  industriel  comprend 
nécessairement  un  cours  de  marchandises  et  d'histoire  naturelle  cop- 
merciale  comme  la  technique  microscopique  doivent  y  trouver  place. 
De  môme  qu'on  ne  saurait  limiter  à  tels  ou  tels  les  appareils  oont  le 
chimiste  doit  se  servir,  de  même  on  ne  saurait  priver  le  professeur 
d'histoire  naturelle  d'un  moyen  d'investigation  qui  lui  est  aujourd'hui 
indispensable.  La  micrographie  n'est,  d'ailleurs,  pas  —  notez-le  bien, 
Messieurs,  —  une  science  à  part,  ce  n'est  que  l'art  de  se  servir  d'un 
instrument  spécial  qui^nous  permet  de  mieux  voir  et  de  voir  plus.  S'il 
a  surtout,  jusqu'ici,  fait  avancer  la  science  du  naturaliste,  du  médecin 
et  de  l'hygiéniste,  le  jour  est  venu  où  il  doit  avoir  une  importance 
égale  entre  les  mains  de  cette  partie  considérable  de  la  population  qui 
s'occupe  de  trafic  et  qui  en  vit. 

Lors  de  l'Exposition  collective  ouvrière  de  1878,  on  constatait  chez 
beaucoup  d'exposants  l'absence  de  théorie  scientifique;  on  sentait, 
comme  on  l'a  dit,  la  lutte  du  génie  inventif  entravé  par  le  défaut  de 
connaissances  générales  et  spéciales.  Pour  beaucoup  de  gens,  les 
sciences  pures  sont  choses  de  luxe,  bonnes,  tout  au  plus,  à  piquer  la 
curiosité;  et,  lorsqu'elles  sont  devenues  par  leurs  applications  une 
source  de  richesse  pour  les  peuples,  on  s'écrie  devant  ces  vastes  expo- 
sitions où  se  trouvent  concentrés  tous  les  produits  de  l'intelligence 
humaine,  que  le  règne  des  sciences  théoriques  doit  céder  la  place  à 
celui  des  sciences  appliquées. 

Ceux  qui  parlent  ainsi  méconnaissent  la  véritable  source  de  ces 
merveilles  dans  lesquelles  se  résume  la  vie  des  nations. 

A  la  vérité,  Messieurs,  la  catégorie  des  sciences  appliquées  n'existe 
pas.  Il  y  a  la  science  et  l'application  de  la  science.  Que  diriez-vous  d'un 
pharmacien,  par  exemple,  qui  saurait  uniquement  reconnaître  super- 
ficiellement une  drogue  ou  faire,  le  codex  en  main,  une  préparation 
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officinale?  Ce  que  vous  en  diriez,  permettez-moi  de  le  penser  de  celui 
qui,  à  la  tête  de  tout  autre  commerce  ou  d'une  industrie  quelconque, 
ne  sait  de  son  métier  que  ce  que  la  routine  peut  lui  en  apprendre. 

L'histoire  naturelle  et  la  micrographie  doivent  donc  être  considérées 
comme  le  complément  indispensable  de  la  chimie  dans  Tétude  des 
marchandises.  Ces  deux  cours  doivent  être  placés  suv  le  même  plan 
et  figurer  l'un  et  Tautre  dans  le  programme  général  et  uniforme  d'en- 
seignement technique. 

Aucun  des  moyens  dont  la  science  dispose  ne  saurait  être  négligé 
dans  un  programme  méthodique  résumant  un  enseignement  supérieur; 
l'importance  seule  accordée  à  un  cours  dans  le  nombre  d'heures  qui 
lui  est  affecté,  suffit  pour  donner  satisfaction  aux  besoins  de  chaque 
région. 

Je  partage,  en  cela,  l'opinion  de  M.  Rœlirig,  lorsqu'il  dit  (1)  :  c  Nous 
croyons  fermement,  comme  M.  Pennetier,  que  les  observations  inicros- 
co'^iques  doivent  avoir  leur  légitime  place  dans  le  programme  des 
Ecoles  de  commerce  et  d'industrie.  A  l'Ecole  supérieure  de  commerce 
et  d'industrie  de  Bordeaux,  la  nécessité  de  terminer  la  période  de.^ 
travaux  pratiques  par  des  observations  microscopiques  avait  été 
prévue.  Le  miheu  a  évidemment  sa  part  d'influence.  A  Houen,  l'in- 
dustrie textile,  avec  ses  annexes  nombreuses,  met  en  œuvre  une 
infinité  de  matières  auxquelles  s'appliquent  tous  les  modes  d'ana- 
lyse; le  secours  du  microscope  s'y  fait  senti»  plus  qu'ailleurs.  Il 
n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  à  Bordeaux.  Nous  ne  pourrions  accor- 
der aux  exercices  microscopiques  autant  d'heures  que  l'Ecole  rouen- 
naise  qu'aux  dépens  de  notions  plus  directement  utiles  au  commerce 
spécial  de  notre  place  et  aux  industries  de  notre  région.  » 

Autant  d'heures...  Tel  est,  en  effel,  Messieurs,  le  dernier  mot  de  la 
question;  mais  il  faut,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  qu'un  élève  sor- 
tant d'une  école  supérieure  de  commerce  ou  d'industrie,  connaisse  les 
cas  dans  lesquels  il  doit  faire  usage  du  microscope  et  apprécie  les  ser- 
vices qu'il  peut  retirer  de  son  emploi.  S'il  n'en  sort  pas  micrographe, 
qu'il  sache  au  moins,  se  servir  d'un  microscope  dans  la  mesure  de  ses 
besoins. 

Si  je  suis  parvenu,  Messieurs,  à  vous  convaincre  de  cette  vérité  et  à 
vous  faire  partager  une  opinion  mûrie  par  une  expérience  de  quinze 
années,  je  vous  demande  de  sanctionner  par  un  vœu  les  efforts  déjà 
tentés  sur  plusieurs  points. 

Ce  vœu  pourrait  être  ainsi  fonnuln  : 

Le  Congrès,  considérant  que  l'étude  des  sciences  naturelles  es 


(l)  Bulletin  de  la  Société  de  r.éographic  Commerciale  de  Bordeaux,  octobre  1S79. 
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aussi  importante  pour  la  connaissance  des  marchandises  que  celle  des 
sciences  physiques;  considc^rant  également  que  l'emploi  du  microscope 
est  indispensable  aussi  bien  pour  la  détermination  de  leurs  caractères 
normaux  que  pour  la  recherche  des  altérations  ou  falsifications  dont 
elles  peuvent  être  l'objet,  émet  le  vœu  : 

1°  Que  l'Histoire  naturelle  soit  placée  sur  le  môme  plan  que  la  phy- 
sique et  la  chimie  dans  le  programme  du  Coui^s  de  Marchandises  des 
Ecoles  Supérieures; 

2°  Qu'au  Cours  d'Histoire  naturelle  soit  annexé  un  laboratoire  oh  les 
élèves  puissent  être  exercés  à  la  technique  microscopique  dans  la  me- 
sure des  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  ne  crois  pas  avoir  le  droit 
de  soumettre  au  Congrès  les  vœux  dont  M.  Pennetier  vient  de 
nous  donner  lecture,  car  il  a  été  décidé  qu'en  séance  générale, 
on  ne  s'occuperait  que  des  vœux  examinés  préalablement  par  les 
Commissions. 

M.  Pennetier.  —  Monsieur  le  Président,  il  a  été  décidé  à  la 
section  commercialequc  ma  communication  serait  réservée  pour 
la  séance  du  soir. 

M.  LE  Président.  —  Je  vais  alors  mettre  aux  voix  les  proposi- 
tions de  M.  Pennetier. 
Les  vœux  émis  par  M.  Pennetier  sont  adoptés. 

M.  Pennetier.  —  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  du 
Congrès  le  résumé  de  mon  cours  sur  l'histoire  naturelle  et  la 
micrographie  commerciales,  publié  sous  le  titre  de  Leçon^s  sur  les 
matières  premières  (Paris,  Masson,  1881);  et  j'y  joins  les  pro- 
grammes de  l'École  supérieure  de  commerce  et  d'industrie  de 
Houen,  publiés  en  1871  et  1874. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  de  Messoyedoff,  délégué 
de  la  Russie. 

M.  de  Messoyedoff.  —  Messieurs,  c'est  comme  délégué  du 
Gouvernement  impérial  de  Russie,  de  la  Société  russe  pour 
Tamélioration  du  travail  national,  en  mémoire  du  Tzar-Libérateur 
Alexandre  II,  et  de  la  Société  impériale  polytechnique  russe,  que 
j*ai  l'honneur  de  prendre  la  parole. 


Je  commence  par  réclamer  toute  votre  indulgence,  car  ayant 
été  prévenu  très  peu  de  temps  avant  l'ouverture  de  ce  Congrès, 
le  temps  m'a  manqué  pour  faire  un  travail  aussi  complet  que  je 
l'aurais  désiré. 


L'enseignement  technique  et  professionnel  en  Russie, 

Développement  historique  et  état  actnel  de  cet 

enseignement, 

PAR 

# 

Le  Délégué  du  Gouvernement  Impérial  de  Russie,  le  Conseiller  d*Etat  actuel, 

M.  Pierre  de  Messoyedofp 


Messieurs, 

Arrivant  à  Bordeaux  en  qualité  de  délégué  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  Impériale  de  Russie  et  représentant  spécialement  le  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique,  ainsi  que  deux  grandes  Sociétés  privées 
qui  s'occupent  de  répandre  des  connaissances  techniques  parmi  les 
classes  ouvrières,  je  me  proposais  de  vous  présenter  un  compte 
rendu  détaillé  sur  l'état  de  l'enseignement  technique  et  professionnel 
dans  mon  pays,  et  sur  l'organisation  des  institutions  scolaires  répon- 
dant à  ce  but. 

Ce  projet  a  dû  cependant  être  modifié,  la  courte  durée  du 
Congrès  ne  m^ayant  permis  de  prendre  la  parole  qu'à  la  séance 
d'aujourd'hui,  séance  de  clôture,  dont  l'ordre  du  jour  est  déjà  bien 
rempli  ;  aussi  me  vois-je  obligé,  malgré  les  matériaux  et  documents 
intéressants  que  j'avais  apportés,  de  me  borner  à  ne  vous  faire  qu'une 
énuméralion  aussi  brève  que  possible  des  différentes  catégories  d'ins- 
titutions russes  qui   sont  l'objet  du  présent  Congrès. 

Mais  avant  d'entamer  cette  communication,  je  ne  puis  m'empô- 
cher  d'exprimer  mes  sincères  félicitations  à  la  Société  Philomathique 
de  Bordeaux,  de  l'heureuse  idée  qu'elle  a  eue  de  prendre  l'initiative 
de  la  première  réunion  de  ce  genre,  dont  le  but  si  important,  —  de 
contribuer    au   développement    de  l'enseignement   technique    dans 
toutes  ses  phases,  —  répond  entièrement  au  besoin  le  plus  impérieux 
et  le  plus  urgent  des  clauses  laborieuses,  par  conséquent  de  la  ma- 
jeure partie  des  populatio;is  de  tous  les  pays  civilisés. 
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Ce  fait  ne  saurait  ôlre  contesté  même  par  les  plus  incrédules,  car 
pour  s'en  convaincre,  il  est  inutile  de  faire  de  profondes  études  sur 
la  question,  il  suffit  de  jeter  un  regani  autour  de  soi. 

Les  nouvelles  formes  que  prennent  actuellement  les  différentes 
branches  de  Tindustrie  et  même  de  ragriculture,lGs  perfectionnements 
techniques,  les  machines  et  l'outillage  compliqués  devenus  indispen- 
sables.aussi  bien  dans  la  grande  (|ue  dans  la  petite  industrie,  n'ont-ils 
pas  démontré  d'une  manière  évidente  la  défectuosité  de  l'apprentis- 
sage d'autrefois,  exclusivement  pratique  et  routinier  des  ouvriers,  des 
maîtres  et  contremaîtres,  des  artisans  et  même  des  entrepreneurs  et 
manufacturiers,  qui,  pour  être  en  état  de  remplir  leur  tâche  et  de  faire 
face  à  la  concuÎTence  toujours  croissante,  doivent  posséder  aujourd'hui 
non-seulement  l'adresse  manuelle,  mais  encore  des  connaissances 
techniques  appropriées  au  cercle  d'activité  pratique  d'un  chacun, 
un  développement  intellectuel  plus  vaste  et  l'initiative  person- 
nelle. 

Comment  former  des  ouvriers  et  industriels  répondant  à  ces  exigen- 
ces et  à  ce  besoin?  N'est-ce  pas  là  le  plus  utile,  mais  en  même  temps 
le  plus  compliqué  et  par  conséquent  le  plus  difficile  des  problèmes  de 
l'instruction  publicpie,  qui,  de  préférence,  s'était  occupée  jusqu'ici, 
presque  dans  tous  les  pays,  de  propager  des  notions  abstraites  ou 
générales,  ])our  la  plupart  non  applicables  dans  la  vie  pratique  de  la 
grande  majorité  de  chaque  nation? 

C'est  précisément  en  vue  des  difficultés  qu'offre  la  solution  de  ce 
problème,  cpie  des  efforts  en  commun,  des  discussions  entre  hommes 
compétents  et  un  échange  d'opinions,  d'études  et  d'expériences 
recueillies  dans  tous  les  pays  intéressés,  sont  aussi  importants  qu'in- 
dispensables. 

En  Russie,  l'utilité  de  former  des  spécialistes  pour  les  différentes 
professions  fut  reconnue  déjà  au  siècle  dernier. 

On  procéda  dès  lors  à  la  création  de  quelques  établissements  d'en- 
seig[iement,  tels  que  :  écoles  spéciales  militaires,  facultés  de  droit  et 
do  médecine,  instituts  pour  ingénieurs  des  diiïérontes  bran^ihes  tech- 
nujues,  écoles  forestières,  de  commerce,  de  géomètres,  d'institu- 
teurs, etc. 

Toutes  ces  fondations  surgirent  sur  l'initiative  du  Gouvernement, 
dont  les  différents  Ministères  et  Administrations  étaient  soucieux  de 
posséder  des  hommes  compétents  dans  les  organes  spéciaux  de  leur 
ressort.  Aussi  furent-elles  organisées  en  conséquence,  conformément 
aux  besoins  de  l'Etat,  principalement  sous  forme  d'établissements 
d'enseignement  supérieur. 

En  suivant  ce  système,  la  Russie,  comme  vous  le  voyez,  a  imité 
l'exemple  de  tous  les  autres  pays^dans  lesquels  on  n'avait  songé  tout 
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d'abord  qu'à  créer  des  ofïiciers  de  diverses  professions,  sans  trop  se 
soucier  de  former  des  contre  maîtres  et  ouvriers  compétents,  — sous- 
ofliciers  et  soldats  de  Tindustrie  (1). 

Ce  n*est*que  bien  plus  tard,  après  Témancipation  des  paysans  (en 
1861),  et  à  la  suite  de  différentes  mesures  prises  en  vue  de  favoriser 
le  développement  de  l'industrie  privée  russe,  entravé  par  la  concurrence 
des  produits  étrangers,  que  peu  à  peu  on  commença  à  comprendre 
l'impossibilité  d'atteindre  ce  but  sans  fournir  à  l'industrie  des  agents 
de  tous  les  degrés. 

Cette  nécessité,  maintes  fois  puliliquement  discutée  par  des  Sociétés 
savantes  et  à  de  nombreux  Congrès  russes,  ayant  directement  ou  indi- 
rectement rapport  à  quelque  branche  de  l'industrie  et  des  sciences 
positives  ou  appliquées,  provoqua  l'initiative  privée  et  lit  naître  sur 
des  fonds,  soit  assignés  par  l'Etat  ou  par  des  conseils  généraux 
(Zemstvos)  et  des  municipalités,  ou  bien. donnés  ou  légués  par  des 
particuliers,  une  série  d'écoles  professionnelles  et  techniques,  en 
grande  partie  avec  cours  de  sciences  secondaire  ou  moyen,  ne  répon- 
dant, par  conséquent,  pas  encore  aux  nécessités  et  au  cercle  d'activité 
du  simple  ouvrier,  artisan,  ou  cultivateur. 

Enfin,  dans  la  dernière  période  du  règne  de  feu  l'Empereur  Alexan- 
dre II,  auquel  la  nation  reconnaissante  avait  donné  le  surnom  popu- 
laire de  Tzar-Libérateur,  des  conseils  généraux  et  municipalités,  des 
sociétés  privées,  communes  et  des  particuliers,  commencèrent  à  créer 
des  écoles  inférieures  ou  primaires  techniques,  de  métiers  ou  d'ap- 
prentissage, d'ag^riculture  et  d'autres  de  même  nature. 

Leur  nombre  s'accroît  fort  rapidement  depuis  l'avènement  au  trône 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  Alexandre  III,  le  mouvement  en  faveur  de 
ces  institutions  étant  soutenu  par  l'opinion  publique  reconnaissant 
hautement  leur  utilité,  par  les  administrations  publiques,  quelques 
sociétés  privées,  ayant  pour  but  de  contribuer  au  développement 
de  l'enseignement  professionnel  inférieur,  et  par  le  Gouvernement. 

Agissant  ainsi,  ce  dernier  suit  l'impulsion  que  lui  donne  son 
Auguste  Maître,  qui  plus  d'une  fois  a  daigné  exprimer  sa  bienveillante 
sympathie  pour  l'enseignement  pratique  de  la  nation  et  encourager 
de  son  approbation  différentes  tentatives  privées  appelées  à  contribuer 


(1)  Je  ne  mentionne  pas  ici  les  quelques  tentatives  faites  anciennement  par  le  Gouver- 
nement russe  pour  la  création,  dans  les  domaines  de  l'Etat,  de  fermes  modèles  et  d'autres 
écoles  |)rofessi(»uueUes  inférieur  a.  car  1»,  ces  dernières  n'avaient  su  qu'un  but  spécial  et 
asse^  restreint  —  de  former,  sur  les  lieux,  des  employés  pour  les  domaines,  mines  ou 
autres  entreprises  de  l'Etat,  et  â»,  la  plupart  de  ces  institutions,  ayant  perdu,  à  la  suite 
de  réformes  ultérieures  générales,  leur  raison  d'être,  ou  n'ayant,  à  la  longue,  pas  donné 
de  résultats  appréciables,  —  sont  fermées  actuellement,  —  et  les  autres  réformées  sur 
des  bases  nouvelles. 
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au  développement  en  général  de  cet  enseignement  (1),  ou  à  la  fonda- 
tion de  telle  ou  telle  autre  école  spéciale,  poursuivant  un  but  profes- 
sionnel. 

Cette  sollicitude  du  Souverain  pour  le  bien-être  des  classes  ouvriè- 
res s'est  aussi  manifestée  par  un  fait  pratique  digne  de  toute  attention. 
Devenu  héritier  du  Trône,  Sa  Majesté  avait  Elle-même  contribué  à 
la  création  de  deux  écoles  de  métiers,  à  Saint-Pétersbourg,  Tune  pour 
garçons,  en  mémoire  de  feu  le  Grand-Duc  héritier  Tzesarevitch 
Nicolas  (frère  aîné  de  l'Empereur),  et  d'une  autre  pour  filles,  en 
mémoire  de  feu  l'Impératrice  Marie,  Leur"  mère. 

Ces  deux  établissements  peuvent  servir  de  modèles  par  leur  installa- 
tion et  leur  organisation.  Ils  sont  dirigés  par  le  même  conseil,  dont 
les  délibérations  sont  toutes  soumises  à  rapprobation  de  l'Empereur, 
qui,  même  après  Son  avènement  au  trône,  a  bien  voulu  conserver  à  ces 
écoles  Son  haut  patronage  personnel. 

Il  y  a  quelques  années  encore  toutes  les  écoles  professionnelleâ 
existantes  dépendaient',  selon  leur  destination,  de  dift*érents  Ministères. 
Mais  actuellement  la  grande  majorité  de  celles  d'entre  elles  qui  ont  pour 
but  l'enseignement  technique  et  professionnel  en  rapport  avec  l'indus- 
trie et  les  métiers,  sont  placées  sous  la  direction  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique. 

A  la  tête  de  cette  administration  se  trouvent  actuellement  :  le  Se- 
crétaire d'Etat  M.  de  Delianow,  Ministre  de  l'Instruction,  et  le  Secré- 
taire d'Etat  Prince  Wolkonsky,  Adjoint  du  Ministre.  Prenant  tous 
les  deux  une  vive  pai*t  au  développement  de  l'enseignement  sous 
toutes  ses  formes,  c'est  à  eux  que  la  Russie  devra  sous  peu  une  orga- 
nisation, sur  laquelle  je  reviendrai  ultérieurement,  toute  nouvelle  et 
complète  de  l'enseignement  technique  approprié  aux  besoins  pratiques 
de  l'industrie  et  des  métiers,  insuffisant  aujourd'hui,  par  le  nombre 
des  établissements  destinés  à  ce  but  (2),  pour  un  pays  comptant  près 
de  100  millions  d'habitants. 

La  mise  en  pratique  de  cette  organisation,  comprenant  un  réseau 
d'institutions  de  plusieurs  degrés,  sera  facilitée  par  différentes  mesu- 
res y  relatives,  entre  autres  par  des  lois  récemment  émises,  dont  les 
unes  limitant  le  nombre  d'heures  du  travail  des  ouvriers  mineurs  et 


(i)  Voir  :  le  Mémoire  ci -joint  sur  le  but,  rorganisation  et  les  résultats  obtenus  de  la 
Société  pour  rAmélioration  du  Travail  National  en  Russie,  fondée  en  mémoire  du  Tiar- 
Libérateur  Alexandre  II. 

(â)  4  écoles  techniques  spéciales  supérieures  ;  9  écoles  moyennes  techniques  et  do 
métiers;  50  écoles  inférieures  techniques  ou  d'apprentissage;  prè^;  de  i,200  ateliers 
d'apprentissage  des  métiers,  annexés  à  des  écoles  pour  enseignement  général  élémentaire 
et  primaire  des  Tilles  et  des  villages,  et  quelques  cours  ou  classes  du  soir  et  da  dimanche 
pour  oarriers  et  apprentis. 

16 
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des  femmes  dans  les  fabriques  et  ateliers,  avec  obligation  de  fournir 
aux  apprentis  un  enseignement  quelconque,  et  les  autres — établissant 
des  bases  juridiques  pour  l'embauchage  des  ouvriers  des  champs  et 
des  fabriques. 

Terminant  ici  la  première  partie  de  ma  communication,  pouvant  vous 
donner  un  aperçu  général, quoique  incomplet,  sur  l'état  de  renseigne- 
ment technique  et' professionnel  dans  mon  pays,  je  me  permets  de 
passer  à  Ténumération  et  à  quelques  explications  des  différentes  caté- 
gories d'institutions  répondant  à  ce  but,  divisées  en  cinq  groupes  : 
I.  Enseignement  professionnel  supérieur;  II.  Ecoles  moyennes  ou 
secondaires  ;  III.  Enseignement  professionnel  et  teclmiqae  des 
femmes;  IV.  Ecoles  techniques  inférieures  ou  élémentaires  et  ateliers 
d'apprentissage  pour  hommes,  et  V.  Sociétés  privées,  contribuant 
au  développement  de  renseignement  professionnel. 


I. 
.Enseignement  professionnel  supérieur. 

i  Ecoles  spéciales  techniques  : 

1°  Institut  pratique  de  technologie  à  Saint-Pétersbourg,  ayant  pour 
but  de  former  des  ingénieurs-mécaniciens  et  technologues,  créé  en 
1828  et  possédant  plus  de  500  étudiants  et  55  professeurs. 

2®  Ecole  polytechnique  à  Riga,  ayant  des  cours  pour  ingénieurs 
civils,  ingénieurs-mécaniciens,  agronomes,  etc.,  créée  en  1861.  Les 
cours  de  cette  école  sont  suivis  par  plus  de  600  élèves;  elle  possède 
56  professeurs. 

8®  Ecole  Impériale  technique  de  Moscou,  pour  former  des  ingénieurs- 
mécaniciens,  constructeurs  et  chimistes,  ouverte  en  1868  ;  elle  a  près 
de  450  élèves,  et 

4<*  Institut  de  technologie  dans  la  ville'de  Charkow,  ouvert  en  1885, 
ayant  le  même  but  et  en  outre  possédant  un  cours  pour  ingénieurs  des 
mines. 

Toutes  ces  écoles  supérieures,  excepté  celle  de  Riga,  ont  des  ateliers 
pour  le  travail  manuel,  dont  l'apprentissage  est  obligatoire  pour  tous 
les  étudiants.  • 

2  Ecoles  de  Commerce  : 

l^  Ecole  de  commerce  à  Saint-Pétersbourg,  fondée  en  1772,  Les 
cours  sont  suivis  par  500  élèves,  et 
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2^^  Académie  pratique  des  sciences  commerciales  à  Moscou,  fondée 
en  1809.  Le  nombre  de  ses  élèves  monte  à  300. . 


S  Ecoles  d'Agriculture  et  Forestières  :  • 

1<>  Institut  forestier  près  de  Saint-Pétersbourg,  fondé  en  1811,  dont 
les  cours  sont  suivis  par  276  étudiants. 

2'  Académie  agricole  et  forestière  près  de  Moscou,  à  Petrowsky- 
Rasoumovvsky,  instituée  en  1857.  Possède  370  étudiants,  et 

3*»  Institut  d'agriculture  et  d'études  forestières  à  Novo-Alexandre, 
près  de  Varsovie,  fondée  en  1869,  ayant  près  de  200  étudiants  et  14 
professeurs. 

Ecole  des  Mines  : 

Institut  des  mines  ù  Saint-Pétersbourg,  pour  fomfer  des  ingénieurs 
des  mines,  fondé  en  1774.  Ses  cours  sont  suivis  par  269  étudiants. 

0  Ecole  des  Ponts  et  Chaussées  : 

Institut  d'ingénieurs  des  voies  de  communications  à  Saint-Péters- 
bourg, créé  en  1809.  Le  nombre  de  ses  étudiants  monte  à  313. 

S  Ecoles  d* Architecture  : 

i^  Institut  pour  ingénieurs  civils  (architectes)  à  Saint-Pétersbourg. 
Il  possède  près  de  200  étudiants,  et 

2®  Section  pour  architectes  à  l'Académie  des  Beaux-Arts,  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Ecole  de  Géomètres  : 

• 

Institut  Constantin  à  Moscou,  fondé  en  1763  et  réformé  en  1876. 
Cet  institut  a  pour  but  de  former  des  ingénieurs-géomètres  et  compte 
actuellement  300  élèves. 

Ecoles  du  Génie  et  d Artillerie  : 

Académie  d'ingénieurs  militaires  (officiers  du  génie),  à  Sainl-Pélers- 
bourg. 

Académie  d'artillerie,  pour  former  des  ofliciers  de  cette  arme, don- 
nant aussi    un   enseignement   supérieur  des  sciences  mathémati- 
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ques,  de  technologie,  de  mécanique  et  quelques  notions  pratiques  de 
Tapplication  de  ces  sciences. 

Ecole  technique  de  la  marine,  à  Cronstadt,  près  de  Saint-Pétersbourg, 
ayant  pour  but  de  former  des  ingénieur&-mécaniciens,  constructeurs 
de  navires  et  artilleurs  pour  la  marine.  Réformée  en  1872,  cette  école 
a  223  élèves. 


Ecole  technique  des  Postes  et  Télégraphes  : 

Cette  école,  créée  en  1886,  a  pour  but  de  former  des  ingénieurs- 
mécaniciens  constructeurs  de  télégraphes,  des  employés  supérieurs 
des  télégraphes  et  postes,  ainsi  que  des  instituteurs  pour  les  écoles 
inférieures  et  cours  pratiques  instituées  par  l'administration  des  postes 
et  télégraphes. 

Ecoles  de  Médecine  : 

Académie  pour  médecins  à  Saint-Pétersbourg  et  7  Facui^és  de  Mé- 
decine aux  Universités  de  Moscou,  Kazan,  Charkow,  Kiew,  Varsovie, 
Dorpat  et  Helsingfors.  Une  huitième  va  être  créée  à  TUniversité 
de  Tomsk,-  en  Sibérie. 

4  Instituts  et  Ecoles  destinés  à  former  des  vétérinaires  :  à  Kazan, 
Charkow,  Dorpat  et  Varsovie. 


Enseignement  pédagogique  : 
2  Instituts  philologiques,  pour  former  des  instituteurs  de  gymnases. 


Enseignement  des  BeawL^Arts  : 

Académie  des  Beaux-Arts,  à  Saint-Pétersbourg,  pour  former  des 
peintres  en  tous  genres,  sculpteurs  et  architectes. 

(k)nservatoire  Impérial  de  musique,donnant  un  enseignement  supé- 
rieur théorique  et  pratique  de  la  musique  instrumentale  et  vocale,  de 
la  composition,  ainsi  que  de  Tart  dramatique,  etc.^  pour  former  des 
artistes  hommes  et  femmes. 

Ce  Conservatoire,  fondé  sous  les  auspices  de  TEtat,  par  une  Société 
Impériale  privée,  possède  actuellement  des  succursales  dans  toutes 
les  grandes  villes  de  la  Russie. 
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n. 

Seoles  moyennes  ou  Moondalres. 

102  écoles,  appelées  réelles,  pour  renseignement  général  avec  sec- 
tions, soit  pour  études  de  la  mécanique,  de  la  chimie  ou  du  commerce. 

11  Instituts  pour  former  des  instituteurs  d'écoles  élémentaires. 

62  écoles  normales,  ou  séminaires  pédagogiques,  pour  former  des 
maîtres  d'écoles  primaires. 

■ 

9  Écoles  moyennes  techniques  et  de  métiers  : 

1*  à  Tcherepovetz  (Gouvernement  de  Nowgorod). 
2*  à  Saint-Pétersbourg,  fondée  en  mémoire  de  feu  le  Grand-Duc 
héritier,  Tzesarevitch  Nicolas.^ 
^^  à  Moscou,  créée  en  l'honneur  de  Komissarow. 
4**  d^ns  la  ville  de  Koungour  (Gouvernement  de  Perm). 

eoàlrkoutzk  j    (ces  deux  dernières  en  Sibérie). 

1^  dans  la  ville  de  Lodz  (en  Pologne). 
8^  à  Simbirsk,  créée  par  le  comte  Orlow-Dadidow,  et 
9^  à  Wladimir,  créée  sur  un  legs  du  Conseiller  privé,  Jean  de 
Maltzoff. 

5  Ecoles  moyennes  de  Commerce  : 

Ces  écoles  se  trouvent  :  1  à  Saint-Pétersbourg  (fondée  en  mémoire 
de  l'Empereur  Pierre  le  Grand)  ;  —  2  à  Moscou,  et  2  à  Odessa. 

Une  de  celles  de  Moscou  a  été  instituée  en  1804  et  possède  près 
de  450  élèves. 

2  Ecoles  de  Dessin  : 

Elles  sont  situées  :  à  Moscou  (nommée  de  Strogonoff)  et  à  Saint- 
Pétersbourg.  Cette  dernière  fondée  sur  un  legs  du  baron  Stieglitz. 

Ces  écoles  ont  pour  but  de  former  des  dessinateurs  pour  fabriques 
et  manufactures,  et  la  seconde,  en  outre,  des  professeurs  de  dessin 
pour  les  écoles. 

Ces  deux  établissements  ont  des  élèves  hommes  et  femmes,  dont  le 
nombre  monte,  dans  celui  de  Strogonoff  a  800,  et  dans  celui  de  Stieg- 
litz à  105.  Le  premier  possède  aussi  des  cours  de  dessin^du  diman- 
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che,  fréquentés  par  254  élèves,  et  le  second  une  école  préparatoire  de 
400  élèves  (1). 


7  Ecoles  (ÏA(fVïcuUurej  1  ForesUore  et  1  d' Horticulture  et  de 

Viticulture  : 

Les  premières  se  trouvent:  1*>  à  Gorky  (gouvernement  de  Mohiiew), 
2®  à  Charkow,  3®  à  Kazan,  4^  à  Kiew,  5^  à  Saralow,  6®  à  Moscou  et 
1^  à  Cherson. 

L'école  forestière  est  située  au  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg, 
à  Lissine,  et  l'école  d'horticulture  et  de  viticulture,  —  en  Crimée. 


3  Ecoles  moyennes  des  Mines  : 

1<*  à  Catherinenbourg  (Gouvernement  de  Perm,  à  l'Oural). 

2**  au  district  de  Bachmouth  (Gouvernement  de  Calherinoslaw),  et 

3*  école  de  Poliakoff,  en  Tauride. 


4  Ecoles  moyennes  de  Géomètres-Arpenteurs  : 
à  Pskow,  Penza,  Koursk  et  Oufa. 


4  Ecoles  pour  les  besoins  de  F  artillerie. 

Dont  trois  pour  former  des  mécaniciens   et  dessinateurs  pour  la 
fabrication  d'armes  et  une  pyrotechnique. 


9  Ecoles  techniques  pour  les  besoins  de  la  marine  Impériale. 


(i)  Outre  les  écoles  et  cours  de  dessin  menlionnés,  administrés  par  TÉtat,  il  en  existe 
plusieurs  autres  à  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou  et  dans  quelques-unes  des  principales 
villes  de  province  de  la  Russie,  qui  sont  institués  par  des  Sociétés  privées  spéciales,  ayant 
pour  but  de  favoriser  les  arts  industriels,  ou  les  beaux-arts  en  général,  ou  bien  de  répandis 
des  connaissances  techniques.  Ces  Écoles  et  cours  donnent  un  enseignement  soit  du  dessin, 
de  la  peinture  et  de  la  sculpture,  ou  se  bornent  au  dessin  linéaire  (géométrique)  et  d'or- 
nements. Une  de  celle  de  Saint-Pétersbourg  possède  des  cours  de  dessin,  de  pointure  en 
tous  genres,  de  sculpture  et  de  modelage  fréqucutv'^s  par  plus  de  703  hommes  et  fcoimea, 
appartenant  &  toutes  les  classes  de  la  société. 
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m. 


Enseignement  professionnel  et  technique  des  femmes. 


Oulre  les  écoles  précitées,  destinées  à  renseignement  des  hommes, 
la  Russie  possède  toute  une  série  de  différents  établissements  sco- 
laires spéciaux  pour  femmes,  dont  le  nombre  et  Torganisation,  ayant 
été  plus  d*une  fois  l'objet  d'éludos  de  spécialistes  et  de  savants  étran- 
gers, placent  mon  pays  au  premier  rang  parmi  les  nations  de  l'Europe. 

Voici  rénuméralion  des  différentes  catégories  de  ces  écoles  : 

■  28  Instituts  d'éducation  (internes),  et 

343  Gymnases  et  Progymnases  (externes)  pour  filles. 

Tous  ces  établissements  (\onnent  un  enseignement  moyen  ou 
secondaire  des  sciences  générales  et  le  diplôme  d'institutrice;  quel- 
ques-uns ont  des  cours  pédagogiques  et  dans  la  plupart  on  enseigne 
des  travaux  manuels,  tels  que  la  couture,  broderie,  modes,  lingerie, 
ménage,  etc. 

12  séminaires  et  cours  spéciaux  pédagogiques  dans  différentes  villes 
de  la  Russie,  pour  préparer  des  maîtresses  d'écoles. 

Plusieurs  instituts,  écoles  et  cours  pour  femmes,  dans  le  but  de 
former  des  aides-médecins,  des  sages-femmes,  etc. 

Un  grand  nombre  d'asiles,  d'écoles  élémentaires,  d'écoles  de  mé- 
tiers et  d'ateliers  d'apprentissage,  institués  presque  dans  toutes  les 
villes  de  la  Russie  et  dans  lesquels  les  jeunes  filles  reçoivent  un  ensei- 
gnement primaire,  ainsi  que  celui  des  travaux  manuels. 

Des  écoles  artistiques:  écoles  théâtrales,  de  musique  et  de  chant 
(le  Conservatoire  Impérial  de  musique  ayant  des  succursales  dans 
toutes  les  grandes  villes  de  la  Russie). 

Des  écoles  de  peinture,  de  dessin  et  de  sculpture.  —  Plusieurs 
écoles  pour  aveugles,  sourds-muets. —  Ecoles  de  vachères.  —  Ecoles 
de  laiterie.  —  Cours  de  sténographie.  —  Coui's  de  télégraphie  pour 
femmes,  dans  différentes  villes.  —  Cours  pour  préparer  des  maîtresses 
de  gymnastique.  —  Cours  pratiques  de  comptabilité  et  de  tenue 
des  livres,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  écoles,  ne  donnant  qu'un  enseignement  primaire  ou 
secondaire,  ne  purent  satisfaire  la  femme  russe,  qui  manifestait  instam- 
ment le  besoin  d'un  enseignement  supérieur.  Aussi,  après  de  longs 
efforts  et  de  nombreuses  pétitions,  le  Gouvernement  russe  autorisa  la 
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création,  sur  Tinitiative  privée  et  sur  des  fonds  recueillis  par  voie  de 
souscription,  de  dons  et  de  legs,  d'un 

Cours  supérieur  de  Médecine^ 

pour  femmes,  à  Saint-Pétersbourg,  et  de 

* 

Cours  supérieurs  de  Sciences^ 

dans  les  villes  de  Saint-Pétersbourgf ,   Moscou,   Kazan  et  Kiew, 
répondant  à  renseignement  donné  dans  les  Universités. 

Tous  ces  cours,  existant  depuis  plusieurs  années,  sont  actuellement 
en  voie  de  réforme^  afin  de  leur  donner  une  meilleure  organisation, 
sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

La   direction   des  établissements  d^ éducation  (instituts)  et  d'ins- 
truction  (gymnases  et  autres  écoles)  pour  filles,  est   répartie  entre 
deux  administrations.   Les  premiers  (d'éducation)  et  quelques-uns 
des  seconds,  sont  du  ressort  d*une  Chancellerie  spéciale,  intitulée  : 
«  Chancellerie  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  pour  les  Fondations  de  feu 
l'Impératrice  Marie  >  (Epouse  de  l'Empereur  Paul  l'I,  et  se  trouvent 
sous  le  patronage  direct  de  Sa  Majesté  l'Impératrice  ;  tandis  que  les 
autres,  et  c'est  la  grande  majorité,  dépendent  du  Ministère  de  l'Ins- 
truction publique. 


IV. 


Ecoles  spéciales  et  techniques  inférienras  on  ôlémentelres 
et  ateliers  d'apprentissage  pour  hommes. 


Â  cette  catégorie  d'établissements  scolaires  appartient  un  nombre 
assez  considérable  tfécoles  de  tous  genres  de  fondation  plus  récente. 
Elles  sont  instituées  et  administrées,  soit  par  différents  organes  de 
l'Etat,  soit  par  les  assemblées  provinciales,  les  municipalités,  les 
communes,  par  des  sociétés  privées  et  des  particuliers. 

Ces  écoles  se  divisent  en  deux  gi*oupes  principaux  : 

1"  Pour  l'enseignement  des  métiers,  ou  écoles  d'apprentissage,  el 

2®  Écoles  d'agriculture  et  d'horticulture. 

Dans  les  unes  comme  dans  les  autres  on  fait  un  cours  scienlîflque 
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général  ot  technique  approprié  aux  métiers  que  l'on  y  enseigne  ou  i 
ragricuiture,  ainsi  qu'un  apprentissage  pratique  des  métiers  dans  les 
ateliers  de  chaque  école,  ou  bien,  si  c'est  une  école  d'agriculture  ou 
d'horticulture,  des  travaux  pratiques  selon  la  destination  de  l'établisse- 
ment. 

D'après  les  comptes  rendus  des  Ministères  de  l'Instruction  publique, 
des  Finances  et  de  celui  des  Domaines  (auquel  se  rattache  l'agriculture), 
il  existe  actuellement  près  de  50  écoles  d'apprentissage  pour  ensei- 
gner les  métiers,  parfaitement  organisées,  ayant  plus  de  2,000  élèves 
et  environ  120  professeurs  contremaîtres,  ainsi  que  prés  de  20  écoles 
inférieures  d'agriculture,  d'horticulture  et  forestières,  avec  cours 
complet  scientifique  et  des  fermes  modèles. 

Il  est  à  remarquer  que  sur  ce  nombre  quelques-unes  seulement  ont 
été  créées  par  l'Etat  lui-même,  l'ouverture  des  autres  étant  due  à 
l'initiative  privée,  ou  aux  communes,  avec  ou  sans  subvention  de 
l'Etat. 

Mais,  outre  ces  écoles,  il  en  existe  un  assez  grand  nombre  qui 
sont  instituées  et  entretenues  uniquement  aux  frais  des  communes^  des 
sociétés  privées  et  des  particuliers.  Ces  écoles  sont  du  ressort  de 
différents  Ministères  ;  elles  ne  sont  pour  la  plupart  enregistrées  que  dans 
les  administrations  relatives  locales.  Il  en  résulte  que  le  chiffre  de  ces 
établissements  n'est  porté  à  la  connaissance  de  l'administration  centrale 
derEtat,  qu'après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  prolongé. 

Excepté  les  écoles  d'apprentissage  possédant  des  ateliers  et  un  cours 
d'enseignement  des  sciences  techniques,  une  multitude  de  municipali- 
tés, communes,  sociétés  privées  et  particuliers,  en  vue  :  1^  de  répondre 
aux  besoins  croissants  de  la  petite  industrie  manquant  de  plus  en  plus 
d'ouvriers  habiles,  zélés  et  de  bonne  moralité  ;  2*  de  Finipossibilité  de 
former  actuellement  de  tels  ouvriers  dans  les  ateliers  industriels 
privés,  et  2^  en  vue  des  fonds  plus  ou  moins  considérables  nécessai- 
res à  l'installation  et  à  l'entretien  d'écoles  spéciales  techniques  ou  de 
métiers,  se  mirent  à  créer  de  petits  ateliers  d'apprentissage  annexés 
aux  écoles  locales  élémentaires,  destinées  à  l'enseignement  général, 
dans  les  villes  et  les  villages. 

On  y  enseigne  les  métiers  répondant  aux  besoins  locaux,  tels  que  : 
la  menuiserie,  le  métier  de  tourneur,  la  charpente,  la  forge,  la  serru- 
rerie, la  cordonnerie,  le  métier  de  tailleur,  la  reliure,  la  vannerie, 
la  tonnellerie,  la  fabrication  de  voitures,  et  d'autres  travaux  manuels. 

Pour  donner  une  idée  de  l'extension  de  ce  genre  d'enseignement 
technique,  il  suffit  de  présenter  les  chiffres  suivants  : 

Dans  l'année  scolaire  de  1879-1880,  ainsi  que  dans  celle  de  1880- 
1881,  on  ne  comptait  environ  que  250  à  260  écoles  précitées,  possédant 
des  ateliers  d'apprentissage  qui  leur  étaient  annexés. 
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Depuis  Tannée  1881  (1)  la  création  de  ces  ateliers  fait  de  rapides 
progrès  et  atteint  en  1881-1882  et  en  1882-1883  le  chiffre  de  320  avec 
6.200  élèves  et  433  professeui-s  contre-maîtres. 

D*après  le  compte  rendu  du  Ministère  de  Tlnstruction  publique 
pour  l'année  1884,  le  nombre  de  ces  établissements  d'enseigne- 
ment du  travail  manuel  monte  à  875  ateliers  et,  actuellement,  dé- 
passe bien  certainement  le  chiffre  de  1.200,  ayant,  au  moins,  20.000 
élèves. 

Pour  satisfaire  aux  besoins  spéciaux  des  chemins  do  fer  russes  (le 
réseau  actuel  comprenant  près  de  25.000  kilomètres  construits  dans 
une  période  de  30  années),  qui  manquaient  de  mécaniciens,  chauffeurs, 
contremaîtres  pour  travaux  de  terrassement,  etc.,  dont  les  fondions 
avaient  dû  être  confiées  à  des  étrangers,  il  fut  créé  au  fur  et  à  mesure 
de  la  construction  des  voies  ferrées,  une  série  d'écoles  techniques 
spéciales  avec  ateliers  d'apprentissage,  dont  le  nombre  s'élève  actuel- 
lement à  plus  de  30.  Ces  écoles  sont  entretenues  aux  frais  des 
Compagnies  des  chemins  de  fer,  qui  sont  obligées  d'assigner  annuelle- 
ment â  ce  but  15  roubles  (60  fr.)  par  verste  ou  kilomètre  du  parcours 
de  chaque  ligne.  La  direction  de  l'enseignement  dans  ces  écoles  est 
confiée  à  une  section  spéciale  et  à  un  conseil;  annexés  au  Ministère 
des  voies  de  communication. 

La  marine  commerciale  manquant  de  seconds,  de  pilotes,  de 
barreurs  et  mécaniciens  compétents,  on  créa  un  nombre  considérable 
d'écoles  de  navigation.  Ce  sont  les  coçimunes  locales  ou  les  particu- 
liers qui  prennent  Tinitiative  de  ces  établissements,  l'Etat  venant  à 
leur  aide  en  leur  donnant  des  subsides  de  1.000  jusqu'à  3.500  roubles 
par  ao,  selon  le  cours  d'enseignement  plus  ou  moins  étendu  de  cha- 
cune de  ces  écoles.  D'après  une  loi  normale  réglant  leur  organisation, 
elles  sont  de  trois  catégories  ou  degrés  différents. 

Le  nombre  toujours  croissant  de  ces  institutions  (dont  la  première 
avait  été  créée  par  l'Empereur  Pierre  le  Grand  lui-même)  s'élève 
à  41. 

Afin  de  favoriser  la  création  d'écoles  professionnelles  élémentaires 
rurales,  pour  former  des  ouvriers  agriculteurs  intelligents,  besoin 
qui  se  fait  sentir  d'une  manière  impérieuse,  le  Gouvernement  émit 
en  1883,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Domaines  et  de  l'Agricul- 
ture, M'  Ostrovsky,  une  loi  fixant  les  bases  générales  de  l'organisation 


(1)  Année  de  la  fondation  do  la  Société  pour  rAmélioralion  du  TraYail  National  en 
Russie  (on  mémoire  du  Tzar- Libérateur  Alexandre  II),  laquelle,  dès  son  début  en  1881, 
avait  fait  cl  continue  à  faire  une  large  propagande  dans  tout  le  pays  sur  l'uUUté  et 
l'urgence  d'instituer  des  écoles  techniques  et  d'apprentissage,  dans  le  but  de  contribuer 
au  bien-être  des  classes  ouvrières. 
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ces  établissements  pour  renseignement  de  Tagriculture,  divisés, 
si  que  les  écoles  de  navigation,  en  trois  degrés  différents  :  pri-  • 
ires,  élémentaires  moyennes  et  élémentaires  supérieures. 
^  fondation  de  ces  écoles  est  remise  à  l'initiative  privée  des  parti- 
iers^  communes,  sociétés  privées,  etc.,  avec  secours  de  TEtat  sous 
nede  subventions  annuelles  (s'élevant  à  1.500,  2.000  et  3.500  rou- 
3,  selon  le  niveau  de  Técole),  et  d'un  terrain  pour  l'installation  de 
ablissement  et  d'une  ferme  modèle. 

>e  son  côté  le  Ministère  de  l'Instruction  publique,  auquel  sont 
fiés  actuellement  le  développement  et  la  surveillance  de  Tensei- 
?ment  technique  en  Russie,  prenant  en  considération  l'extension  de 
itiative  privée  en  cette  matière,  initiative  ayant  besoin  d'être  diri- 
^9  afin  d'atteindre  un  résultat  réellement  pratique,  ainsi  que  pour 
l'voir  donner  un  appui  encore  plus  efficace  à  la  création  de  ces 
vres  si  importantes  pour  le  développement  intellectuel  et  du  bien- 
>  des  classes  ouvrières,  entreprit  l'élaboration  d'une  loi  compre- 
it  toute  une  organisation  d'institutions  d'enseignement  technique  et 
3prentissage,  depuis  le  simple  ouvrier  jusqu'à  l'ingénieur  et  le 
ron  industriel.  Dans  ce  but,  les  établissements  de  ce  genre  à  créer 
Tont  répondre  à  un  des  degrés  établis  par  la  loi,  c'est-à-dire,  être 
nentaires,  secondaires  ou  supérieures;  on  pourra  eu  outre  y  joindre 
cours  du  soir  et  du  dimanche,  des  bibliothèques,  musées,  etc. 
•e  projet  de  cette  loi  déjà  élaboré,  doit  être  présenté  à  la  conflrma- 
i  du  Conseil  de  l'Empire  de  Russie,  pendant  la  session  de  l'hiver 
chain. 


V. 


Sodétéfl  privées  contrlbnant  au  développement  de 
renseignement  professionnel. 

'avais  dit  plus  haut  que  l'initiative  privée,  et  surtout  celle  des 
iétés  privées,  avait  rendu  et  rend  d'immenses  services  à  la 
8sie. 

^s  Sociétés  sont  très  nombreuses,  il  en  existe  presque  dans  toutes 
villes.  Elles  ne  peuvent  être  créées  sans  l'autorisation  préalable 
pouvoir  gouvernemental  et  sont  obligées  de  se  .conformer  à  des 
tuts  ou  règlements  confirmés  par  l'Etat.  On  peut  les  diviser  en 
IX  groupes  principaux  :  celles  qui  ont  un  cercle  d'activité  restreint, 
poui'suivant  qu'un  intérêt  local,  et  d'autres  —  s'étendant  sur  une 
ion  plus  considérable  —  môme  sur  tout  le  pays. 
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Les  unes  sont  créées  uniquement  pour  la  fondation  et  la  geitfam 
d'une  seule  ou  de  plusieurs  écoles,  ou  d'institutions  d'Mucation  el 
d'enseignement,  ou  de  cours  populaires,  de  musées,  etc.;  tandis  <iae 
d'autres  n'ont  pour  but  que  de  patronner  des  établissements  déjà 
existants,  en  s'occupant  de  leur  fournir  des  ressources  matérielies, 
sans  posséder  le  droit  d'intervention  directe  dans  leur  administratioB 
intérieure.  Les  troisièmes  ne  font  qu'élaborer  et  discuter  des  principei 
de  telle  ou  telle  autre  question  ayant  rapport  à  l'enseignement,  afin  da 
les  populariser,  sans  les  mettre  elles-mêmes  en  pratique. 

Enfin  il  en  existe  qui  réunissent  le  but  des  unes  et  des  autres. 

Toutes  ces  associations  sont  formées  sur  une  môme  base,  par  ins- 
cription et  admission  de  membres  et  de  cotisations. 

Les  unes  ont  un  caractère  officieux,  vu  la  participation  de  l'Etat,  qui 
leur  accorde  des  subventions,  différents  privilèges  et  quelquefois  k 
titre  de  sociétés  Impériales, — et  d'autres  sont  purement  privéefc.UnboD 
nombre  d'entre  elles  sont  honorées  du  haut  patronage  de  Sa  Majesté 
l'Empereur,  de  l'Impératrice  ou  d'un  des  membres  de  la  fomiDe 
Impériale,  à  l'initiative,  au  patronage  et  aux  donations  de  Laquelle  ht 
Russie  doit  la  création  de  maintes  œuvres  philanthropiques  et  d'utilité 
publique. 

La  dénomination  de  ces  associations  est  très  variée  ;  quelques-unes 
ont  adopté  le  titre  de  «  Sociétés»,  d'autres  de  «Comités»,  de  c Com- 
missions permanentes  »,  etc. ,  en  y  joignant  la  définition  du  but  qu'elles 
poursuivent. 

La  courte  communication  que  je  suis  obligé  de  vous  faire,  me 
prive,  à  mon  vif  regret,  de  la  possibilité  de  vous  présenter  même  une 
liste,  qui  serait  du  reste  très  longue,  de  toutes  ces  sociétés  et  encore 
moins  de  faire  un  aperçu  des  services  que  chacune  d'elles  a  rendus 
au  pays. 

Je  dois  cependant  faire  exception  en  faveur  de  deux  sociétés  dont 
je  suis  le  représentant  au  Congrès.  Toutes  les  deux  poursuivent  spé- 
cialement le  but  de  renseignement  technique,  et  répandent  leur  action 
sur  tout  le  pays.  Ce  sont  :  1^  la  Société  Impériale  Polytechnique 
russe,  à  Saint-Pétersbourg,  qui,  ayant  pour  but  d'étudier  et  de  popula- 
riser les  connaissances  techniques,  crée,  elle-même,  des  écoles  et  cours 
pour  ouvriers  et  leurs  enfants  à  Saint-Pétersbourg  et  ses  banlieues,  et 
2*"  la  Société  pour  l'Amélioration  du  Travail  National  en  Russie,  fondée 
en  mémoii  e  du  Tzar-Libérateur  Alexandre  II,  dans  le  but  de  contri- 
buer au  bien-être  des  classes  laborieuses,  en  favorisant  surtout  le 
développement  de  l'enseignement  professionnel  et  technique  élémen- 
taire, ainsi  que  la  création  d'institutions  de  prévoyance. 

Des  mémoires  spéciaux  que  je  vais  vous  soumettre,  Messieura,  en 
faisant  lecture  de  quelques  extraits,  vous  donneront  un  aperçu  plus 
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détaillé  du  but  que  poursuit  chacune  de  ces  Sociétés,  et  des  résultats 
obtenus  par  elles. 

* 

Toutes  les  données  dont  je  viens  de  vous  faire  communication,  ont 
pu  vous  prouver,  Messieurs,  que  dans  le  pays  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  on  apprécie  à  sa  juste  valeur  l'importance  du  but,  ayant 
donné  lieu  à  la  convocation  du  présent  Congrès. 

Les  œuvres  déjà  accomplies  en  Russie  et  celles  en  voie  de 
l'être,  ainsi  que  les  efforts  que  Ton  y  fait  de  part  et  d'autre,  —  l'Etat, 
les  institutions  publiques  et  Tinitiative  privée  prêtant  un  concours 
actif  au  progrès  de  l'enseignement  technique  et  professionnel,  — 
donnent  tout  lieu  de  conclure  à  une  solution  favorable  et  assez  pro- 
che^ dans  ce  vaste  pays,  du  problème  que  nous  venons  de  discuter. 

Aussi  verrons-nous  sans  crainte  arriver  le  moment  du  prochain 
Congrès,  que  vous  voudriez,  —  d'après  le  vœu  qui  vient  d'être  émis 
par  l'Assemblée,  —  réunir  éventuellement  en  1888,  car  nous  espé- 
rons pouvoir  lui  présenter  des  faits  et  des  résultats  plus  nombreux 
et  plus  efficaces  que  ceux  d'aujourd'hui. 


^L'association  pour  ramélioration   du  travail   national   en 
Russie,  fondée  en  mémoire  du  Tzar-Libérateur  Alexandre  II. 

Bnt  de  cette,  société,  son  organisation  et  résultats  obtenus, 

Communication  de  la  Société 
Présentée  par  son  délégué  le  Conseiller  d'État  actuel  de  Russie^ 

M.  Pierre  de  Messotedoff 


1.  —  Les  causes  ayant  provoqué  la  création  de  la  Société  et  déSnition 

du  but  qu'elle  poursuit. 

Parmi  les  questions  qui  préoccupent  les  gouvernements ,  l'opi- 
cion  publique  et  les  hommes  politiques  de  tous  pays,  Tune  des 
premières  places  appartient  sans  contredit  à  la  question  des  mesures 
sptes  à  favoriser  l'amélioration  du  bien-être  de  la  majeure  partie  de 
la  population  de  ces  pays,  gagnant  son  pain  quotidien  par  le  travail 
personnel  et  surtout  manuel. 
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Il  régnait,  il  n*y  a  pas  bien  longtemps  encore,  une  grande  diversité 
d'opinions  par  rapport  aux  modes  les  plus  propres  à  atteindre  le  but 
également  désiré  de  tous.  Mais  la  lutte  acharnée  entre  les  partis 
extrêmes,  ainsi  que  les  expériences  faites  dans  Tune  et  l'autre  direction, 
ont  fini,  de  Tavis  des  investigateurs  impartiaux,  par  aboutir  à  donner 
raison  aux  vrais  et  sincères  amis  et  protecteurs  de  la  classe  ouvrière, 
qui  prévenaient  celle-ci  contre  les  espérances  illusoires  d'un  secours 
matériel  venant  du  dehors  d'elle-même  et  contre  l'inanité  des  aspira- 
tions de  ceux  qui  prétendaient  trouver  une  issue  à  leur  positioo 
difficile,  non  pas  dans  Tamour  du  travail,  dans  l'initiative  et  répargoe, 
mais  dans  des  voies  illégales  et  injustes.  L'histoire  des  peuples  a  trop 
visiblement  démontré  que  de  semblables  tentatives  engendrant 
nécessairement  le  chômage  et  même  Tabandon  complet  du  travail, 
—  seul  moyen  réel  assurant  au  travailleur  le  pain  quotidien,  —  ont 
souvent  abouti  à  des  résultats  diamétralement  opposés  à  ceux  qu'on 
s'en  promettait.  Outre  un  abaissement  moral  et  matériel  plus  grand 
encore,  ces  tentatives  ont  plus  d'une  fois  eu  pour  suite  la  ruine  com- 
plète des  travailleurs,  en  provoquant  de  leur  part,  à  l'heure  da 
désenchantement,  des  malédictions  contre  ceux  qui,  profitant  de 
l'ignorance  du  simple  ouvrier,  l'entraînaient  dans  une  voie  fausse  et 
désastreuse,  en  faisant  miroiter  à  ses  yeux  des  promesses  mensongères 
d'un  bien-être  irréalisable  par  les  moyens  avec  lesquels  ils  le 
flattaient  de  pouvoir  l'atteindre. 

Actuellement  on  ne  saurait  plus  mettre  en  doute  :  1°  que  la  position 
difficile  de  la  majeure  partie  des  travailleurs  des  différents  pays,  voués* 
à  Tune  ou  Tautre  branche  de  la  petite  industrie,  telles  que  l'agricul- 
ture, les  métiers,  l'industrie  domestique  rurale,  le  petit  commerce,  etc., 
provient  principalement  de  ce  qu'ils  ignorent  les  modes  même  les 
plus  élémentaires  du  perfectionnement  des  procédés  do  leur  travailel 
ne  savent  comment  le  rendre  plus  progressif  et  plus  rémunérateur,  et 
2®  que  pour  soustraire  les  travailleurs  à  cette  situation,  il  n'existe  qu'im 
seul  moyen  correct  et  sûr,  c'est  la  création  par  la  classe  ouvrière 
elle-même,  ou  avec  l'aide  des  administrations  publiques  et  des  gou- 
vernements, d'institutions  pouvant  faciliter  à  ladite  classe  la  possiullili 
de  s'aider  elle-même  et  d'atteindre,  bien  que  lentement  et  péniblement 
peut-être,  l'amélioration  de  son  bien-être. 

Les  plus  importantes  de  ces  institutions  sont  celles  destinées  i 
l'enseignement  professionnel  des  différentes  branches  d'occupations 
pratiques  existant  déjà  dans  chaque  localité,  ou  do  tel  métier  ou 
industrie  encore  inconnus,  auxquels  pourraient  et  voudraient  se  vouer 
les  travailleurs. 

L'expérience  acquise  à  cet  égard  dans  plusieurs  pays  a  démontré 
que  par  le  développement  non  seulement  de  renseignement  élémen- 
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taire  général,  mais  encore  de  l'instruction  professionnelle  pratique 
sous  toutes  ses  formes  (technique,  industrielle,  agricole),  la  classe 
ouvrière  s'habitue,  dès  son  bas-âge,  au  travail  productif,  apprend  à 
connaître  de  nouvelles  branches  d'applications  de  ce  travail,  ainsi  que 
des  procédés  nouveaux  de  perfectionnement,  on  contribuant,  par  là 
même,  à  Taugmentalion  des  forces  productives,  do  la  puissance  du 
pays  et  du  bien-être  de  la  nation  tout  entière. 

Les  résultats  réels  obtenus  dans  cette  voie  démentent  victorieuse- 
ment Topinion  de  certains  théoriciens,  (pii  s'efforcent  do  conclure  à 
l'impossibilité  de  former  par  l'enseignement  dans  les  écoles  d'habiles 
apprentis  industriels.  Leurs  assertions  à  cet  égard  prouvent  que  leurs 
déductions  se  basent  uniquement  sur  l'étude  d*anciennes  écoles,  créées 
sur  de  vieux  principes  routiniers. 

Outre  les  établissements  scolaires  il  est  également  important  de 
fonder  toute  une  série  de  différentes  institutions  do  prévoyance,  qui, 
en  provoquant  l'émulation  parmi  les  travailleurs,  en  leur  facilitant  la 
production  et  l'écoulement  de  leurs  produits,  en  les  garantissant 
contre  les  différentes  difficultés  et  malheurs,  et  en  satisfaisant  à  cer- 
tains besoins  économiques,  exercent  une  influence  bienfaisante  sur 
l'élévation  du  niveau  matériel  et  moral  de  l'ouvrier,  tout  en  l'habituant 
à  l'épargne,  à  l'initiative  personnelle  et  à  l'assistance  mutuelle.  Il  est  de 
fait  que  parmi  les  gens  contents  ^e  leur  sort,  ayant  leur  pain  quotidien 
assuré,  jouissant,  grâce  à  leur  compétence,  à  leur  diligence  et  à 
rameur  du  travail,  ainsi  qu'à  leur  moralité,  de  l'estime  et  de  la  consi- 
dération du  milieu  qui  les  entoure,  il  s'en  trouve  fort  peu  d'assez  im- 
prudents pour  se  lancer  dans  des  extrêmes,  s'exposant  ainsi  à  pei*dreuno 
situation  acquise  par  de  nombreuses  années  de  labeur  et  d'assiduité. 

Or,  si  les  mesiu'es  précitées  sont  reconnues  non  seulement  utiles, 
mais  même  indispensables  dans  d'autres  pays,  où  le  commerce  et 
Findustrie  ont  atteint  un  vaste  développement,  où  le  crédit  est  acces- 
sible à  tous, —  pays  jouissant  de  ressources  abondantes,  de  la  liberté 
de  migration  et  accordant  à  tout  sujet  le  libre  choix  des  professions 
et  métiers  (l'abolition  des  corporations  d'artisans),  ainsi  que  pleine 
garantie  légale  des  droits  personnels  et  matériels,  —  à  plus  forte 
raison  sont-elles  nécessaires  en  Russie,  où  la  vie  civique  a  commencé 
bien  plus  tard  qu'ailleurs  et  où,  par  conséquent,  l'on  ite  jouit  que  des 
prémices  de  ces  importantes  branches  du  développement  économique 
et  du  bon  ordre  national. 

En  Russie,  non  seulement  les  petites  industries,  mais  encore  Tagri* 
culture  elle-même,  telle  que  la  pratiquent  les  petits  fermiers  et  les 
paysans,  se  trouvent  dans  un  état  des  plus  primitifs,  bien  que  cette 
dernière  doive  en  réalité  fournir  des  moyens  d'existence  aux  trois 
quarts  de  la  population  du  pays. 
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Jusqu'en  1861  la  population  rurale  et  une  partie  de  celle  des  villes, 
ainsi  que  4a  majorité  des  ouvriers  des  fabriques,  usines  et  mines,  — 
classe  qui  pendant  trois  siècles  était  soumise  au  servage,  en  consti- 
tuant la  pleine  et  entière  propriété  des  nobles,  —  n'avaient  eu  aucune 
nécessité  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  bien-être,  vu  que  ce  soin 
incombait  exclusivement  aux  propriétaires  des  serfs.  Mais  le  servage 
ayant  été  aboli  de  par  la  volonté  suprême  de  l'Empereur  Alexandre  II, 
le  paysan  russe  reçut  tous  les  droits  de  liberté  civique.  L'ancien  serf  est 
devenu,  lui.aussi,  un  membre  de  la  société  et,  tandis  qu'autrefois  il 
était  attaché  à  la  glèbe,  il  est  libre  aujourd'hui  de  travailler  pour  soa 
propre  compte,  pour  son  bien-être  personnel  et  pour  celui  de  sa 
famille. 

L'expérience  nous  a  démontré  cependant,  que    le   travail  libre, 
quelles  que  soient  les  aptitudes  et   les  facultés  intellectuelles  que 
possède,  sans  contredit,  le  paysan  et   l'ouvrier  russe,  ne  saurait 
néanmoins  lui  procurer  la  prospérité  désirable,  tant  qu'il  ne  sera 
point  en  possession  des  connaissances  nécessaires  techniques,  qui 
seules,  peuvent  contribuer  à  perfectionner  son  travail,  à  le  rendre  plus 
facile,  plus  rapide  et  plus  productif.  Mais  où  puiser  la  connaissance 
des  moyens  d'augmenter  son  bien-être  et  de  tirer  le  plus  de  profit 
possible  de  son  travail?  Dans  un  pays  essentiellement  voué,  comme  la 
Russie,  à  l'agriculture,  où  celle-ci  constitue  la  source  alimentaire  prin- 
cipale, pour   ne  pas  dire   exclusive,  des  soixante-treize   millions 
d'hommes    composant    la    population    rurale   (sur    100    millions 
d'habitants  formant  la  population  de  l'empire  de  Russie),  c'est  à  peine 
s'il  y  a  une  dizame  de  fermes    modèles,  d'écoles  d'agriculture  et 
d'économie  rurale  élémentaires,  appropriées  spécialement  au  cercle 
d'activité  de  cette  population. 

La  situation  est  également  défavorable  pour  tous  les  genres  de 
petites  industries  manuelles  auxquelles  se  livrent  les  paysans,  soit 
durant  la  morte-saison,  soit  dans  les  localités  où  les  terres  ne  se  prêtent 
point  à  la  culture. 

Les  artisans  des  villes  (et  surtout  ceux  des  petites  villes)  ne  se  trou- 
vent guère  dans  une  position  plus  avantageuse.  Us  sont  tous  obligés 
de  se  contenter  de  procédés,  d'outils  et  de  modèles  primitifs,  transmis  de 
père  en  fils,  et  n'arrivent  point  à  connaître  les  moyens  d'améliorer 
leur  travail,  ni  de  le  rendre  plus  lucratif.  Des  écoles  professionnelles, 
industrielles  et  de  métiers  bien  organisées  pourraient  leur  fournir 
toutes  les  données  qui  font  défaut,  mais  malheureusement  elles  sont 
trop  peu  nombreuses  et  leur  chiffre,  il  y  a  quelques  années  encore^ 
ne  dépassait  pas  de  beaucoup,  en  Russie,  celui  des  écoles  d'agri- 
culture. 

Les  écoles  primaires  qui  existent  actuellement  en  grand  nombre 
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dans  les  villes  et  les  villages  (28,000  écoles,  possédant  1,500,000  élè-  . 
ves),  et  dans  lesquelles  les  élèves  n'apprennent  qu'à  lire  et  à  écrire, 
un  peu  de  religion  et  les  quatre  règles  de  Tarithinétique,  ne  donnent 
que  des  rudiments  do  Tinstruction,  et  n'exercent,  par  conséquent, 
qu'une  iniluence  très  imparfaite  sur  les  conditions  du  travail  national. 

En  outre,  les  paysans  et  arlisaus,  qui,  pour  gagner  leur  pain  quoti- 
dien, sont  obligés  de  travailler  journellement,  ne  pouvant  se  passer 
du  concours  de  tous  les  membres  de  leur  famille,  n'envoient  pas 
volontiers  les  enfants  dans  ces  écoles,  dans  lesquelles,  selon  l'appré- 
ciation caractéristique  d'une  multitude  de  parents  do  ce  milieu,  «  on 
ne  leur  enseigne  à  faire  rien  d'utile  pour  la  vie  domestique  ». 

Aussi,  de  tristes  anomalies  frappont-ellcs  à  chafjue  pas  le  regard  de 
l'observateur  :  les  richesses  naturelles  du  pays  sont  immenses  et 
pourtant  la  masse  de  la  population,  dans  beaucoup  de  provinces,  au 
lieu  d'être  dans  l'aisance,  se  trouve  dans  la  plus  complète  indi- 
g'ence. 

Cette  situation  de  la  classe  ouvrière  porte  également  préjudice  aux 
propriétaires  fonciers,  aux  fabricants  et  entrepreneurs  de  tout'genre, 
qgi,  par  suite  du  manque  d'ouvriers,  de  maîtres  et  de  contremaîtres, 
d'employés  et  de  serviteurs  compétents,  sûrs  et  habiles,  ont  à  lutter 
contre  de  graves  difficultés,  et  se  vçient  exposés  à  essuyer  constam- 
ment des  pertes  matérielles  considérables. 

Il  est  évident  que,  vu  cet  état  de  choses,  toute  mesurer  pouvant 
conli:ibuer  au  développement  moral,  intellectuel  et  technique  de  la 
classe  ouvrière,  doit  avoir  pour  résultat  d'offrir  des  avantages  à 
toutes  les  classes  de  la  nation,  et,  pnr  l'amélioration  du  bien-être 
matériel  ries  travailleurs,  affermir  en  eux  le  sentiment  du  devoir,  le 
respect  des  lois,  de  l'ordre  et  de  la  propriété. 

Il  n'existe,  pour  atteindre  ce  but  qu'un  seul  moyen  :  l'ouvrier 
devrait  posséder  des  connaissances  professionnelles  appropriées  à 
son  état  et  être  doté  d'institutions  de  prévoyance  (1). 

Ce  n'est  malheureusement  que  dans  les  dernières  années  du  rèçne 
de  feu  l'Empereur  Alexandre  II  que  cette  nécessité  fut  généralement 
reconnue  :  il  en  fut  fort  question  dans  les  administrations  publiques, 
telles  (jue  les  Conseils  généraux  ou  Assemblées  provinciales  et  de 
districts  (zemstwos),  et  les  Conseils  municipaux,  dans  les  Sociétés 


(1)  U  n'existe  actuellemc-nl  sur  le  vaste  territoire  de  la  Russie,  à  la  disposition 
àt%  classes  ouvrières,  que  près  de  400  caisses  d'épargne,  créées  dans  les  villes  par 
la  banque  de  VVA^i  et  le  Trésor,  et  gérées  par  des  employés  de  ces  institutions; 
près  de  900  banques  populaires  sous- forme  de  sociétés  mutuelles  de  crédit  et 
quelques  dizaines  de  sociétés  coopératives  de  consommateurs  et  d'autrcs  institu- 
tions anaIo(;uos. 

lu 
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savantes  et  les  réuDions  privées,  ainsi  qu'au  sein  de  la  presse  et  dans 
les  Administrations  de  TEtaLv 

Cette  nécessité  fut  reconnue  ensuite  par  les  paysans  eux-mêmes 
et  par  les  populations  ouvrières  de  maintes  localités,  qui  réclament 
sans  cesse  la  multiplication  des  écoles  de  métiers  et  d'agriculture. 
Les  quelques  tentatives  pratiques  faites  en  vue  de  répondre  à  ce 
besoin  n'avaient  pu  réussir,  vu  que  des  entreprises  isolées  de  ce 
genre,  dues  aux  particuliers  et  même  aux  administrations  locales, 
ne  sauraient  ni  prospérer,  ni  même  donner  de  résultats  appréciables, 
par  la  simple  raison  que  les  généreux  promoteurs  de  ces  entreprises 
se  mettaient  le  plus  souvent  à  l'œuvre  sans  avoir  de  pfaii  détermiiié, 
sans  avoir  étudié  préalablement  et  d'une  manière  spéciale  les  diffé- 
rentes phases  et  les  procédés  du  travail  national,  et  sans  posséder  la 
connaissance  du  nouveau  système  pédagogique  sur  lequel  se  base 
actuellement  l'enseignement  professionnel  pratique. 

Pour  être  à  même  d'atteindre  sûrement  le  but  général  sus-men- 
lionné  si  important  —  de  perfectionner  la  production  nationale  —  il 
faut,  non  seulement  posséder  les  connaissances  spéciales  relatives, 
mais  suivre  strictement  un  système  minutieusement  élaboré,  et  sur- 
tout se  conformer  aux  conditions  économiques  et  intellectuelles,  aux 
besoins,  aux  mœurs  et  môme  aux  coutumes  particulières  de  la  popula- 
tion de  chaque  localité.  Voici  pourfjuoi  une  œuvre  si  compliquée  n'est 
pas  réalisable  sans  la    participation  immédiate  et  la  collaboration 
constante  d'un   grand  nombre   d'institutions  locales   et  d'individus 
indigènes  du  pays.  C'était  là  le  point  le  plus  difficile  pour  résoudre 
le  problème,  vu  qu'une  entreprise  de  ce  genre  ne  pouvait  être  mise 
à  exécution  par  quelque  organe  de  l'Etat,  dont  le  fonctionnement 
exige  généralement  une  masse  de  formalités,  et  se  fait  par  des  agents, 
ne  remplissant,  pour  la  plupart,  leur  tâche  que  par  ordre  de  ser\'ice. 
En  outre,  il  n'existe  même  pas,  en  Russie,  d'administration  de  l'Etat 
qui  aurait  pu  entreprendre  cette  œuvre  dans  tout  son  ensemble,  les 
différentes  branches  du  travail  national  étant  réparties  entre  plusieurs 
Ministères,  ni  qui  pourrait  s*y  vouer  entièrement  sans  porter  préju- 
dice à  d'autres  affaires. 

Il  eût  été.  plus  illusoire  encore  de  compter  sur  l'initiative  assez 
eHicace  en  cette  matière  de  chacune  de  nos  institutions  publiques 
locales  (conseils  généraux,  municipalités,  communes,  etc.),  et  des 
sociétés  privées  déjà  existantes. 

Les  premières,  complètement  indépendantes  l'une  de  l'autre  et 
agissant  isolément,  ne  sont  pas  à  même,  d'après  leur  propre  déclara- 
tion, de  connaître  les  nouvelles  mesures  spéciales  nécessaires,  el, 
manquant  d'exécutants,  se  voient  souvent  obligées,  môme  lors- 
qu'elles sont  mues  par  les  meilleures    intentions,  de  répéter,  eu 


Aux  formes  îles  §  1  et  2  des  statuts  de  In  Soeiété,  ot^Ile-ci  a  poui'but 
de  contrihuer  au  développement  et  mi  perfeelionuement  de  la  produc- 
tion nationale  en  Hus.sie:  /?/au  moyen  de  Tétude  et  de  la  mise  en  pra- 
li^iue  de  mesures  frénéral«'s,  aussi  bien  (pie  d'autres,  particulières, 
appropriées  aux  coudilions  et  aux  besoins  spéciaux  de  chaque  localité, 
et  bj  par  des  propositions  et  demandes  adressées  à  TEtat  et  des  dé- 
clarations aux  administrations  ])id)li(pies  locales,  telles  que  les  con- 
seils généraux  ou  assem])lées  lerritoriales  (zemslwos),  les  conseils 
Tniinicipaux,  les  communes,  les  corporations  et  autres,  relativement 
A  lies  mesures  susceptibles  de  contribuer  à  la  réalisation  du  but  sus- 
éfioncé. 

En  vue  de  résoudre  le  j)roblème  (pie  s'est  posé  la  Société,  elle  pro- 
pose aux  administrations  {)ubli(pier^«  aux  diverses  institutions  locales, 
•linsi  qu'aux  parlieuiiers.  et  favorise  la  création,  dans  les  villes  et  les 
villages,  d^établissements  dVnsc^i^niement  et  d'institutions  de  pré- 
voyance, destin(»s  à  la  population  ouvrièrtî  adolescente  et  adulte. 

Les   premiers,    c'est-à  din»    les    cHablissenienls  d'enseiprnement, 
ont  pour   but,    ind(^pendainmeiit  de  rinslniction  élémentaire  géné- 
rale   (jusqu'à    Touverture   d'un    nombre   sullisant    d'écoles    primai- 
res), de  donner  au   pen[)le.  sous  une  l'orme  à  sa  j)ortée,  les  notions 
les    plus   utiles  et   indispensnbles  sur   la  vie   domestique,  ainsi  que 
'le     lui  apprendre  (au    moyen  d'un    travail   productif  d'application) 
\^&  procédés  pour  le  perfec.tionnj^ment  et  le  développement  des  bran- 
dies d'économie  dumestiqu(^  et  rurale  ou  de  l'industrie  manuelle,  pré- 
dominantes dans  cluupie  lo(*alité  ou  susc(»ptibl(^s  d'y  être  introduites. 
A  cet  ordre  <ri;tal)lisseuients  se  raltaj^lnMit  tous  les  pîures  d'écoles  pro- 
fessionnelles inférieures  :   écoles  d'aprriculture,  de  métiers  et  aleliers 
^*^*j."îpren tissa j^e,   écoles    le(di'!iqiies,    industnell«:;s    et    commerciales, 
aifi5=5i  que  les  cours  inslruclirs  du    soir   et   du   dimanche,  bibliothé- 
(jiios^  etc.  Outre  les  écoles  d'aj^n'icullun^  ou  de  métiers  proprement 
<^it€ig^  dans  ctî  cercle  d'établissements  sont  éf^'-aiement  comprises  les 
écoles  (OU  ateliers  d'appnMilissape)   de    sylviculture,  de  jardina^^e, 
*Vl\orliçiillure,  de  culture  et  d'exph^ilation  di\s  plantes  textiles,  d'éco- 
uc^mie  laitière,  de  ti>sa«çe  (ît  dtî  fabrication  de  d(înt(Mles,  de  construc- 
ùotiiî  nautiques,  etc.,  do  même  (pie  les  écoles  industrielles  telles  que  : 
v^'Mcoles,  de  pisciculture,  de  [xVb'?  ralionnclle,  d'a[>iculture,  de  fabri- 
C^lion  des  produits  de  poissons,   j,-ibier,  fruits,  d'a[)prét  du  cuir,  des 
fûUiTures  et  de  nombreuses  autres  matières  preuiièrtts,  matériaux  et 
.   articles  dont  abondent  différenti^s  réj^ions  du  pays  et  qui  ne  sont  i)as 
exploités  jusqu'ici,  ou  qui  ne  rapportent  pas  à  la  population  locale  le 
profit  que  celle-ci  pourrait  en  retirer.  En  outre,  des  classes  de  dessin 
linéaire  et  d'ornement  et  autres  cré-Uions  du  même  genre. 
I^  seconde  catégorie  d'établitisements,  c'est-à-dire  los  institutions 


\  . 
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nique,  et  Pieriie  Messoyrdcm|,  Adjoint  de  Secrétaire  d*Etat  et  membre 
de  plusieurs  Sociétés  savanTes. 

D'après  le  projet  des  fondateurs  de  la  Société,  celle-ci,  se  subdivi- 
sant en  succursales  et  comités  dans  les  provinces,  villes  et  district 
(arrondisseuH/nls),  devait  : 

1°  Entrepre!nlrerùlal)oration(>tpro])aj;;er parmi l(»sclasses laborieuse*; 
des  notions  répondant  A  leurs  Ix^soins  et  aux  conditions  locales  sur  les 
moyens  correcîts  et  lé*,»^aux  ])0iir  l'aniélioralion  de  leurs  occupations 
industrielles  et  commerciales,  afin  de  pouvoir  sortir  de  Télat  pénible 
auquel  elles  sont  acluell»^ment  réduites,  et 

2®  Accorder  un  concours  aux  institutions  puMiqiies  et  corporations 
locales,  ainsi  ([u'à  des  particuliers,  ayant  pris  part  à  la  Société,  pour 
leur  faciliter  la  mise  à  exécution  de  mesures  et  la  fondation  d'établis- 
sements ayant  fjour  but,  d'une  part  :  de  fournir  aux  travailleurs  la 
possibilité  d'ao((uérir  les  notions  nécessaires  à  un  travail  honnête, 
productif  et  perfectionné,  dans  telle  ou  telle  autre  branche  à  leur 
portée,  et  de  l'autre  —  leur  faciliter  les  conditions  économiques  de 
ces  occupations. 

La  création  de  cette  Société  fut  autorisée  par  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur, qui  dai(^na  honorer,  le  14  mai  1881,  un  mémoire  explicatif  déli- 
nissant  Tor^çanisation  de  Tieuvre,  soumis  par  les  fondateurs  de  la 
Société  à  Son  Auguste  approbation,  d*?me  saru'tion  Suprême  exprimée 
éans  les  termes  îj;ra(itMix  (|ue  voici:  *  Ju  partmjr  ontivreitiriii  celle 
hienïai$anle  idée  et  lui  souJinifu  siiicrrcinent  une  complète  réfissile,  • 

Ce  mémoire  servit  de  base  à  l'élaboration,  par  le  prom''»teur  de 
l'entreprise,  d'un  projet  de  statuts  pour  la  Société.  Mais  ses  fonda- 
teurs ne  se  bâtèrent  point  de  les  présenter  à  la  confirmation  délinitive 
du  Gouvernement.  Ayant  reconnu  qu'une  Société  de  ce  genre,  appelée 
à  satisfaire  à  un  besoin  réellement  pratique  de  la  nation,  dont  les 
dive^es  phases,  vu  l'immense  étendue  du  pays,   n'avaient  en«'oro* 
pu  ôft*e  sufllsamment  et  minutieusement  étudiées,  ne  [>eiit  et  ne  doit 
se  constituer  d'après  un  statut  ou  ré|^lemeiit  élaboré  théoriquement, 
les  fondateurs  résolurent  de  mettre  d'abord  ledit  projet  en  applica- 
tion, alin  de  l'éprouver  pratiipuMuout  et  dé  pouvoir  modifier  les  détails 
de  rorj^anisation  sociale  d'après  tles  indications  fournies  par  l'expé- 
rience. 

Cette  décision,  ayant  été  mise  à  exécution  en  1882,  les  fonctions 
réservées  par  les  statuts  à  la  Direction  centrale  de  la  Société  furent 
confiées  provisoirement  à  un  (  Comité  de  cinq  fondateurs  :  MM.  le 
comte  N.  Ij^natiefl,  N.  Issakoff,  1.  Guédéonoff,  E.  ^ndreff  et  P.  Mes- 
soyedoff.  (Ce  dernier  fut  en  outre  élu  en  qualité  d'Administrateur 
général  de  la  Société.) 
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Aux  termes  des  |  1  et  2  des  statuts  de  la  Sooiété,  celle-ci  a  poui'but 
de  contribuer  au  développement  et  nu  perfectionnement  de  la  produc- 
tion nationale  en  Russie  :  a/ nu  moyen  de  Tétude  et  de  la  mise  en  pra- 
tique de  mesures  j?éncral«»s,  nussi  bien  qrie  d'autres,  particulières, 
appropriées  aux  coudilions  et  aux  besoins  spéciaux  de  chaque  localité, 
et  A/  par  des  propositions  et  demandes  adressées  à  TEtat  et  des  dé- 
clarations aux  administrations  publi(pies  locales,  telles  que  les  con- 
seils généraux  ou  asseml)lées  lerritoriales  (zemslwos),  les  conseils 
municipaux,  les  communes,  les  corporations  et  autres,  relativement 
à  des  mesures  susceptibles  de  contribuer  à  la  réalisation  du  but  sus- 
énoncé. 

En  vue  de  résoudre  le  problème  que  6*esl  posé  la  Société,  elle  pro- 
pose aux  administrations  [)ul)li(|uos,  aux  diverses  institutions  locales, 
ainsi  qu'aux  parliiMiiiers,  et  favorise  la  création,  dans  les  villes  et  les 
villages,  (rétablissements  d'ensei^mement  et  d'institutions  de  pré- 
voyance, destinés  à  la  po]>ulatiou  ouvrière  adolesciuite  et  adulte. 

Les   premiers,    c'est-à  dire    les    établissements  d'enseignement, 
ont  pour  but,    iuflépeufîainuieut  do  rinstru(!tiou  élémentaire  géné- 
rale   (jusqu'à    Touvorture   d'un   honibre   suffisant    d'écoles    primai- 
res), de  donner  au   peu[»ie,  sous  une  forme  à  sa  portée,  les  notions 
les    plus   utiles   et   indispensables  sur   la  vie    domestique,  ainsi  que 
de   lui   apprendre  (au    moyeu  d'rni    travail   productif  d'application) 
les  procédés  pour  le  perfectionnoment  et  le  développement  des  bran- 
ches d'économie  domestique  et  rurale  ou  de  l'industrie  manuelle,  pré- 
doiiiinantos  dans  cbacjue  localité  ou  suscoptiblos  d'y  être  introduites. 
A  cet  ordre  d'utablissemeuts  se  rattachent  fous  les  .Lconres  d'écoles  pro- 
fessionnelles inférieures  :   écoles  d'af^nùculture,  de  métiers  et  ateliers 
d'apprentissajre,   écoles   tecb!{i(pit;s,    industrielh^s    et    commerciales, 
ainsi  que  les  cours  inslruclifs  du    soir   et  du   dimanche,  bibliothè- 
ques, etc.  Outre  les  écoles  d'aj^-ricullure  ou  de  métiers  proprement 
dites,  dans  ce  cerch»  d'établissements  sont  é^-alement  comprises  les 
écoles  (ou  ateli(M-s  (rap|)rentissap^)    de    sylviculture,  de  jardinage, 
ii'horticullur.%  de  culture  ul  (rexploitalicjn  (b»s  plantes  textiles,  d'éco- 
nomie laitière,  de  tissage  et  de  fabrication  de  dentelles,  de  construc- 
tions nautiques,  etc.,  do  même  (pie  les  écoles  industrielles  telles  que  : 
vinicoles,  de  piscicidture,  de  [)ét;lpî  rationnelle,  d'apiculture,  de  fabri- 
cation des  produits  de  poissons,   gibiiu',  fruits,   d'îq^prét  du  cuir,  des 
fourrures  et  de  nouibreuses  autres  matières  premières,  :natériaux  et 
articles  dont  abondent  différoutes  régions  du  pays  et  qui  ne  sont  pas 
exploités  jusqu'ici,  ou  qui  ne  rapportent  pas  à  la  population  locale  le 
profit  que  celle-ci  pourrait  en  retirer.  En  outre,  des  classes  de  dessin 
linéaire  et  d'ornement  et  autres  créations  du  même  genre, 

I^  seconde  catégorio  d'établissements,  c'est-à-dire  les  institutions 
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<io  ]ti*évoyance  proprement  dites,  a  pour  hiit  (rainéliorer,  en  stimulant 
le  zèle  des  ouvriers,  les  conditions  financières  et  économiques  de  la 
production,  de  faciliter  le  débit  des  produits,  de  garantir  Touvrier 
contre  les  dilTérentes  éventualités,  d^influer  sur  le  développement  du 
bien-ôtreet  l'élévation  du  niveau  moral  de  la  classe  ouvrière,  en  lui 
apprenant  l'économie  et  l'épargne  et  en  lui  inspirant  Tesprit  d'initiative 
personnelle  et  d'assistance  mutuelle. 

A  cette  catégorie  se  rattachent  le^  musées  de  modèles  et  d'outils 
perfectionnés;  les  expositions  de  produits  agiicoles,  des  métiers 
et  de  la  petite  industrie  domestique  rurale  ;  les  ateliers  modèles;  les 
caisses  d'épargne;  les  bureaux  de  renseignements  pour  les  ouvriers 
cherchant  de  l'ouvrage  et  les  entrepreneurs  manquant  de  travailleurs; 
les  ouvroirs;  les  dépôts  ayant  pour  but  de  facilitera  la  classe  ouvrière 
l'acquisition  de  première  main  de  machines,  d'instruments  et  d'outils, 
de  produits  alimentaires  et  de  semences,  ainsi  que  des  matières 
premières;  les  dépôts  pour  le  débit  des  produits  et  articles  fabri- 
qués; les  caisses  de  retraite  et  de  secours  mutuels,  en  cas  d*acci- 
dent,  etc. 


II.  —  Organisation  et  modes  d  action  de  la  Société  pour  F  Amélio- 
ration du  Travail  National. 

Le  but  sus-exposé  que  poursuit  la  Société  la  met  en  contact  immé- 
diat avec  le  cercle  d'activité  des  assemblées  territoriales  (zemslwos), 
des  conseils  municipaux,  des  communes  et  autres  institutions  publi- 
ques, vu  qu'au  fond  les  différents  pro})lèmes  d'amélioration  du  travail 
national  touchent  aux  besoins  les  plus  essentiels  et  au  bien-être  des 
populations  locales,  placées  sous  la  direction  desdites  institutions. 

La  Société  ne  tend  nullement  à  substituer  son  action  à  celle  des  ad- 
ministrations précitées.  Appréciant  hautement,  au  contraire,  Timpor- 
lance  du  rôle  de  ces  dernières  et  y  voyant  l'unique  voie  capable 
d'assurer  solidement  l'amélioration  graduelle  de  la  situation  des  masses 
ouvrières,  la  Société  ne  s'est  donné  pour  but  que  de  servir  de  lien 
entre  les  entreprises  isolées  des  particuliers  et  celles  des  admi- 
nistrations publiques  (les  uns  comme  les  autres  étant .  admis  a 
faire  partie  de  la  Société  en  qualité  de  membres),  en  leur  prêtant  son 
concours  quand  il  est  réclnmé,  afin  d'unir  les  efforts  dirigés  vers  le 
même  but  et  de  provoquer  Tinitiative  locale  pour  la  création  des  diffé- 
rents établissements  d'enseignement  et  institutions  de  prévoyance. 

Afin  de  répondre  à  ce  principe,  celles  des  écoles  et  des  institutioos 
de  prévoyance  qui  ont  un  caractère  exclusivement  local,  c'est-i^re 
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qiiL  sont  appelées  à  subvenir  aux  besoins  criin  rayon  fiimt^»,  d*iine  ville, 
d'im  arrondissement,  quelquefois  d'une  province  entière,  c'est  sur 
les  lieux  mêmes  oh  elles  sont  appelées  a  fonctionner  que  doivent  être 
recueillis  les  fonds  nécessaires  à  leur  organisation  et  à  leur  entretien. 
C'est  aux  administrations,  aux  municipalités,  aux  corporations  locales 
et  à  leurs  représentants  qu'il  incombe  de  prendre  l'initiative  de  la  créa- 
tion de  ces  établissements  et  de  fournir  lesdites  ressources,  dont  le 
taux  peut  être  augmenté  ï)ar  le  recrutement  de  membres  à  la  Société 
et  par  la  collecte,  au  nom  de  cette  dernière,  de  dons  de  tous  genres. 

En  vertu  de  ses  bases  constitutives,  la  Société  pour  l'Amélioration  du 
Travail  National  ne  se  charge  directement  de  la  fondation  et  de  l'entre- 
tien de  semblables  établissements  locaux  que  lorsqu'on  lui  fournit  les 
ressources  et  donations  y  relatives  et  ne  le  fait  sur  les  fonds  de  sa 
caisse  centrale  que  dans  des  cas  exceptionnels,  notanijfnent  lorsque  le 
besoin  impérieux  s'en  fait  sentir  quelque  part  et  que  l'initiative  et  les 
ressources  locales  sont  entièrement  impuissantes  à  y  pourvoir. 

En  agissant  ainsi,  la  Société  parvient  réellement  à  éviler  tout  con- 
flit d'attributions,  tout  reproche  d'ingérence  dans  le  domaine  des 
institutions  publiques,  chargées  par  la  loi  du  développement  de  l'ensei- 
gnement primaire,  de  l'industrie  et  du  commerce  locaux.  Ces  institu- 
tions ne  peuvent,  par  consétjuent,  voir  en  la  Société  qu'une  utile 
auxiliaire,  toujours  prête,  lorsqu'elles  sont  devenues  membres  de  la 
Société,  à  leur  accorder,  par  l'intermédiaire  de  sa  Direction  centrale,  de 
ses  succursales,  Comités  locaux  et  par  le  personnel  àe  ses  membres, 
le  concours  indispensable  pour  la  création,  l'entretien  et  la  gestion 
des  établissements  projetés. 

Dans  ce  but  la  Société  consacre  particulièrement  ses  soins  à  la  for- 
mation d'un  jiersonnel  enseignant  pour  les  écoles  professionnelles 
et  ateliers  d'apprentissage  (directeurs,  instituteurs,  contremaîtres, 
etc.),  à  la  publication  de  manuels  d'enseignement,  de  traités 
populaires  sur  les  différentes  branches  de  travaux  manuels  et 
d'économie  rurale,  de  règlements  et  d'instructions;  elle  se  charge 
do  l'élucidation  de  différentes  questions  spéciales  et  des  difficultés 
que  Ton  peut  rencontrer  dans  la  création  et  la  gestion  de  tel 
ou  tel  autre  établissement  et  s'engage  à  faciliter  à  ses  membres, 
principalement  aux  administrations  locales,  les  démarches  auprès  du 
Gouvernement,  dans  les  cas  où  il  serait  nécessaire  d'obtenir  une  auto- 
risation, un  concours  ou  un  subside  de  l'Etat.  L'offîce  de  la  Société 
est  donc  principalement  de  servir  d'intermédiaire  entre  toutes  les  ins- 
titutions et  classes  intéressées  a  l'accroissement  du  bien-être  national. 

Alin  de  garantir  à  la  Société  une  organisation  ferme,  vigoureuse, 
susceptible  de  tout  le  développement  et  de  toutes  les  améliorations 
désirables,  en  même  temps  que  pour  lui  assurer  des  ressources  suffi- 


—  252  — 

santés  et  pouvoir  lutter,  avec  succès,  contre  l'ijarnorance  et  surtout 
contre  l'apathie  de  la  inajoure  partie  de  la  population,  Texéciition  pra- 
tique des  projets  de  ladite  Société  ifest  point  limitée  à  l'activité  de  sr 
Direction  centrale, mais  elle  est,  au  contraire, confiée  à  ses  succursales 
et  Comités  locaux.  Pour  rendre  ceux-ci  plus  forts  et  plus  aptes  à  exer- 
cer une  pression  morale  elOcace  sur  les  populations  locales,  il  a  été 
résolu  que  ces  succursales  se  formeraient  sous  les  auspices  e^  avec  le 
concours  non  seulement  de  particuliers,  mais  encore  des  administra- 
tions publiques,  de  communes,  castes  et  corporations  et  des  sociétés 
privées  déjà  existantes,  (pii  entreraient  dans  la  grande  Société  à 
titre  de  membres,  avec  qualiié  de  personnes  juridiques  et  droit  de  se 
faire  représenter  par  dps  déléj^'ués  élus,  dont  le  nombre  dépendrait  de 
la  somme  versée  par  lesdites  institutions  à  la  caisse  de  la  Société. 

L'administration  centrale  de  cette  {grande  Société  nationale  (dont  le 
Conseil  doit  se  composer  do  25  mend)res,  tous  personnages  haut 
placés  ou  experts  en  la  matière)  a  son  siège  à  Saint- Pétersbourj,' 
et  étend  son  activit/î  aux  provinces  et  aux  districts  de  TEnipire,  de  la 
Sibérie,  du  Caucase,  etc.,  pnr  l'inlpruiédiaire  de  Directions  d'arron- 
dissements ou  de  provinces,  élues  p;ir  les  assemblées  des  meinbrL*s 
do  la  Société  résidant  dans  ces  localités,  ainsi  que  par  des  succursales 
desdites  Directions,  sous  forme  de  |)elils  Comités  exécutifs  locaux 
(également  formés  do  vnjonlaires  et  de  délégués  des  institutions  mem- 
bres de  la  Société),  pouvant  être  créés  aussi  bien  dans  les  villes  que 
dans  les  villages». 

Le  but  et  l'organisation  de  la  Société,  aynul  été  portés  à  la  connais- 
sance publique,  lui  ont  acquis  de  prime  abord  les  sympathies  géné- 
rales et  lui  ont  attiré  des  in,scrij)tions  toujours  accroissantes  de 
membres,  de  cotisations  et  do  dons  do  lout  j.:enro. 

La  m»njeiu'e  partie  de  ces  doriiiors  reste,  d'après  les  statuts  de  la 
Société,  sur' les  lieux  de  leur  inscription,  à  la  disposition  des  Direc- 
tions d'arrondissements  et  ries  Comités  locaux,  chargés,  sous  le 
palronago  et  le  contrôle  de  l'administration  (Centrale,  de  la  mise  à  exé- 
cution du  programme  do  la  >'o(îiélo. 

Quant  aux  cotisations  et  dons  assignés  dans  diverses  provinces  à  la 
Société  en  vue  do  former,  aux  teriin»sdu  §  55  de  ses  statuts,  un  ca|»i- 
tal  inahénable,  mis  à  la  disposition  de  la  Direction  centrale, —  les  int»/- 
rôts  de  ce  capital,  courant  à  partir  du  moment  où  il  aui»a  été  versé  à 
la  caisse  cou  traie,  ont  dé|à  une  destination  déterminée.  Après  cou- 
verture des  dépenses  de  l'administration  centrale,  des  frais  de  coriv'^- 
pondance,  de  publicité,  de  concours  accordé  aux  succursales  fl  à 
divers  membres  do  la  Sf)ciété,  le  montant  de  ces  intérêts  doit  être 
consacré  à  activer,  autant  cpio  possible,  la  fondation  de  quelques  écoles 
centrales  de  métiers  et  d'agriculture,  destinées  à  former  uo  personnel 


de  directeurs  et  d'instituteurs  pour  des  établissements  primaires  de 
même  nature. 

La  nécessité  impérieuse  de  créer  on  Kussie,  sur  des  Imses  entiè- 
rement nouvelles,  des  écoles  normales  pratiques  (espèces  de  sémi- 
naires jiédafrogiques),  mentionnée  dans  les  premières  circulaires  et 
et  mémoires  des  fondateurs  do  la  Sociélé,  a  été  confirmée  par  les  dé- 
clarations de  maintes  assemblées  provinciales  el  municipalités.  Nombre 
d'entre  elles  ont  exprimé  an  C< mité  des  fondjiteurs  de  la  Société  Tin- 
tention  d'ouvrir  des  écoles  primaires  d'ajjriciilture  et  di^  métiers  ;  plus 
d*uue  a  mémo  réuni  les  ressourct^s  né(!essaHvs  à  cet  objet,  mais 
s'est  trouvée  ilaiis  l'impossiliiliié  (b>  mettre  ses  vœux  à  exécution, 
faute  d'un  personnel  capai)b'  de  diri;-îpr  ces  établissements. 

Les  directeiu's  auxquels  on  confie  les  ditt?s  écoles,  pour  être  à 
hauteur  de  leur  cliarf,'e  et  pom*  pouvoir  surveiller  et  dirif^er  les  travaux 
de  leurs  subordonnés,  tels  que  institiitcMU's,  maitrea  et  contremaîtres, 
doivent  posséder  eux-méun^s  des  connaissances  suffisantes,  c'est-à-dire 
avoir  au  moins  la  notion  prati(pie  des  procédés  fondamentaux  et  mo- 
dernes de  l'aj^riculture  ou  des  métiers  les  plus  répandus,  — avoir  une 
instruction  générale  suffisante,  la  connaissance  des  sciences  techni- 
ques et  surtout  — j>osséd(M*  Tart  et  la  pratiipie  de  renseijjpnemenl.  Toutes 
ces  notions  pf^uvtMit  être  ac(jnises  d^uis  dr)s  écoles  'spéciales  <le 
degrés  secondaires  pour  adultes,  donnant  aux  ]jérs(»nncs,  ayant  déjà- 
obtenu  antérieurement  un  ens(M'«,'nemenl  jçénér.i!  au  moins  moyen, 
et  prèles  à  se  vouer  à  cette  œuvre  utile  et  indispensable,  la  possi- 
bilité d«>  se  préj)an)r  à  leur  <  inpioi  futur. 

L'absence  actuelle  d'un  personnel  de  dirjîcteurs  compétents,  pou- 
vant se  contenirr  d'iui  trait>Mnenl  modéré  (inférieur  A  (îelui  des  ingé- 
nieurs dejiautiî  instruction),  répondant  aux  r.'ssoiu'ces  modestes  de 
la  majorité  des  conseils  j^'énéraux  et  des  nuinii!ipalit<''s,  sert  d'entrave 
princi[)ale  au  perfectiomiement  de  Tf^iseiti^nement  professionnel 
jiratique  en  Hussie,  confié  le  plus  souvenu!  à  les  f^^ens  incapables  d'en- 
seigner, cpielipudois  même  à  des  artisans  illettrés,  ou  bien  à  des 
personnes  ayant  une  instruction  moyenne  ou  même  supérieure, 
n*ais  non  préparées  à  cette  tache  spéciale». 

C'est  à  ceci  qu'il  faut  attribuer  l'insuccès  des  diff(»rents  modes  et 
méthodes  d'enseiî^aiement  techni(pie  inlèritMu'  que  Ton  avait  essayé 
d'introduire  dans  telle  et  autre  localité,  -  insuccès  ayant  inspiré  à 
une  partie  du  pid)lic  la  méfiance  poiu*  les  écoles  d'apprentissaj^e. 

De  plus  {grandes  difficultés  encore  seront  à  surmonter  lors  de  l'ou- 
verture prochaine  d'un  j^rand  nond)re  d'écoles  élémentaires  d'a^n'i- 
cullure,  avec  fermes- modèles,  pngelées  pour  renseij^nement  des 
paysans. 

La  création  dans  le  pays  d'un  certain  nombre  d'écoles  normales 


—  254  — 

pratiques  pour  former  des  dirfîrteurs  el.  inslitutenrs  pour  élf^hlisse- 
nienls  primaires  professioimols  et  d'apprentissage,  <levieiil  donc 
d'une  importanee  toute  particMdiére.  Une  partie  de  ces  é«îoIes  doivent 
être  destinées  à  l'enseignement  de  ragrieullure  et  d'autres  à  celui  des 
métiers. 

Vu  la  nouveauté  do  l'entnîprise  en  Russie  et  l'impossibilité  qu*il  y 
a  pour  un  conseil  provincial  ou  une  municipalité  isolée  d'ouvrir  des 
écoles  normales;  dont  l'inslallation  et  l'entretien  coûtent  assez  clier, 
le  Comité  des  fondateurs  de  la  Société,  chargé  des  fonctions  de  la 
Direction  centrale,  a  songé  tout  d'abord  à  fonder  quelques  uns  de  c^s 
établissements  dans  diverses  localitr^s  de  l'Empire,  sur  des  fonds 
collectifs. 

Le  8  septembre  1883,  une  première  école  centrale  de  métiers,  des- 
tinée à  devenir  prochainement  une  pépinière  de  directeurs  de  petites 
écoles  pour  le  midi  de  la  Russie,  a  été  inaugurée  par  le  Comité  de  la 
Société  dans  la  province  de  Catherinpslaw,   sur  un  terrain  et  dans  des 
locaux  construits  dans  ce  but  et  donnés  à  la  Société  par  un  proprié- 
taire foncier  de  l'arrondissement  d'Alexandrow,  M^  D,  Gniédine,  Cette 
écolo  ne  possède,  en  attendant,  cpie  l(\s  trois  premières  classes  prépa- 
ratoires, ayant  cependant  un  cours  théorique  et  pratique  complet,  pour 
former   des    mécaniciens   constructeurs  de  machines   d'agriculture, 
répondant  ainsi,  dès  son  début,  à  un  besoin  impérieux  de  la  dite  pro- 
vince exclusivement  agricole.  L'immeuble  de  cet  établissement  repré- 
sente une  valeur  de  35.000  roub.,  c'est-à-dire  ])rès  de  440.000  francs; 
il  est  entretenu  aux  frais  de  la  Société,  avec  le  concours  du  conseil 
général  deCatherinoslawet  du  conseil  d'arrondissement  d'Alexandrow, 
qui  font  à  la  Société  des  versements  spéciaux  à  cet  effet.  Les  dé- 
penses annuelles  de  l'école  se  montent  actuellement  à  prè«  de  9.000 
roubles  (soit  36.000  francs).  En  outre,  la  Société  se  propose  d'ouvrir 
prochainement  :  1°  deux  autres  écoles  normales,  l'une  de  métiers,  pour 
la  région  septentrionale,  à  Yelabouga  (province  de  Vialka),  et  une  autre 
d  agriculture  à  Tchérepovetz   (province  de  Novgorod),  et  2^  trois 
écoles  également  centrales,  quoiqu'elles  n'aient  pas  en  vue  de  former 
des  directeurs,  mais  seulement  des  contremaîtres  instruits,  donturie 
de  cavistes  (maîtres  de  caves)  dans  l'arrondissement  de  Yalta,  en  Cn- 
mée,  et  deux  écoles  de  métiers,  l'une  à  Yaroslaw  et  l'autre  à  Rig^. 
Pour  chacun  de  ces  établissements  il  existe  déjà,  ou  bien  le  terrain  et 
les  constructions,  ou  bien  les  capitaux  nécessaires;  quelques-uns 
possèdent  même  l'un  et  l'autre  ;  l'organisation  et  l'inauguration  de 
ces  écoles  ne  dépendent   plus  que  de  l'ouverture   des   succursales 
locales  de  la  Société,  en  voie  de  se  constituer. 
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III.  —  liésultats  obtenus  en  quatre  années  d existence  de  la  Société. 

Les  résultats  généraux  acquis  par  la  Société  peuvniiL  se  résumor 
ainsi  :  Au  i®'' mai  18S6  In  Société  comptait  près  do  l.iOO  membres, 
dont  500  persoimos  juridiques,  telles  que  :  associations  des  ecclé- 
siastiques, des  doyonni'^s  et  des  archiprôtrés,  ou  d'arrondissements, 
conseils  généraux  dos  proviifhes,  conseils  d'arrondissements,  muni- 
cipalités des  villes,  corporations  d*artisans,  communes  et  villages, 
institutions  de  crédit  et  industrielles,  sociétés  savantes,  de  bienfai- 
sance, etc.,  etc. 

En  fait  de  succursales,  la  Soci<5té  avait  ouvert  :  une  Direction  d'ar- 
rondissement et  21  Comités  locaux.  Ces  Comités  avaient  entrepris 
et  mis  à  exécution  toute  une  série  de  mesures  pratiques  et  d'éta- 
blissements réclamés  par  les  besoins  locaux.  De  plus,  l'ouverture  de 
16  atitres  Comités  a  été  autorisée,  mais  ces  derniers  n'ont  pas 
encore  fourni  de  renseignements  sur  leur  activité.  Enihi,  dans  42  pro- 
vinces, 105  Comités  locaux  et  Directions  d'arrondissements  sont  en 
voie  de  formation. 

Les  mesures  et  établissements  sus-mentionnés,  mis  en  pratique  par 
les  succursales  et  Comités  locaux  de  la  Société,  embrassent  :  a)  des 
écoles  d'agriculture  et  de  métiers,  des  ateliers  d'apprentissage,  des 
fermes-modèles  et  autres  établissements,  les  uns  ayant  une  exis- 
tence et  une  organisation  indépendantes,  les  autres  rattachés  à  des 
écoles,  de  paroisses,  de  villages,  de  villes,  etc.  ;^yj)  des  expositions  de 
produits  ruraux  et  de  l'industrie  domestique,  et  c)  des  bibliothèques 
d'instruction  et  autres  fondations  utiles  aux  classes  ouvrières. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  Comités  locaux  de  la  Société  ne  s'orga- 
nisent que  là  où  un  besoin  réel  a  été  constaté  par  les  gens  du  pays, 
besoin  pour  la  satisfaction  duquel  les  intéressés  et  les  corps  constitués 
s'inscrivent  comme  membres  de  la  Société.  C'est  seulement  lorstju'un 
Comité  local  a  été  ainsi  formé,  que  Ton  procède  à  la  recherclie  dos  res- 
sources nécessaires  et  à  la  réalisation  des  créations  antérioiu*ement 
élaborées,  tandis  que  d'autres  Comités  s'organisent  pour  mettre  à  exé- 
cution ({uelque  mesure  utile  projetée  par  les  institutions  publiques 
locales,  et  en  vue  de  laquelle  des  fonds  ont  déjà  été  recueillis,  mais  non 
encore  employés,  ces  institutions  ne  possédant  pas  dans  leur  milieu 
des  membres  et  des  exécutants  prêts  à  se  consacrer  à  la  mise  en  pra- 
tique de  l'œuvre. 

Quant  aux  ressources  matérielles  de  toute  nature  à  la  disposition  de 
la  Société,  qui  n'a  pas  encore  recouru  à  des  publications,  réclames. 
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appels  (le  fonds  et  do  donations  et  à  des  souscriptions  publiques, 
s*étant  honiée,  jusqu'à  présent,  à  nVntrer  en  relations  immédiates 
(ju'nvec  des  inslitnlions  et  des  personnes  directement  intéressées, 
voici  quel  est  le  montant  aciuel  de  res  ressources,  d'après  les  inlbr- 
malions  parvenues  au  Comité  des  londateurs  : 

d°  Ii^lle  jiossèdo  en  toute  propriéîlé  (cotisations  et  dons  en  espèces) 
un  capital  de  160,000  roubles  (040,000  fi*anes)  et  peut  compter  sur 
plus  do  15,000  roubles  (60,000  francs)  de  versements  annuels  (ces 
deux  chiffres  vont  sans  cesse  auj^mentant,  par  suilede  nouveaux  dons 
et  inscriptions).  * 

2"  Des  inmieubles  donnés  et  léjiriiés  à  la  Société  en  toute  propriété 
et  mis  à  sa  disposition  dans  H  provinces,  pour  fnnder  des  écoles  d'a- 
{i^riculture  et  de  métiers,  des  fermes-modèles  et  aulns  établissements 
(maisons  dans  les  villes  et  terrains  dans  les  villnp^s),  représentant  une 
valeur  d'environ  70,000  roubles  (280,000  francs). 

En  outre,  dans  diverses  provinces,  des  conseils  «généraux,  des  muni- 
cipalités, comnnmos,  corporations  et  des  particuliers,  la  plupart  mem- 
bres de  la  Société,  ont  ouvert  dos  crédits  ou  réuni  des  fonds  s'élevaut 
à  !m  total  de  i)lus  de  400,000  roubles  (1,600,000  francs)  et  à  plus 
de  60,000  roubles  (soit  240,000  francs)  de  versements  annuels  pour 
créer  eux-mêmes,  sur  place,  des  établissements  d'instruction  profes- 
sionnelle et  des  institutions  de  prévoyance,  deslinés  principalemeul 
aux  paysans-cidlivateurs,  aux  artisans  et  aux  ouvriers  des  villes,  ainsi 
que  pour  diverses  mesures  répondant  au  programme  de  la  Société. 

Ces  dernières  sommes  ne  seront  jamais  versées  à  la  caisse  centrale 
de  la  Société;  elles  resteront  sur  les  lieux  mêmes,  à  la  disposition  <ies 
institutions  ou  des  personnes  qui  les  ont  assignées  ou  recueillions,  ou 
bien,  sur  leur  désir,  a  la  disposition  des  succîursales  et  Comités  locaux 
de  la  Société,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  création. 

Ces  sommes  ne  ligurent  aujourd'hui  dans  les  comptes  rendus  de  la 
Direction  centrale  qu'à  titre  de  renseignement;  elles  lournissent  d'ail- 
leurs le  témoignage  évident  de  l'utilité  du  but  de  la  Société  universel- 
lement reconnue  et  des  résultats  considérables  obtenus  en  si  peu  de 
temps,  grâce  à  rinlluence  et  à  l'action  bienfaisante  de  la  Société, 
quoique  celle-ci  n'ait  pas  encore  de  statuts  déiinitiveuumt  sanctionnés 
et  que  son  organisation  soit  loin  d'être  acrhevée. 

Four  présenter  un  tableau  du  cercle  d'activité  do  la  Société,  ainsi 
qu'il  s'est  manifesté  en  pratique,  voici  Ténumération  des  établisse- 
ments fondés  et  des  mesures  nnses  à  exécution,  ou  en  voie  de  Tétre, 
au  1®'  mars  1885: 

Dans  81  localités,  ré])nrlies  enire  40  provinces  de  l'Empire,  il  r  été 
réalisé  ou  entrepris  par  le  Comité  des  fondateurs,  les  succupsales, 
Comités  locaux  et  les  membres  de  la  Société,  00  fondations  diveraea, 
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dont  27  ont  pour  objet  ramélioralion  de  ragriculture  et  des  industries 
agricoles,  et  les  autres  63 —  celle  des  métiers  des  villes  et  de  Tindiis- 
îrie  domestique  rurale. 

Les  27  fondations  de  la  !'•  catf»gori(î  so  décomposent  ainsi  :  deux 
écoles  centrales.  Tune  d'agriculture,  Taulre  do  cavistes,  qui,  connue 
il  a  été  dit  ci-dessus,  doivent  être  ouvertes  avec  le  concours  immédiat 
de  l'administration  centrale  de  la  Société.  De  leur  coté,  les  succursales 
de  la  Société,  des  membres  isolés  (tant  particuliers  qu'institutions)  el 
certaines  autres  institutions  et  individualités  ont  effectué  on  entrepris 
les  25 fondations  suivantes  : 

1<>  Quinze  écoles  d'agriculture,  inférieures;* 

2°  Trois  écoles  d'économie  rurale  et  de  métiers; 

y*'  Transformation  d'inie  école  de  paroisse  en  école  d'agriculture; 

A'*  Deux  fermes- modèles  pour  les  paysans; 

5°  Un  atelier  d'apprentissage  au<piel  est  annexé  une  forme  - 
modèle; 

6'^  Ouverture  d'un  crédit  de  15,000  roubles  (60,000  francs)  affecté 
à  l'achat  et  a  la  diffusion  parmi  les  paysans  d'outils  agricoles  perfec- 
tionnés et  de  machines; 

7"  Introduction  de  renseignement  du  jardinage  et  de  la  culture  ma- 
raîchère dans  une  école  municipale; 

8°  Organisation  dans  9  écoles  primaires  de  villages,  de  cours  popu- 
laires sur  les  (facsiions  agricoles,  techniques  et  sur  les  métiers,  pour 
les  adultes  et  les  écoliers. 

Les  63  londations  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire  celles  qui  ont 
pour  but  le  perrectionueiuimt  des  métiers  des  villes  et  de  l'industrie 
domestique  diuis  les  vilhii^es,  se  répartissent  entre  «S5  provinces  et 
comprennent  :  Hue  é.M»l«î  ((.'utrale  de  métiers  déjà  mentionnée  (école 
Gniédine),  ouverte  par  le  Comité  des  fondateurs  dans  la  province  de 
Catherinoslaw;  trois  écoles  centrales  en  voie  de  s'organiser  avec  le 
coiicuurs  de  la  Direction  centrale  de  la  Société,  et  59  autres  fondations 
Incales  déjà  ouvertes  ou  en  voie  de  l'être  et  dont  voici  m  liste  : 

1**  Trente-cinq  écoles  i)rim;ures  locales  de  métiers; 

2"  Une  école  technique; 

i]"^  Deux  ateliers  d'apprentissage; 

i®  Dans  15  localités  différentes  18  ateliers  d'apprentissage,  classes 
ou  cofirs  de  métiers,  rattachés  à  des  écoles  de  villes,  d'arrondisse- 
ments, de  paroisses,  et  de  villages; 

5**  Fondation  pour  une  municipalité  de  «i  bourees  à  l'école  technique 
de  Tchérepovetz  (gouvernement  de  Novgorod); 

6®  Acquisition,  par  un  conseil  d'arrun  lissement,  de  modèles,  et  nomi- 
nation d'ouvriers  habiles,  pour  l'enseignement  aux  paysans  de  diverses 
branches  de  l'industrie  domestique  rurale; 
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7*»  Expositions  périodiques  dans  un  arrondissement  de  produits  de 
la  dite  industrie,  et 

8"  Cours  du  soir  et  lectures  populaires  pour  la  classe  ouvrière,  or- 
ganisés par  les  municipalités  de  deux  villes. 

Dans  un  bon  nombre  d'autres  localités,  les  différentes  institutions 
locales  et  des  particuliers,  membres  de  la  Société,  sont  en  voie  d'éla- 
borer les  modes  de  créations  de  tel  ou  tel  autre  établissement  ana- 
logue et  de  recueillir  les  fonds  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution 
de  leur  projets. 

Il  serait  injuste  de  taxer  les  résultats  acquis  par  la  Société  unique- 
ment d'après  les  faits  el  cbiffres  sus-mentionnés.  Son  influence  bien- 
faisante s'est  étendue  sur  un  cercle  bien  plus  vaste  encore.  Dès  son 
début,  en  1881 1  elle  s'était  adressée  à  tous  les  conseils  généraux  (au 
nombre  de  400),  à  toutes  les  880  municipalités  des  villes  de  l'Empire 
et  a  maintes  autorités  des  provinces,  villes  et  arrondissements,  (au 
total  à  4000  institutions  et  personnes),  ainsi  qu'aux  organes  de  la  presse 
du  pays,  en  leur  motivant  l'utilité  et  Tindispensabilité  urgente,  pour 
chaque  localité,  d'entreprendre,  sans  délai,  vu  la  décadence  de  toutes 
les  branches  de  la  petite  industrie,  la  création  d'établissements  d'en- 
seignement technique,  agricole,  industriel  et  de  métiers,  avec 
indication  des  différents  modes  y  relatifs.  En  outre,  le  promoteur  de  la 
Société,  M.  Pierre  de  Messoyedoff,  communiqua  aux  mêmes  institu- 
tions, par  l'intermédiaire  de  la  Société,  une  brochure  renfermant  les 
résultats  de  ses  longues  études  théoriques  et  pratiques  en  Russie,  en 
France  et  en  Belgique  sur  cette  matière,  ainsi  qu'un  plan  détaillé  sur 
l'installation,  les  programmes  d'études,  la  gestion  et  l'ordre  intérieur 
d'écoles  de  métiers  ou  d'apprentissage. 

La  Société  parvint  à  tlxer  l'attention  pubhque  et  celle  des  adminis- 
trations de  l'Etat  sur  cette  question  si  importante  pour  le  bien-être  des 
classes  ouvrières,  et  à  soulever  un  mouvement  général  en  faveur  de  la 
fondation  d'écoles  professionnelles  de  tous  genres  destinées  aux  deux 
sexes  et  d'ateliers  d'apprentissage  dans  les  villes  et  les  villages.  Ce 
furent  surtout  ces  derniers,  c'est-à-dire  les  ateliers  d'apprentissage, 
ayant  pu  être  annexés  à  des  écoles  élémentaires  existantes,  et  exigeant, 
par  conséquent,  le  moins  de  frais  d'installation  et  d'entretien,  qui  pri- 
rent en  attendant  le  plus  d'extension.  Leur  nombre  n'ayant,  jusqu*en 
1881, pas  dépassé  le  chifTre.de  250, monta, en  1882-1883, à  320  ateliers 
d'apprentissage  avec  6,200  élèves  et  483  professeurs  contremaîtres, 
et,  en  1884, atteignit  875  écoles  possédant  ces  ateliers.  Augmentant  sans 
cesse  dans  la  même  proportion,  elles  dépassent,  bien  certainement,  en 
ce  moment  le  nombre  de  1,200,  et  donnent  un  enseignement  manuel  à 
plus  de  20,000  élèves. 

Ce  mouvement  influença  également  la  création,  par  les  conseils  gé- 
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néraux,  les  municipalités,  sociétés  privées  et  par  des  particuliers,  cfun 
certain  nombre  d'écoles  sjoec/fl/escragriculture,  de  métiers  et  d'appren- 
tissage, secondaires  et  inférieures,  avec  cours  général  et  des  sciences 
appliquées,  dans  lesquelles  les  élèves  sont  admis  à  un  âge  plus  avancé, 
après  avoir  terminé  leurs  études  dans  les  écoles  primaires. 

L'Etat,  de  son  oôté,ann  de  satisfaire  à  un  besoinhautementmanifesté 
par  l'opinion  publique  et  les  institutions  locales,  se  décida  à  intervenir 
dans  cette  grave  question  ;  il  émit,  en  1883,  une  loi  normale  fixant 
l'organisation  d'écoles  rurales  inférieures  d'a^^ricultm'c,  en  promettant 
des  subventions  et  des  terrains  à  ceux  qui  voudraient  créer  des  éta- 
blissements de  ce  genre,  et  entrei)rit,en  dernier  lieu,  l'élaboration  d'un 
plan  d'organisation  générale  pour  les  institutions  d'enseignement  tech- 
nique et  d'apprentissage  do  plusieurs  degrés,  depuis  le  simple  ouvrier 
jusqu'au  patron  manufacturier  et  ingénieur  industriel,  approprié  aux 
besoins  prati((ues  de  l'industrie  et  des  métiers. 

En  vue  des  résultats  importants  obtenus  par  l'activité  préliminaire 
de  la  Société,  ses  fondateurs,  ayant  reconnu  suffisante  la  mise  à 
répreuve  du  projet  de  ses  statuts,  viennent  de  présenter  ce  dernier, 
par  l'interniédiMire  du  Ministre  de  l'Intérieur,  à'ia  confirmation  suprême 
de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Pour  terminer,  il  est  bon  de  mentionner  que  les  quatre  années  de  pra- 
tique de  la  Société,  en  faisant  ressortir  de  la  manière  la  plus  évidente  le 
besoin  urgent  d'améliorer  les  procédés  du  travail  n.itional  dans  toutes 
ses  branches, —  besoin  reconnu  presque  partout,  non-seulement  parles 
autorités,  mais  par  les  paysans  eux-mêmes,  les  artisans  et  par  les  clas- 
ses ouvrières — ,  ont  confirmé  les  premières  hypothèses  des  fondateurs 
de  la  Société,  sur  la  possibilité  d'obtenir  des  résultats  féconds  sans 
grandes  dépenses  pécuniaires  sur  les  fonds  de  la  Société,  mais  princi- 
palement par  des  conseils  et  des  instructions  pratiques,  ainsi  que 
par  son  appui  moral,  en  encourageant  l'initiative  locale,  en  éveillant 
et  dirigeant  la  sollicitude  d'un  grand  nombre  de  personnes  et  d'au- 
torités  locales,  gagnées  à  la  cause  de  la  Société. 

Maispourobtenirun  succès  durable,  il  est  nécessaire:  l*que  la  Société 
dispose  du  concours  immédiat  de  nombreux  liommi^s  spéciaux,  compé- 
tents dans  diverses  branches,  répondant  au  cercle  d'activité  de  la 
Société,  et  "i"  que  dans  tous  ses  actes  elle  se  conforme  aux  vues  et  aux 
prescriptions  du  Gouvernement.  Dans  ce  but,  les  fondateurs  de  la 
Société  ont  pris  soin  d'élire  en  qualité  d(^  membres  du  Conseil  central 
de  la  Société  (dont  l'ouverture  doit  s'effectuer  après  conlu*mation  des 
statuts),  de  hauts  personnages  placés  à  la  tète  des  différentes  adminis- 
trations de  l'Etat,  ou  chargés  dans  ces  ilernières  de  la  direction  des 
affaires  répondant  au  cercle  d'activité  de  la  Société,  ainsi  que  d'un  bon 
nombre  d'hommes  compétents,  spécialistes  en  la  question. 
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Les  écoles  et  cours  pour  l'enseignement  général  et  teclinlque 
des  ouvriers  et  leurs  enfants,  institués  à  St-Pétersbourg 
et  ses  banlieues  par  Ja  Société  impériale  polyteclmique 
russe, 

Comniunicatiou  de  la  Sociétr 
prt'SonU^e  par  son  délrgué  le  Couseilicr  d'Etat  actuel  de  Russie, 

M.  I*ieiTe  de  Messoyedofp 


La    Soci«Hé  Inijxîriale  F^olyleclinique  Russe,  fondée  en    1866,  ne 
pouvait  ifçnorftr,  dès  son  début,  que  lo  développement  de  rinslruclioii 
technique  devait  être  envisagé  connue  un  des  moyens  pour  atteindre 
le  but' que  s'était  posé  la  Société,  qui  est  de  contribuer  au  progrès  <io 
l'industrie  technique  on  Russie.   La  première  tache  (juo  la  Société 
s'imposa  dans  cette  direction,  fut  de  fixer  le  carnclère  désirabl»^  d«* 
cette  instruction.  Oonmie  la  Russie  possédait  déjà  plusieure  écoles 
techniques  supérieMircs,  la  Société  porta  son  attonlion  sur  la  création 
dans  la  ville  de  St-Pétersbourg  et  ses  banlieues  d'écoles  techniques 
primaires,  pour  former  des  ouvriers  et  contreinaitres  compétents,  et 
surtout  d'écoles  élémentiiires  générales  pour  ouvriers  adultes  et  leurs 
enfants. 

Un  des  fondateurs  de  la  Société,  le  (Conseiller  privé  et  professeur 
Eugène  Andréeff,  qui,  dès  1856  avait  visité  plusieurs  écoles  industriel- 
les à  rélranger,  présenta  en  1868  un  mémoire  sur  reuscignemeut  des 
apprentis  et  contremaîtres,  dans  lequel  il  lit  un  aperçu  des  établisse- 
ments de  ce  genre  dans  les  différents  pays  de  l'Europe,  posa  quelques 
thèses  sur  le  système  d'enseignement  technique  et  [)roposa  différeols 
modes  pour  satisfaii'e  au  besoin  d'instruction  des  ouvriers  eu  Russie. 

Ce  rapport  eut  pour  conséquence  la  création  d'une  nouvelle  secli'^n 
de  la  Société  Polytechnique,  sous  la  dénomination  de  •  Commission pt^i'- 
nmnente  pour  renseignement  technique  »,  à  laquelle  incomba  la  lâche 
de  pourvoir  au  développement  de  Tinstruclion  technique  de  la  classe 
ouvrière  et.d'étudier  les  questions  relatives  à  ce  sujet.  Le  professeur 
Andréeff  fut  élu  au  poste  de  Président  de  la  Commission  et  remplit 
cette  fonction  pendant  15  années  consécutives.    Toutes  les  écoles 
fondées  depuis  par  la  Société,  le  furent  sous  les  auspices  de  la  dite 
Commission  et  d'après  un  plan  élaboré  par  elle.  Ce  plan,  suivi  par  la 
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Commission  jusqu'au  moment  présent,  poursuit  les  deux  buts  suivants  : 
rinslructioa  générale  et  renseip:neinenl*spécial  ou  professionnel. 

Il  fut  reconnu  que  renseignement  général  acquis  dans  Tenfance  doit 
servir  de  base  à  toute  éducation  technique  et  que  les  classes  ou  cours 
du  soir  et  du  dimanche  doivent  être  appelés  à  remplir  les  lacunes  de 
rinstruction  primaire,  et  à  contribuer  en  môme  temps  au  développe- 
ment moral  et  intellectuel  de  Touvrier.  Ces  classes  peuvent  également 
donner  un  certain  enseignement  technique,  afin  de  former  des  ouvriers 
éclairés  et  intelligents,  ou  servir  de  cours  préparatoires  aux  écoles 
d'apprentissage  techniques  primaires,  destinées  à  former  des  ouvriers, 
contremaîtres,  mécaniciens,  dessinateurs  et  autres  industriels,  assez 
éclairés  et  intelligents.  Selon  les  appréciations  de  la  Commission, 
l'enseignement  des  sciences  techniques  dans  ces  dernières  écoles  doit 
se  faire  d'une  manière  élémentaire  et  populaire.  Le  nombre  de  ces 
sciences,  ainsi  que  l'étendue  de  leurs  programmes  doivent  être  res- 
treints, afin  que  Télôve  puisse,  rlans  le  petit  espace  de  temps  dont 
il  dispose,  acquérir  des  notions  solides  sans  trop  de  difficultés. 

Passant  ensuite  à  Texécution  pratique  de  ses  projets,  la  Commission, 
commen(;a  par  s'occuper  des  écoles  élémentaires  générales,  car  il 
était  nécessaire  de  préparer  la  classe  ouvrière  à  l'étude  des  sciences 
appliquées,  en  tâchant  de  rehausser  son  niveau  moral  et  intellectuel. 
La  Société  Polytechnique,  n'ayant  point  les  fonds  nécessaires  pour 
entretenir  à  elle  seule  les  écoles  préposées,  dût,  pour  exécuter  le  plan  de 
la  Commission,  recourir  à  d'autres  institutions  plus  riches  qu'elle.  Elle 
entra  alors  en  communication  avec  la  Grande  Société  des  chemins  de 
fer  russes.  Le  résultat  de  ces  négociations  fut  l'ouverture,  le  9  mars 
1869,  d'une  école  à  la  gare  de  Saint-Pétersbourg  du  chemin  de  fer  de 
Varsovie.  D'abord  on  n'y  admit  que  des  garçons,  en  leur  donnant  une 
instruction  dans  les  limites  du  programme  des  deuxnîlasses  des  écoles 
paroissiales  ;  vers  la  fin  de  Tannée,  on  ajouta  une  section  pour  les  filles 
des  ouvriers;  enfin,  au  mois  de  février  1870,  on  ouvrit  des  cours  du 
dimanche  et  du  soir  pour  les  ouvriers  adultes,  en  ajoutant  au  pro- 
gramme   les    éléments  de    la    géométrie,    de   la  physique,    de  la 
chimie  et   do  la   mécanique.   Le  succès  de  cetti  première  fondation 
démontra  la   possibilité  d'instituer   des  établissements  de  ce  genre 
sans  grandes  dépenses  :  les  trois  écoles  susmentionnées,  possédant 
117  élèves,  n'ayant  coûté,  en  1870,  que  9il  roubles.  Toutefois,  la  Société 
Polytechnique,  trouvant  cette  dépense  trop  lourde  pour  son  budget, 
transmit,  en  1871,  cette  école  à  la  Grande  Société  des  chemins  de  fer, 
qui  la  réorganisa  d'après  ses  besoins,  afin  d'y  former  des  employés 
pour  l'exploitation,  tels  que  mécaniciens,  chauffeurs,  etc.,  et  créa  ainsi 
en  Russie  un  des  premiers  types  des  écoles  techniques  professionnelles 
pour  employés  des  chemins  de  fer.  La  Commission  prit  une  grande  part 
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A  rélaboration  du  plan  général  d'enseignement  des  écoles  de  ce  type. 
Elle  travailla  aussi  spécialem'ent  aux  plans  dçs  écoles  techniques  de 
Tchérepowetz  (gouvernement  de  Nowgorod),  et  de  Delvig  (à  Moscou). 

En  1870,  la  Commission  ajotfta  à  une  école  d'arrondissement  dans 
les  faubourgs  de  Saint-Pélersbourg,  dite  Samsoniewskaya,  des  classes 
du  soir  pour  les  ouvriers  adultes  du  quartier.  Quoique  la  Société  n'as- 
signât pour  cette  entreprise  que  125  roubles,  offerts  par  un  particulier, 
ces  classes  eurent  un  budget  assez  sûr,  car,  grâce  aux  sollicitations 
du  Président  de  la  Commission,  les  manufacturiers  de  la  localité  pro- 
mirent un  versement  annuel  de  1.300  roubles.  Dès  le  jour  de  l'ouver- 
ture, Técale  eût  un  auditoire  de  215  personnes,  dont  145  ouvriers 
adultes.  Vers  la  fm  du  premier  mois,  ce  nombre  s'éleva  jusqu'à  274, 
dont  plus  de  50  p.  0/0  complètement  illettrés,  les  autres  sachant  à  peine 
lire.  Ces  classes  fonctionnèrent  avec  succès  jusqu'en  1874,  où  elles 
furent  fermées  à  cause  du  transfert  de  Técole  Samsoniewskaya  dans 
un  quartier  éloigné  des  fabriques. 

Pour  donner  une  compensation  à  la  classe  ouvrière  de  la  dite  loca- 
lité, privée  de  son  école,  la  Commission  ouvrit  un  établissement  analo- 
gue  à  la  fabrique  de  cartouches  de  l'Etat  à  Saint-Pétersbourg,  dont  les 
ouvriers  formaient  la  majorité  des  élèves  des  anciennes  classes  dites 
Samsoniewsky. 

On  organisa  dans  celte  école  une  classe  spéciale  de  dessin  linéaire 
pour  les  ouvriers  sachant  lire,  écrire  et  connaissant  l'arithmétique. 

Comme  à  cette  époque  les  écoles  ouvrières  étaient  des  créations 
tout  à  fait  nouvelles,  la  Commission  eut,  pour  arriver  à  un  résultat 
quelconque, à  surmonter  de  grandes  difficultés  et  à  passer  par  maintes 
épreuves.  Ces  épreuves  touchaient  surtout  l'élendue  et  le  choix  des 
branches  d'enseignement,  car  le  problème  était  d'autant  plus  difficile 
à  résoudre,  qu'il  ffy  avait  ni  en  Russie,  ni  môme  à  l'étranger,  ni  pro- 
grammes, ni  manuels  répondant  h  ce  but. 

Ces^  difficultés  augmentaient  encore  par  le  manque  d'instituteurs 
experts  dans  l'enseignement  des  ouvriers  adultes,  de  professeurs  aptes 
à  populariser  les  cours,  à  se  placer  au  niveau  de  l'ouvrier,  de  ses 
besoins  et  de  ses  forces  inlellectuellles.  Tout  cela  présentait  de  graves 
obstacles  à  la  Commission,  qui  voyait  les  ouvriers  affluer  de  plus  en 
plus  à  l'école.  Leur  nombre  fut  bientôt  si  grand,  que  les  locaux  de 
l'établissement  devinrent  insuffisants. 

Les  élèves  soulevaient  une  variété  infinie  de  prétentions,  l^es  lUis 
ne  venaient  que  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire,  les  autres  désiraient 
un  enseignement  plus  sérieux.  Les  uns  avaient  à  peine  7  ans,  les 
autres  près  de  50.  Il  fallut  donc  les  diviser  en  plusieurs  groupes.  Ou 
organisa  même  une  classe  spéciale  pour  les  Finnois  qc  parlant  pas  le 
russe.  Les  uns  ne  fréquentaient  que  les  classes  du  soir,  les  autres 
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n* allaient  qu'à  celles  du  dimanche,  enfin  il  y  en  avait  qui  fréquenfaient 
les  deux  cours.  Beaucoup  d'enîre  eux  ne  venaient  qu'irrégulièrement 
et  retardaient  de  cette  façon  la  marche  des  études.  Tout  cela  donna 
lieu,  au  premier  abord,  à  un  certain  désordre  dans  l'administration 
des  cours  et  même  à  une  crainte  de  ne  pouvoir  venir  à  bout  delà  tâche. 
Ce  ne  fut  qu'en  déployant  une  grande  énergie,  que  la  Commission, 
forte  de  la  justesse  de  sa  cause,  parvint,  durant  la  seconde  année  sco- 
laire, à  donner  les  règlements  nécessaires  pour  ramener  l'école  dans 
la  voie  prescrite  par  le  plan  élaboré  par  elle.  • 

En  1871,  la  Commission  ouvrit,  avec  le  concours  du  gérant  de  la 
fabrique  impériale  pour  la  confection  des  papiers  de  l'Etat  et  de  quel- 
ques manufacturi 01*8,  une  nouvelle  école  à  Saint-Pétersbourg,  appelée 
école  de  Narva,  avec  des  classes  du  soir  pour  ouvriers  adultes,  et  du 
matin  pour  les  enfants,  divisées  en  sections  séparées  pour  les  deux 
sexes.  De  même,  avec  le  concours  de  quelques  manufacturiers,  la 
Commission  ouvrit  deux  écoles  dans  le  quartier  du  Wassili-Ostrow. 

Les  services  rendus  par  toutes  ces  écoles  à  la  classe  ouvrière  atti- 
rèrent l'attention  du  Gouvernement.  Grâce  à  Taclivité  infatigable  de 
MM.  E.  Andréeff  (1),  A.  Nebolsine  (2),  A.  Delvig  et  P.  Kotschoubey  (3), 
le  Gouvernement  s'intéressa  aux  travaux  de  la  Commission  et  vint  à 
l'aide  de  la  Société  Polytechnique,  en  mettant  à  sa  disposition  des 
locaux  disponibles,  ainsi  qu'en  lui  assignant  des  subventions  pour 
l'entretien  de  ses  écoles. 

Dans  le  courant  de  l'année  1874  fut  fondée,  avec  le  concours  de  la 
Société  des  Architectes  de  Saint-Pétersbourg,  la  première  école  profes- 
sionnelle,—  l'école  des  contremaîtres  (desiatniks)  en  bâtiments.  Cette 
école  a  pour  but  de  donner  aux  ouvriers  employés  aux  constructions 
et  aux  travaux  du  génie  un  enseignement  général  dans  les  limites  du 
programme  des  écoles  rurales  de  deux  classes  (  ayant  cinq  années 
d'études),  ainsi  que  toutes  les  notions  spéciales  nécessaires  pour 
devenir  contremaîtres  de  travaux  de  construction  et  du  génie  (^. 

En  1879,  fut  fondée  la  seconde  école  techniqife  de  la  Société:  Técole 
d'apprentissage  pour  mécaniciens,  ayant  pour  but  de  compléter  lés 
connaissances  générales  des  élèves  et  de  leur  donner  des  notions 
principales  et  exactes  dps  procoilés  techniques  et  des  lois  sci^tili- 
ques  des  divers  métiers,  ayant  rapport  au  travail  du  bois  et  du  métal. 

Une  école  de  typographie  fut  projetée  déjà  en  1879.  Les  statuts  de 


(i)  Présideut  de  la  Commission  dans  la  période  de  t868-8t3. 
(t2)  Président  actuel  de  la  Commission. 

(3)  Présidents  de  la  Société  Impériale  Polytechnique. 

(4)  Pour  être  admis,  les  ouvrier  doivent  fournir  la  preuve  d'avoir  participé  pendant 
d«ux  ans  à  des  travaux  de  construction. 
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cet  établissement  furent  approuvés  par  le  Gouvernement  en  1881.  Mais, 
à  défaut  de  fonds  nécessaires,  Texéciftion  de  ce  plan  ne  put  s*effeo 
tuer  qu'en  1884,  grâce  à  Ténergie  de  M.  Poutiata  (1),  et  au  concours 
de  quelques  patrons  imprimeurs. 

Toutes  les  écoles  de  la  Société  Polytechnique,  ne  possédant  pas  de 
locaux  spéciaux,  sont  réduites  à  se  contenter  de  14  locaux,  où  dles 
fonctionnent  alternativement,  étant  divisées  en  groupes.  Ainsi,  dans  le 
local  de  Técole  de  Narva  fonctionnent  :  l^'  une  école  du  matin  pour  gar- 
çofls  ;  2^  une  école  du  matin  pour  filles  ;  3^  une  classe  de  midi  poar 
les  ouvrier^  en  bas-âge  de  12  à  15  ans,  des  deux  sexes;  A^  des  clas- 
ses du  soir  pour  les  ouvriers  adultes,  et  5^  des  classes  du  soir  pour 
les  ouvrières  adultes. 

Actuellement  la  Commission  administre  24  écoles  et  classes,  fondées 
par  elle,  notamment  : 

1^  Neuf  écoles  du  matin  pour  enfants,  ayant  614  élèves  des  den 
sexes; 

2^  Huit  classes  ou  cours  du  soir  et  du  dimanche  pour  les  ouvriers 
adultes,  possédant  544  élèves  hommes  et  24  femmes  ; 

3^  Deux  classes  pour  les  ouvriers  en  bas  âge  :  123  garçons  et 
32  filles; 

4^  Trois  cours  spéciaux  de  dessin  linéaire  technique,  suivis  par  17 
élèves,  et 

5^  Trois  écoles  techniques  spéciales  :  «),  pour  contremaîtres  en  bâti- 
ments, ayant  47  élèves;  jb),  d'apprentissage,  suivie  par  79  élèves,  et 
e),  de  typographie,  dont  le  nombre  des  élèves  se  monte  à  60. 

Le  cours  des  études  dans  les  écoles  pour  enfants  est  partagé  en  «^ 
années  ou  3  sections.  Les  enfants  complètement  ignorants  sont  ad- 
mis à  la  première  classe.  L'enseignement  est  confié  à  une  institu- 
trice qui  le  fait  tous  les  jours  de  la  semaine,  pendant  4  â  5  heures, 
excepté  le  dimanche.  Les  élèves  de  toutes  les  classes  assistent  à  toutes 
les  JÎ|çons.  Les  objets  d'enseignement  sont  :  la  religion,  la  langue 
russe,  l'arithmétique,  le  dessin;  les  leçons  de  lecture  et  l'enseigne- 
ment démonstratif  servent  à  donner  aux  élèves  des  notions  prélimi- 
naires d'histoire  naturelle,  d'histoire  russe  et  de  géographie.  L'éten- 
du%du  programme  est  conforme  à  celui  des  écoles  rurales  de  l'État 
possédant  une  classe,  avec  trois  années  d'études.  Les  filles  apprennent 
en  outre  à  coudre,  à  tricoter  et  à  faire  divers  autres  ouvrages. 

Dans  les  classes  ou  cours  pour  ouvriers  et  ouvrières  adultes 
l'enseignement  ne  se  fait  que  de  8  à  10  ou  de  7  à  9  heures  du  soir 
pendant  les  jours  de  la  semaine,  et  le  dimanche  matin.  Ces  classes  se 


(1)  Président  de  la  Commission  dans  la  période  4S83-86. 
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divisent  en  sections  générales  et  spéciales,  chacune  avec  un  cours 
complet  de  2  ans.  L'âge  d'admission  est  depuis  12  ans.  Les  élèves 
sont  admis  à  la  première  classe  générale  même  sans  aucune  notion 
préliminaire. 

Dans  les  classes  générales,  l'enseignement  se  fait  dans  la  même 
étendue  que  dans  les  écoles  pour  enfants,  seulement  le  cours  se 
fait  en  deux  années.  Dans  les  classes  spéciales,  excepté  les  scien- 
ces élémentaires,  on  enseigne  le  dessin  linéaire,  les  éléments  de  la 
géométrie,  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  la  mécanique.  L'enseigne- 
ment de  la  religion,  de  la  langue  russe  et  de  l'arithmétique  se  fait  d'a- 
près le  programme  établi  pour  les  examens  des  volontaires  militaires; 
l'enseignement  de  la  géographie  et  de  l'histoire — d'après  le  programme 
des  écoles  rurales  de  deux  classes  de  l'État.  La  Commission  consacra 
plusieurs  années  à  l'élaboration  théorique  et  à  l'application  des  pro-' 
grammes  spéciaux  des  branches  d'enseignement.  Vu  la  brièveté  du 
cours  des  classes  spéciales  et  le  petit  nombre  des  heures  d'étude 
(14  heures  par  semaine  pendant  8  nïois),  on  fit  tout  ce  qui  était  possi- 
ble pour  amener  au  minimum  les  programmes  des  sciences  d'ensei- 
gnement spéciales,  en  rejetant  tout  ce  qui  n'avait  pas  d'intérêt  pratique 
pour  l'ouvrier  et  en  ne  laissant  que  ce  qui  était  essentiel  pour  lui 
donner  une  notion  déterminée,  claire  et  précise  de  la  science  et  de 
son  application  à  l'industrie. 

Outre  cela,  avant  d'admettre  les  élèves  au  cours  systématique  de 
physique,  on  leur  fait  une  série  de  cours  populaires  sur  les  sciences 
naturelles  avec  démonstrations  à  l'aide  du  globe,  de  modèles,  de  des- 
sins, de  collections  et  de  petites  expériences.  Ce  cours  préparatoire  a 
pour  but  d'initier  les  élèves  à  l'étude  de  la  nature;  de  développer  en 
eux  l'amour  de  l'étude  et  de  les  préparer  aux  cours  de  physique,  de 
chimie  et  de  mécanique.  Les  réponses  aux  examens  prouvent  que  les 
élèves  comprennent  parfaitement  ce  qu'on  leur  a  enseigné. 

La  Commission,  ayant  reconnu  l'importance  capitale  de  l'étude  du 
dessin  pour  les  ouvriers  et  les  artisans,  et  désirant  fournir  à%n  plus 
grand  nombre  d'ouvriers  la  possibilité  de  s'instruire  en  cette  matière, 
institua  des  classes  spéciales  de  dessin  technique.  Le  but  de  ces  clas- 
ses est  d'enseigner  le  dessin  aux  ouvriers  et  aux  dessinateurs  des 
fabriques,afm  de  les  mettre  à  même  non  seulement  de  comprendre  un 
simple  tracé  technique  qui  leur  serait  donné  pour  être  mis  à  exécution, 
mais  de  pouvoir  aussi,  en  cas  de  besoin,  composer  eux-mêmes  un 
tracé  pareil. 

Le  dessin  technique  est  enseigné  non  seulement  dans  les  classes  de 
dessin,  mais  aussi  dans  les  cours  du  soir  pour  ouvriers,  d'après 
une  méthode  spéciale  élaborée  par  le  maître  de  dessin  linéaire  de  la 
Société  Polytechnique,  M.  Sakhanow,  et  par  l'inspecteur  d'une  des 
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les  ateliers  de  l'école  aux  conditions  des  fabriques,  les  élèves,  qui  le 
désirent,  ont  le  droit  d'entrer,  avec  le  consentement  de  la  direction  de 
récole,dans  les  fabriques  locales  pour  y  travailler  pendant  Tété.  On  en- 
seigne à  l'école  la  religion,  la  langue  russe,  l'histoire,  la  géographie, 
l'arithmétique,  la  géométrie,  la  physique,  la  mécanique,  la  technologie 
des  métaux  et  du  bois  et  le  dessin  linéaire  dans  les  mêmes  proportions 
que  dans  les  classes  spéciales  des  écoles  de  la  Société.  L'élude  pra- 
tique des  métiers,  soit  :  la  menuiserie,  la  serrurerie,  la  profession  de 
tourneur,  la  forge,  la  fonte  du  cuivre  et  du  fer  et  le  nickelage,  se  fait 
dans  les  ateliers  d'apprentissage  de  l'école. 

En  instituant  l'école,  la  Commission  a  porté  toute  son  attention  sur 
l'organisation  régulière  et  pratique  de  l'enseignement  des  métiers - 
Elle  a  reconnu  qu'on  devait  exiger  des  travaux  manuels  pratiques,  qu.<^ 
ces  travaux  devaient  être  productifs  et  exécutés  avec  grande  précisiao.  - 
Le  travail  dans  les  ateliers  commence  dès  la  classe  préparatoire,   o  »- 
les  élèves  font  la  rotation,  en  s'occupant  alternativement  de  tous  I 
métiers  sus-mentionnés.  La  spécialisation  n'est  admise  que  depuis 
i^  cjasse.  L'élève  apprend  un  métier  en  travaillant  à  des  objets  qu' 
peut  utihser,  et,  dès   le  commencement,   on   Thabitue  à  se  rendJ 
compte  de  l'exécution  du  travail  et  de  l'économie  du  temps  et  des  mat 
riaux.  Reconnaissant  que  l'école  ne  peut  préparer  des  artisans  compl< 
tement  expérimentés,  et  désirant  autant  que  possible  diminuer  ai 
élèves  la  durée  de  l'apprentissage  habituel,  la  Commission  s'est  impo  ' 
la  tâcho  de  leur  donner,  pendant  les  trois  années  d'étude  à  l'école,  m 
préparation  théorique  et  pratique  pouvant  les  rendre  capables  de 
familiariser  rapidement  avec  les  travaux  dans  les  ateliers  privés  6i  1 
fabriques,  de  faire  avec  succès  concurrence  aux  ouvriers  non  instruii  ^ 
et  de  devenir,  peu  de  temps  après  leur  sortie  de  l'école,  des  ouvrier*^ 
et  contremaîtres  tout  a  fait  compétents.  La  courte  durée  de  Tétude  ^^ 
la  modique  contribution  scolaire  à  l'école,  —  20  roubles  par  an  (p/"' 
sieurs  élèves  sont  même  reçus  gratuitement), — attirent  à  l'écoletJes  en- 
fants indigents  et  surtout  des  Als  d'artisans  et  d'ouvriers  des  fabriques^ 
qui  propagent  ensuite,parmi  les  ouvriers  des  ateliers,  les  connaissan- 
ces théoriques  nécessaires  et  l'habitude  du  travail  consciencieux.  En 
remplaçant  la  routine  par  des  bases  scientifiques,  les  élèves  de  l'école 
contribuent  donc  au  perfectionnement  du  métier. 

Malgré  que  l'école  n'existe  que  depuis  six  ans,  les  sympathies  que 
lui  témoignent  plusieurs  de  nos  manufacturiers, en  lui  prêtant  un  appui 
moral  et  matériel,  les  attestations  flatteuses  qu'ils  font  sur  les  anciens 
élèves  qui  travaillent  dans  leurs  fabriques,   la  grande  récompense 
(un  diplôme  d'honneur,  correspondant  à  la  médaille  d'or),  décernée  à 
l'école  lors  de  l'exposition  russe  artisticpie  et  industrielle  de  Moscou 
en  1882,  ainsi  que  les  renseignements  obtenus  sur  les  progrès  effectués 
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t*  un  bon  nombre  de  ses  anciens  élèves,  prouvent  Tutilité  mcontes- 
)le  de  cet  établissement  et  donnent  le  droit  d'espérer  le  dévelop- 
ïïient  de  son  activité  future. 

L'école  de  typographie  est  instituée  pour  des  garçons  (jui  travaillent 
îjà  dans  des  imprimeries.  Le  cours  de  ses  études  est  biennal  et  dure 
îndant  9  mois  1/2  de.  Tannée,  avec  14  heures  d'occupation  par 
maine.  Dans  cette  école  ou  enseigne  la  religion,  la  langue  russe, 
rithmétique,  l'histoire  et  la  géographie,  d'après  les  [)rogrammes  des 
sses  spéciales  du  soir,  pour  les  ouvriers  adultes,  et  comme  branches 
^fessionnelles  —  la  techni(iuede  la  typographie,  les  al[)habols  étran- 
•s  et  le  dessin  linéaire  et  d'ornement.  Les  programmes  de  ces  hran- 
îs  spéciales  étant  encore  en  voie  d'élaboration,  sont  actuellement 
cliques  sous  forme  de  ])rojets,  pour  les  mettre  A  réprouve. 

—  a  technique  de  la  typographie  est  étudiée  à  l'école  d'abord  dans 

ensemble  (les  élèves  prenant  connaissance  des  matériaux,  des 
rîns  et  des  instruments  do  typographie),  et  puis  —  spécialement 
recédés  (te  la  composition  et  de  l'imprimerie  en  théorie  et  en  pra- 
xe). 

—  es  alphabets  étrangers  enseignés  sont:  le  grec,  le  latin,  le  fran- 
^  l'allemand,  l'anglais; —  en  outre  on  fait  attention  non  seulement 
•.  lecture  machinale,  mais  aussi  à  l'emploi  des  lettres  majuscules, 
la  ponctuation  et  au  transport  des  mots. 

^renant  en  considération,  qu'outre  la  connaissance  de  l'orthographe 
Je  la  technique  de  l'imprimerie,  il  est  très  important  de  dévelop- 
•  chez  les  élèves  typographes  le  goût  esthétique,  —  la  Commission 
oué  un  soin  particulier  à  l'introduclion  d'un  enseignement  spécial 

<iessin,  d'après  des  programmes  composés  [)Our  l'c'^cole. 

^école  de  typographie  vient  de  terminer  sa  seconde  année  scolaire 

possède  60  élèves  qui  l'ont  fréquentée  très  régulièrement.  Cette 
'iéea  eu  heu  la  première  sortie  de  15  élèves,  ayant  Uni  hîur  cours 
Bc  succès  et  ayant  reçu  des  certificats,  leur  accordant  des  privilèges, 
^*égeant  la  durée  de  leur  service  obligatoire  militaire. 

Les  écoles  de  la  Société  Polytechnique  Impériale  russe  ont  été  ins- 
tuées  sur  les  mêmes  bases  que  les  établissements  scolaires  privés 
^  l'Empire  de  Russie.  Au  conomencement  de  leur  existence,  elles  ne 
uissaient  d'aucun  subside  de  l'État  et  les  élèves  qui  y  finissaient 

cours  —  d'aucun  privilège.  Ce  n'est  ([u'en  1)^76,  par  suite  d'une 
quête  de  la  Commission,  que  les  é(!oles  de  la  Société,  ayant  été 
connues  aptes  à  proi»ager  parmi  les  ouvriers  des  connaissances 
chnif^ues  et  à  contribuer,  i)ar  conséquent,  au   développement  de 
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les  ateliers  de  l'école  aux  conditions  des  fabriques,  les  élèves,  qui  le 
désirent,  ont  le  droit  d'entrer,  avec  le  consentement  de  la  direction  de 
l'école,  dans  les  fabriques  lociiles  pour  y  travailler  pendant  l'été.  On  en- 
seigne à  l'école  la  religion,  la  langue  russe,  l'hisloire,  la  géographie, 
raritliméticjue,  la  géométrie,  la  physique,  la  mécanique,  la  technologie 
dos  métaux  et  du  bois  et  le  dessin  linéaire  dans  les  mêmes  proportions 
(jui!  dans  les  chisses  spéciales  dos  écoles  de  la  Société.  L'étude  pra- 
tique des  métiers,  soit  :  la  tneniiisorie,  la  serrurerie,  la  profession  de 
tourneur,  la  for^e,  la  fonte  du  cuivre  et  du  fer  el  le  nickelage,  se  fait 
dans  les  ateliers  d'apprentissage  de  l'école. 

En  instituant  l'école,  la  Commission  a  porté  louli:  non  attention  Rur 
l'organisation  régulière  et  pratique  de  l'enseignement  dos  métiers. 
t:il«  a  reconnu  qu'on  devait  exiger  des  travaux  manuels  pratiques,  que 
ces  travaux  devaient  être  productifs  et  exécutés  avec  grande  précision. 
Le  travail  dans  les  aloiiers  conimenco  dès  la  classe  préparatoire,  où 
les  élèves  font  la  rotation,  en  s'occupant  alternativement  de  tous  les 
métiers  sus-meationnés.  La  spécialisation  n'est  admise  que  depuis  la 
l"  ciasse.  L'élève  apprend  un  métier  en  travaillant  ii  dos  objets  qu'on 
peut  utiliser,  et,  des  le  commencement,  on  l'habitue  à  se  rendre 
compte  de  l'exéculion  du  travail  et  de  l'économie  du  temps  et  des  maté- 
riaux. Reconnaissant  que  l'école  ne  peut  préparer  des  artisans  complè- 
tement expérimentés,  et  désirant  autant  que  possible  diminuer  aux 
élèves  la  durée  de  l'apprentissage  habituel,  la  Commission  s'est  imposé 
la  tâche  de  leur  donner,  pendant  les  trois  années  d'étude  à  l'école,  une 
préparation  théorique  et  pratique  pouvant  les  rendre  capables  de  se 
familiariser  rapidement  avec  les  travaux  dans  les  ateliers  privés  et  les 
fabriques,  de  faire  avec  succès  concurrence  aux  ouvriers  non  instruits 
et  de  devenir,  peu  de  temps  après  leur  sortie  de  l'école,  des  ouvriers 
et  contremaîtres  tout  è  fait  compétents.  La  courte  durée  de  l'étude  et 
la  modique  contribution  scolaire  à  l'école,  —  20  roubles  par  an  (plu- 
sieurs élèves  sontmème  reçus  gratuitement), —  attirent  à  l'écoleides  en- 
fants indigents  et  .surtout  des  fils  d'artisans  et  d'ouvriers  des  fabriques, 
qui  propagent  ensuite,parmi  les  ouvriers  des  ateliers,  les  connaissant 
ces  théoriques  nécessaires  et  l'habitude  du  travail  consciencieux.  En 
remplaçant  la  routine  par  des  bases  scientifiques,  les  élèves  de  l'école 
contribuent  donc  au  perfectionnement  du  métier. 

Malgré  que  l'école  n'existe  que  depuis  six  ans,  les  sympathies  que 
lui  témoignent  plusieurs  de  nos  manu  facturiers, en  lui  prêtant  un  appui 
moral  et  matériel,  les  attestations  tlatteuses  qu'ils  font  sur  les  ancieiu 
élèves  qui  travaillent  dans  leurs  fabriques,  la  grande  récompenae 
(un  diplôme  d'honneur,  coiTespondant  à  la  médaille  d'or),  décemAs  à 
l'école  lors  de  l'exposition  russe  artistique  et  industrielle  de  Mt» 
en  1882,  ainsi  que  les  renseignements  obtenus  Gur  les  progrès  e 


par  un  bon  nombre  de  ses  anciens  élèves,  prouvent  l'utilité  incontes- 
table âe  cet  établissement  et  donnent  le  droit  d'espérer  le  dévelop- 
pement de  son  activité  future. 

L'école  de  typographie  est  instituée  pour  des  garrons  qui  travaillent 
déjà  dans  des  Imprimeries,  l^c  ooiirs  de  ses  études  est  biennal  et  dure 
pendant  9  mois  1/2  de.  l'année,  avec  il  heures  d'occupation  par 
f^emsine.  Dans  cette  école  on  ensei^'ne  la  relipon,  la  langue  russe, 
t'aritbmétJqne,  l'histoire  et  lu  géographie,  d'après  les  programnies  dos 
dassos  spéciales  du  8oir,  pour  le»  ouvriers  adullen,  et  comme  branches 
profeEsionnclles  —  la  technique  de  la  typographie,  les  alphabel.-;  étran- 
gers et  le  dessin  linéaire  et  d'ornoinenl.  Les  programmes  do  ces  bran- 
ches spéciales  étant  eneoro  en  voie  d'élahor!ilion,soiil  actut^llement 
appliqués  sous  forme  de  projets,  pour  los  mettre  à  l'épreuve. 

La  technique  de  la  tj-po(;raphio  est  étudiée  à  l'école  d'aboi-d  dans 
son  ensemble  (les  élèves  prenant  connaissance  des  miitérianx,  des 
engins  et  des  instruments  do  typographie),  et  puis  —  spécialement  ' 
(procédés  (te  la  composition  et  de  l'imprimerio  en  lliéorie  et  en  pra- 
tique). 

Les  alphabets  étrangers  enseignés  sont:  le  gi'ec,  le  lalin,  le  fran- 
çais, l'allemand,  l'anglais; —  en  outre  on  fait  attention  non  seulement 
à  la  lecture  juachinale,  mais  aussi  à  l'emploi  des  lettres  majuscides, 
de  la  ponctuation  et  au  transport  des  mots. 

Prenant  en  considération,  qu'outre  la  connaissance  de  l'orthographe 
et  de  la  technique  de  l'imprimerie,  il  est  trèis  important  de  dévelop- 
per chez  les  élèves  typotrraphes  le  goût  esthétique,  —  In  Commission 
a  voué  un  soin  particulier  à  l'inlroduclion  d'un  ensi.!Î}^nement  spécial 
du  dessin,  d'après  des  programmes  composé."  pour  l'école. 

L'école  de  typographie  vient  de  Icnniner  sa  seconile  année  scolaire 
et  possède  60  élèves  qui  l'ont  frciiuentée  très  régulièrement.  Celte 
année  a  eu  heu  la  première  sortie  de  15  élèves,  ayant  Uni  leur  cours 
avec  succès  et  ayant  re(,'ii  des  corlillcals.leMr  accordant  des  privilèges, 
abrégeant  la  durée  de  leur  service  obhgatoire  militaire. 


Les  écoles  de  la  Société  Polytechnique  Impériale  nisse  ont  été  ins- 
tituées sur  les  mêmes  bases  que  tes  étabhssements  scolaires  privés 
de  l'Empire  de  Russie.  Au  commencement  de  leur  existence,  elles  ne 
jouissaient  d'aucun  subside  de  l'Ktat  et  les  élèves  qui  y  Unissaient 
le  cours  —  d'aucun  privilège.  Ce  n'est  qu'en  J876,  par  suite  d'une 
,  requête  de  la  Commission,  que  les  écoles  do  la  Société,  ayant  été 
reconnues  aptes  à  propager  parmi  les  ouvriers  des  connaissances 
ihaiques  et  à  coiiiiili'i.'j-,  |Mi  .niiSL'queot,  au  développement  de 
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l'industrie,  ont  été  soumises  à  la  surveillance  du  Ministère  des 
Finances,  qui  fixa  pour  leur  entretien  une  subvention  annuelle  de 
6,000  roubles.  En  1879,  Son  Altesse  Impériale  M.  le  Grand-Duc 
Constantin  a  bien  voulu  honorer  de  son  attention  les  écoles  de  la 
Société,  en  les  prenant  sous  son  Auguste  patronage. 

En  1881,  les  écoles  de  la  Société,  ainsi  que  la  plupart  des  établisse- 
ments existant  en  Russie  pour  renseignement  technique,  passèrent  sous 
la  direction  du  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Par  un  arrêt  du 
Conseil  de  TËmpirO;  sanctionné  par  Sa  Majesté  l'Empereur  le  25  mai 
1882,  fut  confirmé  un  règlement  spécial  pour  les  écoles  de  la  So- 
ciété Polytechnique  Impériale  russe.  Cet  arrêt  reconnaissait  à  ces 
écoles  les  mêmes  droits  qu'aux  établissements  de  l'Etat  et  donnait 
aux  élèves  certains  privilèges,  abrégeant  la  durée  du  service  militaire 
obligatoire. 

Se  trouvant  sous  la  surveillance  du  Ministère  de  rinstruction  publi- 
que, les  écoles  de  la  Société  sont  soumises  au  contrôle  du  Curateur  de 
la  région  scolaire  de  St-Pétersbourg  et  du  Directeur  des  écoles  de  la 
province  de  St-Pétersbourg.  La  direction  générale  des  écoles  de  la 
Société  dérive  du  Président  de  la  Commission,  de  ses  adjoints  et  d*un 
inspecteur  spécial  nommé  par  la  Société  Polytechnique,  tandis  que  la 
gestion  immédiate  de  chaque  école  est  confiée  à  un  directeur. 

Les  examens  se  font  par  des  commissions  spéciales  ad  hot\  en 
présence  de  délégués  du  Ministère  de  rinstruction  publique. 

Pendant  les  17  années  d'existence  que  comptent  les  écoles  de  la 
Société,  elles  ont  eu  14,300  élèves,  dont  1,540  ont  fini  le  cours  dans  les 
écoles  d'enfants  et  du  soir,  et  177  dans  les  écoles  d'easeignement  spé- 
cial, les  autres  élèves  ayant  quitté  les  cours  et  écoles  aussitôt  après 
avoir  appris  à  lire,  écnre  et  à  compter. 

La  fréquentation  régulière  des  cours  du  soir  j)ar  les  ouvriers  adultes 
dépend  du  nombre  d'heures  que  ceux-ci  consacrent  au  travail  dans 
les  fabriques.  L'enseignement  dans  ces  cours  est  fortement  entravé 
parle  peu  de  temps  libre  qui  reste  aux  ouvriers,  vu  la  durée  prolon- 
gée de  leur  travail. 

Après  10  ou  12  heures  do  travail  dans  les  fabriques,  les  ouvriers  sont 
tellement  accablés  de  fatigue,  que,  malgré  tout  leur  désir,  ils  ne  sont 
plus  en  état  de  fréquenter  régulièrement  les  leçons  du  soir.  Nonobs- 
tant les  grandes  difficultés  contre  lesquelles  les  ouvriers  ont  à  lutter 
en  suivant  ces  cours,  on  trouve  parmi  eux  des  exemples  remarqua- 
bles d'assiduité  et  d^applicatlon.  Il  y  a  des  élèves  qui  viennent  aux 
écoles  malgré  les  grandes  distances  qui  les  séparent  de  leur  dooiicile 
et  qui  ne  manquent  aucune  leçon  pendant  toute  la  durée  du  cours. 
Il  y  en  a  qui  se  voient  obligés  parfois  de  quitter  l'école,  mais  ensuite, 
à  la  première  possibilité,  un  ou  deux  ans  après,  ils  revienoeat  et  arri- 
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vent  tout  de  même  à  terminer  leurs  études  avec  succès,  malgré  un 
travail  de  plusieurs  années,  interrompu  par  de  longues  absences. Ceux 
des  ouvriers  qui  fréquentent  les  cours  avec  zèle  et  succès  pendant 
2,  3  et  4  ans, prouvent  incontestablement  qu'ils  ont  le  désir  sérieux  de 
s'instruire,  que  l'école  constitue  maintenant  pour  eux  un  besoin  indis- 
pensable et  qu'il  est  facile  de  trouver  dans  la  classe  ouvrière  des 
exemples  de  grande  énergie,  de  capacité  et  de  force  de  volonté. La  mas- 
se d'ouvriers  qui  sont  venus  et  qui  arrivent  annuellement  aux  écoles 
en  payant  pour  l'enseignement  quoique  une  somme'modique  (de  30 
à  50  cop.  par  mois),  mais  cependant  sensible  pour  les  petits  moyens 
dont  un  ouvrier  dispose,  prouvent  d'une  manière  évidente  que  les 
écoles  de  la  Société  Polytechnique  répondent  entièrement  aux  exigen- 
ces et  aux  besoins  de  la  classe  ouvrière. 

Ce  fait  est  d'autant  plus  digne  d'attention  que,  même  jusqu'en 
1882,  lorsque  les  écoles  n'accordaient  aux  ouvriers  aucun  droit  ni 
privilège,  ceux-ci  les  fréquentaient  en  grand  nombre,  mus  uniquement 
par  le  désir  de  s'instruire  et  convaincus  de  l'utilité  de  l'enseignement. 
Les  écoles  dVnfants  sont  fréquentées  plus  régulièrement  :  la  plus 
grande  partie  des  élèves,  inscrits  au  commencement  de  l'année,  conti- 
nue à  fréquenter  l'école  pendant  toute  la  durée  de  l'élude.  Dans  les 
écoles  spéciales  et  professionnelles  non  seulement  tous  les  élèves 
inscrits  frécpientent  régulièrement  les  classes,  mais  presque  tous  se 
présentent  aux  examens  et  finissent  leur  cours. 

La  Commission  ne  possède  pas  de  renseignements  complets  sur  le 
sort  ultérieur  de  tons  les  élèves  ayant  fini  leurs  études  dans  les  écoles 
générales  et  classes  du  soir  de  la  Société.  D'après  les  données  ^qu'elle 
a  pu  recueillir,  on  peut  conclure  que  la  plus  grande  partie  des  élèves, 
ayant  fini  leur  cours  dans  les  écoles  d'enfants,  entrent  dans  les  diffé- 
rents ateliers  ou  dans  les  fabriques,  ou  bien  continuent  leurs  études 
dans  les  écoles  spéciales  ou  professionnelles  de  la  Société,  ou  dans 
d'autres  •établissements  d'instruction  (par  exemple  dans  les  écoles 
pour  former  des  aides-chirurgiens,  dans  des  gymnases,  etc.).  Ceux  qui 
ont  fini  leurs  cours  dans  les  classes  du  soir  continuent  pour  la  plupart 
à  travailler  dans  les  fabriques,  mais  ils  reçoivent  un  salaire  plus' 
élevé,  puisqu'on  leur  confie  des  travaux  exigeant,  outre  l'habileté  pra- 
tique,  certaines  connaissances  spéciales  théoriques.  Un  très  petit 
nombre  d'ouvriers  quittent  les  travaux  de  fabrique  et  continuent  leurs 
éludes  dans  une  école  spéciale  quelconque,  d'autres  entrent  dans  des 
séminaires,  destinés  à  former  des  maîtres  d'écoles,  et  se  vouent  à  la 
carrière  pédagogique. 

Quant  aux  élèves  ayant  fini  les  cours  dans  les  écoles  spéciales  et 
professionnelles  de  la  Société,  la  Commission  possède  des  renseigne- 
ments plus  complets  sur  leur  sort  ultérieur,  d'après  lesquels  on  peut 
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voir  que  chacun  d'eux,  peu  après  sa  sortie,  a  reçu,  selon  sa  spécialité, 
un  emploi  relativement  bien  salarié. 

Les  dépenses  générales  pour  l'entretien  et  Tadministration  des  écoles 
techniques  de  la  Société,  à  partir  du  5  mars  1869  jusqu'au  i*'mai  1886 
se  sont  élevées,  au  total,  à  352,000  roubles,  ce  qui  fait  en  moyenne 
24  roub.  60  cop.,  pour  chaque  élève.  Pour  couvrir  ces  dépenses  la 
Commission  avait  obtenu  :  103,800  roub.  60  cop.,  offerts  par  des 
personnes  privées  et  par  des  manufacturiers  ;  119,200  roub.  donnés 
par  des  fabriques  de  TÉtat;  134,000  roub.  assignés  comme  subside 
par  le  Trésor;  16,100  roub.  provenant  des  contributions  scolaires, et 
4,000  de  la  vente  d'objets  confectionnés  par  les  élèves  de  recelé 
(rapprentissage. 

Il  en  résulte  que  la  Commission,  ayant  entrepris  son  œuvre  en  1869, 
n'ayant  à  sa  disposition  que  500  roub.,  a  pu  non  seulement  réunir  la 
somme  considérable  do  352,000  roub.  pour  l'entretien  de  ses  écoles 
et  cours,  mais  en  outre  fonmer  un  capital  spécial  de  réserve  qui 
s'élève  à  25,100  roub.,  destiné  aux  dépenses  imprévues  et  d'une 
importance  exceptionnelle.  Les  recettes  de  la  Commission,  pour  l'exer- 
cice de  l'année  188Q,  atteindront  probablement  le  chiffre  de  46,000 
roub.  et  couvriront  complètement  les  dépenses. 

Excepté  les  écoles  sus-mentionnées,  instituées  par  la  Commission 
elle-même,  deux  autres  écoles  professionnelles  privées,  pour  jeunes 
filles,  à  Saint-Pétersbourg,  sont  placées  sous  le  patronage  de  la 
Société  Polytechnique.  Ces  écoles  ont  été  fondpes  par  des  institutrices 
privées,  sur  un  plan  élaboré  par  la  Commission.  En  outre,  cette 
dernière,  depuis  sa  création  et  surtout  depuis  l'année  1881-1882  (1), 
a  examiné  un  grand  nombre  de  projets  de  statuts,  de  programmes  et 
de  règlements  pour  dos  écoles  professionnelles,  industrielles  et  d'ap- 
prentissage, qui  lui  avaient  été  envoyés  dans  ce  but  par  des 
conseils  généraux,  municipalités,  communes  et  des  particuliers  de 
différentes  provinces,  en  vue  de  fonder  des  établissements  de 
ce  genre,  et  réclamant  les  conseils  et  indications  de  la  Commission 
experte  en  cette  matière. 


M.  LE  Président.  —    Je  remercie,  au  nom  du  Congrès  tout 


(i)  XnnéQ  do  la  fondation  do  la  Société  pour  l' Amélioration  du  Travail  National,  •& 
mémoire  du  Tzar- Libérateur  Alexandre  II,  laquelle  avait  fait,  dès  aon  début  et  conlinoe 
à  faire,  une  propagande  des  plus  larges,  dans  tout  TEmpire  de  Russie^  en  faveur  de  la 
ci'éation  dVcoles  professionnelles  et  d'apprentissage  pour  paysans,  artisans  et  ouvriers,  en 
invitant  ses  conseils  p^nrraux,  les  municipalités,  communes  et  autres  institations  et 
autorités  des  provinces,  aiTondissements  et  villes  à  entreprendre  leur  création. 
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entier  M.  de  Messoyedoff  des  communications  si  intéressantes 
qu'il  vient  de  nous  faire.  (Applaudissements,) 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  songer,  vu  l'heure  avancée,  à  entendre 
d'autres  orateurs.  M.  Kownaki,  M.  Mareuse  et  M.  Massip  voudront 
bien  remettre  au  bureau  leurs  communications;  elles  seront  insé- 
rées au  compte  rendu  in  extenso,  de  même  que  celle  de 
M.  Midosi^  délégué  du  Gouvernement  Portugais  qui  a  été  empêché 
au  dernier  moment  de  venir  assister  agi  Congrès.  {Approbation,) 


L'Association  pliiloteclmique  de  Paris 


POUR  l'instruction  gratuite  des  adultes 


Par  M.  KowNACKi, 

Professeur,  membre  du  Conseil  et  délégué  de  l'Association  philotcchnique. 


Messieurs, 

Dans  le  rapport  si  intéressant  et  si  complet  que  M.  Desmoulins, 
conseiller  municipal  et  délégué  de  la  ville  de  Paris  à  ce  Congrès,  a 
fait  devant  vous,  sur  Tétat  de  renseignement  professionnel  dans  la 
capitale  de  la  France,  il  n'a  pas  parlé  des  cours  du  soir.  Cette 
omission  a  été  volontaire,  et  il  vous  en  a  donné  la  raison.  Les  cours 
du  soir,  créés  par  la  Ville,  n*ont  pas,  en  effet,  donné  les  résultats 
attendus.  La  population  parisienne  est  restée  fidèle  aux  cours  fondés 
depuis  de  longues  années  par  des  associations  puissantes,  et  M.  Des- 
moulins a  vouFu  laisser  aux  représentants  de  ces  Sociétés  la  tâche 
d'exposer  au  Congrès  le  but  qu'elles  poursuivent,  les  moyens  qu'elles 
emploient,  les  programmes  qu'elles  appliquent  et  les  résultats  qu'elles 
obtiennent. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire,  en  aussi  peu  de  mots  que 
possible,  pour  l'Association  philotechnique  de  Paris. 

L'Association  philotechnique,  fondée  en  1848  par  M.  Lionnet,.  et 
reconnue  d'utilité  publique  en  1879,  avait  primitivement  pour  but  de 
donner  à  l'ouvrier  les  premiers  éléments  de  l'instruction.  Mais  depuis 
quarante  ans  les  besoins  ont  changé;  les  sacrifices  que  Paris  s'impose 
pour  ses  écoles  ont  porté  leurs  fruits,  et. les  élèves  qui  viennent  à 
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nos  cours  réclament  aujourd'hui  un  enseignement  à  la  fois  plus  élevé 
et  plus  spécial,  immédiatement  applicable  aux  nécessités  de  leur  pro- 
fession, plus  technique,  en  un  mot. 

Notre  enseignement  commercial  est  très  développé;  tous  noseiTorts 
actuels,  tous  ceux  de  notre  président,  M.  de  Hôrédia,  de  notre  secré- 
taire général,  M.  Beauregard,  tendent  à  organiser  renseignement 
.  technique  industriel.  Et  nous  ne  désespérons  pas,  en  nous  appuyant, 
soit  sur  les  syndicats  spéciaux!,  soit  sur  les  chefs  d'industrie,  de  faire 
de  notre  Association  une  vérilaWe  université  professionnelle.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  ouvert  cotte  année  une  section  des  électriciens, 
pour  les  constructeurs,  employés,  ouvriers,  télégraphistes,  etc.,  une 
section  d'enseignement  professionnel  pour  les  ouvriers  et  apprentis 
mécaniciens,  menuisiers-modeleurs,  outilleurs,  etc.  En  1886-87,  nous 
ouvrirons  une  section  du  Livre  pour  la  reliure  d'art  et  une  section 
dite  «  Institut  des  assurances.  »  Enlln,  nous  avons  une  section  spé- 
ciale  pour  l'enseignement  du  dessin. 

Actuellement,  l'Association  compte  20  sections  réparties  dans  les 
différents  quartiers  de  Paris,  et  l'année  prochaine  nous  en  aurons  22, 
dont  8  pour  les  hommes,  8  pour  les  femmes  et  6  mixtes,  c'est-à-dire 
où  l'on  reçoit  simultanément  les  hommes  et  les  femmes.  Quelques- 
unes  de  ces  sections,  comme  par  exemple  celle  du  Lycée  Condorcet 
et  celle  du  Lycée  Gharlemagne,  ont  de  45  à  59  cours  différents. 
L'enseignement  est  absolument  gratuit  ;  les  professeurs  ne  touchent 
aucune  indemnité.  Les  cours  ont  lieu  le  soir  de  huit  heures  et  demie  k 
dix  heures;  quelques-uns  ont  lieu  le  dimanche  matin;  ils  ouvrent 
en   octobre  et   ferment  à   Pâques.  Une    session   supplémentaire  a 
lieu  en  été,  à  la  section  Montparnasse,  pour  les  candidats  aux  divers 
brevets.  Les  cours  se  terminent  par  une  composition  et  une  distri- 
bution solennelle  des' prix.  Ceux-ci  consistent  en  livres,  médailles, 
livrets  de  caisse  d'épargnes. 

Voici  maintenant  quelques  chiffres  qui  se  rapportent  à  l'année 
1884-85.  Il  s'est  fait,  cette  année,  dans  l'ensemble  des  20  sections  : 
304  cours,  y  compris  19  cours  complémentaires  pour  les  brevets.  Ils 
se  décomposent  ainsi  :  27  cours  de  français;  9  de  diction;  24  de 
langue  anglaise;  12  de  langue  allemande;  4  d'italien;  6  d'espagnol; 
1  de  Portugais  ;  10  cours  de  littérature  ;  25  d'histoire  et  de  géographie; 
3  de  législation  nouvelle;  4  d'économie  politique;  1  do  droit  adminis- 
tratif; 17  cours  de  comptabilité;  20  de  dessin;  1  de  modelage;  7  cours 
de  coupe  et  d'assemblage;  7  de  calligraphie;  3  de  solfège  et  musique 
vocale  ;  30  cours  d'arithmétique  et  algèbre;  16  do  géométrie  :  géomé- 
trie descriptive^  perspective;  2  d'arpentage;  1  de  construction;  Ide 
mathématiques  appliquées  ;  2  d'astronomie;  12  de  trigonométrie: 
mécanique  et  mathématiques  complémentaires,  15  d'hygiène;  15 de 
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chimie  et  physique  ;  6  d'histoire  naturelle  ;  4  de  slénographie.  Ceux 
d'entre  vous  qui  voudraient  connaître  plus  à  fond  notre  enseignement 
pourront  consulter  les  documents;  en  particulier  la  collection  de 
notre  Bulletin  et  les  programmes  détaillés  des  cours,  que  M.  Olive, 
délégué  de  TAssociation  Fhilotechnique,  a  déposés  sur  le  bureau.  La 
moyenne  du  nombre  de  nos  élèves  pendant  le  premier  mois  de  1884- 
86  a  été  de  U,000  et  la  moyenne  générale  de  Tannée,  7,334. 

Le  nombre  des  professeurs  est  de  338;  aucun  d'eux,  je  Tai  déjà 
dit,  n*est  payé;  aucune  restriction  ne  gêne  l'Association  dans  ses 
choix;  c'est  dire  que  nous  acceptons,  non  pas  tous  les  concours,  mais 
toutes  les  capacités  même  non  diplômées.  Quand  une  demande  se 
produit,  on  fait  une  enquête  ;  si  elle  est  favorable,  le  postulant  est 
admis  comme  stagiaire,  et  ce  n'est  qu'après  une  année  d'enseigne* 
ment  qu'il  est  définitivement  accepté  et  qu'il  reçoit  avec  son  diplôme 
le  titre  de  professeur  de  l'Association.  Pourtant  les  professeurs  sans 
titre  universitaire  sont  en  minorité.  En  188i«  sur  268  professeurs 
titulaires,  hommes  et  femmes,  64  seulement  étaient  sans  diplômes  ou 
brevets,  parmi  lesquels  9  femmes.  Ces  professeurs  non  diplômés 
étaient  comptables,  calligraphes,  sténographes,  conducteurs  des 
Ponts  et  Chaussées,  etc.,  c'est-à-dire  offraient  une  compétence 
technique  incontestable.  Parmi  les  autres,  on  comptait  26  docteurs 
Bs-sciences,  ès-lettres,  en  médecine,  en  droit;  5  anciens  élèves  de 
l'Ecole  Polytechnique;  8  de  l'Ecole  Centrale;  32  licenciés  ès-sciences  ; 
\  licenciés  ès-lettres;-7  licenciés  en  droit;  7  agrégés  de  l'Université; 
5  architectes  diplômés;  19  bacheliers;  42  brevets  supérieurs;  6  certi- 
îcats  des  hautes  Etudes  commerciales,  etc.  C'est  dire  que  le  personnel 
înseignant  offre  toutes  les  garanties  de  valeur  désirable. 

Nos  cours  se  font  dans  les  Lycées,  les  Ecoles  communales  ou  par- 
iculières,  les  Mairies.  Ces  locaux  sont  mis  gracieusement  à  notre 
lispositien;  l'aménagement,  l'éclairage,  le  chauffage,  le  salaire  des 
«réparateurs  des  salles  sont  à  nos  frais.  Si  l'on  ajoute  les  dépenses 
u  secrétariat,  celles  d'impression  du  Bulletin  que  publie  l'Association 
t  des  affiches,  les  dépenses  pour  le  matériel  d'enseignement,  on 
erra  que  nos  charges  sont  très  lourdes. 

Pour  y  faire  face,  nous  avons  les  cotisations  de  nos  adhérents, 
elles  des  membres  patrons  qui  versent  100  francs  par  an,  celles  des 
•atrons  peipétuels  fixées  à  1000  francs  une  fois  donnés,  et  des  sub- 
enlions  de  la  Ville  de  Paris,  du  ministère  de  l'Instruction  publique, 
u  ministère  du  Commerce. 

Notre  Association  qui  est  essentiellement  une  œuvre  d'initiative 
rivée,  qui  s'administre  elle-même  par  un  conseil  élu  en  assemblée 
énérale,  assemblée  qui  se  compose  des  professeurs  et  des  patrons, 
donc  su  faire  apprécier  suflisamment  ses  services  pour  mériter  non 
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roulement  Tappiii  des  particiilieis,  mais  encore  celui  de  la  Mimicipalité 
et  de  l'Etat. 

Je  n'ai  parlé  que  de  la  Société  dont  je  suis  Tun  desMélégués,  mais 
il  y  en  a  d'autres  à  Paris.  Je  citerai  la  société  pour  rinstruclion 
élémentaire,  l'Association  Polytechnique  notre  aînée,  FUnion  française 
de  la  jeunesse,  qui  toutes  vivent  côte  à  côte,  sans  rivalités,  mais  non 
sans  émulation. 

J'insiste   sur  le   caractère  privé  de    ces   Sociétés,  pour  que  les 
membres  étmngers  voient  bien,  et  la  Société  Philomathique  de  Bor  , 
deaux  le  leur  montre  avec  éclat,  que  l'initiative  privée  est  plus  active 
et  plus  vivace  en  France  que  l'on  ne  se  plaît  à  le  dire,  et  que  nous 
valons  mieux  sous  ce  rapport  que  notre  réputation. 


Association  polyteehniq[ue  pour  le  développement  populaire 

par  M.  E.  Mareuse 
ArchiTiste  et  àéUgné  de  rAssociation. 


M.  Desmoulins,  conseiller  municipal  de  Paris,  dans  son  intéressante 
étude  sur  l'enseignement  populaire  à  Paris,  a  bien  voulu  rendre  hom- 
mage aux  efforts  que  font  les  diverses  sociétés  d'enseignement,  et  en 
particulier  l'Association'  polyteclniique,  pour  favoriser  le  développe- 
ment de  L'enseignement  populaire.  Après  ses  bienveillantes  paroles,  je 
ne  verrais  rien  à  ajouter,  si  lui-même  n'avait  iiîvité  les  sociétés 
d'enseignement  qui  sont  représentées  dans  ce  Congrès  à  donner  quel- 
ques détails  sur  leur  organisation. 

L'Association  polytechnique  fondée  au  lendemain  de  1830  par  les  élè- 
ves de  l'Kcole  polytechnique  sous  la  direction  de  M.  de  Choiseul  Pras- 
lin  n'a  pas  tardé  à  prendre  un  rapide  essor.  Elle  n'avait  à  son  origint* 
qu'une  seule  section.  Kn  1854,  elle  prit  un  développement  des  plus 
importants,  sous  la  présidence  du  regretté  Perdonnet  et,  en  1869, 
M.  Jean-Baptiste  Dumas,  l'illustre  académicien,  mort  tont  récemment, 
la  faisait  reconnaître  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Aujourd'hui,  sous  la  direction  de  notre  cher  président,  M.  de  La- 
pommeraye,  nous  avons  une  section  ou  centre  de  cours  dans  chaque 
arrondissement  de  Paris  ;  nous  avons  même  été  obligés  de  dédoubler 
la  section  du  XVIIP  arrondissement,  qui  est  l'un  des  plus  peuplés. 
Dans  ces  21  sections,  nous  n'avons  pas  moins  de  420  cours  du  soir. 
faits  tous  par  des  professeurs  de  bonne  volonté,  qui  n'attendent  d'autre 
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rémunération  que  les  succès  de  leurs  élèves.  Je  ne  veux  citer  ici  que 
les  cours  de  dessin  industriel,  de  géométrie,  de  levé  des  plans,  de 
comptabilité  commerciale,  de  physique,  de  mécanique,  de  construc- 
tion, de  chemins  de  fer,  de  géographie  et  des  langues  vivantes,  qui 
renti*ent  plus  particulièrement  dans  renseignement  industriel  et  com- 
mercial et  qui  sont  professés  dans  toutes  les  sections. 

Depuis  dix  ans  environ,  les  dames  sont  admises  au  cours  et  ne  sont 
pas  les  moins  assidues. 

L'Association  n'a,  comme  ressources,  que  les  subventions  du 
ministère  de  l'Instruction  Publique  et  du  Conseil  municipal,  et  c'est 
avec  ce  faible  budget,  auquel  viennent  se  joindre  quelques  dons  par- 
ticuliers, mais  qui  ne  dépassent  pas  25.000  francs,  qu'elle  parvient  à 
subvenir  à  tous  ses  besoins.  Aussi,  leur  sommes-nous  vivement 
reconnaissants  de  leur  bienveillant  concours,  qui  nous  permet  d'avoir 
tous  les  soirs,  comme  Ta  dit  M.  Desmoulins,  un  auditoire  si  nombreux 
que  la  plupart  de  nos  élèves  ne  peuvent  trouver  à  s'asseoir. 

C'est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  l'Association  polytechnique  est 
disposée  à  suivre  les  délibérations  du  Congrès,  et  qu'elle  sera  heu- 
i*eu8e  de  mettre  en  pratique  les  décisions  qui  y  seront  prises. 


Du  Rôle  de  la  Presse  technique 
dans  l'enseignement  technique  et  professionnel 

* 

V:.v  M.  Armand  Massif, 

Directeur  de  la  France  commerciale  et  industrielle  y  Délégué  du  Comité  de  patronage 

de  la  Presse  technique  parisienne. 


Messieurs, 

Dans  un  rapport  sur  renseignement  technique,  à  l'occasion  de 
l'Exposition  anglaise  de  1862,  M.  Mérimée,  membre  de  la  section 
française  du  ju/y  international  s'exprimait  ainsi  au  sujet  de  rensei- 
gnement technique  : 

»  Depuis  l'Exposition  universelle  de  1855  et  même  depuis  celle  de 
1851,  des  progrès  immenses  ont  eu  lieu  dans  toute  TEurope,  et  bien 
que  nous  ne  soyons  pas  demeurés  slationnaires,  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  l'avance  que  nous  avions  prise  a  diminué,  qu'elle 
tend  même  à  s'effacer.  Au  milieu  des  succès  obtenus  pai*  les  fabri^ 
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cants,  c'est  un  devoir  pour  nous  de  rappeler  qu'une  défaite  est 
possible,  qu'elle  serait  même  ù  prévoir  dans  un  avenir  peu  éloigné, 
si,  dès  à  présent,  ils  ne  faisaient  pas  leurs  efforts  pour  conserver  une 
supériorité  qu'on  ne  garde  qu'à  la  condition  de  se  perfectionner  sans 
cesse.  > 

Je  ne  dirai  pas,  Messieurs,  que  nous  sommes  encore  sous  le  coup 
de  la  défaite  prévue  en  1862;  depuis  quelques  années  les  considéra- 
tions pessimistes  sont  trop  à  la  modo  ;  notre  industrie,  notre  com- 
merce, ont  éprouvé,  il  est  vrai,  des  fortunes  diverses;  notre 
persévérance  a  quelquefois  failli,  aux  prises  avec  les  efforts  incessants 
de  la  concurrence  étrangère  et  les  difficultés  de  la  crise  actuelle,  elle 
nous  paraît,  et  non  sans  raison,  inquiète,  troublée,  indécise,  cherchant 
une  voie  meilleure,  mais  elle  n'est  ni  découragée,  ni  improductive. 
Nos  commerçants  et  nos  industriels  ne  sont  ni  des  vaincus  ni  des 
impuissants. 

Plus  évidente  que  dans  une  statistique  la  preuve  de  notre  rivalité 
est  ici  sous  nos  yeux  dans  ce  concours  de  notabilités  de  tous  ordres 
appelées  à  rechercher  ensemble  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
assurer  notre  perfecLionnemeut  industriel  et  commercial,  réunir  dans 
un  effort  commun  nos  activités  dispersées  et  ouvrir  à  leur  ambition 
cette  voie  nouvelle  et  meilleure  où  nous  retrouverons  la  supériorité 
qui  a  été,  qui  doit  être  et  qui  malgré  les  efforts  de  nos  rivaux,  rede- 
viendra française. 

On  l'a  dit,  nous  ne  conserverons  «  la  supériorité  qu'à  la  condition 
de  nous  perfectionner  sans  cesse  ».  Les  moyens  de  perfectionnement 
sont  nombreux  ;  mais  le  nombre  importe  peu,  c'est  sur  leur  choix 
qu'il  faut  insister. 

L'instituteur  allemand,  a-l-on  dit,  crée  le  soldat  allemand;  l'idée 
si  elle  n'est  juste,  est  originale.  Nous  espérons  que  la  jeune  armée 
française  a  son  germe  dans  les  bataillons  scolaires,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que  le  secret  de  notre  perfectionnement  économique  et 
industriel  ne  réside  dans  l'organisation  et  le  développement  de 
l'enseignement  professionnel;  qu'aux  bataillons  scolaires  du  comptoir 
et  de  l'atelier  ne  soit  réservée  la  conquête  définitive  de  la  supériorité, 
un  moment  compromise. 

Notre  perfectionnement  économique  est  entièrement  lié  à  l'organi- 
sation de  notre  enseignement  technique.  Des  voix  autorisées  démon- 
treront devant  nous  cette  vérité,  jusqu'à  présent  trop  ignorée. 

En  effet,  Messieurs,  le  petit  nombre  d'écoles  commerciales 
actuellement  existantes  dans  notre  pays  suffit  à  montrer  toute 
rétendue  du  chemin  qui  nous  reste  à  parcourir. 

Nous  n'avons  en  France  que  il  écoles  de  commerce.  L'enseigne- 
ment supérieur  en  comprend  7,  l'enseignement  primaire  et  moyei]  4. 


—  279  — 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  comparer  ces  résultats  à  ceux 
qu'ODt  obtenus,  sur  le  même  terrain,  nos  voisins  d'Allemagne,  d'Au- 
triche, de  Suisse,  de  Belgique  et  des  États-Unis. 

Il  vous  appartient  de  prévoir,  d'étudier,  d'arrêter  et  de  proposer  à 
l'approbation  des  pouvoirs  publics  les  mesures  propres  à  hâter 
l'organisation  d'un  enseignement  si  utile  à  tous.  Le  programme 
soumis  à  nos  discussions  en  a  embrassé  tous  les  détails;  dans  tous  les 
détails,  les  membres  du  Congrès  en  ont  préparé  la  réalisation. 

Invitée  par  la  Société  philomathique  à  venir  assister  au  Congrès  et 
à  concourir  à  son  succès,  une  importante  fraction  de  la  presse 
technique  parisienne  s'est  empressée  de  prendre  part  à  ses  travaux, 
mais  elle  se  propose  de  ne  pas  borner  àia  période  du  Congrès  sa 
collaboration;  si  elle  concourt  à  la  réalisation  du  programme  proposé, 
elle  ne  concourra  pas  moins,  par  ses  efforts  désintéressés,  à  maintenir 
en  vigueur  les  mesures  adoptées. 

Pour  assurer  long  avenir  à  son  œuvre  et  aux  œuvres  analogues,  il 
est  nécessaire  que  les  assemblées  remettent  leurs  pouvoirs  et  leur 
confiance  à  un  conseil  permanent.  La  presse  technique  parisienne  croit 
pouvoir  utilement  occuper  dans  le  conseil  une  place  qu'elle  saura 
remplir. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  formuler  le  mandat  plus  ou  moins 
étendu  qu'il  conviendrait  d'attribuer  à  ce  conseil,  mais  nous  croyons 
pouvoir  résumer  en  trois  mots  le  rôle  de  la  presse  technique  dans  cet 
institut  technique. 

Renseigner,  instruire  et  encourager. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  que  le  rôle  actif  de  la  presse 
spéciale,  dans  l'œuvre  commune,  quel  que  soit  le  titre  dont  on  le 
décore,  sera  non  seulement  profitable,  mais  qu'avec  le  temps,  il 
deviendra  nécessaire  au  succès  de  l'enseignement  technique  organisé 
sur  les  bases  proposées. 

En  effet,  puisque  nous  travaillons  pour  l'avenir",  Messieurs,  envisa- 
geons un  instant  l'avenir  tel  (|ue  nos  efforts  le  préparent,  tel  que  nos 
vœux  le  poursuivent.  L'enseignement  professionnel  et  pratique  est 
enfin  organisé;  il  a  acquis  dans  l'enseignement  général  une  place 
honorable;  on  ne  le  discute  plus,  on  l'a  adopté,  on  Ta  reconnu.  Le 
goût  des  études  pratiques  s'est  développé;  elles  sont  coordonnées 
et  graduées  depuis  l'école  primaire,  où  l'enfant  devient  apprenti 
et  d'où  il  est  prêt  à  devenir  un  excellent  ouvrier,  jusqu'aux  établisse- 
ments d'un  ordre  supérieur,  où  se  recrutent  les  chefs  d'entreprises. 
Nous  avons  enfin  réalisé  les  progrès  que  l'Allemagne,  l'Autriche,  la 
Suisse  ont  atteints  depuis  plus  de  trente  ans,  et  les  industries  nationales 
et  le  commerce  français  en  recueillent  les  fruits.  En  un  mot,  l'ensei- 
gnement pratique,  dont  le  domaine  s'est  élargi  et  s'élargit  sans  cesse 
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à  mesure  que  la.  science  étend  ses  investigations,  créé  et  organisé 
selon  nos  vœux,  répond  à  tous  les  besoins  de  la  société  nouvelle,  à 
toutes  les  conditions  actuelles  de  l'intérêt  public. 

Et  cependant,  il  nous  semble  encore  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux 
dans  la  meilleure  des  organisations. 

Que  nous  envisagions  le  brillant  avenir  ou  que  nous  bornions  nos 
observations  :\  Tœuvre    difficile  du   présent,  il  nous  semble  que 
l'impulsion  donnée  par  l'Etat  ne  sera  pas  toujours  également  comprise 
et  suivie  par  les  Départements,  les  Communes,  les  Chambres  de  com- 
merce et  les  Sociétés  industrielles  et  commerciales;  l'impulsion  sera 
unique,  les  mouvements  seront  divers;  l'État  voit  de  haut  l'ensemble 
des  institutions  et  il  ne  peut  les  réglementer  que  dans  leur  ensemble; 
les  administrations  particulières  voient  nécessairement  de  trop  près, 
rarement  au-delà  de  leur  circonscription  administrative,  rarement 
plus  loin  que  leurs  intérêts,  ou  Pintérèt  des  industries  locales,  ou  du 
commerce  régional.  Or,  l'uniformité  en  ces  matières  ne  constitue  pas 
un  moindre  danger  que  la  trop  grande  variété.  Nous  n'avons  fait  que 
osciller  jusqu'ici  de  l'une  à  l'autre,  inconscients   de  leur  accord 
possible,  aussi  nous  n'avons  avancé  que  péniblement  et  nous  avons 
pu  douter  nous-mêmes  de  nos  aptitudes  au  perfectionnement  désiré. 

Pour  réaliser  cet  accord  nécessaire,  pour  faire  ployer  sans  secousses 
les  rigueurs  de  l'uniformité  réglementaire  sous  les  exigences  légitimes 
des  intérêts  particuliers  et  pour  diriger  sans  froissement  les  entre- 
prises diverses  des  intérêts  particuliers,  i!  conviendrait  de  créer  entre 
l'État  et  les  administrations  locales,  un  agent  officiel,  spécial,  chargé 
d'équilibrer  ces  deux  forces  et  de  combiner  leur  action.  Cette  fonction 
délicate  paraît  devoir  être  confiée  au  conseil  permanent,  et  c'est  dans 
ce  conseil  permanent  de  l'enseignement  professionnel,    dans  cet 
institut  technique  que  la  presse  technique  parisienne  parait  devoir 
rendre  le  plus  de  services. 

Institut  technique!  Le  mot  pourrait  éveiller  bien  des  susceptibilités. 
Qu'on  se  rassure.  L'institut  ne  saurait  avoir  la  prétention  d'empiéter 
sur  les  attributions  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique, 
ni  d'usurper  les  hautes  directions  sagement  réservées  aux  fonction- 
naires de  l'ordre  supérieur,  pas  plus  qu'il  n'ambitionnera  les  platoni- 
ques prérogatives  de  certaines  académies. 

Ses  membres  n'auront  d'autre  visée  que  celle  de  seconder  les  vues 
de  l'administration  supérieure  et  des  congrès  annuels,  s'iraposant 
réciproquement  la  condition  de  travailler  dans  le  même  esprit  de 
désintéressement  au  même  but;  propager  et  perfectionner  renseigne- 
ment professionnel,  améliorer  aussi  le  sort  des  classes  laborieuses  et 
apporter  aux  chefs  d'entreprises  et  aux  patrons  un  concours  toujours 
dévoué  et  éclairé» 
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L'institut  technique  trouve  dans  la  presse  technique  son  organe 
naturel. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  concours  de  la  presse  spéciale  deviendra 
en  ceci  particulièrement  utile.  En  recueillant  les  indications  sur  la 
situation  et  le  régime  des  grands  établissements  industriels  et  com- 
merciaux, en  signalant  les  exemples  de  nature  à  éveiller  nos  émula- 
tions, en  ouvrant  des  discussions  sur  les  progrès  nouveaux  de  la 
science,  des  arts  et  de  Tindustrie,  en  publiant  les  comptes  rendus 
des  expositions,  des  conférences,  des  cours  publici  et  des  publica- 
tions techniques  ;  en  provoquant  les  dons  de  livres  pour  les  biblio- 
thèques et  d'instruments  et  de  modèles  pour  les  musées  de  nos 
établissements  spéciaux,  en  distribuant  libéralement  les  récompenses 
qui  flattent  si  bien  et  encouragent  si  eflicacement  le  travailleur 
méritant;  en  groupant  enfin  les  documents  et  les  statistiques  propres 
à  éclairer  Tadministration  supérieure. 

Elle  peut  disposer  favorablement  Topinion  en  faveur  de  Torganisa- 
tion  entreprise,  aplanir  les  obstacles  sous  les  pas  des  organisateurs 
et  assurer  la  durée  et  la  fécondité  de  leur  œuvre.  Mais  elle  sera  plus 
qu'une  commission  auxiliaire  de  statistique  et  d'encouragement.  Les 
hommes  spéciaux  qui  la  composent  pourront,  avec  une  compétence 
qui  ne  redoute  pas  la  concurrence,  travailler  à  la  diffusion  des  doctrines 
scientifiques  nouvelles  et  des  meilleurs  systèmes  économiques;  et, 
avec  un  dévouement  qu'aucun  effort  ne  rebutera,  travailler  aussi  à  la 
moralisation  des  classes  ouvrières. 

Les  tendances  funestes,  Messieurs,  suivent  de  près  les  funestes 
doctrines  ;  mille  dangereux  paradoxes,  dont  on  ne  mesure  pas  assez 
les  conséquences,  répandus  parmi  les  agglomérations  laborieuses, 
détournent  le  travailleur  de  la  saine  habitude  des  goûts  modérés,  de 
la  vie  régulière,  du  travail,  du  respect  de  l'ordre  établi  et  bien  mieux 
du  vrai  patriotisme. 

Tel  est,  Messieurs,  le  rôle  qui  nous  paraît  incomber  à  la  presse 
technique  dans  l'enseignement  technique  et  professionnel. 

Elle  n'a  qu'un  devoir,  celui  d'apporter,  par  l'institut  technique, 
son  appui  à  tous  ceux  qui  cherchent,  comme  la  Société  Philomathique 
de  Bordeaux,  à  maintenir  le  lien  qui  doit  unir  les  hommes  de  science 
et  les  hommes  de  travail  en  vue  de  la  diffusion  de  l'instruction,  du 
relèvement  intellectuel  et  moral  de  l'ouvrier,  du  perfectionnement  de 
nos  industries^  du  progrès  national  et  de  la  pacifique  supériorité  de 
notre  pays. 
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L'enseignement  technique,  commercial  et  industriel 

en  Portugal 

Par  M.  Henri  Midosi, 

ÀTOcat  et  professeur  à£  diH)it  commercial  h  Tlnstilut  industriel  et  commercial  de  Lisboane, 

en  retraite, 
délégué  du  Gouvemement  Portugais  et  de  la  Société  de  Géographie  de  Lisbonne. 


Enseignement  eommereial* 


I 


L'organisation  en  Portugal  de  l'enseignement  officiel  des  sciences 
commerciales  a  eu  lieu  vers  la  moitié  du  siècle  dernier. 

C'est  dans  l'arrêté  du  30  septembre  1755  que  nous  devons  chercher 
son  origine. 

La  Junte  du  Commerce^  organisée  par  cet  arrêté,  était  composée 
de  iiégociants  et  avait  pour  but  le  développement  des  intérêts  com- 
merciaux; elle  devait  en  outre  omettre  son  avis  sur  les  besoins  s'y 
rapportant,  en  tout  ce  qui  dépendait  de  l'action  du  Gouvernement. 

L'arrêté  chargea  encore  la  junte  d'élaborer  des  statuts  qui  devaient 
être  soumis  à  la  sanction  royale. 

Présentés  le  12  décembre  1756,  ces  statuts  furent  approuvés  par 
le  décret  du  16  de  ce  même  mois. 

Us  s'occupaient,  au  chapitre  16,  de  l'organisation  d'un  Cours 
détudes  commerciales  que  le  manque  de  connaissances  profession- 
nelles rendait  évidemment  nécessaire.  Dans  le  cas  où  cette  idée  eût 
été  agréée,  des  règlements  spéciaux  devaient  être  dressés  pour 
servir  au  Cours  proposé. 

Fait  digne  de  remarque!  Les  commerçants  eux-mêmes  étaient 
d'avis  que,  quoique  l'on  pût  considérer  Iqs  maisons  de  commerce 
comme  de  véritables  écoles  pratiques,  il  volait  mieux  que  les  élèves  ' 
apprissent  dans  les  classes  les  lois  scientinques  qui  règlent  le  com- 
merce, plutôt  que  d'acquérir  cette  science  par  une  pratique  entraînant 
souvent  d'énormes  préjudices. 

La  Junte  du  Coninioroe  présenta  donc,  le  19  avril  1759,  le  règle- 


ment  du  nouveau  cours  (jui  reçut,  uu  mois  aprùs,  la  sanction  royale. 
Ce  règlement  contenait  le  proicranime  des  classes  suivi  des  dispo- 
sitions ayant  trait  aux  élèves. 

Un  établissement  considérable  d'instruction  professionnelle  venait 
donc  d'être  créé.  A  partir  de  ce  moment,  c'était  au  roi  Joseph,  ainsi 
qu'à  son  ministre,  le  marquis  de  Pombal,  que  revenait  la  tâche  de  le 
proléger. 

Le  roi  ne  manqua  point  à  ce  devoir.  Il  assistait  toujours  aux  exa- 
mens, et  si  une  circonstance  ([uelconque  l'en  empêchait,  il  se  faisait 
remplacer  par  son  ministre. 

Le  30  août  1770,  une  loi  fut  promulçruée  qui  avait  évidemment 
pour  but  d'attirer  vers  ces  études  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
à  la  carrière  du  commerce.  Celte  loi,  s'api)uyant  sur  les  excellents 
résultats  obtenus  jusque-là,  accordait  les  privilèges  les  plus  étendus 
aux  étudiants  ayant  complété  le  cours  des  études  commerciales. 

Dans  cette  loi,  le  roi  Joseph  rappelant  la  solliciLudo  (pi'il  avait  tou- 

« 

jours  montrée  envers  les  inlérêts  du  commerce,  et  récapitulant  les 
délibérations  successives  qui  avaient  eu  pour  but  d'accorder  do 
nouveaux  avantages  aux  commerçants,  ordonnait  l'enregistrement 
dans  la  Junte  du  Commerce,  de  tous  les  négociants,  conformément  à 
l'usage  généralement  suivi  dans  les  places  les  mieux  organisées  de 
l'Europe.  Les  teneurs  do  livres,  les  garçons  de  bureau  et  les  commis 
de  maisons  de  commerce  portugaises  étaient  également  obHgés  de  se 
conformer  à  ces  dispositions  et  de  s'inscrire  sur  les  registres  de  cette 
junte. 

L'inobservance  de  ces  dispositions  frappait  de  nullité  les  livres  de 
comptabilité,  les  factures,  les  relevés,  etc. 

La  loi  enjoignait  aussi  à  tous  les  bâtiments  marchands  allant  en 
Asie  de  recevoir  à  leur  bord,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  subré- 
cargues,  de  comptables  ou  de  commis,  deux  étudiants  ayant  subi  leurs 
examens  du  Cours  des  études  commerciales. 

Les  élèves  de  ce  cours  étaient  nommés,  préférablement  à  tous 
autres,  aux  charges  des  commissaires  des  bâtiments  de  la  marine 
royale  et  seuls  pouvaient  être  admis  aux  emplois  des  grandes  com- 
pagnies de  commerce.  Ils  étaient  encore  préférés  pour  les  bureaux  de 
comptabihté  de  l'État. 

Ces  dispositions  produisirent  le  résultat  que  l'on  en  devait  attendre. 
Les  immatriculations  augmentèrent  tellement  à  V école  qu'on  y  comp- 
tait, en  1808  et  1804,  un  nombre  d'élèves  supérieur  à  300. 

Depuis  sa  création  cette  école  se  trouvait  placée  sous  l'inspection 
de  la  Junte  du  Commerce.  Toutefois  le  décret  du  30  juin  1884,  en 
abolissant  cette  junte,  disposa  que  l'inspection  reviendrait  au  commis- 
saire des  études. 
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Le  cours  commercial  professé  dès  son  commencement,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  dans  une  école  indépendante,  fut  annexé,  par 
la  loi  du  20  septembre  1844,  au  lycée  national  de  Lisbonne,  et  son 
ancienne  dénomination  —  Classe  (Aula)  de  Commerce  —  fut  rem- 
placée par  celle  d'Ecolo  du  Commerce  ou  Section  commerciale  du 
lycée. 

Cette  loi  qui  réforma  l'instruction  primaire,  secondaire  et  supérieure, 
augmenta  le  cours  commercial  de  quelques  nouvelles  chaires,  telles 
que  celles  des  langues  vivantes,  d'économie  politique  et  d'histoire  et 
géographie. 

Les  privilèges  que  la  loi  de  1770  avait  accordés  aux  étudiants  qui 
auraient  suivi  ce  cours,  quoique  n'ayant  pas  été  tous  conservés  dans 
la  loi  de  1844,  ne  furent  pas  absolument  révoqués  car,  dans  Tart.  74 
de  cette  loi,  il  était  disposé  que  ces  étudiants  seuls  seraient  promus 
aux  emplois  du  Trésor  Public  et  des  Douanes. 

La  môme  loi  autorisa  le  Gouvernement  à  régler  le  service  de  l'école, 
ce  qu'il  nefit  qu'en  1866,  époque  à  laquelle  le  décret  royal  du  9  octobre 
approuva  le  règlement  qui  donnait  une  meilleure  organisation  à  cette 
école  et  la  rendait  plus  indépendante. 

Les  décrets  du  80  décembre  1869  et  du  5  août  1870  supprimèrent 
l'École  de  commerce  de  Lisbonne,  et  le  cours  commercial  fut,  dès 
lors,  suivi  à  l'Institut  industriel  de  Lisbonne,  qui  prit  le  nom  d'//2J- 
titul  industriel  et  commercial  de  Lisbonne.  Dans  cet  établissement 
ont  été  réunis  les  cours  industriels  et  le  cours  complet  d'étude  com- 
merciales. 

Les  cours  de  cette  école  sont  gratuits,  et  les  leçons  ont  lieu  le 
soir,  afin  que  ceux  qui,  durant  la  journée,  sont  occupés  a  leurs  travaux, 
puissent  en  profiter. 

Il  y  a  deux  catégories  d'élèves: —  les  élèves  ordinaires  (ordinarios) 
et  les  élèves  volontaires  (voluntarios)  qui  ne  sont  pas,  comme  les 
premiers,  astreints  à  suivre  les  cours  dans  l'ordre  prescrit  par  le 
conseil. 

Pour  être  immatriculé  dans  le  cours  commercial  comme  élève  ordi- 
naire, il  faut  non  seulement  avoir  été  reçu  à  l'examen  d'instruction 
primaire,  fait  au  lycée,  mais  aux  examens  des  suivantes  disciplines 
qui  forment  le  cours  préparatoire,  et  qui  doivent  être  subis  dans  l'Ins- 
titut ou  dans  n'importe  quel  autre  établissement  public  d'instruction  : 

a)  Grammaire  et  composition  portugaise  ; 

b)  Langue  française; 

c)  Langue  anglaise; 

d)  Calligraphie  ; 

e)  Mathématiques  élémentaires; 

/)  Eléments  de  géographie  et  d'histoire. 
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Pour  être  admis  à  rimmatriculation  en  qualité  d'élève  volontaire, 
il  suffit  d'avoir  été  reçu  à  l'examen  d'instruction  primaire  ;  Ton  peut 
donc  fréquenter  le  cours  commercial  et  en  subir  les  examens  sans 
passer  par  les  épreuves  du  cours  préparatoire  ;  néanmoins,  sans  ces 
dernières  l'on  ne  peut  obtenir  le  diplôme  du  cours  commercial. 

On  en  comprend  facilement  la  raison.  Il  est  certain  que  les  classes 
préparatoires  sont  nécessaires,  comme  leur  nom  l'indique,  à  l'inter- 
prétation du  cours  professionnel,  mais  comme  il  peut  arriver  qu'on 
ait  connaissance  de  ces  disciplines  sans  en  avoir  subi  l'examen,  la 
fréquentation  du  cours  commercial  ne  doit  pas  être  défendue  à  ceux 
qui  se  trouveraient  dans  ces  circonstances*  L'acquisition  du  diplôme 
n'est  pas  dans  un  cas  identique  à  celui  de  l'instruction. 

Le  cours  commercial,  proprement  dit,  comprend  les  matières  sui- 
vantes professées  dans  cinq  chaires  et  dont  Tétude  dure  deux  ans  : 

a)  Comptabilité  générale  théorique  et  pratique,  changes,  arbitrages, 
escomptes,  assurances,  tenue  des  livres,  correspondance  commerciale 
en  portugais,  français  et  anglais,  usages  des  principales  places  de 
commerce  ; 

b)  Physique  générale  et  ses  applications  ; 

c)  Chimie  appliquée  aux  arts  industriels; 

d)  Économie  politique  et  industrielle;  statistique; 

ë)  Droit  commercial  et  maritime,  géographie  et  histoire  commerciale. 

Le  cours  est  fréquenté  par  des  élèves  âgés  de  quinze  a  trente  ans, 
parmi  lesquels  ceux  de  seize  à  vingt  ans  sont  en  majorité. 

Il  existe  une  grande  différence  entre  le  nombre  des  enregistrements 
et  celui  des  examens  ;  toutefois  ce  fait  s'explique  ainsi  :  plusieurs  étu- 
diants se  vouant  à  la  vie  privée,  pour  laquelle  il  ne  faut  point  de 
diplôme,  mais  simplement  de  l'instruction^  se  bornent  seulement  à 
fréquenter  l'école,  et  cela  est  si  vrai  que  le  fait  a  lieu  sur  une  plus 
grande  échelle  dans  la  chaire  d'application  la  plus  nécessaire  dans  la 
vie  pratique. 

Les  élèves  qui  ont  terminé  leur  cours  dans  l'Institut  sont  aujour- 
d'hui placés  les  uns  dans  les  bureaux  de  l'État^  les  autres  comme 
teneurs  de  livres  et  employés  dans  les  banques  et  les  grandes  maisons 
de  commerce;  d'autres  enfin  se  livrent  au  commerce  pour  leur  propre 
compte. 

Cette  école  et  ce  cours  ont  prêté  d'excellents  services  à  la  classe 
commerciale  en  lui  fournissant  des  employés,  qui,  quoique  n'ayant 
pas  terminé  leurs  études,  ont  acquis  néanmoins  une  instruction  suffi- 
sante. 

Le  décret  du  30  septembre  1879,  créa  le  cours  de  conducteurs  de 
mines  et  distribua  l'enseignement  dans  les  chaires  suivantes  : 

1^  Arithmétique,  algèbre,  géométrie  et  trigonométrie; 
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2°  Géométrie  descriptive  appliquée  à  Tindustrie,  dessin  de  modèles 
et  machines,  stéréotomie,  topographie  et  levée  de  plans  ; 

S""  Physique  et  ses  applications  aux  arts,  à  la  télégraphie  électrique 
et  aux  phares  ; 

4<>  Chimie  appliquée  aux  arts  et  à  l'industrie; 

5^  Mécanique  industrielle  et  son  application  à  la  construction  de 
machines,  spécialeni^jnt  à  celles  â  vapeur,  et  mécanique  appliquée 
aux  constructions; 

6*  Constructions  civiles  et  technologie  générale; 

7*  Principes  de  chimie  et  dé  physique  et  d'introduction  à  l'histoire 
naturelle  des  trois  règnes  ; 

8<*  Minéralogie  et  géologie  appliquées,  et  éléments  de  géographie 
physique  ; 

9^  Mines  et  métallurgie  et  principes  de  législation  minière  por- 
tugaise ; 

10®  Dessin  linéaire  d'architecture,  d'ornement  et  moulage  ; 

11*  Principes  d'économie  politique  et  industrielle,  notions  de  droit 
commercial  et  fiscal,  statistique  et  histoire  générale  du  commerce; 

12®  Langue  française  et  anglaise  (cours  commercial,  1"  partie); 

IS**  Comptabilité  commerciale  théorique  et  pratique,  tenue  des 
livres  et  correspondance  commerciale  en  portugais,  français  et  anglais, 
exercices  pratiques  d'arbitrages  de  chancres,  assurances,  lettres  de 
change,  factures,  usages  des  principales  places  de  commerce; 

14*>  (Cours  commercial  2®  partie.)  Géographie  et  histoire  commer- 
ciale, éléments  de  droit  commercial  et  maritime,  statistique  commer- 
ciale, connaissance  pratique  des  principaux  produits  naturels 
manufacturés  employés  dans  le  commerce,  pratique  et  manipulation 
dans  le  laboratoire  de  chimie  industrielle. 

La  Société  de  géographie  de  Lisbonne  fut  chargée  par  le  Congrès 
International  de  géographie,  tenu  à  Paris  en  1878,  d'élaborer  un  plan 
d'études  commerciales  destiné  à  être  présenté  au  Congrès  qui  devait 
se  tenir  à  Bruxelles,  le  27  septembre  1879.  La  Société  de  géographie 
de  Lisbonne,  donna  commission  au  professeur  du  cours  commercial 
de  rinstitut  industriel  et  commercial  de  Lisbonne,  M.  Rodrigo 
AfTonso  Pequito,  de  rédiger  un  projet  de  plan  d'études  commerciales. 
Ce  projet  déposé  le  12  août  1879  fut  approuvé  par  la  Société. 

Le  Conseil  scolaire  de  l'Institut  industriel  et  commercial  de  Lis- 
bonne, présenta  le  29  janvier  1880,  au  Ministre  des  Travaux  publics, 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  un  projet  de  réforme  de  renseigne- 
ment commercial,  modelé  sur  le  projet  du  professeur  Pequito. 

L'Associatiou  commerciale  de  Lisbonne  en  1882,  demanda  au 
Ministre  des  Travaux  publics,  la  réforme  de  l'enseignement  commer- 
cial en  offrant  d'organiser  un  cours  supérieur  de  commerce,  et  un 
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musée  commercial^  et  de  décerner  deux  prix  annuels,  l'un  de  300,000 
reis  (1,666  fr.),  l'autre  de  200,000  reis  (1,111  fr.),  aux  deux  élèves 
qui  auraient  suivi  le  cours  supérieur  avec  distinction,  et  un  prix  de 
100,000  reis  (555  fr.)  à  Télève  qui  aurait  suivi  avec  distinction  le 
cours  élémentaire. 

De  ces  différentes  propositions,  le  Ministre  a  formé  un  projet 
créant  un  cours  élémentaire  et  un  cours  supérieur  de  commerce  à 
Lisbonne,  qui,  déposé  à  la  Chambre  des  députés  a  été  approuvé  par 
les  deux  Chambres,  et  est  devenu  la  loi  du  6  mars  1884. 

D'après  cette  loi,  l'enseignement  est  divisé  en  deux  cours  : 

Cours  élémentaire  de  commerce. 

Cours  supérieur  de  commerce. 

Le  cours  supérieur  de  commerce  dure  quatre  années,  et  comprend 
les  matières  indiquées  dans  les  chaires  suivantes  : 

i^  Comptabilité  générale  et  opérations  commerciales. 

a)  Partie  théorique  :  Notions  générales  de  commerce;  institutions 
spéciales  au  commerce;  calcul  commercial;  change;  arbitrages;  con- 
trats et  opérations  de  commerce  et  de  banque  ;  tenue  des  livres  et  ses 
applications  ;  comptabilité  publique. 

b)  Partie  pratique. 

t*  Opérations  financières.  ' 

a)  Partie  théorique  :  Intérêts  composés  ;  annuités  ;  calcul  de  pro- 
babilités; assurances  sur  la  vie;  rentes  viagères;  caisses  d'épargne  ; 
associations  de  secours  mutuels;  opérations  de  bourses;  fonds 
publics  et  particuliers  ; 

b)  Partie  pratique. 

3^  Physique  générale  et  appliquée. 
4^  Chimie  industrielle. 

a)  Partie  théorique. 

b)  Partie  pratique. 

5*  Technologie  générale. 

a)  Partie  théorique  :  Etude  commerciale  des  principaux  produits 
naturels  et  manufacturés;  législation  douanière;  traités  de  commerce. 

b)  Partie  pratique. 

6*  Géographie  commerciale  et  histoire  du  commerce  ;  communi- 
cations terrestres  et  maritimes;  colonies;  régime  colonial  ;  émigration 
et  colonisation 

7<»  Économie  politique  :  Législation  industrielle;  brevets  d'inven- 
tion; marques  de  fabrique  et  de  commerce  ;  statistique  générale. 

8*  Droit  commercial  et  maritime  :  Notions  générales  de  droit 
civil  et  administratif;  droit  international  ;  législation  consulaire. 

Le  cours  élémentaire  de  commerce  dure  un  an,  et  comprend  : 

1"  Partie  des  matières  du  cours  de  la  première  chaire  ; 
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2*  L'enseignement  pratique  de  la  cinquième  chaire; 

8*  Les  travaux  pratiques  du  bureau. 

Pour  s'inscrire  comme  élève  ordinaire,  il  faut  justifier  de  Tob- 
tenlion  d'un  certificat  dans  les  matières  suivantes,  après  examen 
subi  dans  un  établissement  d'instruction  publique  : 

a)  Instruction  primaire; 

b)  Langue  portugaise; 

c)  Calligraphie; 

d)  Mathématiques  élémentaires  ; 

e)  Géographie  et  histoire  élémentaires; 

f)  Princii)es  de  physique  et  de  chimie,  et  introduction  à  rhistoire 
naturelle. 

g)  Dessin  linéaire. 
h)  Langue  française, 
i)  Langue  anglaise. 

Les  élèves  reçus  aux  examens  dans  toutes  les  matières  théoriques 
et  pratiques  ont  droit  à  un  diplôme  général  du  cours. 

Pour  obtenir  le  diplôme  général,  les  élèves  du  cours  supérieur 
doivent  présenter  un  certificat  d'examen  pour  la  langue  allemande. 

Le  diplôme  du  cours  supérieur  du  commerce,  est  considéré  pour 
tous  effets  comme  titre  d'aptitude  aux  emplois  d'administration  publi- 
que dans  les  postes  et  les  douanes,  et  dans  les  bureaux  de  compta- 
bilité et  de  statistique  des  Ministères  et  de  leurs  dépendances  (4). 


n 


De  même  qu'à  Lisbonne  la  Junte  du  Commerce  avait,  en  1756, 
jugé  nécessaire  la  création  d'un  établissement  d  instruction  commer- 
cialCy  dans  la  ville  de  Porto,  la  Junte  administrative  de  la  Compa- 
gnie  générale  de  l'Agriculture  des  Vignes  du  Haut  Douro  demanda 
au  Gouvernement,  le  4  janvier  1803,  la  création  d'un  enseignement 
comprenant  les  mathématiques,  le  commerce  et  les  langues  française 
et  anglaise,  afin  que^  en  le  réunissant  à  l'enseignement  qui  existait 
déjà  de  l'art  nautique  et  du  dessin,  l'on  pût  organiser  deux  cours  : 
celui  de  pilotage  et  celui  de  commerce. 

Cettedemandefutprise  en  considération  par  l'arrêté  du9  février  1808: 
de  nouvelles  classes  furent  créées  par  celui  du  89  juillet  de  la  même 


(1)  Voir  le  texte  de  le  loi  da  6  men  1884. 
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année,  et  Y  Académie  Royale  de  la  Marine  et  du  Commerce  de  la  ville 
de  PortOf  où  se  professaient  les  cours  de  pilotage,  de  commerce,  de 
dessin  et  d'agriculture,  se  trouva  ainsi  établie. 

Le  cours  commercial  de  Técole  de  Porto  était  bien  plus  développé 
que  celui  de  Lisbonne,  car  le  premier  possédait  déjà  à  celte  époque 
l'enseignement  des  langues  vivantes  et  de  la  géographie  qui  ne  fut 
établi  à  Lisbonne  qu'en  1844.  Toutefois,  la  fréquentation  de  cette 
école  fut  toujours  fort  restreinte.  Pendant  la  première  année,  le 
nombre  des  élèves  immatriculés  ne  dépassa  pas  84,  nombre  qui  des* 
cendit  ensuite  à  une  moyenne  de  il  à  12,  malgré  que  la  Junte  de  1 
Compagnie  des  Vignes  se  fût  enjgagée,  par  le  §  51  des  statuts  de 
l'Académie,  à  préférer  pour  ses  travaux  de  comptabilité,  les  élèves 
qui  auraient  complété  le  cours  commercial  de  cette  école. 

L'inspection  et  la  direction  supérieure  de  cet  établissement  d'ins- 
truction étaient  à  la  charge  de  la  junte;  ce  service  lui  fut  retiré  en  1822, 
puis  de  nouveau  confié  en  1823  jusqu'en  1834. 

Telle  fut  l'organisation  de  cette  école  jusqu'à  ce  que  le  décret  du 
18  janvier  1837  vînt  la  réformer  et  décider  qu'elle  se  nommerait 
Académie  Polytechnique  de  Porto, 

Les  cours  qu'on  y  professe  aujourd'hui  sont  :  les  cours  de  génie 
civil,  de  directeurs  de  fabrique,-^  de  commerçants,  d'agriculteurs, 
d'ouvriers  et  les  cours  préparatoires  supérieurs  pour  les  écoles  de 
médecine  et  de  pharmacie,  pour  l'école  navale  et  celle  de  l'armée. 

Ces  cours  comprennent  les  douze  chaires  suivantes  dont  les  dix 
premières  furent  créées  par  le  décret  organique  de  1837  et  les  deux 
dernières  par  les  lois  du  15  juillet  1857  et  du  2  septembre  1869  : 

a)  Arithmétique,  algèbre,  géométrie  et  trigonométrie,  géométrie 
analytique,  algèbre  supérieure; 

b)  Calcul  différentiel  et  intégral; 

c)  Géométrie  descriptive,  mécanique  rationnelle  ; 

d)  Dessin  de  figure,  de  paysage,  d'ornement^  de  machines  et  de 
topographie; 

e)  Astronomie  et  géodésie; 

/)  Zoologie,  minéralogie  et  géologie;  médecine  vétérinaire; 
ff)  Physique  théorique  et  expérimentale  ; 
h)  Chimie  inorganique  et  organique; 
i)  Botanique,  agriculture,  métallurgie  et  art  des  mines; 
y)  Tenue  des  livres,  changes,  arbitrages,  géographie  commerciale; 
k)  Économie  poHtique,  principes  de  droit  commercial  et  adminis-* 
tratif; 

1)  Mécanique  appliquée  aux  constructions  civiles. 
L'administration  supérieure  de  cet  établissement  est  confiée  au 
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Conseil  académique  composé  de  tous  les  professeurs  et  au  directeur 
de  l'Académie,  qui  est  nommé  par  le  Gouvernement  et  choisi  parmi 
les  professeurs. 

Pour  l'immatriculation  dans  le  cours  de  commerce  de  V Académie 
Polytechnique  de  Porto  on  exige,. outre  l'examen  d'instruction  pri- 
maire, les  examens  des  études  préparatoires  suivantes  : 

a)  Grammaire  et  composition  portugaise; 

b)  Langue  française; 

c)  Langue  anglaise  ; 

d)  Mathématiques  élémentaires; 

e)  Principes  de  physique  et  de  chimie;  introduction  à  l'histoire 
naturelle. 

Le  cours  de  commerce  comprend  les  disciplines  suivantes  étudiées 
dans  quatre  chaires  et  en  trois  années  : 

a)  Arithmétique,  algèbre,  géométrie  et  trigonométrie; 

b)  Tenue  des  livres,  changes,  arbitrages  et  géographie  commer- 
ciale; 

c)  Dessin  de  figure  et  de  paysage  ; 

d)  Économie  politique,  principes  de  droit  commercial  et  adminis- 
tratif. 

La  fréquentation  de  ce  cours  a  ét^insigniflanto,  ce  qui  est  étonnant 
dans  une  ville  essentiellement  commerciale  comme  celle  de  Porto. 


Enseignement  indastriel. 


Avant  1836  on  méconnaissait  presque  en  Portugal  l'enseignement 
par  l'application  des  sciences  aux  arts.  Il  n'y  avait  que  quelques 
modèles  épai*s  dans  les  couvents  et  dans  les  établissements  publics. 

Le  décret  du  18  novembre  1836  créa  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers.  Le  but  spécial  de  cet  établissement  était  :  donner  aux  ouvriers 
l'instruction  de  visu;  il  était  appelé  à  devenir  un  dépôt  de  machines, 
modèles,  outils,  dessins,  descriptions  et  livres  dans  tous  les  genres 
d'arts  et  métiers;  tous  ces  objets  possédés  par  les  établissements  de 
l'État  et  qui  n'y  étaient  pas  indispensables  devaient  être  déposés  au 
Conservatoire;  de  même  les  inventeurs  devaient  envoyer  au  Conser- 
vatoire les  modèles,  dessins  ou  descriptions  de  leurs  inventions  ou 
perfectionnements. 

Tous  les  deux  ans  devait  se  tenir  dans  les  salles  du  Conservatoire 
une  exposition  publique  des  produits  de  l'industrie  nationale  du  conti- 
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nent  et  des  provinces  d*outre-mei'.  Le  décret  qui  créa  le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  ne  lui  allouait  pas  de  dotation  fixe.  Cet  établisse- 
ment a  traîné  une  existence  rachitique  pendant  seize  ans;  il  a  été 
aboli  par  le  décret  du  30  décembre  qui  créa  Tlnstitut  industriel  de 
Lisbonne. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  devait  former  une  sorte  de 
muséum  industriel  et  ne  présentait  qu'un  enseignement  muet  par 
l'inspection  des  collections.  L'enseignement  oral  pour  les  ouvriers  se 
bornait  à  une  chaire  de  notions  de  physique,  chimie  et  mécanique 
appliquée  aux  arts,  annexée  aux  Lycées,  créée  par  le  décret  du  17  no- 
vembre 1852,  qui  réforma  l'instruction  secondaire. 

L'Institut  industriel  de  Lisbonne,  par  le  décret  de  son  institution,  a 
reçu  les  collections' déposées  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Le  décret  du  30  décembre  1852  clablit  un  enseignement  public  et 
gratuit  pour  l'application  des  sciences  aux  arts  industriels. 

Il  posa  la  base  de  cet  enseignement,  exprimant  la  nécessité  de  créer 
une  école  d'application  des  connaissances  scientifiques  au  commerce 
et  à  l'industrie. 

L'Institut  industriel  de  Lisl}onne,  organisé  par  ce  décret,  fonda  la 
première  école  de  ce  genre  qu'on  ait  établie  en  Portugal. 

Lors  de  sa  fondation,  il  y  avait,  outre  l'enseignement  scolaire  pro- 
prement dit,  l'enseignement  professionnel  reçu  par  les  élèves  dans 
des  ateliers  attenant  à  l'école;  mais,  en  1860,  un  ordre  du  Gouverne- 
ment prescrivit  la  fermeture  de  ces  derniers,  en  exceptant  seulement 
Tatelier  d'instruments  do  précision,  qui  fonctionne  toujours  et  pour 
lequel  on  a  même  construit  depuis  un  édifice  spécial. 

Un  arrêté  du  20  décembre  1864  apporta  d'importantes  améliorations 
à  l'enseignement  industriel  :  on  a  créé  quelques  nouveaux  cours  et 
développé  leurs  programmes,  en  même  temps  qu'on  augmentait  la 
dotation  de  l'Institut.  Cette  dotation  fut  pourtant  de  nouveau  réduite 
en  4869,  malgré  la  prospérité  croissante  de  l'établissement,  à  la  suite 
des  mesures  générales  d'économie  que  provoqua  l'état  précaire  des 
finances  du  pays.  Ce  fut  à  cette  même  époque,  que  l'ancienne  école  du 
commerce  vint  s'annexer  à  l'Institut,  qui  prit  dés  lors  le  nom  d'Institut 
industriel  et  commercial  de  Lisbonne. 

Le  directeur  est  nommé  par  le  Gouvernement,  mais  le  choix  ne  peut 
tomber  que  sur  un  des  professeurs  de  l'Institut. 

Il  a  à  sa  charge  la  surveillance  de  tout  l'établissement,  et  prend 
les  mesures  que  les  besoins  du  service  commandent  pour  référer 
ensuite  au  conseil  de  l'école,  composé  de  tous  ses  professeurs. 

A  ce  conseil  est  confiée  l'administration  supérieure,  soit  économique, 
soit  technique  ;  mais  ne  se  réunissant,  en  général,  qu'une  fois  par 
mois,  il  élit,  tous  les  ans,  deux  de  ses  membres  pour  former,  avec  le 
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directeur  président,  une  commission  chargée  de  gérer  les  tinancesde 
l'établissement. 

L'enseignement  théorique  de  l'Institut  comprend  les  cours  établis 
par  le  décret  du  30  septembre  1879. 

Les  leçons  orales  sont  accompagnées  des  démonstrations  expéri- 
mentales nécessaires  pour  mettre  la  science  à  la  portée  de  tout  le 
monde. 

Outre  cela,  les  laboratoires  et  les  établissements  annexes  de 
rinstitut  fournissent  aux  élèves  les  moyens  d'y  appliquer  à  des 
travaux  pratiques  les  principes  acquis  dans  les  cours  oraux. 

Les  établissements  de  Tlnstilut  peuvent  être  classés  de  la  manière 
suivante  : 

I.  Bibliothèque; 

IL  Musée  technologique,  comprenant  les  sections  de  mécanique 
appliquée,  de  constructions  civiles,  de  géométrie  descriptive,  de 
topographie,  de  dessin,  et  le  dépôt  des  brevets  d'invention; 

III.  La  section  de  physique; 

IV.  La  section  et  le  laboratoire  de  chimie; 

V.  L'atelier  d'instruments  de  précision  ; 

VI.  Cabinet  de  mines  et  géologie. 

La  bibliothèque  n'est  encore  que  très  modeste;  elle  ne  contient 
que  des  volumes,  ayant  trait  aux  sciences  d'application.  Il  y  a  cepen- 
dant plusieurs  ouvrages  fort  rares  et  quelques-uns  d'un  grand  mérite. 

Le  musée  technologique  est  d'une  date  très  récente,  n'ayant  com- 
mencé que  vers  1868;  mais  il  occupe  déjà  de  très  vastes  galeries  au 
premier  étage,  et  compte  aujourd'hui  non  moins  de  4,000  objets, 
comprenant  des  machines  à  vapeur,  des  modèles,  (ies  matériaux  de 
construction  nationaux  et  étrangers,  des  moules  en  fonte  et  des 
produits  de  l'industrie. 

Le  dépôt  des  brevets  d'invention  est  une  des  sections  de  ce  musée. 
On  y  trouve  à  la  disposition  du  public  la  collection  officielle  de  tous 
les  brevets  pris  en  Portugal  depuis  l'année  1853.  Cette  collection  <l^* 
contient  985  mémoires  et  notes  descriptives,  classées  méthodiqueineût 
jusqu'à  novembre  1886,  s'en  enrichit  heureusement  tous  les  jours- 

Les  sections  de  machines,  de  constructions  civiles,  de  géométn^ 
descriptive,  de  topographie  et  de  dessin  constituent  autant  de  dép^**" 
tements  du  musée;  mais  elles  sont  organisées  de  manière  qu'on  y 
trouve,  à  côté  des  collections,  les  objets  nécessaires  pour  les  démons- 
trations dans  les  cours  et  pour  l'usage  des  élèves. 

Les  sections  de  physique  et  de  chimie  occupent  trois  salles  de 
rédiflce. 

On  y  voit,  pour  la  physique,  des  collections  recueillies  avec  le  plus 
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graod  soin,  et  les  appareils  et  les  instruments  les  plus  modernes  de 
cette  science.  Toutes  les  branches  de  la  physique  appliquée  y  sont 
représentées  par  des  exemplaires  de  premier  choix. 

La  section  de  chimie  est  aussi  soigneusement  organisée.  On  y 
trouve  les  appareils  et  les  produits  chimiques  les  plus  variés,  et  des 
collections  technologiques  pour  l'enseignement  appliqué  à  la  tein- 
turerie. 

Le  laboratoire  établi  au  rez-de-chaussée,  du  côté  du  levant,  com- 
prend deux  salles  très  spacieuses  et  bien  éclairées.  Installé  dans  un 
local,  qui,  comme  tout  le  reste  de  rédifice,  n'a  pas  été  primitivement 
construit  pour  l'usage  qu'on  lui  donne  aujourd'hui,  le  laboratoire  de 
l'Institut  ne  peut  guère  être  présenté  comme  un  établissement  modèle  ; 
il  est  cependant  assez  vaste  pour  permettre  l'admission  d'une  tren- 
taine d'élèves. 

Indépendamment  du  cours  théorique  de  chimie  professé  à  l'Institut^ 
on  fait  au  laboratoire  des  cours  pratiques,  qui  peuvent  être  suivis  non 
seulement  par  les  élèves  de  l'école,  mais  par  tout  individu  qui  lui 
soit  étranger,  à  cette  différence  près,  que  pour  les  premiers  seuls 
l'enseignement  est  gratuit.  Ces  cours  pratiques  sont  dirigés  par  le 
professeur  de  chimie,  assisté  d'un  adjoint  allemand  et  d'un  prépara- 
teur. 

Les  ingénieurs,  médecins,  pharmaciens  et  industriels  peuvent  aussi 
être  admis  à  faire  pour  leur  compte,  dans  le  laboratoire,  les  essais  et 
expériences  qui  leur  conviennent,  d'après  des  conditions  préalable- 
ment stipulées. 

C'est  en  1855  qu'a  été  fondé  l'atelier  d'instruments  de  précision, 
qui,  tout  en  fabriquant  cette  sorte  d'instruments,  s'occupe  surtout  à  la 
réparation  de  ceux,  qui,  importés  de  l'étranger,  sont  employés  dans 
les  différents  services  techniques  du  pays. 

Cet  atelier  doit  d'ailleurs  être  considéré  comme  une  école  pratique, 
où  l'enseignement  est  divisé  en  deux  parties  : 

1"  Tourner,  limer,  diviser,  polir  et  vernir; 

2°  Façonner  le  verre  au  chalumeau  et  au  tour  pour  baromètres, 
thermomètres,  lentilles  pour  lunettes,  niveaux,  appareils  de  chimie; 
le  bronzage,  la  dorure  et  l'argenture. 

Le  personnel  se  compose  d'un  directeur,  un  maître,  des  officiers 
et  des  ouvriers;  en  tout  15  employés. 

Les  salaires  varient  de  60  cent,  à  4  fr.  70  par  jour. 

L'atelier  a  obtenu  deux  médailles  en  bronze  à  TËxposition  univer- 
selle de  Londres  de  1862,  et  une  médaille  en  argent  à  Texposition  de 
Paris  de  1867,  une  médaille  de  progrès  et  cinq  médailles  de  coo- 
pération à  l'Exposition  de  1873,  et  des  prix  aux  Expositions  de 
Philadelphie  de  1876  et  de  Paris  de  1878. 

19 
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Des  baromètre^  types,  des  pendules  astronomiques,  des  niveaux  de 
précision,  des  planirnètres  de  toute  sorte,  des  pendules  électriques, 
des  machines  pneumatiques  sont  sortis  de  cet  atelier-école,  qui  a 
pour  moteur  principal  une  machine  à  vapeur  de  la  force  de  3  chevaux, 
système  Lachapelle. 

L'observatoire  astronomique  de  Lisbonne  et  celui  de  Goïmbra,  Tob- 
servatoire  météorologi'jue,  TEcole  polytechnique,  l'Ecole  de  l'armée, 
l'Institut  industriel  et  plusieurs  autres  établissements  nationaux  y 
envoient  pour  faire  réparer  leurs  instruments  et  pour  en  faire  fabri- 
quer. 

Les  cours  do  l'Institut  proprement  dits  sont  gratuits,  et  les  leçons 
sont  nocturnes  :  les  travaux  pratiques  peuvent  cependant,  s'il  le  faul, 
être  exécutés  pendant  le  jour. 

L'Ecole  est  établie  dans  le  quartier  le  plus  industriel  de  la  ville,  ce 
qui  rend  sa  fréquentation  plus  facile  aux  ouvriers. 

Il  y  a  deux  catégories  d'élèves.  Les  élèves  réguliers  (ordinaires)  et 
les  élèves  libres  (volontaires)  qui  ne  sont  pas,  comme  les  premiers, 
astreints  à  suivre  les  cours  dans  l'ordre  prescrit  par  le  Conseil. 

Après  deux  ou  trois  années  d'études,  les  élèves  peuvent  obtenir  les 
diplômes  suivants  : 
1°  D'ouvrier; 

2°  De  directeur  de  fabrique  ou  d'ateliers  industi'iels,  de  maître  et 
contremaître  ; 

3*  De  conducteur  de  travaux  publics  ; 
4^  De  conducteur  de  machines  ; 
5*^  De  télégraphiste  ; 
6^^  D'entrepreneur  de  bâtiments  ; 
7°  De  servant  des  phares  ; 
8*  De  chimiste  et  teinturier  ; 
9**  De  constructeur  d'instruments  de  précision  ; 
10*  Diplôme  d'enseignement  commercial  ; 
11°  Diplôme  d'enseignement  commercial  supérieur. 
Les  cours  de  l'École  ont  été  suivis  de  1853  à  1877  par  7,376  élèves, 
ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  394. 

Dans  la  même  période,  le  nombre  d'inscriptions  a  été  13,394  ce  qui 
donne  une  moyenne  annuelle  de  558. 

De  1879  à  1884,  les  cours  ont  été  suivis  par  3,924  élèves,  ce  qui 
donne  une  moyenne  annuelle  de  784. 

Les  inscriptions  dans  la  même  période  ont  été  8,498  ce  qui  donne 
une  moyenne  annuelle  de  1,699. 

Dans  l'année  scolaire  188:2-1883,  trentième  de  la  fondation  de  l'Ins- 
titut, le  nombre  des  inscriptions  était  de  22,223; 
Le  nombre  des  élèves  de  10,598  ; 
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Celui  des  examinés  de  5,635; 

Et  celui  des  diplômés  de  4,004. 

La  plupart  de  ces  élèves  sont  des  lils  de  fabricants  ou  d'ouvriers  et 
des  ouvriers  mêmes.  Les  adultes  cependant  sont  en  petit  nombre. 

Les  cours  de  dessin  sont  les  plus  suivis. 

Outre  les  élèves,  plusieurs  personnes  étrangères  à  Tlnstitut,  fréquen- 
tent les  cours  sans  les  suivre  régulièrement. 

Les  services  sérieux  que  Tlnstitut  industriel  a  rendus  à  Tindustrie 
nationale  sont  universellement  reconnus.  Plusieurs  de  ses  élèves  fee 
trouvent  à  1î\  tète  d*cntroprises  industrielles  et  de  divers  services 
techniques  de  TEtal  et  des  particuliers. 

La  richesse  toujours  croissante  de  ses  collections  de  modèles,  et  le 
développement  progressif  de  son  enseignement  pratique  donneront  à 
cette  école,  dans  un  avenir  prochain,  une  place  marquée  parmi  les 
établissements  scientifiques  de  la  nation,  et  lui  permettront  de  pour- 
suivre dans  son  œuvre  :  la  révolution  pacifique  du  travail  dans  les 
différentes  branches  de  l'industrie  portugaise. 


Institut  indastriel  de  Porto. 


Le  décret  du  30  décembre  1852,  qui  créa  l'Institut  industriel  de 
Lisbonne  institua  une  Ecole  industrielle  à  Porto.  Cette  Ecole  com- 
prenait les  deux  premiers  degrés  de  l'enseignement  industriel  et  la 
chaire  de  chimie  appliquée  aux  arts  de  l'enseignement  complémen- 
taire. 

Par  le  décret  du  20  décembre  1864,  l'École  industrielle  de  Porto 
prit  le  nom  d'Institut  industriel  de  Porto  et  reçut  à  peu  près  la  même 
organisation  que  celui  de  Lisbonne. 


Institut  professionnel  de  €>oa. 


Le  décret  du  11  novembre  1871  créa  dans  la  ville  de  la  Nouvelle 
Goa  (Etat  des  Indes)  l'Institut  professionnel  pour  l'enseignement  indus- 
triel, agricole  et  commercial. 

L'enseignement  agricole  et  industriel  est  divisé  en  deux  degrés  :  il 
est  théorique  et  pratique. 
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MOUVIMSKT  DBS  ÉLÂVBS  1883-1884. 

ElèT«S 


Ghftir«8  Inseritt 

40  Arithmétique,  algèbre  et  géométrie 84 

9f*  PfiBcipes  de  aiécaiiique  et  leurs  ap]>licatioiw..  2 

3^  Physique  météorologique  et  son  application...  45 

40  Chimie  appliquée 9 

5*  Economie  politique,  industrielle  et  rurale 8 

6«  Construction 5 

7<>  Agncultnre»  sihieuhnre  et  zootechnie 16 

80  Dessin 111 

9»  Commerce  (cours  biennal) 1 

lOo  Pilotage 4 


xmmiAés 
58 

Si 

3 

i 

i 

i 

3 

3 

i 

i 

3 

z 

3 

3 

69 

63 

1 

i 

1 

i 

Total 285  142  138 


Musées  indastriels  et  eommerelauiL. 

Le  décret  du  24  décembre  1888  créa  deux  miisëes  industriels  et 
commerciaux,  ayant  leur  siège,  l'un  à  Lisbonne,  Tautre  à  Porto. 

Chaque  musée  est  divisé  en  deux  sections  :  section  industrielle  et 
section  commerciale. 

Chaque  section  comprend  deux  sous  sections  :  nationale  et  étrangère. 

Le  but  principal  de  ces  musées  serait  d'acquérir  et  d^exposer  en 
public  des  collections,  des  produits  et  des  matières  premières,  accom- 
pagnées de  toutes  les  informations  nécessaires  pour  faire  connaître  les 
lieux  de  provenance  ou  de  production,  le  nom  du  fabricant  ou  com- 
merçant, le  prix  au  lieu  de  production,  les  frais  de  transport,  les 
marchés  de  consommation  et  tous  les  renseignements  qui  pourront 
donner  une  idée  pratique,  claire  et  complète  de  leur  valeur  et  de  leur 
application. 


écoles  indiuirlellcs  et  de  dessin  industriel. 

Le  décret  du  3  janvier  1884  créa  dans  la  ville  de  Co^ilham, 
une  école  industrielle,  dont  le  but  est  de  donner  l*en&eignement 
adapté  aux  industries  prédominantes  dans  la  localité;  renseignement 
doit  être  approprié  aux  besoins  de  la  pratique. 


—  297.— 

Des  écoles  industrielles  seront  successivement  créées  dans  les 
autres  lieux  du  royaume  où  il  existe  d'importants  centres  industriels. 

Dans  le  département  de  Gastello-Branco,  il  y  a  plusieurs  fabriques, 
plus  ou  moins  importantes;  mais  c'est  la  ville  de  Govilham  qui 
occupe  le  premier  rang  pour  les  manufactures  de  tissus  de  laine  ;  ses 
produits  ont  mérité  plusieurs  prix  ou  mentions  honorables  dans  les 
Expftitions  universelles  et  internationales.  * 

On  enseigne  à  Técole  industrielle  de  Govilham  :  rarihmétique,  la 
géométrie  élémentaire  et  la  comptabilité  industrielle,  le  dessin  indus- 
triel, la  chimie  industrielle,  spécialement  appliquée  à  la  teinturerie. 

Sont  créées  huit  écoles  de  dessin  industriel  appliqué  aux  industries 
prédominantes  dans  les  localités;  trois  à  Lisbonne,  Tune  rattachée  au 
Musée  industriel  et  commercial,  et  les  autres  dans  les  centres  manu- 
facturiers de  la  ville,  trois  à  Porto,  une  rattachée  au  Musée  industriel 
et  commercial,  les  autres  dans  les  centres  manufacturiers  de  la 
ville;  une  à  Caldas  da  Rainha,  renommée  par  ses  fabriques  de 
poterie  et  faïence  ;  et  une  à  Coimbra. 

Des  écoles  de  dessin  industriel  seront  créées  dans  les  lieux  où  elles 
pourront  être  profitables  aux  industries  y  exercées. 

Tous  les  ans  le  Gouvernement  nommera  deux  inspecteurs,  un  pour 
les  écoles  de  la  circonscription  du  nord,  et  un  autre  pour  les  écoles 
de  la  circonscription  du  sud  ;  ils  présenteront  un  rapport  annuel  sur 
ies  visites  aux  écoles,  la  statistique  de  la  fréquentation  des  élèves 
et  de  leurs  progrès  et  les  améliorations  et  perfectionnements  a  intro- 
duire. 


M.  LE  Président.  —  Messieurs,  à  l'heure  avancée  où  nous 
sommes  pour  prononcer  la  clôture  de  nos  travaux,  je  ne  vous 
infligerai  pas  un  discours. 

Que  pourrais-je  d'ailleurs  vous  dire?  Tout  ce  qui  s'est  feitau 
Congrès,  c*est  vous  qui  l'avez  fait. 

C'est  grâce  à  vous,  à  vos  efforts  et  à  votre  travail  que  l'œuvre 
entreprise  par  la  Société  Philomathique  ne  restera  pas  sans 
résultats. 

Je  ne  vous  ferai  pas  le  résumé  de  vos  travaux.  Ce  ne  serait 
que  le  pâle  reflet  des  discussions  importantes  dont  vous  aves  voté 
les  conclusions  aujourd'hui.  Je  me  bornerai  donc  à  un  mot  de 
remercîment  et  d'adieu. 

Messieurs  les  Représentants  des  Gouvernements  étrangers,  je 
vous  prie  de  transmettre  à  vos  Gouvernements  l'expression  de  la 
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reconnaissance  de  la  Société  Pliilomathiquo  aveo  tous  ses  remer- 
cîmenls.  En  se  faisant  représentera  ce  Congrès,vos  Gouvernements 
ont  montré  Tintérot  qu'ils  portaient  à  renseignement  technique  et 
aux  études  qui  y  touchent;  ils  ont  en  même  temps  donné  une 
marque  d'estime  à  notre  Société.  Ce  serapour'nous  un  encoura- 
gement à  contintier,  avec  plus  d'énergie  encore  que  par  le  jmssé, 
l'œuvre  que  la  Société  Philomathique  a  entreprise  depuis  long- 
temps. {Bravos  et  applaudissements.) 

Messieurs  les  Représentants  des  Ministères  français,  en  ouvrant 
nos  séances,  j'ai  remercié  les  Ministères  qui  nous  avaient  fourni 
leur  concours  pour  la  préparation  du  Congrès,  lis  ne  se  sont  pas 
bornés  là,  puisqueplusicurs  d'entre  eux  se  sont  fait  représenter 
à  nos  séances.  Par  là,  ils  ont  voulu  affirmer  davantage  leur  sym- 
pathie pour  nos  travaux.  Je  les  en  remerftie  vivement  au  nom  de 
la  Société  et  au  nom  de  tout  le  Congrès.  Les  représentants  des 
Ministères  seront,  nous  les  en  prions,  nos  organes  pour  remer- 
cier les  Ministères  qu'ils  ont  représentés,  ici,  d'une  façon  active, 
puisque  plusieurs  nous  ont  fait  des  comnmnications  très  impor- 
tantes et  très  applaudies.  (Bravos.) 

Je  vous  remercie  tous,  Messieurs,  vous  donc  l'aménité  a  faci- 
lité ma  tache.  En  devenant  votre  président,  j'avais  conscience 
qu'à  mes  côtés  se  trouvaient  des  hommes,  qui,  bien  plus  compé- 
tents que  moi,  auraient  beaucoup  mieux  dirigé  les  débats.  Je  me 
suis  trouvé  porté  à  la  présidence  dece  Congrès  comme  président 
de  la  Société  Philomathique  ;  mais  je  dois  constater  que  c'est  à 
vous  surtout  que  revient  l'honneur  de  la  réussite.  Votre  bon  vou- 
loir m'a  puissamment  aidé. 

Enfin,  je  remercie  les  membres  du  bureau,  qui,  tous,  m'ont 
appuyé  de  leur  autorité. 

Je  termine,  Messicîurs,  en  exprimant  l'espoir  que  vous  conser- 
verez un  bon  souvenir  du  Congrès  de  Bordeaux.  {Lomjs  applau- 
dissements,) 

M.  dkMessoyédoff.  —  Messieurs,  je  suis  sur  que  je  serai 
l'interprète  des  sentiments  de  tous  les  Délégués  étrangers  en  re- 
merciant M.  le  Président  des  paroles  bienveillantes  qu'il  vient  de 
nous  adresser. 

J'espère  que  ce  premier  Congrès  d'enseignement  technique  sera 
une  semence  qui  produira  des  fruits. 
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En  ma  qualité  de  représentant  de  la  Russie,  je  puis  dire  que 
le  Gouvernement  qui  m'a  chargé  de  le  représenter  ici  a  déjà 
beaucoup  fait  pour  renseignement  technique  depuis  1873.  Or, 
qu'est-ce  que  douze  ans  dans  la  vie  d'un  peuple?  C'est  un  instant. 

Nous  avons  pris  modèle  sur  la  meilleure  école  d'Europe  : 
l'École  de  la  Villette. 

En  Russie,  nous  avons  un  proverbe  qui  dit:  Si  un  est  bon,  deux 
sont  meilleurs. 

C'est  pour  trouver  .ce  second  meilleur  que  je  suis  venu  ici. 
(Applaudissements.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'enseignement  technique  et  d'apprentissage, 
l'Empereur,  qui  a  déjà  créé  à  Saint-Pétersbourg  une  école  en 
mémoire  de  son  frère,  le  défunt  grand-duc  Nicolas,  est  toujours 
bien  disposé  à  aider  au  développement  de  cet  enseignement. 

J'espère  que  si  le  Gouvernement  accepte  la  proposition  que  je 
lui  ferai  de  réunir  le  prochain  Congrès  à  Saint-Pétersbourg,  nous 
aurons  des  choses  intéressantes  à  nous  dire.  (Applaudmements.) 

M  Lejeune. —  Ce  que  M.  de  Messoyédoff  vient  de  faire,  au  nom 
dos  Délégués  étrangers,  je  tiens  à  le  faire  au  nom  des  Délégués 
des  diverses  villes  françaises. 

Je  crois  être  l'interprète  du  sentiment  général  de  l'Assemblée  en 
priant  l'honorable  Président  de  la  Société  Philomathique  et  la 
Société  elle-même,  ainsi  que  la  ville  de  Bordeaux,  d'agréer  nos 
chaleureux  remercîments  pour  la  gracieuse  hospitalité  qui  nous 
a  été  offerte,  et  dont  nous  garderons  toujours  le  meilleur  sou- 
venir. (Vifs  applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Je  déclare  le  Congrès  clos  et  la  séance 
levée. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


1* 
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CONFÉRENCE  PUBLIQUE  DU  VENDREDI  24  SEPTEMBRE 


LE 


fioisEKTiioiRE  nmm  des  urts  et  limu 

DEPUIS   SA    FONDATION 

PAR 

Le  Colonel  LAUSSEDAT 

Délégué  du  MiDistère  du  Coinmeree  et  de  l'Industrie,  Directeur  du  Conserratoirt 

des  Arts  et  Métiers. 


Mesdames,  Messieurs, 

Je  ne  sais  pas  si  je  dois  remercier  le  Bureau  de  la  Société  Philo- 
mathique  de  m*avoir  exposé  à  vous  faire  une  conférence  sur  un  sujet 
qui  m'est  natufellement  très  familier,  mais  qui  est  si  vaste  que  je 
crains  bien  de  n'avoir  pas  su,  même  en  y  réfléchissant  depuis  deux 
ou  ti'ois  jours,  faire  un  choix  discret  et  substantiel  tout  à  la  fois. 

Si  je  ne  réussis  pas  à  vous  intéresser,  il  y  aura  assurément  de  ma 
faute,  mais  je  vous  prie  de  vous  en  prendre  aussi  un  peu  à  ceux  de 
nos  collègues  qui  ont  eu  trop  de  confiance  dans  mes  forces. 

Cela  dit,  j'aborde,  sans  autre  préambule,  l'histoire  et  la  description 
de  l'un  des  plus  beaux  et  des  plus  utiles  établissements  qu*il  y  ait  en 
France,  et  je  ne  crains  pas  d'ajouter,  en  Europe. 

Hier,  un  de  nos  collègues  rappelait  l'incontestable  influence  exercée 
chez  nous  par  les  Encyclopédistes  pendant  la  seconde  moitié  du 
xvni*  siècle.  Le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  est,  à  coup  sûr, 
l'un  des  exemples,  peut-être  l'exemple  le  plus  frappant  de  cette 
influence;  c'est,  pour  ainsi  dire,  l'Encyclopédie  elle-même  en  action. 

On  a  fait  remonter,  toutefois,  à  Descartes  l'idée  de  cours  publics 
pour  les  ouvriers,  rendus  tout  à  fait  profitables  par  l'emploi  de 
modèles  et  d'instruments  de  toute  sorte.  Si  cela  est  vrai,  les  Leçons 
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de  choses f  V Enseignement  par  les  veux,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
avaient  été  devinés  par  ce  philosophe,  l'un  des  plus  grands  génies 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réalisation  de  cette  idée,  si  conforme,  je  le 
répète,  aux  vues  des  Encyclopédistes,  appartient  à  Tillustre  mécani- 
cien Vaucanson  et  date  de  1775.  En  mourant,  Vaucanson  légua  sa 
collection  d(î  machines  au  roi  Louis  XVI,  qui  l'accepta. 

Cette  collection  était  installée  alors  à  l'hôtel  de  Morta*^ue,  dans  la 
rue  de  Charonne,  au  faubourg  Saint-Antoine,  où  Vaucauson  avait 
inventé  et  construit  le  métier  à  tisser  la  soie,  qui,  par  la  suite,  inspira 
Jacquart  et  contribua  tant  à  la  merveilleuse  prospérité  de  l'industrie 
lyonnaise.  Ce  métier  et  le  premier  modèle  do  Jacquart  sont  placés  en 
face  l'un  de  l'autre  au  Conservatoire,  et,  dans  une  vitrine  voisine,  j'ai 
fait  exposer  un  délicieux  petit  tableau  en  velours  chiné,  représentant 
une  jeune  femme  et  des  amours,  l'un  en  cage  et  l'autre  prêt  à  s'envo- 
ler, dont  la  composition,  attribuée  à  Regnault  l'ancien,  rappelle  cer- 
taines fresques  de  Pompéi.  Celte  marchande  d'amours,  comme  on 
l'a  désignée,  a  été  tissée  chez  Vaucanson,  rue  de  Charonne,  n**  47, 
ainsi  que  l'iu'îique  une  inscription  que  j'ai  fait  religieusement  repa- 
raître sur  la  bordure;  c'est,  d'ailleurs,  un  principe  que  je  cherche  à 
appliquer  partout  où  il  se  peut,  que  de  placer  les  objets  fabriqués  à 
côté  des  machines  ou  des  outils  qui  servent  à  les  obtenir. 

Après  la  Révolution,  des  commissions  des  monuments  nationaux, 
puis  une  commission  dite  des  arts,  furent  créées  pour  recueillir  et 
réunir,  dans  un  même  local,  les  instruments,  les  machines  ^  un 
assez  grand  nombre  d'objets  d'art  proprement  dit,  qui,  par  leur 
nature,  intéressaient  encore  les  aris  mécaniques,  par  exemple  les 
belles  pièces  d'horlogerie.  Ces  objets,  venant  s'ajouter  à  la  collection 
de  Vaucanson,  composaient  déjà  un  ensemble  important  dont  le 
nombre  total  s'élevait  à  plus  d'un  millier. 

C'est  alors  que  la  Convention,  sur  un  rapport  de  Grégoire,  décréta 
la  création  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 

La  date  et  le  texte  de  ce  décret  nous  intéressent  trop  pour  que  je 
ne  les  rappelle  pas  ici. 

Le  décret  est  en  date  du  19  vendémiaire  an  III  (10  octobre  1794). 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  premier. —  Il  sera  formé  à  Paris,  sous  le  nom  de  Conser- 
vatoire des  Arts  et  Métiers,  et  sous  l'inspection  de  la  Commission 
d'agriculture  et  des  arts,  un  dépôt  public  de  machines,  modèles, 
outils,  dessins,  descriptions  et  livres  de  tous  les  genres  d'arts  et 
métiers;  l'original  des  mslruments  et  machines  inventés  et  perfec- 
tionnés sera  déposé  au  Conservatoire. 
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»  Art.  2.  —  On  y  expliquera  la  construction  et  remploi  des  outils 
et  maciiines  utiles  aux  arts  et  aux  métiers.  » 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  faire  remarquer  combien  ce  décret, 
d*uQe  rédaction  si  sobre,  mais  si  précise,  que  nous  pourrions  et  de- 
vrions prendre  pour  modèle,  renfermait  de  vues  utiles,  prévoyait  les 
conséquences  que  devait  avoir  la  création  de  ce  dépôt  de  machines, 
modèles,  outils,  dessins,  descriptions  et  livres  de  tous  les  pleures 
d'arts  et  métiers.  Les  difficultés  du  temps  retardèrent,  pendant 
quelques  années,  la  réalisation  de  cette  grande  conception,  et  ce  ne 
fut  que  le  12  germinal  an  VII  (2  avril  1799)  que  les  administrateurs 
ou,  comme  on  les  appelait  alors,  1<îs  membres  du  Conservatoire 
nommés  depuis  Tan  III  prirent  possession  de  ce  qui  restait  de 
l'ancien  prieuré  de  Saint-Martin-des-Ghamps. 

Je  ne  dois  pas  omettre  d'ajouter  que  c'est  encore  sur  le  rapport  de 
Grégoire  que  fut  fait  le  très  heureux  choix  do  ce  monument,  situé  au 
centre  de  la  population  la  plus  industrieuse  do  P<iris. 

Je  viens  de  dire  que  le  choix  de  ce  monument  était  des  plus  heureux, 
â  cause  de  l'emplacement  qu'il  occupait;  mais,  avant  d'aller  plus  loin, 
je  suis  bien  obligé  d'entrer  dans  quelques  délails  sur  le  monument 
lui-même,  dont  l'état  laissait  fort  à  désirer,  on  va  le  voir. 

L'ancien  Prieuré,  antérieurement  Abbaye  de  Saint- MarUn-des- 
Champs,  occupait  autrefois  une  étendue  de  quatorze  arpents,  ce  qui  fait 
environ  six  hectares.  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  autres  immeubles  ((ui, 
sous  le  nom  de  censive,  ap|)arlenaient  à  cette  riche  communauté.  Il 
me  suffira  de  dire  qu'en  1790,  d'après  la  déclaration  du  prieur  lui- 
même,  qui  se  nommait  Dom  Etienne  Pages,  les  revenus  s'élevaient  à 
179,714  livres,  —  et  il  ne  restait  plus  à  la  même  date  que  dix-neut 
moines,  dix-neuf  participants.  C'est  qu'indépendamment  des  donations 
faites  à  différentes  dntes  à  la  communauté,  les  Bénédictins,  tout 
comme  les  autres  religieux,  après  avoir  été  des  savants  et  des 
artistes,  en  même  temps  que  dos  croyants,  s'étaient  de  plus  en  plus 
relâchés  et  avaient  fini  par  devenir  de  véritables  spéculateurs.  Il  est 
curieux  et  triste  à  la  fois  de  constater  que  leur  éducation  artistique, 
en  particulier,  avait  disparu  en  même  temps  que  leur  foi  s'affai- 
blissait. 

Au  XI*  et  au  xii®  siècle,  en  effet,  le  prieuré  renfermait  d'admirables 
édifices,  et  son  enceinte  elle-même  était  d'une  architecture  militaire 
remarquable,  —  témoin  la  tour  du  Vert-Bois  récemment  restaurée. 
A  partir  du  xvi®  siècle  et  jusqu'au  xvuie,  ces  merveilles  se  dégradent; 
qiielques-uneâ  même  disparaissent  pour  faire  place  à  des  bâtisses 
informes,  si  l'on  excepte  le  nouveau  couvent,  construit  de  1720  à  1742, 
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dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  pour  dire  que,  si  son  architecture  n*était 
pas  sans  élégance,  en  revanche  sa  construction  était  des  plus  défec- 
tueuses et  nous  préparait  de  graves  ennuis. 

Je  ne  pourrais  ni  ne  voudrais  vous  faire  une  histoire  des  Bénédic- 
tins de  Saint-Martin-des-Champs;  cependant,  il  est  indispensable  que 
je  vous  dise  en  quoi  consistait  Timmeuble  dont  ils  furent  dépossédés 
en  1790,  et  je  ne  crois  pas,  —  après  les  quelques  explications  daas 
lesquelles  je  vais  entrer,  en  m'aidant  des  historiens  du  siècle  dernier 
et,  en  particulier,  de  Piganiol  de  la  Force, —  que  personne  ici  se  sente 
disposé  à  regretter  la  désaffectation  de  pet  immeuble. 

A  une  époque  déjà  reculée,  les  Bénédictins,  qui  voulaient  biea 
s'enterrer  entre  eux,  ne  daignaient  pas  enterrer  les  frères  lais,  leurs 
domestiques,  et  ils  en  chargeaient  d'humbles  prêtres  séculiers.  Une 
chapelle  particulière  avait  dès  lors  été  construite  dans  un  coin  de 
l'enceinte,  à  l'angle  de  la  rue  Saint-Martin  et  de  l'ancienne  rue 
Aumaire. 

La  population  étant  venue  à  s'accroître  dans  le  voisinage,  les 
prêtres  séculiers,  aidés  des  marguilliers  de  la  fabrique,  réclamèrent 
l'agrandissement  de  cette  chapelle  et  l'obtinrent  du  roi.  Telle  est 
l'origine  de  l'église  Saint-Nicolas-des-Champs. 

Je  n'examine  pas  la  question  de  savoir  qui  avait  tort  ou  raison, 
mais  c'est  ainsi  que  le  premier  coup  de  pioche  des  démolisseurs 
fut  porté  à  l'enceinte  du  prieuré,  qui  se  trouva  éventrée  sur  une  lon- 
gueur d'environ  quarante  toises. 

Une  fois  cette  œuvre  de  destruction  commencée,  elle  ne  s'arrêta 
plus,  et  les  moines,  voyant  le  pai*ti  qu'ils  pouvaient  tirer  d*une  pro- 
priété si  bien  placée,  se  mirent  à  bâtir,  d'abord  tout  le  long  de  la  rue 
Saint-Martin,  depuis  l'église  Saint-Nicolas-des-Champs  jusqu'à  la 
rue  du  Vert-Bois,  des  maisons  de  rapport,  des  boutiques  surtout. 

Ce  côté  exploité,  ils  se  retournèrent  d'équerre  et  ouvrirent  la  rue 
Royale,  aujourd'hui  rue  Réaumur,  et  une  multitude  d'autres  petites 
rues  transversales,  le  tout  terminé  par  un  marché. 

En  exécutant  ce  plan  d'une  espèce  de  cité  créée  dans  leur  ancien 
enclos,  les  religieux  dégénérés  du  xvni®  siècle  poussèrent  le  van- 
dalisme jusqu'à  accoler  des  maisons  à  la  magnifique  église  dont  l'édi- 
licalion  avait  fait  tant  d'honneur  à  leurs  devanciers.  Je  reviendrai 
tout  à  l'heure  sur  ce  monument  et  sur  l'état  dans  lequel  il  se  trouve. 

Il  me  reste  à  dire  comment  l'enclos  des  moines,  déjà  réduit  de 
plus  d'un  tiers  lors  de  sa  remise  aux  administrateurs  du  Conser- 
vatoire en  1799,  fut  encore  rogné  en  1811,  comme  vous  pourrez 
le  voir  en  comparant  les  plans  que  je  me  suis  fait  envoyer  de  Paris. 

Le  petit  marché  étahli  par  les  moines  ne  suffisant  plus  à  la  popula- 
tion qui  s'était  accumulée  dans  ce  quartier,  la  ville  de  Paris  demanda 
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et  obtint  qu'une  rue,  la  rue  Vaucanson  actuelle,  fût  ouverte  à  travers 
le  jardin  du  Conservatoire,  dans  le  prolongement  de  la  rue  Trans- 
nonain,  laquelle  devait  même  être  continuée  jusqu'au  boulevard. 

Telle  est  l'origine  de  ce  Carré  Saint-Martin^  qui  a  été  effectivemeni 
occupé  par  un  marché,  pendant  plus  de  soixante  ans,  et  qui  est 
aujourd'hui  affecté  à  l'École  Centrale  des  Arts  et  Manufactures. 

Le  premier  Empire  ne  fit  rien  ou  presque  rien  pour  le  Conserva- 
toire, ou  plutôt  il  lui  causa  un  très  grand  préjudice  en  le  privant,  pour 
l'avenir,  d'un  terrain  précieux.  Pour  peu,  il  l'aurait  tout  à  fait  sup- 
primé, et  l'on  obtint  à  grand'peine  que  Fempereul*  rendît  un  décret, 
daté  de  Dresde  et  du  1  i  mars  1813,  décidant  que  le  Conservatoire 
resterait,  provisoirement,  là  où  il  était  établi. 

Dans  quel  état  les  membres  du  Conservatoire  trouvèrent-ils  les 
bâtiments  qu'on  leur  livrait  et  (jui  étaient  destinés  à  recevoir  les 
collections  et  la  bibliothèque,  car,  conformément  au  décret  de  la 
Convention,  on  avait  déjà  recueilli  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages 
sur  les  sciences  et  les  arts  industriels? 

Dans  les  abbayes,  ou  dans  les  prieurés  comme  celui  de  Saint-Martin- 

des-Champs,  il  y  avait  deux  groupes  principaux  de  constructions  :  le 

.couvent  proprement  dit,  où  étaient  les  cellules  des  moines  et  les 

appartements  du  prieur  et  des  autres  dignitaires,  et  le  cloître,  où  les 

religieux  se  réunissaient  pour  leurs  exercices. 

A  Saint-Martin- des-Champs,  le  cloître,  qui  avait  été  lui-même  un 
édifice  architectural  remarquable,  mais  altéré  et  transformé  avec  le 
temps,  était  flanqué  d'une  église  moitié  romane  (l'abside),  moitié 
ogivale  (la  nef^  admirable  d'un  bout  à  l'autre  malgré  ces  deux  styles 
mêlés,  et,  du  côté  opposé,  d'un  réfectoire  qui  était  un  chef-d'œuvre 
de  l'architecte  de  la  Sainte-Chapelle,  de  Pierre  de  Montereau. 

Ces  deux  monuments,  ces  deux  merveilles  de  l'art  français,  étaient 
tellement  délabrés  qu'on  n'avait  pu  songer  à  les  employer  que  comme 
des  magasins.  Je  dois  dire,  à  la  décharge  des  moines,  que,  pendant 
quelques  années  après  1789,  il  y  avait  eu  là  une  manufacture  d'armes; 
mais  il  est  avéré,  il  est  évident,  d'après  ce  que  nous  savons  du  peu 
de  souci  des  rehgieux  pour  leurs  monuments,  que  c'était  de  leurs 
propres  mains  qu'ils  avaient  gâté  les  deux  bijoux  qui  leur  avaient 
été  légués. 

L'ancien  couvent  n'étant  peut-être  pas  dans  un  n^eitleur  état,  les 
moines  en  avaient  fait  construire  un  nouveau,  comme  je  Taii  dit,  au 
commencement  du  xvni''  siècle,  et  ils  avaient  même  cherché  à  lui 
donner  un  aspect  agréable,  surtout  du  côté  du  jardin.  Mais  l'architecte 
et  les  entrepreneurs  les  avaient  trompés  sur  la  qualité  des  matériaux, 
et  Piganiol  de  la  Force  raconte  qu'à  l'époque  où  il  écrivait,  vers  1750 
ou  1755,  le  priem'  était  en  procès  avec  l'architecte.  L'un  des  entre- 
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preneurs,  celui  de  la  charpente,  avait  même  été  pris  de  remords,  ef, 
avant  de  mourir,  avait  fait  remettre  au  prieur  une  sonnme  de  qua- 
rante mille  livres,  à  laquelle  il  estimait  le  dommage  qu*il  pouvait  avoir 
causé. 

Je  suis  entré  dans  ces  détails,  qui  semblent  m'éloigner  de  mon  sujet, 
parce  que  je  crois  devoir  saisir  toutes  les  occasions  de  faire  connaître 
les  difficultés  qu*ont  rencontrées  mes  prédécesseurs  et  celles  quil 
me  reste /i  surmonter. 

J'arrive,  et  je  le  ferai  très  succinclement,  à  Texposé  des  phases 
principales  du  développement  de  rétablissement. 

Les  ]»remiers  meuibres  du  Conservatoire  furent:  J.-B.  Le  Rov, 
Conté  et  Molard,  avec  le  titre  de  démonstrateurs,  et  Beuvelot,  avec 
celui  de  dessinateur;  je  pourrais  citer  encore  Grégoire  et  Montgolfier, 
qui  remplacèrent  Conté  et  Le  Roy. 

Ce  furent  ces  hommes  distingués  qui  commencèrent  rinstallation 
des  modèles  dans  les  bâtiments  du  couvent,  et  l'on  connaît  la  légende 
des  tirants  de  fer  posés  à  chaud  par  Molard,  pour  redresser  les  murs 
de  la  grande  galerie  qui  menaçaient  et  qui  menacent  encore  de 
s'écrouler. 

-  Molard,  qui  fut  plus  tard  Tadministrateur  en  titre,  a  eu  un  autre 
mérite  plus  sérieux.  Il  obtint  d'instituer  ce  que  Ton  a  appelé  la  petite 
Kcole^  destinée  à  former  des  sous-ofliciers  pour  les  armes  savantes  et 
pour  l'industrie,  sous-ofliciers  dont  un  assez  grand  nombre  parvinrent 
aux  plus  hautes  positions  sociales.  Dans  l'industrie,  on  cite,  par  exemple, 
Emile  Dollfus,  Seillière  et  Schneider.  Celte  école  a  été  fermée  en  1874, 
comme  faisant  double  emploi  avec  les  cours  de  dessin  créés  par  la 
Ville  de  Paris  dans  ses  divers  arrondissements. 

Il  y  avait,  à  cette  époque,  dans  notre  pays,  un  grand  nombre 
d'hommes  éininents,  de  puissants  inventeurs  qui  n'étaient  pas  tous 
soutenus  et  encouragés  comme  ils  l'eussent  mérité,  car  si  Ton  en 
récompensait  quelques-uns,  comme  Oberkampf  et  Jacquart,  on 
repoussait  l'étranger  Fui  ton,  et  on  laissait  se  ruiner  et  mourir  de 
désespoir  Nicolas  Leblanc,  le  marquis  de  Jouffroy  et  le  non  moins 
illustre  Pliilippe  de  Girard  ;  on  fondait  des  prix  pour  ceux  qui  perfec- 
tionneraient la  pile  de  Volta,  mais  notre  industrie  était  délaissée  et 
compromise  paf  la  longue  durée  de  \fi  guerre;  il  y  avait,  alors  aussi, 
une  décadence  profonde  dans  les  industries  de  goût  et  jusque  dans 
les  beaux-arts.  Or,  pendant  ce  temps,  l'Angleterre,  notre  plus  dan- 
gereux adversaire,  réalisait  d'admirables  progrès  dans  les  arts 
mécani(jues.  Après  la  chute  de  l'Empire,  sous  la  Restauration, 
deux  hommes  de  grand  mérite,  dont  l'un  surtout  était  un  grand 
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cfBMT^  le  duc  de  la  Roohefoucauld-Liancourl  et  Charles  Diipin,  se 
rendirent  en  Angleterre  séparément,  et  revinrent  tons  les  deux 
convaincus  que  nous  avions  de  grands  efforts  à  faire  pour  atteindre 
le  niveau  auquel  étaient  parvenus  nos  voisins. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  que  le  duc  de  la  Rochefoucauld  est 
le  patron  vénéré  de  nos  Ecoles  d'Arts  et  Métiers,  et,  je  le  répète,  c'était 
plus  qu'un  libéral,  plus  que  ce  qu'on  appelle  un  philanthrope,  c'était 
un  homme  d'un  grand  cœur.  Il  était  à  la  fois  le  créateur  de  ces  écoles 
et  l'inspecteur  général  du  Conservatoire,  dont  il  i)laidait  les  intérêts 
en  toutes  circonstances. 

Charles  Dupin  allait,  de  son  côté,  donner  une  nouvelle  vie  au 
Conservatoire,  en  compléter  réellement  l'institution,  en  provoquant  la 
création  de  Cours  supérieurs  de  sciences  appliquées  à  l'industrie. 

C'est  en  1819  que  furent  créés  ces  cours,  au  nombre  de  tj'ois, 
aussitôt  imités  dans  quelques-inu*s  de  nos  grandes  villes,  parmi 
lesquelles  il  faudrait  citer  en  première  ligne  notre  clière  et  malheu- 
reuse ville  de  Metz.  {^Double  snlve  d'applaudissements.  —  Profonde 
sensation.) 

Je  viens  de  dire  qu'il  y  avait,  dans  l'origine,  trois  cours  qui  étaient 
donnés  le  dimanche  dans  la  journée  et  tous  les  soirs  des  autres  jours 
de  la  semaine.  Voici  leurs  titres  et  les  noms  des  professeurs  : 

Ch.  Dupin  :  Géométrie  et  mécanique  ; 
Clément  Désonnes  :  Cliimie  industrielle; 
J.-B.  Say  :  Economie  industrielle, 

rie  ne  saurais  manquer  de  faire  remarquer  que  ces  trois  chaires 
comprenaient  déjà  les  sciences  exactes  et  expérimentales,  et  une 
science  naissante  alors,  la  première  des  sciences  sociales. 

Cela  ne  suffisait  pas  cependant,  et,  en  1820.  Tillustre  Pouillet  créait 
la  chaire  de  Physique  appliquée  aux  arts,  et  était  nommé  d'abord  sous- 
directeur,  puis  administrateur  du  Conservatoire. 

L'entrée  de  M.  Pouillet  au  Conservatoire,  et  son  administration,  qui 
a  duré  dix-neuf  ans,  une  année  de  plus  que  le  règne  de  Louis-Philippe, 
doivent  être  signalées  à  la  reconnaissance  publique.  Personne,  justpi'à 
lui,  ne  s'était  autant  préoccupé  de  rinsuffisancc  des  locaux,  delà  néces- 
sité d'améliorer  ceux  qui  existaient  et  d'en  créer  d'autres. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  quelqu'un  doit  être  considéré  comme 
le  second  fondateur  du  Conservatoire,—  Grégoire  étant  le  premier, — 
c'est  cet  homme  de  bien,  aussi  savant  que  modeste,  administrateur 
éclairé  et  prévoyant. 

Tous  les  plans  que  nous  continuons  à  étudier  l'ont  été  par  lui  avant 
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nous,  et  tout  ce  qui  a  été  réalisé  avait  été  projeté,  sous  son  habile 
direction,  par  le  très  habile  architecte  M.  Léon  Vaudoyer. 

Je  ne  doute  pas  que  si  un  accident  politique,  que  ma  génération  se 
rappelle  bien  et  dont  tout  le  monde  a  entendu  parler,  n'avait  pas 
éloigné  Pouillet  du  gouvernail^  je  ne  serais  pas  obligé  aujourd'hui 
d'entreprendre  une  campagne  pour  faire  dégager  et  renaître  l'un  des 
plus  admirables  monuments  de  Paris,  l'édifice  roman  le  plus  intéres- 
sant que  nous  possédions,   et  à  côté  duquel  les  étrangers  et  les 
Parisiens 'eux-mêmes  passent  sans  le  voir.  Il  en  avait  fait  entre- 
prendre la  restauration,  comme  il  avait  fait  remettre  l'ancien  réfec- 
toire en  état  de  devenir  une  admirable  bibliothèque. 

C'est  vers  1819  que  le  premier  amphithéâtre,  celui  qu'on  appelle 
l'ancien  ou  le  moyen,  fut  construit  sur  l'un  des  côtés  du  cloître;  il 
pouvait  contenir  quatre  cents  auditeurs.  En  1847,  était  ouvert  le  grand 
amphithéâtre,  qui  contient  souvent  plus  de  six  cents  auditeurs.  Un 
troisième  amphithéâtre,  le  peti^  ou  le  nouveau,  construit  sur  la  rue 
Saint-Martin,  peut  recevoir  deux  cents  personnes. 

Il  y  a  aujourd'hui,  au  Conservatoire,  quinze  chaires  de  sciences 
appliquées  aux  arts  : 

Géométrie,  —  Géométrie  descriptive,  —  Mécanique,  —  Cons- 
tructions civiles,  —  Physique  appliquée,  —  Chimie  générale,  — 
Chimie  industrielle,  —  Chimie  appliquée  à  la  teinture,  à  la  cérh- 
mique  et  à  la  verrerie,  —  Chimie  agricole,  —  Agriculture,  —  Génie 
rural,  —  Filature  et  tissage,  —  Economie  politique,  —  Économie 
industrielle,  —  Droit  commcrciaL 

L'histoire  de  la  création  successive  de  ces  chaires,  occupées,  pour 
la  plupart,  par  des  maîtres  de  la  science,  serait  trop  longue.  Je  me 
bornerai  à  dire  qu'elles  ont  été  établies  au  fur  et  à  mesure  que  des 
besoins  étaient  signalés,  notamment  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Paiis,  à  la  demande  de  laquelle  ont  été  institués  les  cours  de 
teinture,  de  filature  et  de  tissage. 

Aujourd'hui,  ce  nombre  est  encore  insuffisant,  et  le  Conseil  de 
perfectionnement  réclame  depuis  longtemps  déjà  un  cours  de  métal- 
lurgie, dans  un  quartier  où  l'on  travaille  si  habilement  tous  les 
métaux,  et  en  particulier  les  métaux  précieux.  D'autres  cours  s'impo- 
seront, sans  aucun  doute,  pour  tenir  le  public  au  courant  des  progrès 
des  grandes  industries  de  création  récente  et  vulgariser  les  notions 
d'hygiène  et  d'esthétique  industrielles. 

Les  cours  existants  constituent  déjà  un  enseignement  général  assez 
complet,  qui  a  fait  donner  au  Conservatoire  le  nom  de  Sorbonne 
de  Findustrie;  ils  se  font  tous  les  soirs  de  semaine,  pendant  Thiver, 


—  309  — 

8ont  très  fréquentés,  très  populaires,  et  je  tiens  à  dire  que  rien  ne  pour- 
rait les  remplacer.  On  nous  reproche  quelquefois  de  voir  dans  nos 
amphithéâtres  des  personnes  qui  n'ont  pas  bonne  tenue,  et  on  a 
proposé,  à  différentes  reprises,  des  inscriptions,  des  moyens  d'élimi- 
nation. J'avoue  que,  pour  ma  part,  et  tout  en  essayant  de  prendre 
des  mesures  efficaces  pour  que  certains  auditeurs,  ou  prétendus  tels, 
ne  gênent  pas  leurs  voisins,  je  trouve  qu'il  vaut  mieux  subir  quelques 
légers  inconvénients  que  d'éliminer  qui  que  ce  soit,  a  Cours  publics 
et  gratuits  »,  tel  est  notre  titre,  et  j'y  tiens,  je  devrais  dire  nous  y 
tenons,  car  tous  mes  collègues  pensent,  à  ce  sujet,  comme  moi. 

Elt  quand  on  a  professé  là  pendant  des  années,  et  senti  -combien  les 
auditeurs  pris  en  masse  sont  disposés  à  s'instruire  et  reconnaissants 
de  ce  qu'on  prend  la  peine  de  leur  enseigner,  on  aime  ce  public  cbm- 
posite,  on  devine  qu'il  se  fait  là  un  grand  travail  d'assimilation,  et  des 
efforts  louables  de  la  part  d'hommes  qui  ont  peiné  tout  le  jour  et  qui 
viennent  chercher  les  moyens  d'élever  leur  intelligence  et  d'acquérir 
riostruction  dont  ils  connaissent  tout  le  prix.  (Applaudissements,) 

J'ai  traité  notre  public  de  composite  :  c'est  très  intentionnellement, 
car  ce  qui  fait  l'originalité  de  nos  cours,  c^est  qu'ils  sont  suivis  aussi 
bien  par  des  personnes  déjà  très  instruites,  par  dés  savants,  —  j'en  ai 
vu  de  très  assidus,  —  par  des  manufacturiers,  par  des  patrons  de 
toutes  les  professions,  que  par  des  ouvriers,  des  apprentis,  et,  sou- 
vent, par  des  dames  et  des  jeunes  filles. 

11  y  a  plus  :  entre  les  professeurs  et  certains  auditeurs,  il  s'établit 
des  relations  dont  les  résultats  sont  utiles  aux  uns  et  aux  autres.  Les 
auditeurs  viennent  demander  des  explications  aux  professeurs,  et, 
souvent  aussi,  leur  offrent  leur  concours  pour  des  démonstrations 
pratiques. 

0*autres,  après  avoir  profité  de  notre  enseignement,  apportent 
à  la  Direction  des  dons  intéressants  et  quelquefois  de  grande  impor- 
tance. Quand  nous  voulons  les  remercier,  ils  nous  répondent  que 
c'est  à  nous  qu'ils  doivent  d'être  arrivés  à  résoudre  les  difficultés 
qu'ils  rencontraient  dans  les  essais  qu'ils  voulaient  faire.  Gela  est 
beaucoup  plus  fréquent  qu'on  ne  le  croit,  et  m'amène  à  vous  parler 
du  musée  du  Conservatoire. 

J'ai  tout  à  l'heure  rappelé  l'origine  de  ce  Musée,  et  pour  donner 
une  idée  de  l'extension  qu'il  a  prise  en  moins  d'un  siècle,  il  me 
suffira  de  dire  qu'il  renferme  actuellement  plus  de  douze  mille 
objets,  estimés  en  bloc  à  trois  millions  de  francs  environ,  mais  dont 
la  valeur  réelle  est.de  beaucoup  plus  considérable. 

Le  crédit  annuel  affecté  aux  achats  de  modèles  n'était  que  de 
quinze  mille  francs  lorsque  j'ai  été  appelé  à  la  Direction.  Depuis  lors, 
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à  la  suite  de  pressantes  démarches  et  sur  le  rapport  favorable  de 
M.  le  député  Félix  Faure,  ce  crédit  a  reçu  une  augmentation  de 
cinquante  mille  francs,  qui  nous  donne,  dans  une  bien  plus  large 
mesure  que  par  le  passé,  la  facilité  de  tenir  les  collections  au  courant 
des  progrès  de  la  grande  industrie  et  de  faire  acquisition  des  appa- 
reils réclamés  par  les  professeurs  dans  l'intérêt  de  leur  enseignement. 

D'un  auti*e  côté,  le  nombre  des  objets  qui  nous  sont  offerts  n'a 
cessé  de  s'accroître  depuis  quelques  années,  si  bien  q\^e  leur  estima- 
tion s'est,  exceptionnellement  il  est  vrai,  élevée  en  1885  à  plus  de 
cent  mille  francs. 

Les  galeries  sont  ouvertes  au  public  trois  fois  par  semaine  :  le 
dimanche,  le  mardi  et  le  jeudi,  de  dix  heures  du  matin  à  quatre  heures 
du  soir. 

Le  nombre  des  visiteurs  qui  les  parcourent  est  très  considérable,  et 
peut  être,  le  dimanche,  évalué  à  près  de  trois  mille.  J'ajoute  que  les 
étrangers  ou  les  personnes  de  passage  à  Paris,  ainsi  que  les  artistes, 
les  ingénieurs  et  les  élèves  des  écoles  qui  ont  un  intérêt  quelconque 
à  voir  ou  à  étudier  les  collections,  y  sont,  même  les  jours  réservés, 
admis  sur  leur  demande  entre  midi  et  trois  heures. 

Sans  vouloir  entrer  ici  dans  un  examen  détaillé  de  nos  galeries,  je 
ne  puis  me  dispenser  de  dire  que  l'on  y  remarque  des  objets  histori- 
ques de  la  plus  haute  importance,  tels  que  la  voiture  à  vapeur  de 
Gugnotj  les  métiers  de  Yaucanson  et  de  Jacquart,  le  célèbre  chrono- 
mètre de  Pierre  Le  Roy,   le  premier  instrument  enregistreur  de 
d'Ons  en  Bray.  Je  tiens,  d'autre  part,  à  rappeler  que  la  collection 
léguée  par  Vaucanson,  après  s'être  fort  heureusement  accrue  des  appa- 
reils d'étude  de  Lavoisier,  du  cabinet  d'horlogerie  de  Ferdinand 
Berthoud,  du  cabinet  de  physique  de  Charles,  dont  une  grande  partie 
provenait  du  cabinet  de  l'abbé  Nollet,  s'est,  à  une  époque  plus  récente, 
enrichie  des  piles  et  des  instruments  électriques  de  MM.  A.  et  £.  Bec- 
querel, des  appareils  et  des  épreuves  de  Daguerre,  des  essais  d'Alph. 
Poitevin  sur  les  impressions  photographiques,  du  cabinet  de  Bréguet, 
des  photophones  originaux  de   M.  Â.  Graham  Bell,   d'une  quantité 
innombrable,  enfin,  de  dons  faits  par  des  savants,  des  artistes,  des 
inventeurs  et  des  industriels. 

Beaucoup  de  personnes  croient  que  le  Conservatoire  est  un  Musée 
des  antiques.  C'est  une  grave  erreur,  car  si  nous  tenons  à  conserver 
les  œuvres  des  savants  et  des  inventeurs  de  génie,  nous  nous  efforçons 
aussi  de  mettre  sous  les  yeux  du  public  les  modèles  destinés  à  le 
tenir  au  courant  de  tous  les  progrès  industriels. 

• 

Le  général  Morin  et  M.  H.  Tresca,  qui  professèrent  successi- 
vement la  mécanique,  s'étaient,  au  lendemain  de  l'Exposition  univer- 
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selle  de  Londres  en  1851,  occupés  de  créer  une  salle  des  machines 
en  mouvement,  une  sorte  de  Laboratoire  de  mécanique  industrielle; 
mais  le  local  qu'ils  avaient  été  obligés  d'adopter,  l'ancienne  église 
du  prieuré,  convenait  peu  à  cette'  destination.  Nous  poursuivons 
actuellement  l'étude  d'une  installation  qui  serait  faite  dans  des 
conditions  plus  favorables,  et  qui  se  prêterait  à  la  fois  aux  recher- 
ches scientifiques  du  professeur  de  mécanique  et  au  développement 
du  service  des  essais  de  résistance  des  matériaux  et  des  expériences 
dynamométriques  confie,  sous  l'autorité  du  directeur,  à  l'ingénieur  du 
Conservatoire. 

Il  va  sans  dire  qu'il  existe  aussi  dans  l'établissement  des  Laboratoires 
de  chimie  et  de  physique,  avec  des  élèves  en  aussi  grand  nombre  que 
le  comportent  les  locaux  mis  à  la -disposition  des  professeurs. 

Je  ne  saurais  terminer  cette  partie  de  ma  conférence  sans  faire 
allusion  aux  travaux  délicats  poursuivis  depuis  près  de  dix-sept  ans 
au  Conservatoire  par  la  Section  française  de  la  Commission  interna- 
iionale  du  mètre,  ainsi  qu'aux  opérations  de  contrôle  et  de  poinçonnage 
des  Etalons  de  poids  et  de  mesures  et  de  vérification  des  nécessaires 
destinés  aux  divers  bureaux  des  départements.  Ces  dernières  opéra- 
tions sont  confiées  au  conservateur-adjoint  des  collections,  qui  doit 
souvent  aussi  procéder  à  des  vérifications  autorisées  par  le  Ministre  du 
Commerce  sur  la  demande  d'administrations  française»  ou  étrangères. 

Trois  services, «en  outre,  dont  l'un  est  en  cours  d'organisation, 
méritent  une  mention  spéciale  :  je  veux  parler  de  la  bibliothèque,  du 
portefeuille  industriel  et  du  laboratoire  d'électricité. 

La  Bibliothèque,  créée,  nous  l'avons  vu,  par  décret  de  la  Conven- 
tion, est  installée  dans  l'ancien  réfectoire  dont  je  vous  ai  dit  Thabile 
restauration.  Constituée  à  l'origine  de  livres  choisis  dans  les 
bibliothèques  de  plusieurs  académies  et  d'un  certain  nombre  de 
couvents  devenus  propriétés  nationales,  elle  contient  une  riche  collec- 
tion, sans  cesse  tenue  a  jour,  d'ouvrages  principalement  consacrés 
aux  sciences,  aux  arts,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  et  renferme 
environ  trente  mille  volumes  et  dix-sept  cents  cartes,  qui  représentent 
une  valeur  de  plus  de  cent  quatre-vingt  mille  francs.  Indépendamment 
des  livres  de  fonds,  le  public  peut  y  consulter  les  principales  revues 
scientifiques  et  industrielles. 

A  l'exception  de  quinze  jours  en  septembre,  elle  est  ouverte  le 
dimanche  de  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  de  l'après-midi, 
et,  les  jours  de  semaine,  sauf  le  lundi,  de  dix  heures  à  trois  et 
de  sept  heures  et  demie  à  dix  heures  du  soir.  Le  nombre  des  lec- 
teurs, qui  s'élève  à  plus  de  vingt-cinq  mille  par  année,  se  répartit 
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a  peu  près  également  entre  les  séances  de  jour  et  les  séances  du 
soir« 

Il  n'exisVe  malheureusement  pas  de  catalogue  imprimé  de  la  biblio- 
thèque, mais  tous  les  ouvrages  qu'elle  possède  sont  inscrits  sur  un 
répertoire  alphabétique  de  noms  d'auteurs  et  sur  une  série  de  catalo- 
gues méthodiques  dont  la  révision  a  été  faite  avec  le  plus  grand  soin 
par  le  bibliothécaire  actuel. 

Le  Portefeuille  industriel  contient  une  précieuse  collection  de 
dessins  dont  l'évaluation  approximative  est  de  deux  cent  trente  mille 
francs,  mais  qu^il  serait  impossible  de  reconstituer  à  aucun  prix  si  un 
incendie  venait  à  la  détruire.  On  y  compte,  en  effet,  près  de  deux 
mille  sept  cents  dessins  anciens  dont  le  premier  noyau  remonte  â 
Vaucauson,  et  plus  de  six  mille  cçnt  dessins  exécutés  depuis  1830 
Jusqu'à  répoqup  actuelle  et  représentant  les  progrès  successifs  de 
Toutillage  des  principales  industries. 

C'est  également  au  portefeuille  que  se  trouvent  réunis,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  VII,  de  la 
loi  du  5  juillet  1844  et  du  décret  du  26  juillet  1858,  plus  de  cent 
mille  dossiers  contenant  les  originaux  des  descriptions  et  dessins 
des  brevets  d'invention  délivrés  en  France  et  dont  la  durée  légale 
est  expirée,  ainsi  que  les  duplicata,  au  nombre  de  près  de  soixante- 
cinq  mille,  des  marques  de  fabrique  déposées  sous  le  régime  de  la 
loi  du  23  juin  1857. 

A  cette  collection  de  documents  ofllciels  vient  se  joindre  une 
bibliothèque  d'environ  trois  mille  deux  cents  volumes  de  publications 
relatives  au  service  de  la  propriété  industrielle,  et  dont  la  valeur 
d'ensemble  dépasse  la  somme  de  cent  quinze  mille  francs. 

Le  public  est  admis  à  consulter  tous  ces  documents,  et  à  prendre, 
sans  frais,  des  calques  ou  des  copies  que  je  certifie  conformes  lors- 
qu'il s'agit  de  brevets  ou  de  marques  et  que  les  intéressés  en  expri- 
ment le  désir.  Le  nombre  des  pièces  ainsi  légalisées  depuis  1884 
s'est  élevé  à  près  de  cinq  cent  cinquante  pour  les  brevets  et  les  certi- 
ficats d'addition,  et  à  plus  de  mille  pour  les  marques  de  fabrique. 

Le  portefeuille  industriel  est  ouvert  au  public  tous  les  jours,  à 
l'exception  du  lundi,  de  dix  heures  du  matin  à  trois  heures  du  soir. 
Le  nombre  des  personnes  qui  le  fréquentent  est  d'environ  trente  par 
séance.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  ce  service, 
qui  — j'en  appelle  à  ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  ont  à  y  puiser 
des  renseignements  —  est  fait  avec  une  ponctualité  et  un  zèle  de 
tous  points  dignes  d'éloges. 

Le  Laboratoire  ^électricité  est  de  création  toute  récente.  Nous 
mettons  actuellement  la  dernière  main  à  son   organisation,  pour 
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laquelle  nous  avons,  du  reste,  trouvé  le  plus  obligeant  concours 
auprès  des  constructeurs.  Indépendamment  des  faoilités  que  nous 
donnera  son  installation  pour  Téclairage  de  la  bibljpthèque  et 
des  amphithéâtres,  ce  laboratoire  est  appelé  à  rendre  de  véritables 
services  aux  industriels  et  aux  inventeurs  qui  désireront  faire  cons- 
tater, d'une  manière  officielle,  le  rendesient  de  leurs  machines  pro- 
ductrices de  courants,  Texactitude  de  leurs  instruments  de  mesures 
électriques,  et  le  pouvoir  éclairant  de  leurs  régulateurs  et  de  leurs 
lampes. 

On  peut  résumer  en  quelques  mots  la  situation  du  Consei'vatoire  : 
c'est  un  établissement  très  riche,  très  populaire,  très  utile,  auquel 
il  ne  manque  que  quelques  chaires  nouvelles  et  un  peu  plus  de  place 
pour  s'approcher  de  la  perfection. 

Il  y  a  parmi  vous,  Messieurs,  des  membres  du  Parlement,  du  Con- 
seil municipal  de  Paris,  de  la  Commission  des  monuments  histori- 
ques. Qu'ils  veuillent  bien  me  permettre  de  leur  rappeler  mes  instan- 
ces auprès  des  pouvoirs  publics;  —  de  solliciter  leur  appui  pour 
obtenir,  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent,  la  construction  des 
nouvelles  galeries  qui  nous  sont  indispensables  et  l'isolement  de 
l'ancienne  église  du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs  destinée  à 
devenir  une  magnifique  salle  d'expositions  temporaires  ;  —  de  nous 
aider,  enfin,  à  présenter,  lors  de  l'Exposition  universelle  de  1889, 
un  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers  agrandi,  complété,  et 
tout  à  fait  digne  de  notre  pays.  {Applaudissements prolongés,) 
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SÉANCE  DU  MARDI  21  SEPTEMBRE  (886 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Sur  la  proposition  de  M.  Léo  Saignât,  président  du  Congrès, 
le  bureau  de  la  Section  industrielle  est  ainsi  composé  : 

MM.  le  Colonel  Laussedat,  président. 
Eug.  RoMBAUT,  vice-président. 
CoMPATRÉ  et  Paul  DuGos,  secrétaires. 

M.  le  Colonel  Laussedat.  —  Je  remercie  la  Section  de  l'hon- 
neur qu'elle  vient  de  me  faire  en  m'appelant  à  la  présidence.  Je 
ferai  tout  mon  possible  pour  être  à  la  hauteur  de  cette  mission. 

Je  vous  propose,  Messieurs,  de  fixer  d'abord  Tordre  dans 
lequel  les  questions  seront  traitées. 

Un  Membre  propose  la  division  de  la  Section  en  scMis-commis- 
sions. 

M.  Desmoulins.  —  Cette  idée  est  excellente,  mais  il  est  néces- 
saire, avant  de  constituer  des  sous-commissions,  qu'une  discus- 
sion générale  ait  lieu  afin  de  préparer  le  classement  de  ces  sous- 
commissions.- 

M.  Marsoulan.  —  Nous  n'avons  à  traiter  que  des  idées  géné- 
rales. Je  propose  de  commencer  par  cette  question  :  Utilité  de 
renseignement  technique.  Son  but. 
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M.  Marius  Vachon.  —  Je  demande  que  M.  le  Président  prenne 
l'avis  de  rassemblée  sur  le  choix  des  questions  qui  pourraient 
être  traitées  par  les  sous-commissions. 

M.  le  Président.  —  La  Section  désire- t-elle  se  diviser  en  sous- 
commissions?  (Four  nombreuses  :  Non!  non!) 

La  proposition  n'étant  pas  adoptée,  je  vous  proposerai  d'exa- 
miner immédiatement  la  question  de  renseignement  technique 
dans  les  écoles  élémentaires  de  Bordeaux. 

M.  RoMBAUT.  —  Je  crois  qu'il  est  préférable  d'examiner 
ce  qui  se  fait  pour  les  adultes.  La  question  du  travail  manuel 
dans  les  écoles  primaires  devrait  être  réservée  pour  rassem- 
blée générale. 

M.  MuzET.  —  Il  faudrait  éviter  toute  confusion  sur  les  ter- 
mes. Il  n'y  a  pas  d'enseignement  professionnel  dans  les  écoles 
primaires,  il  n'y  a  que  le  travail  manuel.  Nous  devrions  déter- 
miner, avant  tout,  quelle  est  la  direction  qu'on  doit  donner  en 
France  et  même  en  Europe  à  l'enseignement  professionnel. 

L'enseignement  doit-il  être  donné  par  TÉtat,  par  les  com- 
munes ou  par  l'initiative  privée  des  associations  industrielles? 
Voilà  ce  que  nous  avons  à  examiner. 

M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  cette  question  est  la  der- 
nière qui  doive  être  posée;  déterminons  d'abord  ce  que  nous 
entendons  par  enseignement  professionnel,  nous  verrons  ensuite 
si  cet  ensei^ement  doit  être  donné  par  l'État,  les  municipalités 
ou  les  chanlbres  syndicales.  (Applaudissements), 

M.  Saignât.  —  Le  programme  imprimé  contient,  pour  ce  qui 
concerne  la  section,  un  ordre  de  discussion  dont  on  pourrait 
tenir  compte  dans  une  certaine  mesure. 

Je  proposerais  de  commencer  les  travaux  par  une  discussion 
sur  l'apprentissage,  c'est-k-dire  sur  le  recrutement  des  élèves 
d'abord,  sur  leur  apprentissage  ensuite,  et  enfin  sur  les  écoles. 
On  arriverait  ainsi  tout  naturellement,  à  rechercher  par  qui  ces 
écoles  devront  être  subventionnées.  [Applaudissements), 
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M.  le  Président.  —  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  commen- 
cer nos  discussions  par  l'étude  de  cette  question  V apprentissage ^ 
{Oui!  oui!)  Je  donne  la  parole  à  M.  Marsoulan  qui  l'a  demandée 
sur  ce  sujet. 

M,  Marsoulan.  —  Pour  moi,  Messieurs,  une  question  se  pose 
d'abord.  Le  travail  manuel  doit-il  être  lo  lot  de  telle  ou  telle 
portion  de  la  population  ou  doit-il  appartenir  à  tous?  Je  déclare 
que  le  travail  manuel  doit  être  obligatoire  pour  tous.  Je 
considère  comme  un  relèvement  moral  l'acte  du  travail  manuel. 

Là  première  question  à  traiter,  à  mon  avis,  est  celle  de 
renseignement  par  les  patrons. 

Une  voix.  —  Il  n'est  plus  possible  ! 

M.  Marsoulan.  —  Il  existe  à  ce  sujet  une  loi  très  rigide.  Mais, 
dans  les  circonstances  actuelles,  les  patrons  n'ont  plus  qu'une 
chose  à  faire  :  se  débarrasser  au  plus  vite  des  enfants  ou  n'en  pas 
prendre, du  tout. 

L'apprentissage  retombe  donc  à  la  charge  de  l'État,  des 
communes  ou  des  sociétés  privées. 

Le  travail  manuel  doit  être  obligatoire  pour  tous.  Il  est 
absolument  impossible  qu'il  soit  enseigné  par  les  patrons. 

Par  suite  de  la  situation  sociale  actuelle,  il  ne  peut  être  donné 
qu'à  l'École. 

Mais  devons-nous  attendre  que  l'enfant  soit  assez  âgé  pour 
entrer  à  l'atelier,  ou  devons-nous  commencer  son  enseignement 
professionnel  dès  l'École  primaire? 

Non,  et  je  vais  même  plus  loin  :  je  dis  qu'on  doit  commencer 
dès  l'École  maternelle.  C'est  ce  qui  se  fait  déjà.  Vous  pouvez  voir 
dans  les  Écoles  maternelles  des  enfants,  auxquels  on  apprend  à 
se  servir  non  seulement  de  leurs  doigts,  mais  encore  de  leurs 
yeux.  On  développe  leur  goût  tout  en  les  amusant. 

L'enfant  est  ainsi  préparé  pour  l'École  primaire  élémentaire. 
Il  a  déjà  fait  manœuvrer  sa  petite  intelligence  et  sait  la  mettre 
au  service  de  ses  mains. 

A  l'École  primaire,  que  ferons-nous? 

Question  plus  grave  ! 

Sera-ce  de  l'apprentissage  ?  Non.  Dans  l'École  primaire,  il  n'y  a 
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rien  qui  constitue  les  éléments  réels  de  Tappreniissage.  Ce  que 
nous  devons  y  faire,  c'est  de  continuer  l'œuvre  laborieusement 
.  entreprise  à  l'École  maternelle,  de  la  continuer  en  instruisant 
l'enfant  —  toujours  en  l'amusanl^! 

De  sorte  que  lorsque  l'enseignement  technique  sera  donné  à 
l'École  professionnelle,  cet  enseignement  sera  encore  un  jeu. 

Si  nous  pouvons  auriver  à  ce  résultat,  nous  aurons  moralisé. 
Le  jour  où  le  travail  manuel  sera  redevenu  en  honneur  nous 
aurons  véritablement  régénéré  la  société. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  que  devons-nous  faire?  Quelle  est 
la  nature  de  l'enseignement  qu'on  doit  donner? 

Nous  ne  pouvons  introduire  à  l'école  toutes  les  industries  qui 
existent  en  France.  Mais  il  y  en  a  deux  qu'on  peut  dire  primor- 
diales :  c'est  l'industrie  du  bois  et  l'industrie  du  fer. 

Ces  deux  industries  permettent  d'habituer  l'enfant  à  une 
pratique  sérieuse  du  travail  manuel. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  eu  la  pensée,  au  point  de  vue 
du  travail,  d'établir  l'égalité  entre  tous  les  enfants  à  quelque 
condition  qu'ils  appartiennent,  quelle  que  soit  leur  valeur  intellec- 
tuelle, et  de  leur  apprendre  à  ne  pas  rougir  s'ils  ont  les  mains 
sales  parce  qu'ils  ont  touché  à  un  outil. 

Et  nous  avons  réalisé  cette  idée  !  Nous  avons  créé  des  ateliers 
oii  les  enfants  s'amusent  à  scier,  à  raboter,  à  faire  de  petites 
boîtes.  Mais,  actuellement,  on  prend  une  j^lanche  et  on  dit  à 
l'enfant  :  Tu  vas  la  redresser.  Quand  l'enfant  a  fini,  on  place  la 
planche  dans  un  casier  et  on  n'y  retouche  plus.  On  devrait  dire 
au  contraire  à  l'enfant  :  Tu  vas  aller  à  l'atelier  et  faire  quelque 
chose  pour  ta  mère,  un  petit  banc  par  exemple.  L'enfant  y 
mettrait  plus  d'ardeur.  Si  le  maître  est  intelligent  il  le  fera 
persévérer  pendant  quinze  jours,  trois  semaines,  un  mois  s'il  le 
faut.  Il  lui  dira  :  Ce  banc  n'est  pas  droit,  ta  mère  ne  sera  pas 
bien  dessus.  L'enfant  prendra  courage  et  continuera,  alors  que 
travaillant  simplement  un  morceau  de  bois,  au  bout  de  deux 
heures  il  en  aurait  assez. 

Une  fois  qu'on  a  inculqué  à  l'enfant  le  goût  du  travail  manuel, 
doit-il  rester  à  l'École  primaire? 

Non. 

Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  l'ouvrier. 

Mais  l'ouvrier  est  obligé  d'économiser  son  temps.  L'appren- 
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tissage  doit  être  réduit  au  minimum  ;  la  famille  a  des  besoins, 
des  charges,  il  faut  que  l'enfant  rapporte  à  son  tour. 

Il  va  dans  une  école  spéciale.  Mais  doit-on  en  faire  une 
machine  destinée  à  produire  toujours  le  même  objet?  Non.  11 
faut  que  sa  main  obéisse  à  son  'intelligence.  Il  faut  en  faire  un 
homme  capable  de  se  suffire  toujours  à  lui-même. 

Pouvons-nous  arriver  à  ce  résultat?  Certainement. 

Nous  devons  compléter l'enseignementdonné  àTÉcoleprîmaire. 
Nous  devons  dégager  de  toutes  les  sciences  ce  qui  sera  utile  à 
l'ouvrier  et  lui  donnera  ce  dont  il  peut  avoir  besoin.  Voilà  ce 
qu'il  faut  faire . 

Qu'on  enseigne  les  sciences,  mais  dégagées,  limitées,  de  telle 
fagon  que  Touvrier  puisse  lire  couramment  dans  un  livre  s'il  a 
besoin  d'y  recourir.  .  . 

Cela  s'appelle  l'enseignement  pédagogique  de  l'école  d'appren- 
tissage. 

Il  faut  aussi  que  l'enfant  sache  manier  l'outil.  Ses  parents 
doivent  le  lui  apprendre.  Ce  qui  ne  se  fait  malheureusement  pas, 
ainsi  que  je  l'ai  constaté  plusieurs  fois. 

Nous  avons  un  autre  problème  qui  se  pose. 

Est-il  possible  de  donner  à  la  femme  un  métier  tel  qu'elle 
puisse  l'exercer  chez  elle,  dans  son  ménage? 

Problème  ardu! 

Nous  sommes  embarrassés.  Nous  n'avons  pas  d'écoles  profes- 
sionnelles où  l'on  enseigne  le  ménage  —  et  d'ailleurs  on  ne  peut 
enseigner  complètement  le  ménage  à  l'école. 

Nous  ferons  cependant  l'enseignement  familial  et  nous  ne  ver- 
rons plus  ce  spectacle  attristant  d'une  jeune  femme  ne  sachant 
pas  envelopper  son  premier  enfant  ! 

Nous  ne  verrons  plus  cette  mortalité  épouvantable  des  nou- 
veau-nés, due  toujours  à  l'ignorance  de  la  femme. 

Prenons  la  femme  pour  ce  qu'elle  doit  être  :  digne  et  noble  !  Et 
nous  ne  la  verrons  plus  rougir  en  donnant  le  sein  à  son  enfant. 
Nous  lui  apprendrons  le  rôle  véritable  qu'elle  devra  jouer  lors- 
qu'elle sera  mère. 

Voilà  ce  que  doit  être  l'école  d'apprentissage  de  la  femme. 

Je  serais  heureux  si,  parmi  nos  collègues,  il  s'en  trouvait  quel- 
ques-uns pouvant  émettre  quelques  idées  sur  l'enseignement  pro- 
fessionnel de  la  femme. 
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Il  y  a  encore  uu  autre  enseignement  professionnel. 

De  quel  droit  les  déshérités  de  la  nature  ne  travaillent-ils  pas? 
De  quel  droit  un  pauvre  diable  aveugle  devient-il  forcément  un 
paria  de  l'humanité  ? 

Il  y  a  là  encore  un  problème  qui  est  sur  le  point  d'être  résolu. 
Nous  espérons  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  voudra  bien  y 
apporter  la  dernière  main  et  que  d'ici  à  un  an  nous  aurons  un 
établissement  type  qui  honorera  la  France. 

J'espère  que  le  Congrès  apportera  à  la  solution  de  ce  problème 
une  attention  toute  spéciale,  et  qu'un  grand  pas  sera  fait  dans 
cetta  voie.  (Applaudissements), 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Marsoulan  de  tout  ce 
qu'il  vient  de  nous  dire;  si  quelqu'un  désire  lui  répondre,  je  suis 
prêt  à  lui  donner  la  parole;  mais  des  questions  de  ce  genre 
devraient,  ce  me  semble,  être  traitées  en  séance  générale. 

M.  Saligis.  —  M.  Marsoulan  désire  que  l'enseignement  manuel 
commence  à  l'École  maternelle  et  se  continue  à  l'École  primaire. 
On  pourrait  peut-être  mettre  aux  voix  cette  proposition.  La 
question  serait  ainsi  tranchée. 

M.  Albert  Cahen.  —  La  question  de  renseignement  du  travail 
manuel  à  l'École  primaire  a  déjà  été  approuvée  par  le  Congrès 
des  instituteurs  tenu  au  Havre  en  1885. 

Je  fais  passer  à  M.  le  Président  les  résolutions  qui  ont  été 
prises  dans  ce  Congrès.  Il  n'est  pas  inutile  que  la  section  les 
entende. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  lecture  de  ces  résolutions  : 


Enseignement  du  travail  manuel. 

I 

Le  Congrès,  reconnaissant  que  le  travail  manuel  doit  faire  partie 
intégrante  d*un  bon  système  d'éducation  généralei  puisqu'il  contribue 
à  développer  l'activité,  l'observation,  la  perception  et  TiatuitioD,  émet 
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le  vœu  qu'il  soit  introduit  le  plus  tôt  possible  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires. 

n 

Le  travail  manuel  sera  le  même  pour  toutes  les  écoles  dans  les  cours 
élémentaire  et  moyen  ;  dans  les  cours  complémentaire  et  supérieur,  il 
sera  graduellement  mis  en  rapport  avec  les  besoins  locaux. 


III 

L'enseignement  du  travail  manuel  sera  donné  soit  directement  par 
l'instituteur,  s9it  provisoirement,  sous  sa  direction,  par  des  ouvriers 
qui  présenteront  toutes  les  garanties  désirables  de  capacité,  de  moralité 
et  de  tenue,  et  qui  seront  choisis  sur  sa  proposition. 


IV 

Le  Congrès,  considérant  qu'il  importe  avant  tout  de  préparer  les 
futurs  instituteurs  à  renseignement  nouveau  et  de  fournir  aux  institu- 
teurs actuels  une  source  de  renseignements  précis,  émet  le  vœu  que 
les  règlements  en  vigueur  relatifs  au  dessin  et  au  modelage,  travaux 
à  l'atelier,  au  laboratoire  et  au  champ  d'expériences,  soient  appliqués 
sans  délai  dans  toutes  les  écoles  normales,  d'où  doivent  partir  l'exemple 
et  l'impulsion.  Des  cours  spéciaux  de  travail  manuel  seront  institués 
pendant  les  vacances  dans  les  écoles  normales  à  l'usage  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  qui  en  feront  la  demande. 


Dans  les  écoles  de  filles,  l'enseignement  manuel  comprendra,  outre 
les  travaux  de  couture  et  de  coupe,  des  exercices  pratiques  relatifs  à 
réconomie  domestique  et  au  jardinage. 


VI 

Les  écoles  primaires  supérieures  auront  un  caractère  professionnel, 
en  ce  sens  qu'elles  feront  aux  travaux  manuels  une  part  en  rapport 
avec  les  besoins  locaux.  Les  exercices  pratiques  comprendront  le 
travail  du  bois,  du  fer,  le  modelage  et  les  applications  agricoles  au 
champ  d'expériences. 
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VII 


Des  ateliers  seront  annexés  à  toutes  les  écoles  primaires  supérieures 
et  aux  écoles  élémentaires  urbaines  et  rurales.  L'État  devra  mettre  en 
demeure  les  municipalités  qui  ont  créé  des  écoles  primaires  supérieures 
de  voter  le  plus  promptement  possible  les  fonds  nécessaires  à  cette 
installation. 

YIII 

Le  dessin  industriel  aura  une  place  très  large  dans  les  écoles  d'ap- 
prentissage et  les  écoles  primaires  supérieures;  il  aura  pour  base  la 
géométrie  descriptive. 

IX 

Il  est  désirable  que  certains  avantages  soient  attachés  à  la  possession 
du  certificat  d'études  primaires  supérieures. 

X 

L'enseignement  des  travaux  manuels  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  sera  confié  à  des  ouvriers  choisis  avec  soin  sur  la  propo- 
sition du  directeur,  et  placés  sous  son  autorité. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  filles,  les  cours  de  coupe 
seront  confiés  à  des  ouvrières  choisies  et  placées  sous  la  direction  des 
institutrices. 

XI 

Dans  les  centres  importants,  on  établira  des  écoles  d'apprentissage 
analogues  à  celle  du  Havre,  et  appropriées  aux  besoins  de  la  localité. 

Elles  pourront  être  fondées  parles  communes,  les  chambres  de  corn- 
mercO;  les  chambres  syndicales  ou  par  toute  autre  association. 

XII 

La  direction  de  l'école  d'apprentissage  doit  être  une  et  confiée  à  Tins- 
tituteur-directeur. 

XIII 

Des  internats  d'apprentissage  seront  fondés  dans  chaque  départe- 
ment pour  recueillir  les  orphelins,  les  enfants  moralement  abandonaés 
ou  incorrigibles. 
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M.  Marius  Vachon.  —  J'informe  la  section  que,  par  ordre 
du  Gouvernement  français,  j'ai,  à  trois  reprises,  visité  beaucoup 
d'écoles  d'art  industriel  à  l'étranger,  que  j'y  ai  étudié  spécia- 
lement la  question  de  l'apprentissage  et  la  question  de  l'éduca- 
tion  professionnelle  de  la  femme. 

Si  la  section  pense  qu'il  est  intéressant  de  poursuivre  l'idée 
de  M.  Marsoulan,  c'est-à-dire  une  étude,  non  pas  générale, 
comme  on  l'a  dit,  mais  bien  spéciale  de  la  question  de-  l'appren- 
tissage, je  suis  à  sa  disposition. 

M.  Salicis.  —  La  discussion  sur  le  travail  manuel  me  parait 
assez  éclairée,  et  l'opinion  de  l'assemblée  me  paraît  .très  nette. 
M.  Desmoulins  vient  de  me  faire  observer  que  nous  avons  une 
loi,  mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénients  à  ce  que  le  Congrès 
vienne  donner  son  appui  à  cette  loi. 

Je  demande  donc  à  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire  voter 
sur  ces  deux  questions  : 

!•  L'apprentissage  peut-il  être  donné  par  le  patron? 

2**  La  préparation  à  l'apprentissage  peut-elle  être  tentée  par 
l'introduction  du  travail  manuel  à  l'École  primaire  et  même 
dans  une  certaine  mesure  à  l'École  enfantine? 

Pour  moi,  je  pense  que  l'apprentissage  ne  peut  être  donné  par 
les  patrons. 

M.  LE  Président.  —  Quelqu'un  désire-t-il  parler  en  faveur  de 
l'apprentissage  par  les  patrons? 

M.  Marius  Vachon.  —  M.  Marsoulan  a  traité  trois  questions  : 
l'éducation  enfantine,  l'éducation  professionnelle  et  l'éducation 
des  femmes. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'éducation  enfantine. 

Pour  l'éducation  professionnelle,  j'ai  constaté,  en  Allemagne,  que 
l'apprentissage,  tel  que  Tcntend  M.  Marsoulan,  est  pratiqué  de  la 
façon  la  plus  complète  par  leâ  patrons.  On  y  est  absolument  d'avis 
que  l'apprentissage  doit  se  faire  non  pas  à  l'école  mais  bien  à 
râtelier. 

Les  Allemands  comparent  l'éducation  professionnelle  de  l'ap- 
prentissage que  nous  tentons  d'introduire  en  France  à  l'éducation 
militaire  des  bataillons  scolaires.  Ils  pensent  que  l'apprentis- 
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sage  ne  peut  pas  plus  se  faire  à  l'école  que  le  métier  militaire 
ne  peut  s'apprendre  en  dehors  de  la  caserne. 

Leurs  idées  sur  ce  point  sont  très  arrêtées. 

Ils  donnent  aux  élèves  ce  que  j'appellerai  une  éducation  inté- 
grale professionnelle,  ou  plutôt  manuelle,  qui  réalise  un  peu 
ridéal  de  M.Marsoulan;  c'est  à-dire  qu'ils  apprennent  aux  enfants 
à  se  servir  des  instruments  primaires  des  métiers.  On  leur  donne 
en  même. temps  une  éducation  qui  n'est  peut-être  pas  assez 
développée  chez  nous  :  l'éducation  morale. 

J'entends  par  t  morale  >  non  pas  qu'il  y  soit  traité  des  ques- 
tions religieuses,  ni  des  questions  politiques,  mais  bien  qu'on 
y  enseigne  les  éléments  de  la  science  de  vivre  par  son  travail, 
expression  la  plus  haute  de  la  moralité  sociale. 

Bref,  je  puis  dire  que  la  question  de  l'apprentissage  en 
Allemagne  est  d'ores  et  déjà  résolue  :  on  le  repousse  de  l'école  et 
on  le  maintient  de  la  façon  la  plus  complète  à  l'atelier. 

L'Autriche  prend  modèle  sur  T  Allemagne,  l'Italie  également. 

En  Russie,  la  question  de  l'apprentissage  a  été  résolue  de  la 
même  façon. 

Partout,  en  Europe,  on  repousse  énergiqucment  l'apprentissage 
de  l'école  et  on  s'elforce  de  le  maintenir  à  Tatelier. 

M.  Marsoulan  a  traité  de  l'enseignement  professionnel  de  la 
femme.  Cette  question  a  été  généralement  résolue  par  la  négative, 
en  Allemagne  surtout.  On  estime,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  que 
la  femme  doit  rester  dans  la  maison,  qu'elle  est  absolument 
inutile  à  l'atelier,  qu'elle  y  est  même  nuisible. 

A  l'exception  de  quelques  écoles  destinées  à  la  culture  des 
arts  d'agrément,  je  n'ai  trouvé,  en  Allemagne,  aucune  école  pro- 
fessionnelle féminine. 

Les  Allemands  sont  énergiquement  résolus  à  fermer  l'atelier 
à  la  femme.  Cette  question  a  donné  lieu  à  des  enquêtes  nom- 
breuses qui  ont  abouti  aux  mêmes  conclusions. 

Je  me  résume  :  Partout  à  l'étranger,  on  pense  que  l'enseigne- 
ment professionnel  ne  doit  pas  être  donné  à  l'école,  mais  bien  à 
Patelier,  et  partout  également  on  pense  que  la  femme  ne  doit  pas 
aller  à  l'atelier,  mais  bien  rester  à  son  foyer.  {Applaudissements). 

M.  Desmoulins.  —  Il  faut  examiner  les  faits  tels  qu'ils  se 
produisent. 


i 


En  France,  la  question  de  l'apprentissage  doit  être  exarùînée. 
Je  vais  vous  en  donner  une  preuve. 

Le  jury  de  l'Exposition  de  1867  a  constaté  une  décroissance 
dans  les  produits  français.  Cette  décroissance  ne  pouvait  être 
attribuée  qu'au  défaut  d'apprentissage. 

En  France,  on  spécialise  trop,  et  l'ouvrier  ne  peut  plus  arriver 
à  mériter  le  titre,  si  fameux  autrefois,  d'artisan. 

La  Commission  municipale  de  la  ville  de  Paris  chercha  le 
remède  à  cette  décroissance.  Sur  sa  proposition,  le  Conseil 
municipal  vota  une  somme  do  20,000  Irancs  par  an,  pour  être 
distribuée  annuellemenl  aux  jeunes  gens  ayant  rempli  leur  contrat 
d'apprentissage.  La  prime  offerte  était  de  250  francs. 

Savez -vous  dans  quelles  proportions  ces  primes  ont  été  récla- 
mées? 

La  première  année  (1868),  il  n'y  a  eu  que  2  1/2  0/0  de  jeunes 
gens  qui  ont  réclamé  cette  prime. 

La  seconde  année  (1869),  même  chose,  et  enfin,  en  1870, 
année  de  la  guerre,  le  même  nombre  encore. 

De  telle  sorte  que  le  Conseil  municipal  a  trouvé  un  fonds 
d'environ  60,000  francs,  avec  le^juel  il  a  fondé  l'école  d'ap- 
prentis du  boulevard  de  la  Villettc. 

11  n'y  a  donc  à  Paris  que  2  1/2  0/0  de  jeunes  gens  ayant  fait 
leur  apprentissage. 

Les  familles  ne  peuvent  s'imposer  de  trop  lourds  sacrifices. 
Elles  placent  leurs  enfants  chez  des  patrons  qui  les  emploient  à 
des  spécialités,  et  ainsi  ils  ne  sont  jamais  initiés  aux  procédés 
généraux  de  leur  profession. 

M.  deMessoyedoff.  —  Messicuiii,  c'est  à  mon  vif  regret  que  je 
me  vois  obligé  de  débuter  au  Congrès  par  une  réplique  à  l'hono- 
rable orateur  (M.  Vachon),  qui  vient  de  parler  de  l'Allemagne,  de 
l'Autriche,  de  la  Suisse,  de  Tltalie  et  même  de  la  Russie,  que  j'ai 
riionneur  de  représenter  ici.  De  toutes  les  questions  mises  à 
l'ordre  du  jour  du  Congrès,  la  plus  importante  est  bien  certaine- 
ment celle,  si  le  travail  manuel  ou  Tappren tissage  doit  et  peut  être 
introduit  k  l'école,  ou,  en  d'autres  termes,  si  l'apprentissage  h 
l'école  peut  remplacer  celui  de  l'atelier  industriel,  car  cette  ques- 
tion sert  de  point  de  départ,  de  base  à  toutes  les  autres  sur  l'en- 
seignement technique  ou  professionnel.  Aussi  est-il  .de  toute 


—  328  — 

nécessité  qu'avant  de  prendre  une  décision,  vous  soyez  instniits 
d'une  manière  exacte  sur  la  manière  dont  on  envisage  la  question 
dans  d'autres  pays.  M.  l'orateur,  prétendant  que  dans  les  cinq 
pays  qu'il  vient  de  citer  on  repousse  l'apprentissage  ou  râtelier 
de  récole,  a  commis  une  erreur  des  plus  graves,  étant  probable- 
ment mal  renseigné,  ou  basant  ses  déductions  sur  des  informa- 
tions d'ancienne  date,  'erreur  bien  pardonnable,  du  reste,  pour 
tous  ceux  qui  ne  poursuivent  pas  spécialement,  jour  par  jour,  la 
question  du  développement  de  renseignement  technique  et  par 
conséquent  de  Tapprentissage  a  l'école,  qui,  en  dernier  lieu,  fait 
de  forts  rapides  progrès  dans  tous  les  pays. 

Jusqu'en  1878-80,  on  envisageait   réellement  la  question  en 
Allemagne,  pays  du  classicisme,  et  de  l'enseignement  abstrait, de 
la  façon  indiquée  par  M.  Vaclion.   Mais,  depuis  cette  époque, 
Topinion  générale  y  a  beaucoup  changé.  Plusieurs  Congrès  scien- 
tifiques d'économistes  et  industriels  ont  hautemement  réclamé 
une  réforme  de  l'enseignement  public  pour  lui  donner  une  direc- 
tion plus  pratique,  plus  professionnelle.  La  Prusse  Rhénane,  la 
Westphalie,  la  Saxe,  la  Silésie,  le  Duché  de  Bade,  le  Wurtem- 
berg,  la  Bavière  possèdent  déjà  une  série  de  vraies  écoles 
d'apprentissage,  pour  enseigner  différents  métiers  et  industries. 
La  ville  de  Berlin  élabore  depuis  deux  ans  un  projet  de  création 
d*ateliers  d'apprentissage  dans  les  écoles  primaires  de  ce  chef- 
lieu,  et,  d'après  les  informations  que  je  viens  d'obtenir  en  traver- 
sant l'Allemagne  pour  me  rendre  à  Bordeaux,  même  le  Gouverne- 
ment de  cet  Empire  s'occupe  d'un  projet  d'une  nouvelle  loi  sur 
l'enseignement  professionnel  et  technique,  approprié  aux  besoins 
pratiques  des  classes  ouvrières. 

L'Autriche  a,  depuis  quelqi«s  années,  ardemment  poursuivi 
l'introduction  de  l'apprentissage  à  l'école;  un  nombre  considéra- 
ble d'écoles  techniques  (70)  avec  ateliers,  y  sont  organisées  d'une 
manière  parfaite,  pouvant  servir  de  modèles.  De  même  Tllalie, 
qui  pendant  ces  six  dernières  années  a  fondé  plusieurs  dizaines 
d'écoles  de  métiers.  Le  môme  mouvement  se  manifeste  en  Suisse, 
Presque  chaque  canton  possède  aujourd'hui  des  écoles  d'appren- 
tissage. Quant  à  mon  pays,  la  Russie,  les  premières  tentatives 
d'un  enseignement  technique  y  furent  faites  encore  au  siècle  der- 
nier (règne  de  l'Empereur  Pierre  le  Grand),  mais  c'est  surtout 
depuis  les  .dernières  années  du  règne  de  feu  l'Empereur  Alexan- 
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dre  II  que  cet  enseignement  prit  une  extension  plus  considérable, 
et  il  se  développe  d'une  manière  prodigieuse  à  partir  de  1881, 
année  de  l'avènement  au  trône  de  Sa  Majesté  TEmpereur  Alexan- 
dre III.  En  Russie,  où  prédomine  principalement  la  petite  indus- 
trie, on  compte  actuellement  près  de  1 ,500  écoles  de  différents 
degrés,  possédant  des  ateliers  d'apprentissage  ;  on  n'y  a  jamais 
compris  la  possibilité  d'un  enseignement  technique  purement 
théorique  ;  aussi  le  travail  manuel  et  les  ateliers  d'apprentissage 
existent-ils  même  dans  les  hautes  écoles  techniques  et  à  plus  forte 
raison  dans  les  écoles  destinées  aux  artisans,  ouvriers  et  paysans, 
auxquels  il  serait  impossible  d'apprendre  un  métier  par  la  théorie 
ou  par  des  lois  scientifiques  qu'ils  n'auraient  pas  comprises. 

Je  ne  m'étends  pas  sur  ce  sujet,  devant  présenter  à  l'assemblée 
générale  un  rapport  détaillé  sur  ce  qui  se  fait  en  Russie  au 
point  de  vue  de  l'enseignement  professionnel.  (Vifs  applaudisse^' 
ments.) 

M.  Marins  Vachon.  —  M.  de  Messoyédoff  représentant  la  Rus- 
sie, j'attends  avec  impatience  et  j'écouterai  avec  le  plus  grand 
intérêt,  assuré  d'y  trouver  profit,  les  communications  très  auto- 
risées qu'il  voudra  bien  nous  faire  sur  ce  pays,  qui  a  été  Tannée 
dernière  le  but  d'une  mission  olTiciellc  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  qu'on  a  bien  voulu  me  faire  l'honneur  de  me  confier. 
Mais  quant  à  l'Allemagne  que  notre  honorable  collègue  a  simple- 
traversée,  je  maintiens  les   conclusions  du  rapport  que  j'ai 
adressé  au  Gouvernement,  à  la  suite  d'une  mission  de  deux  mois. 
Je  me  permettrai,  en  outre,  de  faire  remarquer  que  la  contradic- 
tion apparente  que  M.  de  Messoyédoff*  veut  mettre  en  relief  entre 
ses  appréciations  et  les  miennes  .provient  évidemment  d'une 
divergence  d'interprétation  de  termes.  11  ne  faut  pas  confondre 
l'école  primaire  où  l'on  apprend  à  l'enfant  les  éléments  de  son 
métier  avec  l'école  dite  professionnelle.  La  première  n'existe  pas 
pour  ainsi  dire  en  Allemagne,  alors  que  la  seconde  y  est  très  en 
faveur.  Or,  je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  de  l'apprentissage  et  non  de 
l'instruction  professionnelle,  spéciale  ou  générale. 

Une  voix.  —  Qu'est-ce  que  l'École  de  Crefeld? 

M.  Marins  Vachon.  —  L'École  de  Crefeld  n'est  en  aucune 
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façon  une  école  d'apprentissage;  c'est  une  école  technique  ou 
professionnelle  pour  l'industrie  des  étoffes. 

M.  Buisson.  —  H  y  a  d'abord  une  question  de  mots.  M.  Vachon 
nous  a  indiqué  dans  quel  sens  il  niait  rexistence  d'une  école 
d'apprentissage  proprement  dite,  ayant  un  caractère  pratique, 
possédant  des  ateliers,  faisant  exécuter  des  travaux  manuels. 
11  nie  qu'il  y  ait  en  Allemagne  un  mouvement  général  vers 
ces  écoles.  Il  a  raison.  M.  le  Délégué  russe  assure,  au  contraire, 
qu'il  a  vu  un  grand  nombre  d'ateliers  en  activité  ou  en  prépa- 
ration auprès  de  certaines  écoles  techniques.  Les  deux  faits  ne 
s'excluent  pas,  ils  coexistent. 

Je  n'ai  pas  rempli  de  mission  oITicielle  en  Allemagne,  mais 
j'ai  eu  l'occasion  cette  année  de  passer  une  quinzaine  de  jours 
dans  le  pays  qu'a  visité  M.  Vachon.  La  première  chose  qui  m'a 
frappé,  c'est  la  division  qui  existe  chez  les  Allemands  sur  cette 
question.  J'ai  entendu,  dans  la  Prusse  Rhénane,  des  partisans 
convaincus  et  intolérants  de  l'un  et  de  l'autre  système.  La  majo- 
rité des  avis  m'a  paru  être  dans  ce  sens  que  l'école  doit  être 
presque  exclusivement  théorique,  s'appliquer  à  donner  l'instruc- 
tion scientifique,  former  l'intelligence  en  général,  l'intelligence 
des  choses  techniques  en  particulier,  et  s'en  remettre,  pour  la 
pratique,  aux  ateliers,  aux  usines,  à  l'industrie  privée,  à  l'expé- 
rience acquise  dans  les  conditions  ordinaires  par  l'élève  devenu 
apprenti,  par  l'apprenti  devenu  ouvrier.  C'est  sous  l'empire  de 
ces  idées  qu'un  certain  nombre  d'anciennes  Gewerbeschulen  ont 
été  dégagées  de  tout  appareil  d'enseignement  manuel  et  d'ateliers 
proprement  dits  :  on  les  a  transformées  en  simples  Reakchulen, 
d'un  caractère  général  et  théorique. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  certaines  industries, 
notamment  pour  la  métallurgie  et  la  céramique,  on  a  conservé 
ou  créé,  dans  beaucoup  d'écoles,  des  cours  pratiques,  dos  exer- 
cices d'ateliers,  une  véritable  préparation  professionnelle  de 
l'apprenti.  11  ne  faudrait  donc  pas  nier  d'une  manière  absolue 
qu'il  y  ait,  même  en  Allemagne,  des  écoles  donnant  l'éducation 
manuelle  dans  une  certaine  mesure. 

M.  Marins  Vachon. —  En  Allemagne,  en  effet,  il  y  a  des  écoles 
et  de  très  nombreuses  ccolos,  où  l'on  apprend  aux  enfants  les 
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premiers  éléments  de  Téducation  professiomielle  du  fer,  par 
exemple;  mais  en  même  temps  on  leur  apprend  à  tourner  du 
bois,  à  modeler  et  cela  sur  une  très  grande  échelle.  On  leur 
apprend  encore  bien  d'autres  choses  où  le  travail  manuel  inter- 
vient; mais  c'est  là  une  éducation  primaire  manuelle  et  non  de 
Tappren tissage  déterminé.  Il  n'y  a  pas  de  spécialisation  du  tout; 
par  conséquent,  pas  d'apprentissage,  dans  l'acception  exacte  du 
terme.  Maintenons  à  ces  expressions  technologiques  leur  valeur 
précise  et  nous  nous  entendrons  immédiatement. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  sommes  suffisamment 
édifiés  sur  cette  question.  Je  mets  aux  voix  cette  proposition  : 
«  Y  a-t-il  lieu  d'introduire  le  travail  manuel  à  l'Ecole  primaire?  > 

L'assemblée  consultée  donne  une  réponse  affirmative. 

M.  ETIENNE .  —  Les  préparatifs  pour  la  rentrée  des  classes  dans 
récole  de  la  Martinière  ont  empêché  M.  le  Directeur  Lang,  de 
répondre  à  votre  invitation;  il  m'a  chargé  de  vous  exprimer  ses 
regrets  de  ne  pouvoir  participer  aux  travaux  du  Congrès. 

En  me  rappelant  ma  qualité  de  membre  de  la  Société  d'Ensei- 
gnement professionnel  du  Rhône  (font  il  est  le  directeur,  M.  Lang 
m'a  confié  la  mission  de  vous  donner  quelques  informations  sur 
la  marche  de  cette  remarquable  institution,  qui  est  à  nos  yeux, 
dans  son  organisation,  un  modèle  à  suivre. 

J  ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  déposer,  au  nom  de  M.  Lang, 
un  dossier  complet  des  publications  qu'il  m'a  remises  concer- 
nant l'École  de  la  Martinière  et  la  Société  de  l'Enseignement  pro- 
fessionnel du  Rhône. 

Il  me  parait  non  moins  utile  de  vous  remettre  un  programme 
de  l'École  de  Commerce  de  Neufchâtel  (Suisse),  école  créée  par 
la  ville  de  Neufchâtel  depuis  3  ans;  elle. compte  40  à  50  élèves. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  10  minutes. 
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SÉANCE  DE  MERCREDI  22  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  le  Colonel  LAUSSEDAT 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/2. 

M.  le  Président.  —  Douze  membres  de  la  section  se  sont  fait 
inscrire  pour  donner  lecture  de  communications  écrites,  et 
d'autres  demandes  viennent  encore  de  m'être  présentées. 

Si  on  donnait  lecture  de  toutes  ces  communications,  il  ne  nous 
resterait  plus  de  temps  pour  discuter.  Je  prie  donc  les  personnes 
qui  ont  l'intention  de  faire  des  communications  de  vouloir  bien 
les  résumer. 

m 

M.  Saignât.  —  J'ajouterai  que  ce  que  vient  de  dire  M.  Laus- 
sedat  est  l'expression  de  l'accord  des  trois  présidents.  Toute 
lecture  sera  également  écartée  dans  la  section  commerciale. 

M.  le  Président.  —  Hier,  nous  avons  décidé  que  nous  repren- 
drions aujourd'hui  la  question  de  l'apprentissage.  Si  vous  voulez 
bien  me  le  permettre,  je  vais  vous  donner  mon  appréciation  sur 
ce  sujet. 

Nous  n'avons  pas  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
bon  qu'il  y  ait  des  apprentis  chez  les  patrons.  C'est  une  ques- 
tion de  liberté.  Ce  que  nous  savons  tous,  c'est  qu'il  faut  des 
écoles  d'apprentissage.  Nous  devons  alors  rechercher  quels  sont 
les  moyens  à  prendre  pour  créer  ces  écoles.  (Très  bien!) 

Il  n'est  pas  mauvais,  avant  tout,  de  définir,  ce  qu'on  entend 


par  écoles  professionnelles  et  par  écoles  d'apprentissage.  La 
différence  est  très  grande. 

L'école  d'apprentissage  est  une  école  uù  les  jeunes  gens  vien- 
nent acquérir  les  connaissances  nécessaires  pour  faire  de  bons 
ouvriers.  Les  écoles  professionnelles  sont  destinées,  elles,  à  former 
des  conlremailres  el  des  patrons  ;  elles  embrassent  par  consé- 
quent une  étendue  beaucoup  plus  considérable  de  connaissaoees. 

J'estime  qu'il  est  bon  que  nous  nous  occupions  d'abord  des 
écoles  d'apprentissage  et  ensuite  des  écoles  professionnelles. 
Cette  distinction  me  paraît  essentielle.  (Approbation.) 

&  y  ad^à  des  règlements  pour  les  écoles  industrielles.  Nous 
les  connaissons  tons.  Ils  existent  depuis  longtemps.  La  grande 
préoccupation  du  Congrès  doit  être  d'examiner  ce  que  l'on  doit 
faire  pour  les  écoles  d'apprentissage. 

M.  Marsoulan.  —  Je  crois  qu'en  ce  moment  la  distinction 
serait  prématurée.  Une  question  se  pose  d'abord,  les  écoles 
d'apprentissage  et  les  écoles  professionnelles  doivent-elles  être 
multipliées? 

Nous  devons  à  mon  avis  traiter  des  questions  d'ensemble  sauf 
à  examiner  ensuite  dans  quelles  conditions  seront  faites  cesécoles, 
quelles  industries  elles  doivent  concerner,  si  elles  seront  créées 
par  l'État,  les  communes  ou  bs  particuliers?  Enfin  quels  doivent 
être  leurs  programmes? 

M.  LE  Président.  —  Il  me  parait  difficile  de  résoudre  ces  ques- 
tions dès  maintenant. 

M.  Marsoulan.  —  Lorsqu'on  se  trouve  en  face  d'une  école 
créée  par  une  municipalité,  on  doit  se  demander  si  la  municipa- 
lité peut  prendre  l'argent  des  contribuables  pour  entretenir  une 
école  destinée  à  des  industries  particulières?  {MouvemetUs  divers.} 

Nous  avons  à  Paris  une  école  d'horlogerie  due  à  l'initiative 
privée.  Si,  à  un  moment  donné,  les  procédés  de  fabrication  des 
appareils  actuels  venaient  à  être  transformés  par  la  science,  les 
élèves  de  cette  école  seraient  incapables  d'utiliser  les  connais- 
sances qui  leur  ont  été  enseignées.  {Vives  protestations.) 

Un  Membre.  —  L'école  modifierait  son  enseignement! 


—  ass- 
it Marsoulan. —  Très  bien  pour  les  nouveaux  élèves,  mais  les 
anciens  ? 

M.  Charles  Lucas.  — Je  demande  qu'on  rentre  dans  cette  ques- 
tion primordiale  :  Quelle  est,  dans  les  écoles  d'apprentissage,  la 
part  de  renseignement  théorique  et  pratique,  du  deaun  et  du 
trayail  manuel?  Quel  est  le  moyen  d'arriver  à  une  certaine 
cohésion  entre  ces  enseignements? 

On  a  parlé  hier  de  Técole  d'ameublement  où  l'on  enseigne  le 
dessin,  le  modelage  appliqué,  etc.  H  y  a  quelque  chose  à  faire 
dans  cet  ordre  d'idées.  Nous  avons  ici  des  représentants  aatorisés, 
je  leur  demanderais  de  vouloir  bien,  en  quelques  mots,  formuler 
un  programme  sérieux,  un  programme  qui  se  tienne  debout. 

Il  y  a  une  chose  que  je  puis  dire  de  suite  :  Quelle  que  soit 
l'intention  de  ceux  qui  ont  créé  des  écoles  d'apprentissage,  ils 
ne  feront  pas  des  ouvriers. 

Et  voici  pourquoi  : 

Quand  l'enfant  aura  passé  quatre  ans  dans  une  école  d'appren- 
tissage, assez  bien  organisée  comme  programme,  ce  sera  un 
ouvrier  d'élite.  11  faudra  alors  lui  faire  une  autre  situation  que 
celle  d'ouvrier. 

J'ai  visité  beaucoup  d'écoles  industrielles.  Elles  n'étaient 
pas  gratuites  et  avaient  toutes  de  grandes  prétentions.  Je  suis 
persuadé,  en  revanche,  que  d'ici  vingt  ans,  Fétat-major  de  nos 
industries  françaises  se  composera  des  bons  élèves  de  nos  écoles 
d'apprentissage.  Ce  sont  eux  qui  deviendront  les  véritables 
maîtres  de  la  maison.  Pendant  ce  temps,  les  écoles  industrielles 
continueront  à  fonctionner  toujours  avec  la  même  méthode, 
avec  le  même  laisser-aller. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  convaincu  que  le  but  qu'a  cherché 
la  ville  de  Paris  en  créant  l'École  Diderot  a  été  de  former  de 
bons  ouvriers.  Je  ne  comprendrais  pas  qu'il  en  fut  autrement. 

M.  MuzET.  —  M.  Desmoulins  a  parlé  hier  de  l'Exposition 
universelle  de  1867.  Il  nous  a  dit  qu'on  avait  constaté  une 
décroissance  dans  les  produits  français.  Je  ne  puis  laisser  passer, 
sans  protester,  une  pareille  assertion.  Il  a  dit  ensuite  que  cette 
décroissance  devait  être  attribuée  h  l'apprentissage,  et  il  a 
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soumis  une  statistique  qui  établirait  qu*il  n'y  avait  que  2  1/8  p.  O/O 
d'apprentis  véritables.  Cette  affirmation  n'est  pas. tout  à  fait 
exacte. 

M.  Desmoulins.  —  J'ai  dit  que  la  Commission  municipale  de 
1867  à  1870  avait  ouvert  un  crédit  de  20,000  francs  pour  donner 
des  primes  de  250  francs  à  tous  les  apprentis  de  la  ville  de  Paris 
qui  auraient  accompli  les  termes  de  leur  contrat  d'apprentissage. 

On  a  fait  le  relevé  de  ceux  qui  s'étaient  présentés  et  ce  relevé 
a  donné  2  1/2  p.  0/0  seulement. 

M.  MuzET. — C'est  possible.  Mais,  dans  la  pratique,  il  y  a  excessi- 
vement peu  d'apprentis  qui  soient  pourvus  du  contrat  d'appren- 
tissage. Le  chiffre  de  2  1/2  p.  0/0  a  été  calculé  sur  le  nombre 
d'apprentis  ayant  des  contrats.  Voilà  ce  que  je  voulais  faire 
remarquer.  L'absence  de  contrats  réguliers  est  une  des  grandes 
causes  d'apprentissages  incomplets;  aussi  ai-je  l'intention  de 
déposer  un  projet  de  vœu  demandant  l'obligation  du  contrat  et 
du  certificat  de  libération  d'apprentissage. 

On  a  dit  que  l'apprentissage  ne  pouvait  plus  être  donné  par  les 
patrons.  C'est  une  erreur  absolue;  il  ne  suffit  pas  d'affirmer,  il 
faut  prouver. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  se  fait  moins  d'apprentis  complets; 
ce  que  nous  ne  devons  pas  oublier,  c'est  que  la  spécialisation  a 
compromis  l'apprentissage.   Il  faut  réagir  contre  elle.  11  faut 
faire  de  véritables  ouvriers.  La  spécialisation  est  une  consé- 
quence du  progrès  de  la  fabrication  à  bon  marché.  Il  est  plus 
facile,  et  l'apprentissage  n'est  pas  long  pour  faire  un  spécialiste. 
Aussi  les  parents  ont-ils  une  tendance  à  laisser  faire  la -courte 
étude  d'une  spécialité,  et  très  promptement  l'enfant  gagne  une 
petite  journée,  mais  aussi  on  fait  ainsi  des  déclassés,  sans  res- 
sources quand  la  spécialité  chôme,  tandis  que,  si  on  a  fait  un 
ouvrier  complet,  il  est  facile  ensuite  d'en  faire  un  spécialiste, 
connaissant  toutes  les  spécialités  de  son  état,  ce  qui  est  une 
garantie  contre  le  chômage. 

Des  écoles  ont  été  créées  à  Paris,  par  l'État,  et  surtout  par  la 
ville.  D'autres  écoles,  en  assez  grand  nombre,  ont  été  créées  par 
les  syndicats,  par  l'initiative  privée. 

Mais  il  est  très  difficile  de  faire  un  programme  d'ensemble. 
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Dans  certaines  écoles,  il  n'existe  que  des  cours  du  soir;  dans 
d'autres,  l'enseignement  tout  entier  de  l'état  est  donné  dans  la 
journée.  Des  écoles  donnent  des  notions  de  français  complé- 
mentaires, développent  l'enseignement  artistique  et  forment 
ainsi  des  ouvriers  très  capables.  Voila  pourquoi  il  ne  me  parait 
pas  possible  de  formuler  un  programme  général. 

L'initiative  privée  doit  suppléer  au  défaut  d'apprentissage.  On 
ne  peut  pas  demander  à  l'État  de  tout  faire.  II  lui  faudrait  des 
ressources  immenses.  Toutes  les  villes,  non  plus,  ne  peuvent  réa- 
liser ce  qu'a  fait  Paris.  On  doit  donc  s'adresser,  je  le  répète,  à 
l'initiative  privée  pour  l'enseignement  complémentaire,  artis- 
tique ou  scientifique,  des  apprentis,  dans  toutes  les  professions 
où  Tapprentissage  existe,  c'est-à-dire  dans  le  pi  us  grand  nombre, 
et,  pour  l'enseignement  professionnel  complet,  dans  les  quelques 
industries  où  il  existe  peu,  soit  par  le  fait  des  patrons,  soit  aussi 
par  le  fait  des  ouvriers  qui  se  refusent  à  enseigner. 

Qu'on  invite  les  industriels  à  créer  eux-mêmes  des  écoles. 
Uu'on  les  encourage  et  qu'on  les  aide,  cela  coûtera  beaucoup 
Moins. 

M.  le  délégué  du  gouvernement  Italien  nous  a  dit,  en  séance 
générale,  que  ce  ne  sont  pas  les  écoles  qui  font  les  industries, 
nais  les  industries  qui  font  les  écoles,  lliende  plus  vrai. 

Si  les  écoles  sont  encouragées,  elles  rendront  de  grands  servi- 
î€s  à  rinduslrie  nationale.  (Applaudissements,) 

M.  Bressan.  —  Je  ne  crois  pas  tout  à  fait  inutile  d'ajouter, 
L  ce  que  j'ai  dit  dans  la  séance  générale  et  que  M.  Muzet  a  eu 
ont  à  l'heure  la  courtoisie  de  rappeler,  qu'il  y  a  autant  de 
lifflcultés  à  introduire  l'usine  dans  l'école,  qu'à  porter  l'école 
lans  l'usine.  Au  contraire ,  subventionnant  et  développant 
es  écoles  industrielles,  qui  se  sont  déjà  établies  spontanément 
lans  les  centres  industriels,  on  aura  toujours  l'école  à  côté  de 
usine.  De  cette  manière  on  peut  faire  l'apprentissage  au  dehors 
le  lécole  et  le  coordonner  à  l'enseignement  que  l'on  y  donne, 
'est  la  solution  qu'on  préfère,  comme  l'a  déjà  justement  observé 
I.  Vachon,  aussi  en  Italie.  Il  ne  faut  pas  surtout  oublier  que 
apprentissage  qui  se  fait  dans  les  usines  des  écoles,  ne  se  fait 
n'en  gaspillant  la  matière  première  et  sans  la  préoccupation 
)ujours  nécessaire  du  résultat  économique  du  travail,  tandis 
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que  l'apprentissage  fait  dans  Tusine  réelle  est  le  seul  qui  peut 
donner  des  résultats  pratiques. 

Je  crois  encore  qu'au  point  de  vue  de  l'opportunité  de  créer 
des  écoles  industrielles,  avec  ou  sans  apprentissage,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  se  prononcer  plutôt  pour  un  système  que  pour 
l'autre,  et  qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  l'un  ou  k  l'autre,  selon 
les  circonstances  locales  et  la  branche  de  l'industrie  à  laquelle 
se  rapporte  l'école.  En  Italie,  en  effet,  il  y  a  des  écoles  indus- 
trielles très  florissantes  avec  l'usine  annexée,  comme  celles  de 
Caiapta,  de  Fermo,  de  Fogcfia,  de  Foligno,  de  Vicenza,  etc.,  et  il  y 
en  a  d'autres  sans  l'usine,  comme  celles  de  Biella,  de  CInavari, 
de  Fabriano,  de  MessinUy  de  Savona,  et  bien  d'autres  qui  donnent 
également  des  résultats  satisfaisants. 

11  faudra,  au  contraire,  introduire  ou  non  l'apprentissage  dans 
Iqs  écoles,  et  se  presser  ou  non,  même  pour  créer  des  écoles 
industrielles  sans  l'apprentissage,  selon  qu'il  s'agit  de  la  grande 
industrie  ou  de  la  petite  industrie. 

Dans  la  première,  avec  l'introduction  des  machines  et  avec  la 
division  du  travail,  la  tâche  de  l'ouvrier  est  réduite  à  si  petite 
chose,  qu'il  n'a  presque  plus  besoin  d'apprentissage.  Les  petites 
opérations,  et  quelquefois  la  seule  opération  qu'un  ouvrier  doit 
faire,  sont  presque  toujours  une  manualité,  qui  peut  être  apprise 
en  peu  de  jours  et  parfois  même  en  quelques  heures. 

C'est  une  chose  tout  à  fait  diflcrcnte  dans  la  petite  industrie; 
dans  celle-ci  il  y  a  l'ouvrier  seul  et  indépendant,  qui,  bien  qu'il 
soit  aidé  quelquefois  du  métier  ou  de  la  machine,  doit  toujours 
s'appliquer  à  plusieuis  opérations,  et  alors  il  a  besoin  nécessai- 
rement de  l'instruction  professionnelle  et  de  Tappren tissage, 
avec  lesquels  il  peut  ainsi,  non  seulement  s'initier  dans  la  prati- 
que du  travail,  mais,  ce  qui  est  plus  important,  développer  son 
goût. 

Je  conclus  par  un  exemple  qui  se  rapporte  à  l'industrie  de  la 
soie  ;  de  même  que  cette  industrie  compte  en  France  deux  grands 
centres,  Saint-Etienne  et  Lyon,  le  premier  à  grande  industrie  et 
le  second  à  petite  industrie;  de  même  en  Italie  il  y  a  deux  villes, 
qui  se  trouvent  dans  des  conditions  presqu'égales  :  Milano,  où 
prévaut  la  grande  industrie,  et  Como^  où  prévaut  la  petite  indu- 
strie. Eh  bien  ! — kMilano,  où  il  y  a  la  grande  industrie,  on  n'a  pas 
reconnu  la  nécessité  d'une  école  pour  le  travail  de  la  soie; on» 
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eu  besoin,  au  contraire,  d'avoir  l'école,  et  on  l'a  instituée  réel- 
lement, à  Cpmo^  ou  il  y  a  la  petite  industrie. 

Bl.  Chabert.  — J'entre  de  suite  dans  la  question.  Y  a-t-il,  oui 
ou  non,  un  apprentissage  sérieux  en  ce  qui  touche  tous  les 
métiers  ? 

Je  n'hésite  pas  k  répondre  :  Non,  il  n'y  en  a  pas. 

Les  industriels  eux-mêmes  le  reconnaissent.  On  a  dit  que  la 
faute  en  incombait  aux  chefs  de  famille.  C'est  une  erreur. 

Est-ce  que  l'ouvrier  connaît  la  législation?  Sur  cent  chefs  de 
famille,  combien  y  en  a-t-il  qui  connaissent  la  loi  sur  l'appren- 
tissage? 

Il  n'y  en  a  peut-être  pas  deux. 

Le  patron  qui  connaît  la  loi  ne  l'impose  pas.  Pourquoi?  Parce 
que  c'est  son  intérêt,  parce  que  depuis  vingt  ans  l'apprenti  n'est 
employé  que  comme  un  petit  domestique.  {Applaudissements.) 

Quand  l'homme  est  aux  prises  avec  son  intérêt  le  sentiment 
n'a  pas  d'action. 

Il  me  semble  que  la  commune  —  qui  n'est  autre  chose  que  la 
famille  agrandie  —  doit  intervenir. 

Quel  sera  le  rôle  de  l'enseignement  professionnel  et  quel  sera 
le  rôle  des  écoles  d'apprentissage  ?  Croit-on  que  dans  l'un  et 
l'autre  cas  on  aura  immédiatement  des  ouvriers  complets?  C'est 
se  tromper  absolument. 

M.  Mausoulan.  —  Ce  que  dit  M.  Chabert  est  très  juste. 

M.  Chabert.  —  On  aura  un  avantage  :  les  ouvriers  connaîtront 
la  théorie.  Actuellement  les  meilleurs  ouvriers  ne  savent  pas 
dessiner. 

Le  dessin  doit  être  obligatoire  et  entrer  dans  les  écoles 
élémentaires  au  même  titre  que  la  lecture  et  l'écriture.  (Applau- 
dissements,) 

Je  sais  bien  que  la  loi  est  faite,  mais  de  la  loi  édictée  à  l'appli- 
cation il  y  a  toujours  loin. 

J'affirme  que  lorsque  l'ouvrier  français  aura  acquis  par  la 
démonstration  théorique  et  par  la  pratique  du  dessin  ce  qui  lui 
manque  actuellement,  il  n'aura  plus  à  craindre  la  concurrence 
étrangère.  Le  dessin  formera  son  goût. 
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Peut-on  désigner  d'une  façon  catégorique  le  rôle  des  Écoles 
professionnelles  et  le  rôle  des  Écoles  d'apprentissage?  Ce  n'est 
pas  très  facile. 

11  faut  des  directeurs  du  travail,  soit.  Nous  rêvons  de  nous  en 
passer  le  plus  possible,  d'être  nos  directeurs  nous-mêmes.  Nous 
croyons  que  la  société  gagnera  à  se  passer  du  rouage  patronal. 
C'est  la  théorie  socialiste  qui  est  la  nôtre.  Pour  arriver  à  ce 
résultat  nous  visons  constamment  l'apprentissage.  Dès  1872,  nous 
avons  indiqué  à  M.  le  Préfet  de  police  le  moyen  de  reconstituer 
l'industrie.  II  trouvait,  comme  nous,  déplorable  le  sort  de 
l'apprenti. 

II  n'y  a  pas  de  contrat.  On  est  obligé  de  se  rapporter  à  ce 
qu'on  appelle  les  règlements.  A  l'usine,  à  la  manufacture,  à 
l'atelier,  il  y  a  une  réglementation  différente.  II  faut  sortir  delà. 
On  n'en  sortira  pas  en  décrétant  quoi  que  ce  soit,  car  il  ne  peut  pas  y 
avoir  une  .méthode  unique.  II  y  a  une  tendance  générale  qui 
consiste  à  propager  le  travail  manuel.  Par  lui,  notre  industrie 
conservera  la  supériorité  qu'elle  a  toujours  eue. 

Je  me  résume  en  disant  :  Il  n'y  pas  à  établir  de  règle  générale. 
C'est  la  commune  qui  doit  agir  efficacement  ;  c'est  à  elle,  qu'in- 
combe la  mise  en  œuvre.  C'est  elle  qui  doit  intervenir  par  voie 
de  subvention. 

Pour  revenir  au  contrat  d'apprentissage,  il  faudrait  que  les 
chefs  d'industrie  pussent  faire  la  démonstration  du  métier  et  ils 
en  sont  incapables,  même  à  Paris.  Les  contremaîtres  peuvent 
seuls,  dans  là  plupart  des  industries,  donner  à  l'apprenti  les 
notions  professionnelles  qui  lui  sont  nécessaires. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  qu'il  sortira  de  ce 
Congrès  des  moyens  pratiques  qui  nous  aideront  à  réagir  contre 
la  situation  dans  laquelle  nous  nous  débattons.  (Applâu^f- 
ments,) 

M.  Desmoulins.  —  Le  cours  régulier  à  l'École  Diderot  est  de 
trois  années.  Sur  100  élèves,  plus  de  70,  de  la  troisième  année, 
accomplissent  leur  apprentissage.  C'est  un  résultat  magniSque* 

Sir  Philip  Magnus.  —  Pour  donner  un  enseignement  compte' 
à  tous  les  ouvriers  de  Paris,  combien  vous  faudrait-il  d'écoles  et 
où  prendriez-vous  tout  l'argent  nécessaire? 
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M.  DEgiiouLiNg.  —  Lorsque  le  Conseil  municipal  de  Paris  a 
fondé  rÉcole  Diderot,  il  avait  l'intention  de  relever  l'apprentis- 
sage tombé  en  désuétude  et  nullement  la  pensée  de  satisfaire 
toutes  les  exigences. 

La  ville  de  Paris  a  donné  surtout  un  exemple.  On  sait  mainte-^ 
nant,  grâce  à  elle,  qu'il  n'est  pas  impossible  de  donner  un  ensei- 
gnement technique  et  même  pratique  dans  l'École. 

On  a  parlé  de  l'École  de  la  rue  de  Tournefort.  C'était  l'atelier 
dans  l'école.  Celte  création  a  été  fort  contestée^  mais  aujour- 
d'hui tout  le  monde  connaît  les  bons  résultats  qu'elle  a  donnés. 

L'École  Diderot  rend  des  services  considérables.  Les  jeunes 
gens  qui  en  sortent  gagnent  4  francs  par  jour.  Sir  Philip  Magnus 
est  trop  au  courant  des  questions  générales  et  philosophiques 
pour  ne  pas  voir  combien  est  précieux  ce  germe  déposé  dans  le 
centre  d'une  industrie  comme  celle  de  la  France. 

Ce  que  nous  avons  fait  a  donc  été  considéré  par  nous  comme 
une  expérience  et  nous  sommes  heureux  qu»'elle  ait  donné  des 
résultats. 

M.  de  MoNTMAHou.  —  Au  sujet  de  la  proportion  de  2  1/^0/0, 
je  demande  h  dire  quelques  mots. 

A  une  certaine  époque,  la  ville  de  Paris  donnait  aux  élèves 
les  plus  méritants  des  bourses  d'apprentissage.  Ces  bourses 
étaient  réclamées  ou  ne  l'étaient  pas.  Un  grand  nombre  même 
ne  Tétaient  pas;  les  élèves,  poussés  par  leur  famille,  préférant 
entrer  à  l'École  Turgot. 

M.  Garsault.  —  La  fondation  de  TÉcole  Diderot,  à  Paris,  re- 
monte à  l'année  1873.  La  ville  du  Havre  a  une  école  analogue 
qui  remomte  à  1866. 

Les  élèves  de  nos  écoles  gagnent  en  moyenne  2  francs  par 
jour,  aussitôt  après  leur  sortie.  Ils  sont  dépandés  dans  tous  les 
ateliers.  Plusieurs  gagnent  4,  5  et  même  7  francs  par  jour,  mais 
la  moyenne  est  de  2  francs  pour  les  enfants  de  15  ans. 

Hier,  M.  Marsoulan  s'inquiétait,  avec  beaucoup  de  raison,  de 
ce  qu'on  pouvait  faire  pour  les  femmes.  Au  Havre,  nous  avons 
des  cours  de  cuisine,  des  jeunes  fllles  vont  au  marché,  d'autres 
travaillent  dans  les  magasins  et  gagnent  1  fr.  25  ou  1  fr.  50  par 
jour. 
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Un  membre.  —  Combien  avez-vous  d'élèves?  Quelle  somme 
dépensez-vous? 

M.  Garsault.  — Notre  école  de  garçons  compte  273  élèves 
employés  aux  divers  ateliers.  Le  budget  s'élève  à  42,150  francs. 

L'École  d'apprentissage  de  femmes  a  210  élèves  et  un  budget 
de  26,270  francs. 

M.  Jules  Maistre.  —  Comme  délégué  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Montpellier,  je  désire  relever  ce  que  M.  Chabert  a  dit 
tout  à  l'heure,  à  savoir  que  les  apprentis  étaient  de  petits 
domestiques. 

M.  LE  Président.  —  Cette  question  me  paraît  étrangère  au 
débat. 

Il  s'agirait  de  savoir  comment  enfermera  de  bons  ouvriers  et 
de  bons  contremaît/es. 

M.^  MuzET.  —  Je  désire.  Messieurs,  répondre  en  quelques  mots 
à  M.  Chabert. 

M.  Chabert  a  dit  que  j'avais  reconnu  qu'il  n'existait  plus 
d'apprentis.  J'ai  déclaré  seulement  que  dans  certaines  industries 
l'apprentissage  par  les  patrons  était  impossible;  mais  dans  le 
grand  nombre  d'industries,  dans  la  bijouterie  par  exemple, 
c'est-à-dire  dans  une  industrie  que  M.  Chabert  connaît  bien, 
puisque  c'est  la  sienne,  je  crois,  il  se  fait  toujours  un  grand 
nombre  d'apprentis.  J'ajoute  que  dans  cette  industrie,  si  impor- 
tante à  Paris,  les  deux  chambres  syndicales  ont  fondé  deux 
écoles  de  dessin,  de  modelage,  et  des  concours  de  fabrication, 
qui  complètent  l'enseignement  professionnel,  de  la  manière  indis- 
pensable, dans  les  industries  d'art. 

M.  Chabert  nous  a  dit  aussi  que  certains  patrons  se  servaient 
de  leurs  apprentis  comme  de  véritables  domestiques.  Ceci  a 
pu  être  vrai,  mais  depuis  la  loi  de  1884,  que  M.  Chabert  doit 
connaître,  les  choses  sont  certainement  changées. 

Cette  loi,  Messieurs,  est  très  observée.  J'ai  eu  roccasion  moi- 
même  de  la  faire  respecter  comme  président  d'un  conseil  de 
prud'hommes.  Nous  n'avons  jamais  hésité  à  condamner  les  patrons 
qui  l'avaient  transgressée,  de  môme  que  la  loi  sur  l'appren- 
tissage. 
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•Le  contrat  d'apprentissage  est  une  nécessité  pour  tout  le 
monde.  Il  faut  qu'il  soit  obligatoire.  J'aurai  Tlionneur  d'émettre 
un  vœu  au  Congrès  à  ce  sujet.  J'y  ajouterai  Tobligation  qui  a 
souvent  été  demandée  d'un  certificat  d'apprentissage.  Les  parents, 
ainsi  que  les  patrons,  ne  remplissent  pas  assez  leurs  devoirs. 

M.  DE  Messoyédoff.  —  Nous  ne  sommes  pas  d'accord  sur  les 
termes.  Chacun  des  orateurs  comprend  ce  qu'il  dit  en  disant 
Écoles  industrielles.  Écoles  professionnelles,  Écoles  d'apprentis- 
sage, mais  tout  le  monde  ne  le  comprend  pas. 

Quand  vous  dites  «  École  industrielle  »,  moi  je  comprends 
«  École  professionnelle  d.  Nous  ferions  bien  de  nous  entendre  au 
préalable  sur  celte  question. 

M.  le  Président.  —  Au  commencement  de  la  séance,  je  me 
suis  expliqué  à  ce  sujet. 

C'est  la  première  question  qui  a  été  traitée. 

M.  de  Mrssoyédoff.  —  11  y  -a  une  question  très  grave.  C'est 
celle-ci  :  les  hommes  qui  passeront  par  les  écoles,  auront-ils  la 
possibilité  de  gagner  des  salaires  bien  supérieurs  aux  ouvriers 
qui  n'ont  passé  que  par  les  ateliers  ? 

Je  me  contente  de  dire,  qiie,  pour  la  création  d'écoles  pro- 
fessionnelles dans  les  localités  où  l'apprentissage  industriel 
existe  encore,  les  administrations  locales  peuvent  à  volonté 
rechercher  les  conditions  propres  pour  la  création  de  tel  ou  tel 
établissement  scolaire,  suivant  les  industries  locales. 

Mais  pour  les  industries  où  l'apprentissage  n'existe  pas,  que 
doit-on  faire? 

Je  puis  vous  citer  un  exemple.  En  Belgique  (à  Bruxelles)  une 
école  de  tailleurs  a  ét<^  créée  par  les  tailleurs  eux-mêmes.  Je  l'ai 
visitée  deux  fois,  en  1880  et  en  1882.  H  n'existe  plus  d  ap- 
prentis chez  les  patrons,*  ceux-ci  n'ayant  même  plus  d'ateliers, 
mais  seulement  des  magasins  pour  la  vente  de  draps  et  d'étoffes, 
ainsi  que  pour  la  coupe  d'habits,  leur  couture  étant  exécutée 
par  des  ouvriers  travaillant  à  domicile  (en  chambre). 

Je  me  suis  informé  des  causes  de  cette  création  auprès  des 
tailleurs-maitres,  qui  m'ont  répondu  :  «  Nous  nous  sommes  vus 
dans  une  situation  critique.  Dans  dix  ans  "ous  n'aurions  plus 
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eu  de  tailleurs.  Nous  nous  sommes  alors  associés  entre  nous 
et  nous  avons  fondé  une  école.  > 

Cette  école  a  été  ouverte  en  1880.  Le  cours  est  de  trois  ans. 
La  dernière  fois  que  je  Fai  visitée,  elle  comptait  de  40  à  50  élèves 
et  7  contremaîtres  donnant  des  leçons  du  métier,  outre  les 
professeurs  pour  renseignement  théorique  dans  les  classes  du 
soir.  Pour  entrer  dans  cette  école,  les  élevés  doivent  présenter 
un  certificat  de  fin  d'études  dans  une  école  primaire  et  avoir 
quatorze  ans. 

Je  vous  cite  cet  exemple  comme  remède  pour  lutter  contre  le 
mal. 

M.  Rombaut  pourrait  nous  donner  quelques  renseignements 
sur  cette  école  que  je  n'ai  pas  vue  depuis  1882. 

M.  Garsault.  —  Tous  les  apprentis,  commençant  par  servir 
de  domestiques,  il  est  absolument  nécessaire  que  des  écoles 
d'apprentissage  soient  créées  le  plus  rapidement  possible. 

M.  MuzET.  —  Je  me  permettrai  de  dire  à  M.  Garsault  qu'il  ne 
fait  pas  son  devoir  d'inspecteur  en  ne  signalant  pas  les  faits 
qu'il  nous  fait  remarquer. 

M.  Garsault.  —  Je  les  signale.  C'est  précisément  parce  que  je 
fais  mon  devoir  que  j'ai  remarqué^  si  souvent  que  les  apprentis 
servaient  de  domestiques. 

M.  Ch.  Lucas.  —  Comme  il  arrive  souvent,  la  vérité  se  trouve 
entre  les  deux.  11  peut  y  avoir  des  apprentis  qui  servent  de 
domestiques,  mais  il  y  a  aussi  des  patrons  qui  remplissent  loya- 
lement leur  devoir. 

M.  LE  Président.  — M.  Muzet  a  formulé  une  proposition;  je 
demande  à  l'Assemblée  s'il  ne  serait  pa^  nécessaire  que  M.  Cha- 
bert  formulât  également  la  sienne. 

M.  Marsoulan.  —  M.  de  Messoyedoff  dit  que  l'initiative  privée 
des  patrons  et  des  Chambres  syndicales  peut  sufBre  pour  former 
des  écoles  d'apprentis.  A  l'appui  de  sa  thèse  il  a  cité  la  création 
d'une  école  de  tailleurs  en  Belgique. 
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M.  Chabert,  si  j*ai  bien  compris,  rend  surtout  la  commune 
responsable  et  lui  demande  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  la  création  d'écoles  d'apprentissage. 

11  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  sur  ce  que  proposent  nos 
deux  collègues.  Mais  ces  questions  seront  à  examiner  dans  la 
discussion  des  articles. 

M.  Chabert.  —  Je  crois  que  l'École  professionnelle  a  d'abord 
pour  but  d'apprécier  d'une  façon  générale  les  tendances  des 
enfants. 

L'école  d'apprentissage  instituée  comme  modèle  soit  par 
l'Etat,  soit  par  la  commune,  doit  avoir  pour  but  de  stimuler  et 
d'encourager  l'industrie  privée. 

M.  Marsoulan.  —  M.  Muzet  demande  que  le  contrat  d'appren- 
tissage soit  obligatoii'e.  Mais  quelle  sanction  indique-t-il  ? 

Lorsque  l'enfant  sera  rendu  à  son  père  avant  la  fin  du  contrat 
devant  qui  ira-t-on?  Devant  les  Prud'hommes?  Mais  si  les 
Prud'hommes  condamnent,  on  n'a  pas  de  recours. 

On  ne  doit  pas  se  payer  de  mots.  Depuis  1884,  j'ai  le  triste 
honneur  de  voir  défiler  chaque  année  devant  moi  une  moyenne 
de  8  à  900  conscrits.  Je  constate  des  déformations  considérables 
résultant  de  l'apprentissage  mal  donné. 

Vous  croyez  que  c'est  une  chose  qu'il  faut  continuer  de 
tolérer  ?  Allons  donc  ! 

11  ne  faut  pas  que  le  travail  conduise  aux  Invalides;  Le  travail 
alors  ne  serait  plus  le  travail. 

Tout  à  l'heure  j'entendais  dire  qu'il  n'y  avait  plus  d'appren- 
tissage et  qu'il  n'était  plus  nécessaire  d'en  faire!  Notre  collègue 
qui  tenait  ce  langage  vit  au  milieu  de  400  ouvriers.  S'il  ne  peut 
plus  les  employer  tous,  il  sera  arrivé  à  ce  magnifique  résultat 
d'avoir  un  homme  qui  ne  peut  pas  gagner  sa  vie. 

Nous  voulons  remplacer  le  patron  par  l'ouvrier.  Oui.  Mais  à 
une  condition  :  c'est  que  Touvrier  sera  instruit,  intelligent, 
travailleur,  capable  enfin  d'être  patron. 

M.  Maistre.  —  Il  y  a  une  grande  dilTérence  entre  la  grande 
industrie  et  l'industrie  parisienne  qui  demande  beaucoup  pliis 
de  soins. 
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La  grande  préoccupation  de  l'industriel  en  ce  mom&t,  c'est 
do  fournir  du  travail  régulier  à  ses  ouvriers.  Mais  cela  est  diffi- 
cile. Nous  avons  résolu  cette  difliculté  en  occupant  une  partie  de 
nos  ouvriers  à  des  travaux  agricoles. 

II  faut  que  les  patrons  vivent  avec  leurs  ouvriers  et  que  leurs 
intérêts  soient  I(»s  mêmes. 

M.  Chabert.  —  Nous  apporterons  demain,  h  la  Section,  des 
propositions  fermes,  imprimées  si  c'est  possible. 

M.  Hallopeau.  —  Je  communique  à  TAsseiiiblée  une  note 
relative  à  renseignement  professionnel  : 


Note  sur  renseignement  professionnel  des  maîtres  mineurs 
dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 

par  M.  Hallopeau, 

Délt^pu<^  de  la  Soci*'*!^  des  In^î^nieurs  civils. 


Pendant  de  longues  années,  les  grands  établissements  mineurs  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  ont  ouvert,  à  proxînaité  de  leurs  chantiei*s, 
des  écoles  professionnelles  qui  leur  permettaient  de  recruter,  dans 
leur  propre  personnel,  les  ouvriers  d'état,  porions,  contremaîtres,  et 
môme  les  ingénieurs. 

Ce  système  a  présenté  de  sérieux  inconvénients;  il  est  m.iintenant 
abandonné.  On  a  conservé  seulement  quelques  cours  spéciaux. 

Les  élèves  n'apprenaient  guère  que  les  yiéthodes  et  les  procédés 
déjà  mis  en  œuvre  dans  rétablissement  auquel  ils  étaient  attacbés; 
ils  n'admettaient  plus  rien  du  dehors,  aussi  bien  au  point  de  vue  tech- 
nique qu*à  tout  autre  égard.  Cet  esprit  d'exclusivisme  fit  de  tels  et 
fâcheux  progrès,  que  les  Compagnies  durent,  non  sans  éprouver  de 
graves  difficultés,  réagir  très  énergiquement  contre  ces  tendances, 
en  remplaçant  une  partie  du  personnel  technique,  et  en  supprimant 
toutes  les  écoles  particulières.  * 

Ces  nouvelles  dispositions  ont  été  d'ailleurs  l'un  des  résultais  pour- 
suivis par  la  création  récente  de  TÉcole  des  maîtres  mineurs  di» 
Douai,  dans  les  conditions  déjà  prévues,  lors  du  Congrès  de  l'Indus- 
trie minérale,  en  1876. 
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Chaque  année,  les  élèves  de  cette  école  vont  travailler  dans  Tune 
des  mines  du  bassin,  à  tour  de  rôle.  Il  a  été  convenu,  entre  tous  les 
exploitants  de  ces  contrées,  que  les  jeunes  gens  admis  dans  les  tra- 
vaux, seraient  successivement  employés  à  toutes  les  opérations,  sans 
exception.  Les  élèves  sont  ainsi  bien  à  même  de  poursuivre  utilement 
leur  instruction  technique. 

Ces  études  prati(|ues  donnent  d'excellents  résultats.  Les  Compa- 
gnies houillères  n'envoient  d'ailleurs  à  Douai  que  des  élèves  sévère- 
ment choisis  parmi  les  maîtres  mineurs,  sous-porions  ou  porions, 
ayant  fait  leurs  preuves,  c'est-à-dire,  parmi  les  jeunes  gens  qui 
possèdent  les  qualités  professionnelles  qui  sont  indispensables  pour 
être  chef,  pour  commander. 

Même  avec  les  meilleures  intentions,  personne  ne  sait  commander, 
et  ne  peut  commander,  s'il  ne  possède  au  fond  du  cœur  la  dignité  de 
conduite,  l'autorité  morale,  la  fermeté  du  caractère. 

Il  faut  de  plus  ne  choisir  que  des  jeunes  gens  d'un  bon  esprit,  intel- 
ligents et  capables  de  faire  dans  la  science  de  rapides  progrès. 

t 

M.  LE  Président.  —  Je  prie  nos  collègues  de  vouloir  bien  pré- 
venir le  bureau  des  communications  qu'ils  désirent  faire,  afin 
que  nous  puissions  régler  un  ordre  du  jour. 

Demain  matin,  réunion  à  neuf  heures. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt  minutes. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  23  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  le  colonel  LAUSSEDAT. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  LE  Président.  —  M.  Corapayré  vient  de  m'inforraer  qu'il 
a  le  regret  d'être  obligé  de  quitter  Bordeaux,  Je  propose  à  la 
Section  de  nommer  secrétaire  à  sa  place  M.  Glavel,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées. 

Cette  proposition  est  adoptée  k  Tunanimité. 

M.  Clavel  prend  place  au  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  propositions 
faites  par  MM.  Chabert,  Marsoulan,  Muzet  et  Desmoulins. 

Je  donne  lecture  de  ces  propositions  : 


0 

Etant  donnée  la  situation  actuelle  dans  laquelle  se  trouve  l'appren- 
tissage, le  Congrès  émpt  le  vœU  : 

1°  Que  la  loi  qui  a  prescrit  Tenseignemëtit  du  dessin  dans  leâ  Ecoles 
primaires  reçoive  Tapplication  la  plus  largo  et  la  plus  féconde; 

2°  Que  les  Ecoles  professionnelles  ayant  pour  but  de  déterminer 
quelles  sont  les  aptitudes  et  les  tendances  des  enfants  vers  les  diffé- 
rentes industries^  soient  multipliées  selon  les  besoins  locaux  ; 

3^  Que  des  Écoles  d'apprentissage,  créées  seulement  en  vue  d'offrir 
des  types  devant  servir  à  l'industrie  privée  pour  lui  indiquer  la  voie 
dans  laquelle  elle  peut  entrer,  soient  organisées  par  les  communes  et 
l'État  i 
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4*  Que,  sous  Torme  de  subventions  ou  de  toute  autre  manière,  les 
communes  et  TEtat  encouragent  les  cours  professionnels  du  jour  ou 
du  soir,  les  Ecoles  d'apprentissage,  en  un  mot,  toutes  institutions 
créées  par  l'initiative  privée  et  ayant  pour  but  le  relèvement  industriel 
de  la  France  et  renseignement  scientitique,  théorique  et  pratique  des 
métiers; 

5*"  Qu'à  la  loi  sur  l'obligation  des  contrats  d'apprentissage  il  soit 
ajouté  une  sanction  déterminant  les  peines  proportionnelles  encourues 
selon  rimporlance  des  infractions; 

6^  Que  les  Conseils  de  Prud'hommes  soient  investis  du  droit  de 
saisir  les  tribunaux  correctionnels  ; 

7**  Que  l'attention  des  communes  et  de  l'Etat  se  reporte  sur  la  néces- 
sité de  développer  l'instruction  scientifique,  théorique  et  pratique  des 
agriculteurs,  et  que  tous  les  efforts  convergent  pour  que  les  travailleurs 
des  champs  soient  pourvus,  au  même  degré  que  les  ouvriers  des  villes, 
des  moyens  d'instruction  et  de  bien-être  auxquels  ils  ont  droit. 


J  ouvre  la  discussion  sur  l'article  premier  ainsi  conçu  : 

«  Que  la  loi  qui  a  prescrit  renseignement  du  dessin  dans  les 

écoles  primaires  reçoive  Tapplication  la  plus  large  et  la  plus 

féconde.  » 

M.  RoMBAUT.  —  Il  m'est  impossible  d'émettre  un  vote  parce 
que  ce  vœu  est  uniquement  français. 

M.  Marsoulan.  —  On  peut  rendre  cet  article  international  en 
enlevant  le  mot  «  loi  > . 

M.  RoMBAUT.  —  En  Belgique,  c'est  obligatoire. 

M.  Marsoulan.  —  Chez  nous  aussi,  seulement  l'application  est 
défectueuse.  Nous  denjandons  que  l'enseignement  du  dessin  soit 
donné  de  telle  façon  que  les  résultats  soient  plus  larges  et  plus 
féconds. 

M.  Ghabert.  —  Nous  n'avons  cherché  à  introduire  dans  notre 
proposition  que  des  choses  qui  puissent  être  acceptées  par  tous 
les  États.  Nous  n'avons  pas  voulu  faire  une  œuvre  exclusivement 
nationale,  chaque  pays  prendra  dans  nos  résolutions  ce  qui  lui 


conviendra.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  dire  :  Voilà  un 
projet,  acceptez-le  en  entier. 

11  me  semble  préférable  de  laisser  le  mot  loi  dans  la  rédaction 
de  l'article,  parce  que,  en  le  supprimant,  nous  sembleribns  ignorer 
qu'il  y  a  déjà  en  France  une  loi  qui  a  rendu  le  dessin  obliga- 
toire. Nous  aurions  Tair  de  demander  qu'on  fasse  une  loi  alors 
qu'elle  existe.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  l'application. 

M.  DE  Messoyedoff.  —  Il  me  semble  qu'il  y  aurait  un  moyen 
bien  simple  de  satisfaire  tout  le  monde.  Ce  serait  d'élargir  la 
rédaction  de  l'article  en  disant  que,  pour  les  pays  dans  lesquels 
une  loi  existe,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  celte  loi  soit  stricte- 
ment appliquée,  et  que,  pour  les  pays  qui  n'ont  pas  de  législation 
pareille,  une  loi  soit  émise  dans  le  même  but. 

M.  Marsoulan.  —  Nous  approuvons  l'idée  de  M.  le  Délégué 
russe. 

Un  Membre.  —  Si  la  loi  n'est  pas  appliquée  c'est  que  les  pro- 
fesseurs font  défaut. 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  ces  considé- 
rations ;  nous  n'avons  pas  à  examiner  Jes  voies  et  moyens. 

Je  mets  l'article  1''  aux  voix  avec  les  modifications  qui  ont 
été  proposées  par  M.  le  Délégué  russe. 

Cet  article  est  donc  ainsi  conçu  : 

«  Que  dans  les  pays  où  une  loi  prescrit  renseignement  du  dessin 
dans  les  écoles  primaires,  cette  loi  reçoive  l'application  la  plus 
large  et  la  plus  féconde.  * 

Cet  article  est  adopté. 

L'article  2  est  ainsi  rédigé  : 

«  Que  les  écoles  professionnelles  ayant  pour  but  de  déterminer 
quelles  sont,  les  aptitudes  et  les  tendances  des  enfants  vers  les 
différentes  industries,  soient  multipliées  selon  les  besoins 
locaux.  * 

M.  Marsoulan.  —  Nous  poursuivons,  par  cet  article,  la 
sélection.  On  s'occupe  trop  peu  de  l'aptitude  de  l'enfant.  Le  père, 
s'il  est  menuisier,  dit  :  Mon  flis  sera  menuisier.  C'est  une  erreur. 
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Il  faut  rechercher  les  aptitudes  à  Técole. 

Tous  les  enfants  passent  par  tous  les  cours  pendant  leur  pre- 
mière année.  Leurs  aptitudes  se  révèlent  ainsi. 

Il  ne  faut  pas  faire  d'écoles  professionnelles  avec  l'idée  de 
faire  tel  ou  tel  ouvrier  d'un  enfant.  En  forçant  un  enfant  à  suivre 
un  cours  pour  lequel  il  n'a  pas  de  dispositions,  on  porte  un 
double  préjudice  :  k  lui  d'abord,  parce  qu'il  serait  mieux  ail- 
leurs et  ensuite  à  celui  dont  il  occupe  la  place.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Lebois.  —  M.  Marsoulan  vient  de  parler  des  écoles  pro- 
fessionnelles et  des  écoles  d'apprentissage  et  vient  de  dire 
qu'une  sélection  est  indispensable. 

Mais  la  sélection  est  tellement  indispensable  qu'elle  se  t'ait 
presque  partout.  Je  pourrais  citer  plus  de  40  écoles  profession- 
nelles ou  d'apprentissage  où  elle  se  pratique  et  qui  donnent 
d'excellents  résultats.  Je  vous  signalerai  entr'autres  l'Ecole 
Diderot  à  Paris,  celle  du  Havre,  celle  de  Grenoble  qui  compte 
de  400  à  500  élèves,  l'école  de  Saint- Chamond,  fondée  il  y 
a  sept  ans,  l'école  de  Saint-Rtienne  qui  date  de  quatre  ans,  celle 
(îb  Rouen  que  j'ai  visitée,  et  beaucoup  d'autres  encore. 

Lorsque  hier  j'ai  entendu  dire  que  les  écoles  professionnelles 
d'apprentissage  ne  pouvaient  former  d'apprentis,  j'ai  été  surpris 
et  peiné. 

Il  suflît,  pour  être  convaincu  du  contraire,  de  voir  les  résultais 
produits. 

M.  l'Inspecteur  du  Havre  a  dit  que  les  élèves  sortant  de 
l'école  d'apprentissage  de  celte  ville  gagnaient,  à  l'âge  de 
(juinze  ou  de  seize  ans,  au  moins  2  à  3  francs  par  jour.  A  Saint- 
Chamond,  le  même  fait  se  produit.  Des  élèves  de  cette  école  ont 
même  débuté  à  Paris  avec  un  salaire  de  4  fr.  50  par  jour. 

J'insiste  donc  sur  ce  point  :  Il  ne  faut  pas  dire  que  les  écoles 
d'apprentissage  n'existent  pas.  Elles  forment  des  ouvriers.  Nous 
en  avons  des  preuves. 

On  a  dit  hier,  avec  beaucoup  de  raison,  que  l'apprenti,  la 
première  année,  était  un  petit  homme  de  peine.  C'est  très  vrai 
pour  beaucoup  de  localités.  Voilà  pourquoi  les  écoles  profes- 
sionnelles et  d'apprentissage  sont  indispensables.  {Applau^sse- 
ment  s,) 
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M"'^  Desmoulins.  —  M.  Marsoiilan  vient  de  <lire  qu'il  est  très 
intéressant  d'étudier  les  besoins  locaux,  et  il  a  eu  grandement 
raison. 

Vous  êtes  presque  tous,  Messieurs,  des  représentants  de 
grandes  villes.  Les  besoins  des  populations  rurales  ont  été 
laissés  de  côté.  Mais»  à  ma  grande  joie,  j'ai  entendu  parler, 
dans  la  proposition  de  M.  Ghabert,  des  écoles  d'agriculture. 
C'est  sur  ce  sujet  que  j'appelle  votre  attention  pendant  quelques 
minutes. 

Je  n'attaque  en  rien  ce  qui  a  été  dit  pour  le  perfectionnement 
des  écoles  industrielles  et  professionnelles.  Mais  faut-il  pousser 
tous  les  enfants  vers  des  écoles  de  ce  genre? 

Faut-il,  au  contraire,  créer  un  grand  nombre  d'écoles  de 
petite  culture? 

L'agriculture,  indépendamment  des  aliments  qu'elle  nous  donne, 
fournit  encore  les  matières  premières  de  la  plus  grande  partie 
des  industries.  {Très  bien!  très  bien!) 

On  a  peut-être  trop  oublié  que  l'agriculture  est  une  science  et 
que  la  routine  ne  suffît  plus  aux  populations  rurales  qui,  malheu- 
reusement, sont  presque  toutes  ignorantes. 

Il  faut  donc.  Messieurs,  encourager  tous  dans  notre  cercle  la 
création  de  petites  écoles  rurales.  Il  se  fait  déjà  des  choses  im- 
portantes sous  ce  rapport.  Le  Ministre  de  l'Agriculture  s'en  occupe 
sérieusement. 

Cette  question  intéresse  la  femme  au  plus  haut  point.  On  dit 
qu'il  ne  faut  pas  que  la  femme  aille  à  l'atelier.  Voyons  fran- 
chement, croyez-vous,  Messieurs,  que  la  femme  désire  tant  que 
cela  être  courbée  sur  un  métier?  Mais  non,  c'est  la  nécessité,  la 
dure  nécessité  qui  l'y  pousse. 

Si  vous  voulez  interdire  Tatclier  aux  femmes,  donnez-leur  de 
quoi  manger,  car  elles  n'ont  pas  toutes  un  mari  pour  gagner  leur 
vie. 

Vous  dites  :  Il  faut  que  la  femme  reste  chez  elle.  C'est  magni- 
fique —  en  théorie  !  mais  s'il  n'y  a  rien  dans  le  garde-manger, 
que  voulez-vous  qu'elle  fasse  à  la  maison  ? 

Il  faudrait  que  chaque  ménage  put  avoir  à  sa  disposition  un 
jardin  ou  un  petit  bout  de  champ.  Si  la  femme  avait  alors  des 
notions  de  petite  culture,  elle  pourrait  cultivjcr  les  légumes  néces- 
saires pour  la  famille  et  souvent  augmenter  les  ressources  en  ven- 
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dant  quelques  fruits,  des  plantes  médicinales,  etc.  {Vifs  applau- 
dissements). 

M.  ETIENNE.  —  Messieurs,  je  rentre  dans  la  question  soulevée 
par  M.  Marsoulan. 

L'apprentissage  d'un  métier  doit  être  en  rapport  avec  les 
aptitudes  et  le  goût  des  enfants. 

J'ai  remarqué  dans  la  Société  d'enseignement  professionnel  du 
Rhône  que  des  ouvriers,  après  avoir  reçu  une  instruction 
sérieuse  qui  leur  permettait  d'occuper  une  situation  différente, 
s'empressaient  de  quitter  l'atelier.  Cette  observation  m'a  con- 
duit à  rechercher  les  caractères  auxquels  on  pouvait  recon- 
naître les  aptitudes  de  la  main  et  de  l'œil. 

Je  ne  veux  pas  vous  en  faire  Ténumération  ;  c'est  un  système 
très  simple.  Je  l'ai  souvent  vérifié  dans  des  ateliers,  sans  jamais 
le  trouver  en  défaut.  Je  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  con- 
tenant l'exposé  de  mes  observations.  . 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  M.  Etienne  de  sa  brochure. 
Le  temps  nous  manque  pour  en  prendre  connaissance,  mais  elle 
pourra  être  résumée  dans  le  compte  rendu  in-extenso  (1). 

M.  KowNACKi.  —  Les  Écoles  professionnelles  ont  pour  but  de 
déterminer  les  aptitudes  des  enfants.  Il  me  semble  superflu 
d'ajouter  au  texte  de  l'article  en  question  une  explication  qui 
n'est  pas  du  tout  nécessaire. 

M.  Desmoulins.  —  Il  faut  s'attacher  à  reconnaître  les  tendances 
des  enfants  vers  les  différentes  industries.  Grâce  à  un  enseigne- 
ment général  ces  tendances  pourront  se  manifester  et  alors 
s'adapter  aux  besoins  locaux. 

M.  Chabert.  —  On  pourrait  ajouter  à  la  rédaction  :  c  Les 
Écoles  professionnelles  primaires.  » 

Une  voix.  —  Elémentaires! 


(1)  Le  dUcemement  dam  le  choix  des  professions,  par  M.  H.  Etienne»  Inspecteur 
fédéral  des  fabriques.  —  Neuchfttel,  imprimerie  Attinger  frères.  Voir  le  résumé  de  cette 
brochure  page  478. 
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M.  Chabert.  —  Élémentaires,  si  vous  le  voulez. 

M.  RoMBAUT.  —  Je  demanderais  qu'on  mette  «  enseignement 
professionnel  >,  au  lieu  de  «  Écoles  professionnelles  > .  Car, 
dans  ma  pensée,  l'enseignement  professionnel  comprend  l'ap- 
prentissage et  l'enseignement  théorique. 

M.  Salicis.  —  La  loi  a  indiqué  l'application  du  travail  manuel 
dans  les  Écoles  primaires.  De  par  la  loi,  cet  enseignement  va 
donc  être  donné  dans  un  délai  plus  ou  moins  bref  dans  tous  nos 
établissements. 

Le  travail  manuel  suppose  le  travail  à  l'établi,  au  tour  et 
même  le  modelage  pour  la  partie  artistique.  Après  3,  4  ou 
5  années,  l'enfant  ayant  passé  à  l'École  par  tous  les  ateliers 
connaîtra  ses  aptitudes  particulières.  L'apprentissage  sélectif 
c'est  donc  l'École  primaire,  d'après  la  loi. 

M.  Robert.  —  Il  est  impossible  que  l'École  primaire  fasse 
cela...  !  11  faut  autre  chose. 

M.  Chabert.  —  Messieurs,  je  comprends  que  nous  ayons 
discuté  la  nuance  qui  sépare  l'École  professionnelle  de  l'aiîpren- 
lissage  lui-même.  Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  sur 
un  point  :  C'est  que  l'apprentissage  complet  ne  pourra  jamais  se 
faire  entièrement  à  Técole. 

« 

M.  MuzET.  —  Je  demande  que  cet  article  soit  abandonné. 

M.  LE  Président.  —  La  discussion  finit  par  s'égarer.  Je  mets 
aux  voix  l'article  2,  avec  sa  rédaction  nouvelle. 
(Cet  article  est  repoussé.) 

M.  Chabert.  —  J'ai  un  amendement  à  faire. 

M.  Muzet.  —  Lorsqu'un  article  est  repoussé,  il  ne  peut  pas 
revenir,  même  sous  forme  d'amendement.  (Bruits). 

M.  Marsoulan.  —  Nous  avons  le  droit  de  faire  telle  proposi- 
tion qu'il  nous  convient. 
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M.  LE  Président.  — On  pourra,  lorsque  tous  les  autres  articles 
auront  été  examinés,  en  proposer  un  autre  qui  prendra  le  n®  2. 
Pour  le  moment  nous  devons  passer  à  l'article  3. 

Cet  article  3  est  ainsi  rédigé  : 

«  Que  des  écoles  d'apprentissage  créées  seulement  en  vue 
d'offrir  des  types  devant  servir  à  Tindustrie  privée  pour  lui 
indiquer  la  voie  dans  laquelle  elle  peut  entrer,  soient  organisées 
par  les  communes  et  l'État,  i 

J'ouvre  la  discussion  sur  cet  article. 

M.  RoussET.  —  Nous  demandons  trop  à  l'État  !  Pour  nous 
satisfaire,  il  faudrait  qu'il  nous  imposât  de  nouveau,  et  nous  le 
sommes  déjà  assez!  {Applaudissements). 

M.  Ghabert.  —  Nous  n'avons  pas  voulu  dire  que  l'État  ferait 
des  écoles,  mais  nous  demandons  qu'il  nous  indique  quelque  chose 
de  pratique.  Il  n'y  a  eu  que  l'industrie  privée  qui  ait  agi  jusqu'à 
présent,  et  c'est  elle  qui  est  responsable  de  l'état  d'infériorité 
dans  lequel  nous  sommes  tombés  au  point  de  vue  de  l'appren- 
tissage. 

M.  Marsoulan.  —  Il  n'y  a  pas  une  seule  Chambre  syndicale 
de  Paris  qui  ait  créé  une  école  complète  à  ses  frais.  La  meilleure 
preuve,  c'est  que  toutes  ont  demandé  des  subventions  à  la 
Ville  de  Paris. 

M.  MuzET  —  Les  Chambres  syndicales  et  les  associations 
professionnelles  ont  quelquefois  demandé  des  subventions  àl'État 
et  à  la  Ville  de  Paris,  c'est  bien  naturel,  et  je  crois  que  M.  Mar- 
soulan les  a  votées  comme  moi,  mais  ces  subventions  sont  de 
mille  francs  ou  de  quelques  milliers  de  francs. 

Si  l'État  ou  une  municipalité  dépense  un  million  à  construire 
deux  ou  trois  écoles,  ce  million  accordé  à  l'initiative  privée 
servirait  à  en  faire  vivre  cinquante,  rendant  des  services  consi- 
dérables. 

M.  LE  Président.  —  Y  a-t-il  déjà  à  Tétat  embryonnaire  une 
école  type  de  ce  genre  ? 
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M.  Chabert.  —  Au  pomt  de  vue  de  rapprenlissagc,  il  n*y  a  pas 
une  seule  école  organisée  scientifiquement,  théoriquement  et 
pratiquement. 

Je  pourrais  démontrer,  quand  on  le  voudra,  que  l'école  de 
bijouterie  —  cependant  une  des  miefix  organisées  de  Paris  — 
n'a  pas  eu  en  vue  d'élever  le  niveau  de  l'ouvrier.  Elle  forme  des 
contremaîtres  élevés  en  serre-chaude. 

M.  LE  Président.  —  J'avoue  que  je  ne  vois  pas  bien  une  école 
créée  en  vue  de  servir  de  type.  Je  crois  que  les  écoles  sont 
destinées  à  former  de  bons  ouvriers;  on  imitera  celles  qui  y 
réussiront  le  mieux. 

M.  Marins  Vachon.  — Je  crois  que,  d'après  la  discussion  qui 
a  eu  lieu,  on  a  entendu  par  écoles  typiques  des  écoles  réunis- 
sant à  peu  près  les  spécimens  de  toutes  les  branches  de  l'industrie. 

On  invite  les  communes  à  en  créer  comme  types.  Je  crois  que 
c'est  là  une  superfétation,  un  luxe  inutile;  à  quoi  cela  servi- 
rait-il? Il  me  semble,  en  outre,  que  Tindication  de  communes 
doit  être  enlevée  de  ce  vœu,  parce  qu'il  n'y  a  que  l'État  qui 
puisse  créer,  dans  les  grands  centres  et  au  moyen  des  res- 
sources de  la  nation,  des  écoles  typi(|nes  pouvant  servir  de 
modèles. 

Pour  mon  compte,  je  crois  qu'il  ferait  bien  mieux  de  créer 
des  écoles  spéciales  bien  outillées,  richement  dotées,  consacrées 
aux  industries  locales. 

M.  Robert.  —  Je  demande  dans  quelle  proportion  on  veut 
créer  des  écoles  types  et  ce  qu'on  entend  faire  pour  l'agricul- 
ture, qui  est  de  beaucoup  l'industrie  la  plus  importante. 

M.  Letellier.  —  J'approuve  complètement  ce  que  vient  de 
dire  M.  Vachon.  Ce  n'est  pas  aux  communes  à  créer  des  écoles 
typiques. 

M.  Desmoulins.  —  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'État  doit 
s'occuper  de  l'apprentissage. 

Il  y  a  des  industries  dirigées  par  des  capitalistes  qui  sont 
étrangers  au  métier. 

23 
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Ces  capitalistes  ne  cherchent  qu'une  chose  :  simplifier  les 
moyens.  Ils  peuvent  gagner  beaucoup  d'argent,  mais  ils  dépriment 
les  hommes  et  perdent  les  artisans.  Cela  est  évident.  Il  est  donc 
naturel  que  ce  soient  les  communes  qui  prennent  en  main 
l'intérêt  général  contre  Tintérét  privé. 

On  vous  dit  simplement:  «   Vous,  industrie  privée,  vous  ne  ' 
savez  plus  faire  d'apprentis;  nous  allons,  nous,  en  faire,  et  vous 
serez  les  premiers  à  vous  en  féliciter  ». 

C'est  ce  qui  a  déjà  eu  lieu.  Je  puis  vous  citer  l'exemple  de 
l'École  La  Màrtinière  à  Lyon. 

On  parle  de  types.  Mais  le  premier  type  a  été  fourni  par  un 
homme  de  bien  qui  s'appelait  La  Rochefoucauld-Liancourt  et  qui 
a  établi  à  Paris  la  première  école  professionnelle. 

L'industrie  est  l'âme  de  la  France  et  l'industrie  est  en  danger. 

Les  ouvriers  sont  obligés  de  devenir  les  appendices  des 
machines.  L'État  et  la  commune  doivent  réagir  et  entreprendre 
ce  que  les  sociétés  privées  ne  peuvent  faire. 

Quant  au  mot  type,  permettez^moi  de  vous  dire  que  ce  mot  a 
déjà  une  consécration. 

Lorsque  le  premier  Conseil  municipal,  élu  à  Paris,  a  créé 
l'école  du  boulevard  de  la  Villette,  on  a  dit,  et  avec  raison,  que 
cette  école  serait  destinée  à  servir  de  type. 

M.  Albert  Cahen.  —  Je  propose  la  modification  suivante,  au 
lieu  de  :  c  (V offrir  des  types  (levant  servir  à  l'industrie  privée,  etc.  >, 
mettre  :  «  de  servir  de  types  à  l'industrie  privée,  etc.  > 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  3  ainsi  modifié  : 

<  Que  des  écoles  d'apprentissage,  créées  seulement  en  vue  de 
servir  de  types  à  l'industrie  privée  pour  lui  indiquer  la  voie  dans 
laquelle  elle  peut  entrer,  soient  organisées  avec  le  concours  des 
communes  et  de  lÉtat.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  — L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Que,  sous  forme  de  subventions  ou  de  toute  autre  manière,  les 
.  communes  et  l'État  encouragent  les  cours  professionnels  du  jour 
ou  du  soir,  les  écoles  d'apprentissage,  en  un  mot,  toutes  les  insti- 
tutions créées  par  l'initiative  privée  et  ayant  pour  but  le  relève- 
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ment  industriel  de  la  France  et  renseignement  scientifique,  théo- 
rique et  pratique  des  métiers. 

• 

M.  Salicis,  —  On  pourrait  supprimer  les  mots  «  relèvement 
delà  France  *  qui  enlèveraient  à  l'article  le  caractère  international 
qu'il  doit  avoir.  (Assentiment,) 

M.  DE  Messoyedoff. — ^Je  demande  qu'à  la  suite  des  mots  «  par 
riniative  privée  »  on  ajoute  :  «  et  par  l'État  ».  (Assentiment,) 

M.  LE  Président. — Je  mets  aux  voix  l'article  4  avec  les  modi- 
fications introduites  par  MM.  Salicis  et  Messoyedoff.  Cet  article 
est  donc  ainsi  conçu  : 

«  4°  Que,  sous  forme  de  subventions  ou  de  toute  autre  manière 
»  les  communes  et  l'État  encouragent  les  cours  professionels 
1  du  jour  et  du  soir,  les  écoles  d'apprentissage,  en  un  mot 
»  toutes  les  institutions  créées  par  l'initiative  privée  et  par  l'État 

>  et  ayant  pour  but  renseignement  scientifique,  théorique  et 

>  pratique  des  métiers.  »  (Adopté). 

M.  LE  Président.  —  L'article  5  est  ainsi  conçu  :  «  Qu'à  la  loi 
sur  l'obligation  des  contrats  d'apprentissage  il  soit  ajouté,  une 
sanction  déterminant  les  peines  proportiouelles  encourues  selon 
l'importance  des  infractions.  » 

M.  Malapert.  —  La  Commission  du  travail  des  enfants  de 
Paris  s'est  beaucoup  occupée  de  la  question  d'apprentissage  des 
enfants.  Elle  a  demandé  la  suppression  de  la  loi  actuelle,  et  sa 
fusion  avec  la  loi  sur  1(î  travail  des  enfants.  Voici  pourquoi  : 
Vous  savez  que  la  loi  du  19  mai  1884  sur  le  travail  des  enfants  a 
autorisé  les  inspecteurs  à  pénétrer  dans  les  ateliers  et  manufac- 
tures pour  voir  si  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  heures  de 
travail  étaient  observées.  Or,  d'après  la  loi  de  1851  sur  l'appren- 
tissage, les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  n'ont  aucune 
qualité  pour  s'informer  de  ce  qui  se  passe  relativement  à  la 
manière  dont  les  enfants  sont  traités  par  leurs  patrons.  Il  y  a 
donc  là  une  anomalie. 

Conséquemment,  je  trouve  que  la  formule  de  l'article  5  ne 
répond  pas  aux  besoins  présents. 
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'  M.  Salîcis.  —  11  faut  aussi  que  l'article  soit  rédigé  dans  un 
sens  international. 

M.  LE  Président.  —  Vu  l'heure  avancée,  je  vous  propose, 
Messieurs,  de  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la  séance  de 
demain.  {Approbation  unanime,) 

Demain,  séance  à  neuf  heures. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


T,  J 


SÉANCE   DU   VENDREDI   24   SEPTEMBRE   1886. 


Présidence  de  M.  ROMBAUT,  vice-président. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  propose,  Messieurs,  de  ne  donner 
la  pa^ole  que  pendant  dix  minutes  à  chaque  orateur  sur  chacun 
des  articles  que  nous  allons  examiner.  {Aào^U.) 

M.  CouNORD.  —  Il  y  a  cependant  des  réserves  à  faire  sur  celte 
proposition.  Il  pourrait  être  intéressant  pour  la  section  d'entendre 
deux  fois  le  même  orateur. 

M.  Albert  Cahen.  —  Au  Congrès  du  Havre,  on  avait  le  droit 
de  prendre  la  parole  deux  fois  sur  le  même  sujet. 

M.  LE  Président.  —  J'accorderai  la  parole  aux  délégués  qui 
rae  la  demanderont  pour  répondre  aux  observations  qui  pourront 
suivre  leur  communication. 

J'ouvre  la  discussion  sur  l'article  5. 

M.  Albert  Cahen.  —  Ne  croyez-vous  pas,  M.  le  Président,  qu'il 
serait  préférable  de  discuter  de  suite  l'article  2  qui,  hier,  est 
resté  en  blanc? 

M.  LE  Président.  —  Il  a  été  décidé  hier  que  l'article  2  ne 
serait  discuté  qu'après  les  autres  articles. 


•  « 
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L'article  5  est  ainsi  conçu  : 

€  Qu'à  la  loi  sur  l'obligation  des  contrats  d'apprentissage,  il  soit 
ajouté  une  sanction  déterminant  les  peines  proportionnelles 
encourues,  selon  l'importance  des  infractions.»  • 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet  article? 

M.  Marsoulan.  —  Nous  devons  prendre  la  défense  de  l'enfant 
contre  la  vénalité  des  parents. 

M.  ToLAm.  —  Je  comprends  très  bien  qu'on  demande  une 
protection  pour  l'apprentissage  quand  il  s'agit  des  écoles  pro- 
fessionnelles où  un  enseignement  industriel  sérieux  doit  être 
donné  à  l'enfant. 

La  plupart  dos  enfants  qui  entrent  sous  le  nom  d'apprenlis 
dans  les  ateliers  de  l'industrie  privée,  ne  reçoivent  pas  non 
seulement  un  enseignement  industriel  théorique,  mais  môme  un 
enseignement  manuel.  C'est  à  peine  si  en  sortant  d'apprentissage 
ils  ont  acquis  ce  qu'on  peut  appeler  la  gymnastique  de  la  main. 
Les  patrons  même,  avec  la  meilleure  volonté,  sont  dans  l'impossi- 
bilité absolue  de  former  de  véritables  ouvriers. 

Je  me  demande  si  dans  la  formule  qui  vient  d'être  donnée,  il  n'y 
a  pas  autant  de  danger  que  de  bien  pour  les  enfants  au  point  de 
vue  de  l'industrie  privée.  Au  point  do  vue  des  écoles  d'appren- 
tissage je  n'ai  pas  d'observations  à  faire. 

M.  Chabert.  —  Nous  avons  visé  surtout  l'industrie  privée. 
Nous  demandons  l'abrogation  de  la  loi  de  iSSl.  Nous  n'appli- 
querons ce  que  nous  vous  proposons  que  lorsqu'une  loi  nouvelle 
aura  été  faite  sur  l'apprentissage.  Une  fois  la  loi  révisée,  il  n'y 
aura  plus  d'inconvénients.  Nous  voulons  garantir  l'enfant.  Ce  n'est 
ni  le  patron  ni  le  père  de  famille  (jue  nous  avons  en  vue. 

M.  RoussET.  —  C'est  parce  qu'il  n'y  a  aucime  sanction  au 
contrat  d'apprentissage  que  les  patrons  ne  cherchent  pas  à  faire 
des  ouvriers. 

Rien  ne  garantissant  l'exécution  du  contrat,  le  patron  crai- 
gnant de  ne  pouvoir  se  récupérer  des  soins  qu'il  aurait  donnés  à 
l'enfant,  ne  cherche  le  plus  souvent  qu'à  retirer  du  travail  de 
celui-ci  un  profit  immédiat. 


i.«r 
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Dans  les  conditions  actuelles,  un  apprentissage  sérieux  n'est 
plus  possi  ble  f  Si  /  si  !), 

M.  GouNORD. .—  Il  peut  y  avoir  des  manquements  au  contrat, 
non  seulement  de  la  part  du  patron  et  du  père  mais  encore  de 
Tenfant.  Dans  ce  cas-là,  à  qui  s'en  prendra-t-on  ? 

M.  Marsoulan.  — Au  père! 

M.  CouNORo.  —  Lorsqu'un  enfant  aura  une  conduite  tellement 
irrcgulière  qu'on  ne  pourra  plus  le  garder,  il  faudra  donc  faire 
intervenir  la  police  correctionnelle  dans  un  cas  où  il  faudrait 
surtout  la  persuasion  ? 

M.  Léo  Saignât.  —  Ce  Congrès  est  international.  Les  tribunaux 
de  répression  ne  sont  pas  organisés  dans  tous  les  pays  de  la 
même  façon;  nous  ne  pouvons  donc  pas  parler  de  police  correc- 
tionnelle. 

Ce  que  nous  pourrions  dire  simplement,  c'est  que  le  contrat 
d'apprentissage  doit  être  rendu  obligatoire,  et  il  appartiendrait 
aux  législateurs  de  chaque  pays  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  pour  sanctionner  cette  mesure.  Pour  moi,  person- 
nellement, je  ne  suis  point  partisan  de  l'obligation  du  contrat 
d'apprentissage  ;  j'aime  mieux  que  les  intéressés  soient  laissés 
libres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  contrat. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  5.  (L'article  5 
est  rejeté.) 

M.  LE  Président.  —  L'article  6  est  ainsi  rédigé  :  t  Que  les 
Conseils  de  Prud'hommes  soient  investis  du  droit  de  saisir  les 
tribunaux  correctionnels.  » 

Cet  article  n'a  plus  de  raison  d'être;  le  précédent  ayant  été 
rejeté.  Il  est  donc  supprim'é. 

L'article  7  dit  : 

cQue  l'attention  des  communes  et  de  l'État  se  reporte  sur  la 
nécessité  de  développer  l'instruction  scientifique,  théorique  et 
pratique  des  agriculteurs  et  que  tous  les  efforts  convergent  pour 
que  les  travailleurs  des  champs  soient  pourvus,  au  même  degré 
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(|ue  les  ouvriers  des  villes  des  moyens  tVinstruction  et  de  bien- 
être  auxquels  ils  ont  droit.  » 

M.  DÉBoiTCHAUD. — EnFrancG,  grâce  à  la  République,  nous  avons 
un  grand  nombre  d'écoles  communales.  Ces  écoles  primaires 
appartiennent  pour  la  plupart  à  des  communes  rurales.  Est-ce 
que  l'agriculteur  trouve  dans  ces  écoles  l'instruction  pratique, 
théorique  et  agricole  qu'il  désirerait  y  trouver?  Malheureusement 
non.  Ce  n'est  donc  que  dans  les  écoles  supérieures  que  l'enfant 
pourra  trouver  l'instruction  à  laquelle  il  a  droit,  mais  ces  écoles 
lui  sont  fermées  par  suite  de  leur  éloignement  et  aussi  par  suil4î 
du  manque  de  ressources.  Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance 
de  donner  à  l'enfant,  dans  l'école  primaire,  le  plus  grand  dévelop- 
pement possible  d'instruction  agricole. 

Chaque  année,  les  statistiques  constatent  l'émigration  des 
campagnes  vers  les  villes.  Il  est  indispensable  de  réagir.  Pour 
cela  il  faut  développer  l'amour  de  l'agriculture. 

M..SAUGEOIV.—  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  quelques 
mots  au  sujet  des  écoles  de  campagne. 

Il  y  a  six  heures  de  classe  par  jour,  c'est  trop.  L'enfant  n'a 
pas  le  temps  de  travailler  avec  ses  parents. 

Il  me  semblerait  préférable  de  ne  consacrer  que  trois  heures  par 
jour  à  Técole,  afin  que  les  enfants  puissent  aller  aux  champs  avec 
leurs  parents  et  prendre  ainsi  le  goût  de  l'agriculture. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  7.  (Cet  article  est 
adopté.) 

M.  LE  Président.  —  M.  Marsoulan  a  déposé  deux  autres  articles 
sous  les  n^**  8  et  9  à  ajouter  aux  propositions  dont  j'ai  déjà  donné 
lecture. 

L'article  8  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Congrès  désire  également  qu'il  soit  organisé,  partout  où  il 
sera  nécessaire,  des  Kcoles  techniques  d'apprentissage  profes- 
sionnel pour  tous  ceux  qui  se  destinent  à  la  marine  marchande, 
aux  chemins  de  fer  et  à  tous  autres  moyens  de  transport  d'intérêt 
général,  d 
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M.  IIautreux.  —  Messieurs,  c'est  un  peu  à  ma  demande  que 
cet  article  8  a  été  introduit,  et  cela  parce  que  je  désire  attirer 
l'attention  du  Congrès  sur  les  marins. 

Les  marins  sont  des  gens  spéciaux.  Dès  qu'ils  sont  entrés  dans 
la  marine  comme  mousses,  il  n'est  plus  question  d'instruction. 

Le  navire  auquel  vous  confiez  vos  marchandises  est  commandé 
par  un  capitaine.  Vous  demandez  des  garanties  au  capitaine, 
mais  vous  n'en  demandez  pas  aux  matelots.  Les  matelots 
apprennent  leur  métier  en  naviguant,  mais  leur  instruction 
scientifique  est  absolument  nulle.  Or,  il  serait  nécessaire  qu'ils 
eussent  une  instruction  scientifique. 

Le  capitaine  a  un  brevet  qui  donne,  pour  ce  qui  le  concerne, 
toute  sécurité.  Mais  ce  capitaine  ne  peut  pas  être  toujours  sur 
le  pont.  11  est  obligé  de  dormir;  il  peut  tomber  malade,  il  peut 
même  mourir. 

Qui  est-ce. qui  le  remplace?  Le  second  du  navire.  Mais,  si 
celui-ci  vient  à  manquer,  il  n'y  a  plus  que  des  matelots  ne 
sachant  pas  lire  sur  une  carte,  ne  sachant  pas  déterminer  la 
position  du  navire. 

Voilà  pourquoi  j'ai  demandé  qu'on  ajoutât  les  marins  à  la  pro- 
position qui  a  été  faife. 

M.  Charles  Lucas.  —  Dans  ce  Congrès  nous  ne  pouvons  qu'ex- 
primer des  généralités.  Si  nous  parlons  des  marins,  il  faut  parler 
aussi  d'une  école  d'aérostatîon,  etc.,  etc.  Ce  n'est  pas  possible. 

# 

M.  Mausollan.  —  Il  est  impossible  de  comprendre  dans  un 
même  type  tout  ce  qui  concerne  l'industrie  privée.  On  vient  de 
parler  des  marins,  je  pourrais  parler  de  chemins  de  fer  où  la 
vie  des  voyageurs  est  à  la  merci  de  qui?  Vous  n'en  savez  rien. 

M.  GouNORD.  —  Je  proteste  contre  ce  que  vient  de  dire 
M.  Marsoulan.  Lorsque  vous  êtes  dans  un  chemin  de  fer  votre  vie 
nest  pas  confiée  au  premier  venu. 
Laissez-moi  vous  dooncr  quelques  renseignements  à  ce  sujet. 
Je  commence  par  dire  que  les  écoles  d'apprentissage,  telles 
qu'on  parait  vouloir  les  organiser,  seront  une  folie  qui  ruinera 
la  France.  L'apprentissage  doit  se  faire  connne  il  se  fait  dans  les 
chemins  de  fer,  dans  de  vrais  ateliers  et  non  pas  dans  des  ateliers 
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en  miniature  :  je  voudrais  l'école  à  côté  de  l'atelier,  mais  pas 
l'atelier  dans  l'école. 

Je  reviens  aux  chemins  de  fer.  Vous  destinez-vous  à  être 
mécanicien  et  chauffeur  ?  Vous  êtes  employé  un  certain  temps 
à  la  visite,  au  nettoyage  des  machines.  Vous  apprenez  ainsi  à 
les  connaître. 

Quand  vous  avez  fait  ce  stage,  vous  montez  avec  un  mécani- 
cien, un  chauffeur,  qui  vous  apprennent  à  conduire  la  machine 
dans  des  manœuvres  de  gare.  Puis  vous  montez  sur  un  train 
de  marchandises,  comme  chauffeur,  et  ce  n'est  qu'à  la  longue 
qu'an  vous  confie  la  direction  d'un  trtiin.  Beaucoup  d'élèves  de 
l'École  polytechnique,  se  destinant  au  service  de  la  traction, 
sont  obligés  de  suivre  toutes  ces  étapes.  (Applaudmements) . 

M.  DE  Messoyédoff.  —  La  Russie  a  construit  depuis  30  ans 
plus  de  23,000  kilomètres  de  chemins  de  fer.  Nous  avons  été 
obligés  de  recourir  aux  étrangers  pour  avoir  des  ingénieurs,  et 
je  constate  avec  plaisir  que  les  plus  distingués  étaient  des  ingé- 
nieurs français. 

Nous  ne  fûmes  pas  seulement  obligés  de  recourir  à  l'étranger 
pour  les  chefs,  mais  encore  pour  les  ouvriers,  tels  que  méca- 
niciens, chauffeurs,  contremaîtres,  pour  travaux  de  ponts  et  de 
terrassements,  etc.  Cette  situation  ne  pouvait  évidemment  pas 
durer;  aussi  a-t-on  établi,  aux  frais  des  Compagnies  de  «hemins 
de  fer,  30  écoles  d'apprentissage,  spécialement  pour  former 
des  mécaniciens  et  autres  spécialistes,  que  je  viens  de 
nommer. 

Ces  écoles  ont  un  cours  de  cinq  années.  On  y  entre  après 
avoir  passé  par  l'école  primaire,  c'est-à-dire  vers  l'âge  de  là  à 
13  ans. 

Peu  à  peu  nous  eûmes  ainsi  la  possibilité  de  remplacer  les 
étrangers  par  les  élèves  de  ces  écoles.  La  direction  de  cet 
enseignement  est  confiée  à  un  bureau  central  rattaché  au  minis- 
tère des  Ponts  et  Chaussées. 

Je  passe  maintenant  aux  écoles  privées  de  navigation.  Nous 
en  avons  41.  On  y  forme  des  seconds,  barreurs,  mécaniciens, 
chauffeurs  et  autres  employés  inférieurs  des  navires  de  la  marine 
commerciale. 

Le  Gouvernement  s'oecupo  beaucoup  de  leur  développement. 
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Lorsqu'une  commune  veut  en  établir  une,  il  lui  accorde  une 
subvention. 

M.  DE  MoNTMAHou.  —  Lcs  ouvricfs  sortls  des  écoles  d'appren- 
tissage et  qui  sont  employés  dans  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  pas  les  plus  mauvais. 

M.  ToLAiN.  —  La  discussion  s'égare. 

Le  rôle  de  TÉtat  est  de  donner  une  instruction  générale 
théorique,  c'est  ensuite  à  la  marine  et  aux  autres  grandes 
industries  à  créer  des  écoles  où  l'on  viendra  se  spécialiser. 

On  ne  peut  demander  à  TÉtat  de  faire  des  écoles  spéciales 
pour  tout. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  qu'on  demande  aux  législateurs  de 
prendre  des  mesures  propres  à  garantir  la  sécurité  des  voyageurs, 
mais  véritablement  le  Congrès  ne  peut  entrer  dans  une  pareille 
discussion. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  l'article  8  aux  voix.  (Cet  article 
est  rejeté.) 

Voici  maintenant  l'article  9  et  dernier  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'il  soit  créé  partout  où  il  sera 
nécessaire,  des  cours  spéciaux  professionnels  destinés  aux 
chauffeurs,  conducteurs-mécaniciens  employés  dans  l'industrie, 
afin  qu'au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique  ils  puissent  être 
commissionnés. 

M.  Marsoulan.  —  Des  cours  ont  déjà  été  créés  à  Paris  à  la 
demande  des  mécaniciens  de  chemins  de  fer. 

Il  y  a  i  Paris  des  conducteurs  de  bateaux-omnibus  contenant 
25()  personnes,  qui  ne  savent  qu'une  chose  :  qu'il  faut  mettre  du 
charbon  dans  le  foyer.  Quant  au  mécanisme  de  la  machine,  ils 
ne  le  connaissent  pas.  (Exclamation.) 

J'en  connais.  Et  ils  viennent  le  soir  au  cours  apprendre  autre 
chose  que  de  mettre  du  charbon.  Ils  ont  pourtant  des  journées 
de  10  heures  de  travail  ! 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  en  Belgique  un  concours  annuel  de 
chauffeurs. 

L'article  9  mis  aux  voix  est  rejeté. 
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M.  LE  Président.  —  Voici  maintenant  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  2  proposée  par  M.  Charles  Lucas  : 

«  Que  des  écoles  professionnelles  et  industrielles,  venant  après 
les  écoles,  primaires  élémentaires  et  prenant  pour  base  les 
aptitudes  et  les  tendances  des  enfants  et  des  familles  vers  les 
diverses  branches  de  Tindustrie,  soient  multipliées  suivant  les 
besoins  locaux.  » 

M.  Charles  Lucas.  —  A  mon  point  de  vue,  cet  article  doit 
absolument  être  voté.  C'est  indispensable. 

• 

M.  MuzET.  —  Je  trouve  que  cet  article  est  un  peu  vague.  On 
croira  que  ce  sont  des  écoles  secondaires.  Par  qui  seront-elles 
créées?  Par  l'État  ou  par  les  communes?  Je  demande  qu'on 
précise. 

M.  Charles  Lucas. — Les  mots  «  venant  après  l'école  primaire  » 
ont  été  mis  par  moi  pour  répondre  à  l'objection  d'un  délégué  du 
ministère  de  l'Instruction  publique,  M.  Salicis,  qui  demandait  que 
les  enfants  fussent  exercés  au  travail  manuel  dès  l'école  mater- 
nelle. A  12  ans,  on  serait  ainsi  fixé  sur  leurs  aptitudes  et  on  ne 
verrait  que  très  rarement  des  enfants  apprenant  la  typographie 
dire  qu'ils  veulent  être  forgerons,  menuisiers,  ou  tapissiers,  etc. 

Je  crois  que  mon  article  peut  rallier  tous  les  suffrages  et 
combler  une  lacune  qui  serait  considérable  dans  l'ensemble  des 
articles  que  vous  avez  votés. 

M.  Robert.  —  M.  Lucas  veut-il  dire  t  des  écoles  primaires 
supérieures  »?  Nous  n'en  sommes  pas! 

M.  Charles  Lucas.  —  Mais  pas  du  tout  ! 

M.  CouisoRD.  — Je  suis  tout  disposé  à  voter  cet  article,  mais 
à  la  condition  qu'on  laissera  tout  le  monde  libre  de  créer  des 
écoles.  {Oui!) 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'article  2  avec  la  nouvelle 
rédaction  proposée  par  M.  Lucas. 

(Cet  article  est  adopté  à  Tunanimilé.) 


—  369  — 

M.  LE  Président.  —  J'ai  reçu  de  M.  Roùssct  la  proposition 
suivante  : 

€  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  dans  ks  écoles  d'apprentissage^ 
créées  pour  les  jeunes  filles,  ne  soient  enseignées  que  les  pro* 
fessions  qu'elles  pourront  exercer  plus  tard  sans  être  obligées 
de  se  rendre  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans  les  usines,  et  leur 
permettant  ainsi  de  ne  pas  négliger  les  soins  à  donner  à  leur 
ménage  et  à  leurs  enfants.  > 

M.  Charles  Lucas.  —  L'idéal  de  la  femme  c'est  d'être  épouse 
et  mère.  Mais  la  femme  la  plus  méritante  peut  rester  vieille 
flUe  ou  être  veuve  sans  enfants  :  Il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient 
à  lui  donner  un  état. 

Pour  ma  part,  si  j'avais  un  avis  à  formuler  relativement  à 
l'instruction  professionnelle  de  la  femme,  ce  serait  celui-ci  : 

€  Que  l'enseignement  professionnel  à  donner  aux  jeunes  filles 
réponde  aux  nécessités  de  la  situation  de  la  femme  dans  notre 
pays.  » 

M™«  Desmoulins.  —  Je  désire  ne  pas  entrer  dans  la  discussion, 
mais  je  demande  simplement  qu'on  n'interdise  pas  le  travail  aux 
femmes,  ou  alors  que  l'État  donne  une  rente  à  celles  qui  n'ont  pas 
de  quoi  vivre. 

M.  Rousset.  —  Nous  ne  voulons  pas  interdire  le  travail  aux 
femmes.  Nous  disons  simplement  que  la  morale  ordonne  que  la 
femme  reste  dans  son  ménage  et  ne  soit  pas  obligée  d'aller  à 
l'atelier. 

La  promiscuité  entre  hommes  et  femmes  à  l'atelier  doit  être 
évitée  autant  que  possible. 

Si  la  femme  reste  chez  elle,  lorsque  son  mari  reviendra  de 
l'atelier,  il  trouvera  un  logis  convenable  et  il  y  restera.  Les  trois 
quarts  des  ouvriers  fuient  le  domicile  conjugal,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  pour  les  y  retenir. 

M.  le  Président.  —  Je  crois  qu'il  serait  préférable  de  mettre 
cette  question  à  l'ordre  du  jour  de  demain.  (Assentiment  général.) 
Demain  séance  à  neuf  heures. 
(La  séance  est  levée  à  H  heures  35). 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  MATIN'25  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  le  colonel  LAUSSEDAT 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
l'article  additionnel  présenté  par  M.  Rousset. 

M.  Rousset.  —  J'ai  développé,  hier,  les  raisons  sur  lesquelles 
je  m'appuyais  pour  demander  radjonction  de  cet  article.  Je  crois 
inutile  d'y  revenir.  Vous  savez  que  je  m'appuie  surtout  sur  la 
morale  et  sur  la  nécessité  de  donner  des  soins  aux  enfants.  II  n'y 
a  que  la  mère  de  famille  qui  puisse  donner  aux  enfants  l'éduca- 
tion qui  leur  manque.  Lorsque,  à  la  sortie  de  l'école,  l'enfant  ne 
trouve  personne  chez  lui,  il  vagabonde. 

C'est  donc  au  nom  de  la  morale  et  de  la  famille  que  je  propose 
cette  adjonction. 

M.  Desmoulins.  —  Je  regrette  de  combattre  la  proposition  de 
M.  Rousset.  Elle  est  fondée  cependant;  je  crois,  en  effet,  qu'il  est 
dangereux  de  laisser  la  promiscuité  s'établir  dans  les  manufac- 
tures ;  mais  je  crois  qu'un  Congrès  comme  celui-ci  n'a  pas  à 
proposer  une  semblable  interdiction. 


M.  RorssET.  —  Je  ne  demande  pas T interdiction. 

M.  Desmoulins.  —  Toutes  les  Écoles  d'apprentissage  répondent 
déjà  au  désir  manifesté  par  M.  Rousset.  Les  professions  enseignées 
sont  de  telle  nature  que  la'  jeune  femme  peut  les  apprendre  sans 
aller  dans  Tatelier.  Il  n'y  a  que  le  travail  des  fleurs  et  la  couture 
qui  nécessitent  Tatelier.  Mais  pour  la  couture,  on  emporte  chez 
soi  les  pièces  à  coudre. 

Il  serait  donc  dangereux  d'indiquer  une  espèce  d'interdiction, 
une  défense,  en  un  mot  de  fermer  les  carrières  à  la  femme.  Si  vous 
interdisez  aux  femmes  qui  ne  sont  pas  mariées  et  qui,  par 
conséquent,  n'ont  pas  la  sauvegarde  du  foyer,  le  moyen  de  se 
procurer  des  ressources  par  le  travail,  ne  craignez-vous  pas  de 
ne  leur  laisser  d'autre  issue  que  l'inconduite  ? 

Dans  les  écoles,  on  prépare  les  jeunes  filles  pour  les  travaux 
qu'elles  peuvent  faire  chez  elles. 

Je  ne  vois  donc  pas  la  nécessité  d'adopler  cet  article. 

M.  LE  Président.  —  Il  me  semble,  Messieurs, qu'une  discussion 
plus  longue  n'offrirait  pas  un  grand  intérêt.  Nous  sommes  tous 
d'accord  sur  ce  point  qu'il  serait  désirable  que  la  femme  restât 
au  foyer.  Mais,  pour  le  moment,  elle  ne  peut  faire  autrement  que 
d'aller  à  l'atelier. 

Je  demande  au  Congrès  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'introduire 
dans  la  série  des  vœux,  celui  proposé  par  M.  Rousset.  Je  mets 
aux  voix  sa  proposition: 

Le  vœu  est  rejeté. 

M.  CuABERT.  —  On  oublie  de  voter  sur  un  point  important.  Il 
a  été  décidé,  hier,  que  l'Assemblée  se  prononcerait  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  adopte  oui  ou  non  le  contrat  d'apprentissage 
avec  le  certificat  de  libération. 

M.  Marsoulan.  —  Je  demande  seulement  que  l'on  vote  sur  le 
principe.  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Le  Congrès  exprime  le  vœu  de  rendre  obligatoire  le  contrat 
»  d'apprentissage.  » 


M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  M.  Marsoulan. 

Le  Bureau  constatant  que  les  votes  de  l'assemblée  se  divisent 
en  nombre  égal,  le  vœu  est  ajourné  à  un  autre  Congrès. 

M.  LE  Président.  —  Je  donne  lecture  des  propositions  suivantes 
présentées  par  un  groupe  de  membres  de  la  section  de  l'ensei- 
gnement industriel  : 

«  Le  Congrès  émet  le  Vœu  : 

»  !«»  Que  les  enfants  ne  soient  admis  dans  les  Écoles  profes- 
sionnelles ou  d'apprentissage  (Écoles  techniques  du  l®""  degré) 
qu'à  un  âge  k  déterminer,  après  examen  portant  sur  les  matières 
d'enseignement  primaire  élémentaire  ; 

p  2^  Que  la  durée  des  études  soit  au  moins  de  quatre  ans; 

))  3°  Que  les  programmes  de  renseignement  général  soient 
ceux  des  Écoles  primaires  supérieures  françaises  ou  similaires 
dans  les  autres  États,  augmentés  de  notions  de  géométrie 
descriptive  et  de  mécanique  appliquée  ; 

»  4<>  Qu'il  soit  consacré  à  l'enseignement  du  travail  manuel, 
progressivement,  de  deux  à  six  heures  par  jour  ; 

»  5°  Que  le  temps  consacré  à  l'enseignement  du  dessin,  soit, 
par  année,  de  cinq  à  six  heures  par  semaine  ; 

*  6^  Que  le  dessin  soit  approprié  aux  industries  locales  ou  de 
la  région  ; 

»  7<»  Qu'il  soit  institué,  jtrès  de  chaque  école,  un  Comité  de 
patronage  composé  des  principaux  industriels  ou  commerçants 
de  la  localité  ou  de  la  région,  et  chargé  de  visiter  l'École,  d'as- 
sister aux  examens  de  passage  et  de  fin  d'études,  et  de  donner 
plus  particulièrement  son  avis  sur  l'enseignement  technique,  et 
enfin  d'aider  au  placement  des  élèves; 

»  8°  Qu'un  diplôme  soit  délivré  aux  éîèves  qui  ont  satisfait  à 
Texamen  de  fin  d'études  ; 

»  9*^  Que  l'École  soit  largement  pourvue  d'ouvrages  techniques, 
de  collections  d'objets  industriels  et  commerciaux  ; 

»  10^  Que  des  bourses  de  voyage  soient  accordées  aux  élèves 
les  plus  méritants  à  la  fin  de  leurs  études  ; 
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_  374  — 
•  Ho  Qu'il  soit  créé  des  cours  du  soir.  > 

Ont  signé  : 

MM.  BOURDEVAIRE,  Professeur  à  TÉcole  normale   d'Instituteurs  d'An- 
goulème; 
fiOURLÈS,  Directeur  de  l'École  professionnelle  de  Saint- Chaaiond; 
CHAUVIN,  Directeur  de  TÉcole  normale  d'Instituteurs  d'Angouiême; 
GARSAULT,  délégué  de  la  ville  du  Havre; 
JOUTEL,  Directeur  de  TÉcole  d'apprentissage  du  Havre; 
LACAZE,  Professeur  à  l'École  professionnelle  de  Sainl-Étienne  ; 
LAPEYRE  (J.),  Directeur  de  l'École  professionnelle  d'Aire-sur-Adour; 
LEBOTS,  Directeur  de  l'École  professionnelle  de  Saint-Étienne; 
I.1VET,  Chef  d'Institution  à  Nantes; 
PERRIN,  Directeur  de  l'École  Vaucanson  de  Grenoble  ; 
ROBERT,  Instituteur  à  St-Germain-du-Seudre  (Charente-lnlérieure). 


M.  LE  Président.  —  Je  mets  en  discussion  l'article  1«'  ainsi 
conçu  : 

<  Que  les  enfants  ne  soient  admis  dans  les  Écoles  profes- 
sionnelles ou  d'apprentissage  (Écoles  techniques  du  1'^  degré) 
qu'à  un  âge  à  déterminer,  après  examen  portant  sur  les  matières 
d'enseignement  primaire  élémentaire.  » 

M.  Garsault.  —  Les  membres  de  la  section  qui  ont  signé  ces 
propositions  n'ont  été  uniquement  poussés  à  le  faire,  que  parce 
qu'ils  ont  vu  qu'il  était  nécessaire  de  résumer  sous  une  forme 
simple  les  vœux  qu'il  reste  encore  à  émettre  par  le  Congrès. 

Si  un  enfant,  pour  une  cause  ou  l'autre,  ne  peut  obtenir  le 
certificat  d'études  primaires,  pouvcz-vous  l'empêcher  d'avoir 
un  métrer? 

Il  peut  se  faire  que  des  enfants  n'aient  pas  le  certificat  d'études; 
on  ne  doit  pas  pour  cela  les  éliminer  des  Écoles  d'apprenlisr 
sage.  C'est  pour  ce  rilotif  que  nous  avons  41*  q^^^  l'examen 
porterait  sur  les  matières  de  l'enseignement  primaire  élémentaire. 

M.  RoMBAUT.  — J'appuie  absolument  la  rédaction  de  rarticlel*^ 
mais  si  on  exige  des  enfants  les  quatre  règles  de  l'arith- 
métique, et  même  encore  davantage,  comme  à  l'article  3,  il 
est  à  craindre  que  les  élèves  ne  puissent  pas  suivre  les  cours. 


—  375  — 

M.  Garsault  .  —  Nous  ne  demandons  que  de  rattacher  les 
cours  des  apprentis  à  l'École  d'apprentissage. 

M.  SouLiÉ.  —En  examinant  l'article  1®%  je  m'aperçois  que 
c'est  un  examen  que  les  enfants  auront  à  subir;  c'est  le  cer- 
tificat d'études  généralisé  par  toutes  les  puissances. 

A  Bordeaux,  les  enfants  sortent  de  l'école  après  avoir  passé 
un  examen  qui  leur  donne  le  certiQcat  d'étude.  On  fait  de  ce  cer- 
tificat le  minimum  des  matières  qu0  l'enfant  doit  apprendre  à 
l'école. 

A  Bordeaux,  les  enfants  ne  peuvent  entrer  à  l'École  supérieure 
que  s'ils  sont  munis  du  certiflcat  d'études  primaires. 

Certains  commerçants  ne  veulent  donner  d'emplois  dans  leur 
maison  que  si  les  jeunes  gens  possèdent  ce  certificat. 

Ce  n'est  pas  là  le  but  que  nous  poursuivons;  nous  voulons 
donner  à  l'enfant  un  bagage  plus  utile.  Dans  la  famille,  on  veut 
que  l'enfant  gagne  de  l'argent  le  plus  tôt  possible. 

M. 'Garsault.  —  L'article  l®^  donne,  je  crois,  satisfaction 
à  M.  Soulié.  Les  enfants  doivent  passer  un  examen  qui  témoigne 
qu'ils  peuvent  suivre  les  cours  de  l'École  d'apprentissage. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  l'article  1"  tel  qu'il  est  rédigé 
par  les  signataires  des  propositions. 
•    L'article  !•' est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  en  discussion  l'article  2  ainsi 
conçu  : 

<  Que  la  durée  des  études  soit  au  moins  de  quatre  ans.  » 

M.  ToLAiN.  — Je  crois  que  ce  serait  s'engager  dans  une  fausse 
voie  en  disant  que  quatre  ans  est  le  minimum  de  temps  que 
Tenfaut  doit  passer  dans  une  école  d'apprentissage,  quand  nous 
avons  beaucoup  de  professions  qui  n'exigent  pas  plus  de  trois 
ans  pour  faire  un  ouvrier. 

M.  Garsault.  —  Nous  avons  indiqué  quatre  ans,  parce  que 
nous  croyons  que  ce  temps  est  nécessaire  pour  faire  un  bon 
ouvrier  et  parce  que  l'expérience  îious  l'indique. 


% 
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A  la  suite  d'observations  présentées  par  quelques  membres, 
M.  Garsault  abandonne  cet  article. 
L'article  2  est  supprimé. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  en  discussion  rarticle  3  ainsi 
conçu  : 

«  Que  les  programmes  de  l'enseignement  général  soient  ceux 
»  des  Écoles  primaires  sjipérieures,  françaises  ou  similaires 
»  dans  les  autres  États,  augmentés  de  notions  de  géométrie  des- 
>  criptiveet  de  mécanique  appliquée.  » 

0 

M.  Marsoulan.  —  11  est  difficile  que  les  programmes  de  l'en- 
seignement général  soient  ceuîi  des  Écoles  primaires  supérieu- 
res, françaises. 

Quand  vous  avez  un  enfant  dans  une  École  professionnelle,  il 
faut  qu'il  ait  des  notions  scientifiques  suffisantes. 

Nous  avons  créé  à  Paris  des  cours  scientifiques  spéciaux  pour 
les  enfants  qui  leur  donnent  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  la  spécia- 
lité qu'ils  ont  choisie. 

Il  faut  donc  créer  des  cours  spéciaux. 

M.  Garsault.  —  Nous  avons  introduit  dans  ce  vœu  un  pro- 
gramme qui  est  celui  des  Écoles  primaires  supérieures.    . 

M.  Marsoulan.  —  Je  crains  que  les  programmes  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  ne  soient  trop  chargés  quoiqu'ils  soient 
très  élastiques. 

M.  Largeteau.  —  Je  crois  devoir  dire  que  les  programmes 
des  Écoles  primaires  supérieures  sont  très  étendus. 

Il  faut  trois  ou  quatre  ans  pour  qu'un  enfant  puisse  suivre  les 
programmes  de  ces  Écoles. 

Je  suis  de  l'avis  de  M.  Marsoulan  qu'il  ne  faut  pas  trop  char- 
ger les  programmes  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  sur- 
tout s'il  devait  y  avoir  de  cinq  heures  à  six  heures  de  dessin  par 
semaine,  et  de  trois  à  quatre  heures  de  travail  manuel  par  jour. 
Le  programme  serait  trop  étendu  et  l'enfant  ne  pourrait  le  suivi*e 
tout  entier. 
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M.  RoMBAUT.  —  La  science  de  Thygiène  et  celle  de  l'économie 
industrielle  sont  enseignées  en  Belgique  dans  les  Écoles  profes- 
sionnelles. 

M.  LE  Président.  —  Examinons  s'il  est  possible  de  concilier 
toutes  les  opinions,  en  modifiant  la  rédaction  de  larticle  3. 

M.  Debouchaud.  —  Je  soumets  au  Congrès  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

<  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

<  Que  les  programmes  des  Écoles  professionnelles  et  d'appren- 
tissage soient  appropriés,  par  le  Comité  de  patronage,  à  chaque 
école  et  au  but  spécial  à  atteindre  dans  Tintérct  des  industries 
de  la  région.  > 

.  M.  Magnus.  —  J'appuie  le  vœu  présenté  par  M.  Debouchaud. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'amendement  présenté 
par  MM.  Debouchaud  et  Magnus. 
L'amendement  est  adopté. 

>t  LE  Président.  —  Je  mets  en  discussion  les  articles  4,  5  et 
6  ainsi  conçus  : 

<  Art.  4.  —  Qu'il  soit  consacré  à  l'enseignement  du  travail 
manuel  progressivement  de  deux  à  six  heures  par  jour.  j> 

<  Art.  5.  —  Que  le  temps  consacré  à  l'enseignement  du  dessin 
soit  par  année  de  cinq  à  six  heures  par  semaine.  » 

'<  Art.  6. —  Que  le  dessin  soit  approprié  aux  industries  locales 
ou  de  la  région.  > 

Après  discussion,  ces  articles  sont  repoussés. 

M.  LE  Président.  —  Je  ferai  remarquer  que  l'art.  7  devra 
passer  avant  l'art.  3,  'dans  l'ordre  des  articles.  Il  deviendra  par 
conséquent  art.  2.  Il  est  ainsi  conçu  : 

<  Qu'il  soit  institué,  près  de  chaque  École  un  Comité  de 
patronage  composé  des  principaux  industriels  ou  commerçants 
de  la  localité  ou  de  la  région,  et  chargé  de  visiter  l'École, 
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d'assister  aux  examens  de  passage  et  de  fin  d'études,  et  de  donne 
plus  particulièrement  son  avis  sur  renseignement  technique,  et 
enfin,  d'aider  au  placement  des  élèves.  > 

M.  Desmoulins.  —  Je  crois  qu'il  y  a  une  grave  omission.  Il 
importe  que  les  ouvriers  soient  représentés  dans  ce  Comité.  Je 
regrette  qu'on  n'ait  pas  songé  à  mettre,  à  côté  des  principaux 
industriels  ou  commerçants,  des  représentants  des  ouvriers  et 
des  syndicats  de  la  ville  ou  de  la  région,  car  ils  ont  une  compé- 
tence indiscutable. 

M.  Chabert.  —  Je  demande  que  les  mots  «  comité  de  patronage  > 
soient  remplacés  par  ceux  de  «  comité  de  perfectionnement.  » 

M.  Marins  Vachon.  —  J'appuie  le  maintieft  du  mot  c  patro- 
nage »,  et  pour  les  raisons  que  voici,  laissant  de  côté  toute 
allusion  politique  ou  socialiste,  fort  déplacée  dans  la  circons-* 
tance  : 

J'ai  constaté  que  les  patrons  se  désintéressent  trop  du  sort  des 
enfants  après Ja  sortie.des  écoles.  Ramenons-les  à  d'autres  senti- 
ments; forçons-les  h  s'occuper  de  nos  écoles.  Pour  cela,  il  faut 
laisser  ce  mot  de  patronage  inséré  dans  la  rédaction  des  propo- 
sitions présentées  par  les  membres  signataires  des  vœux,,  ne 
nous  préoccupant,  en  aucune  façon,  des  interprétations  peu 
sérieuses  qu'on  veut  lui  donner. 

M.  Desmoulins.  —  Le  mol  de  perfectionnement  est  joint  habi- 
tuellement à  celui  de  surveillance.  11  exprime  clairement  ce  que 
je  désire.  Plus  tard  viendra  ce  fait  que  les  membres,  se  recrutant 
parmi  les  industriels  ou  les  commerçants,  pourront  exercer  un 
espèce  de  patronage  sur  les  élèves  sortis.  Maiis  le  point  de  vue 
auquel  se  sera  placé  ce  Comité  sera  de  surveiller  et  d'encourager 
les  Écoles  ppofessîonnelles.  Pourquoi  ne  pas  admettre  les  termes 
consacrés  et  que  dans  le  plus  grand  nombrç  d'Écoles  en  France 
on  a  adoptés?  Il  y  a  avantage  à  se  servir  de  cette  formule.  Je  me 
rallie  donc  à  la  proposition  de  M.  Chabert  et  je  demande  qu'il 
soit  institué  un  Comité  de  perfectionnement. 

M.  RoussET.  —  Je  ne  vois  pas  pourquoi  chaque  École  nel'appel- 
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lerait  pas  comme  elle  Pentendrait.  Pour  nous,  il  s'agitde  consacrer 
le  principe  du  comité. 

M.  RoMBAUT.  —  En  Belgique  Jes  Écoles  sont  instituées  par  les 
communes  et  sous  le  patronage  et  avecTappui  des  fonds  de  TÉtat 
de  la  province  et  de  la  commune  ;  ce  sont  l'État,  la  province  et 
la  commune  qui  forment  le  Comité  de  patronage.  11  est  naturel 
que  chacune  des  personnes  qui  contribuent  aux  dépenses  de 
l'École  forment  son  Comité  d'administration. 

M.  LE  Présidknt.  —  Que  ce  soit  un  mot  ou  l'autre  cela  n'entre 
pas  dans  la  question.  La  discussion  devient  si  subtile  que  vous 
me  permettrez  de  la  qualifier  de  byzantine. 

Je  mets  aux  voix  la  suppression  de  toute  épithète.  Le  mot 
Comité  figurera  dans  le  texte  sans  aucune  qualification. 

11  cil  décidé  que  les  mots  <  de  patronage  »  seront  supprimés. 

M.  Cheysson  :  Je  demande  par  qui  sera  composé  ce  Comité.  Je 
voudrais  que  ce  fussent  les  fondateurs  de  l'École  qui  pussent 
l'organiser. 

M.  LE  Président.  — Le  Congrès  doit,  ce  me  semble,  expri- 
mer l'avis  que  ce  Comité  soit  un  Comité  directeur,  car  il  ne 
faut  pas  oublier  que  nous  sommes  assemblés  en  Congrès  interna- 
tional et  que  nous  voulons  indiquer  k  lIÉtat  et  aux  communes 
dans  quelles  voies  nous  voudrions  les  voir  entrer. 

Je  mets  aux  voix  une  rédaction  nouvelle  de  cet  article,  qui 
lient  cortïpte  des  observations  qui  viennent  d'être  faites. 

€  Qu'il  soit  institué  près  do  chaque  École  un  Comité,  composé 
des  principaux  industriels,  commerçants  et  ouvriers  de  la  localité 
ou  de  la  région  et  chargé  de  visiter  l'École,  d'assister  aux  exa- 
mens de  passage  et  de  fin  d'études,  et  enfin  d'aider  au  placement 
des  élèves.  » 

L'article  7  ainsi  modifié  est  adopte. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  en  discussion  l'article  8  ainsi 
conçu  : 

<  Qu'un  diplôme  soit  délivré  aux  élèves  qui  ont  satisfait  à  l'exa- 
men de  fin  d'études.  > 
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M.  Marsoulan  demande  qu'on  maintienne  le  mot  de  c  diplôme  •, 
car  on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  l'obtenir. 

L'article  8  mis  aux  voix,  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  les  signa- 
taires des  propositions,  est  adopté. 

M.  Robert.  —  Les  examens  de  toute  nature  laissent  parfois 
de  côté  des  sujets  excellents.  Il  en  sera  certainement  de  même 
ici,  car  un  très  bon  ouvrier  manuel  peut  n'avoir  pas  de  grandes 
dispositions  pour  l'instruction  théorique. 

En  conséquence,  je  propose  l'amendement  suivant  : 

€  Les  élèves  qui  n'auront  pas  obtenu  ce  diplôme,  pourront 
recevoir,  du  Comité,  un  certiQcat  d'assiduité  équivalant  au 
contrat  d'apprentissage.  » 

Si  vous  rejetiez  cet  amendement,  vous  causeriez  un  grand 
dommage  aux  écoles  d'apprentissage,  en  mettant  leurs  élèves 
sur  un  pied  d'infériorité  avec  les  autres  apprentis  qui  obtiennent 
toujours  un  certificat  de  stage. 

L'amendement  n'est  pas  appuyé. 

M.  LE  Président.  — t  Passons  à  l'article  9  ainsi  conçu  : 

«  Que  l'École  soit  largement  pourvue  d'ouvrages  techniques, 
de  collections  d'objets  industriels  et  commerciaux.  > 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

M.  LE  Président.  —L'article  10  est  ainsi  conçu  ; 

«  Que  des  bourses  de  voyage  soient  accordées  aux  élèves  les 
plus  méritants  à  la  lin  de  leurs  études.  j> 

M.  Catiiala.  —  Dans  la  section  commerciale,  il  a  été  émis  un 
vœu  en  faveur  des  bourses  de  voyage.  Nous  prions  M.  le  Prési- 
dent de  cette  section,  ici  présent,  de  vouloir  bien  nous  donner 
quelques  renseignements  sur  ce  sujet. 

» 

M.  Siegfried.  —  La  section  commerciale  ne  s'est  pas  opposée 
aux  bourses  de  voyage  en  principe,  mais  elle  considère  que  les 
élèves  ne  peuvent  pas  profiter  de  ces  bourses  au  sortir  de  l'école. 
Elle  demande  que  ces  bourses  soient  données  plus  tard  à  ces 
élèves,  après  un  stage  dans  le  commerce  ou  Tindustrie. 


—  381  — 

I 

Nous  avons  émis  un  vœu  à  propos  du  projet  de  loi  présenté 
par  MM.  Blandin,  Belle  et  Burdeau,  députés. 

Je  cède  la  parole  à  M.  E.Faure,  secrétaire  de  la  section  com- 
merciale, qui  va  entrer  dans  des  détails  plus  précis. 

M.  E.  Faure.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  bourses  :  les  bourses 
de  voyage  et  les  bourses  de  séjour. 

Les  premières  n'exigent  que  quelques  milliers  de  francs  à  peine. 
Elles  sont  destinées  à  compléter  l'instruction  des  jeunes  gens. 
Les  bourses  de  s^'our,  au  contraire,  sont  destinées  à  créer  un 
personnel  commercial  français  Résidant  à  l'étranger  et  représen- 
tant dignement  notre  commerce. 

Nous  avons  demandé  que  le  crédit  de  400,000  francs  proposé 
par  MM.  Blandin,  Belle  et  Burdeau  soit  accordé  :  moitié  pour  les 
Écoles  de  commerce  et  moitié  pour  les  bourses  de  séjour,  qui 
ne  sont  actuellement  que  de  six. 

Voici  le  vœu  émis  par  la  section  commerciale,  dans  sa  séance 
d'hier  : 

«  Que  la  somme  de  400,000  francs  demandée  par  MM. Blandin, 
Belle  et  Bardeau  soit  ajoutée  par  la  Commission  du  budget  au 
crédit  déjà  voté  pour  Tencouragement  et  le  développement  de 
l'enseignement  technique  et  commercial  en  France  et  particuliè- 
rement alfeclé  aux  Écoles  supérieures  de  commerce  et  d'indus- 
trie, en  attendant  que  ces  Écoles  aient  pu  préparer  un  nombre 
suffisant  de  jeunes  gens  en  mesure  de  profiter  pleinement  des 
bourses  de  voyage,  études  et  apprentissages  commerciaux, 
industriels  et  agricoles  à  l'étranger:  » 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'assimilation 
complète.  11  ne  peut  y  avoir  deux  sortes  de  bourses.  Il  faut 
donner  aux  jeunes  gens  les  moyens  de  perfectionner  leur  instruc- 
tion et  d'apprendre  les  langues  vivantes. 

L'article  proposé  est  rédige  de  façon  à  permettre  aux  élèves 

les  plus  méritants  de  terminer  dignement  leurs  études. 

« 

M.Chabert. —  Je  me  rallie  à  la  rédaction  de  l'article  proposé. 

Supposez  que  vous  ne  donniez  ces  bourses  qu'après  un  certain 
temps.  Quanjï  l'apprenti  sera  entré  dans  l'atelier,  il  lui  sera  très 
difficile  de  voyager  :  il  y  aura  là  impossibilité  matérielle. 


—  382  -. 

Envoie-t-on  à  Rome  un  artiste  qui  a  déjà  la  célébrité?  Nous 
devons  donc  envoyer  nos  élèves  compléter  leur  instruction  à  la 
sortie  de  l'école  pour  qu'ils  puissent  devenir  des  ouvriers  comme 
nous  les  désirons. 

M.  RoussET.  —  Je  demande  qu'on  ajoute  au  mot  c  voyage  » 
celui  de  <  séjour.  » 

M.  Salicis.  —  Je  suis  très  disposé  à  me  ralliera  ce  vœu.  Je  me 
bornerai  à  dire  que  si  on  donne  des  bourses  de  voyage  ou  de 
séjour,  comme  vous  voudrez,  à  desjeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit 
ansjedoute  fort  qu'ils  profltent  véritablement  de  leur  voyage.  Ilest 
donc  préférable  de  se  rallier  à  la  rédaction  du  vœu  de  la  section 
commerciale  et  d'attendre,  en  effet,  pour  accorder  ces  bourses, 
que  les  jeunes  gens  aient  fait  un  certain  stage  dans  le  commerce 
ou  l'industrie;  sinon,  craignez  de  ne  créer  que  des  bourses  de 
touristes. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  l'amendement  proposé  par 
M.  Rousset  consistant  à  ajouter  les  mots  «  et  de  séjour  »  au  mol 
«  voyage.  » 

Cet  amendement  est  repoussé. 

M.  Cheysson.  —  Les  bourses  de  voyage  ne  doivent  être  alimen- 
tées que  par  les  fondateurs  et  les  promoteurs  de  ces  bourses. 
L'État  ne  doit  donc  pas  en  supporter  les  frais. 

M.  le  Président.  — Je  mets  aux  voix  l'article  10  tel  qu'il  a  été 
rédigé  par  les  signataires  des  propositions  soumises  au  Congrès. 
Cet  article  est  adopté. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  en  discussion  l'article  H  ainsi  conçu: 
<  Qu'il  soit  créé  des  cours  du  soir.  j> 
Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

M.  RoMBADT,  vice-président  de  la  section  industrielle,  remplace 
M.  Laussedat  au  fauteuil  de  la  présidence. 

M.  RoMBAUT.  — Je  donne  lecture  de  diverses  propositions  dont. 
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VU  leur  importance  el  leur  dépôt  tardif,  nous  ne  pouvons  aborder 
Texamen.  Les  signataires  de  ces  vœux  auront  la  faculté  de  les 
représenter  au  prochain  Congrès. 


I.  —  Vœu  présenté  par  MM.  Bourles,  Lacaze,  Lebois, 

Llvet  et  Perrln. 

»  Le  Congrès, 

»  Considérant  que  les  Écoles  primaires  supérieures  actuelles 
tendent  à  diriger  vers  les  emplois  de  bureau  les  élèves  les  plus 
intelligents  des  Écoles  primaires  élémentaires  au  détriment  des 
industries  du  pays, 

»  Émet  le  vœu, 

»  Que  lesdites  Écoles  soient  transformées  en  Écoles  techniques 
du  1®' degré  dans  les  villes  où  la  population  scolaire  n'est  pas 
suflSsante  pour  entretenir  plusieurs  Écoles.  » 


II.  —  Vœu  présenté  par  M.  Etienne. 

• 

«  L'instruction  professionnelle,  qu'elle  que  soit  son  organisation 
dans  les  différents  milieux,  doit  tendre  à  former  le  caractère  de 
ceux  qu'elle  instruit  pour  le  travail  dans  l'atelier. 

»  L'éducation  est  toujours  le  fruit  d'une  organisation  de  l'ensei- 
gnement capable  de  provoquer  l'entraînement  au  travail,  l'assi- 
duité et  Tobservation  de  la  discipline. 

»  Le  Congrès  émet,  en  conséquence,  le  vœu  que  toutes  les 
institutions  professionnelles  fassent  pénétrer  dans  leur  organisa- 
tion les  meilleurs  moyens  d'action  sur  l'éducation  des  élèves,  tels 
qu'ils  ont  été  introduits  si  heureusement  dans  la  Société  d'ensei- 
gnement professionnel  du  Rhône,  et  dont  en  Suisse  l'expérience 
a  été  faite  avec  les  mêmes  succès.  » 


m.  —  Vœu  présenté  par  M.  Hautreux. 

^«  Pour  augmenter  la  sécurité  des  personnes  et  des  choses  sur 
les  bâtiments  de  commence,  que  des  garanties  d'instruction 
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professionnelles  soient  exigées  de  toute  personne  qui  pourrait 
être  appelée  à  remplacer  le  capitaine. 

»  Dans  ce  but  que  : 

»  Dans  les  départements  maritimes,  des  encouragements  soient 
donnés  par  l'État,  le  département  et  les  communes^  pour  déve- 
lopper l'instruction  professionnelle  des  marins.  > 


rv.  —  Vœux  présentés  par  M.  Maro-Maurel,  au  nom  de 
la  Société  de  Géographie  commerciale  de  Bordeaux. 


«  1°  Qu*ii  soit  créé  dans  les  divers  ports  des  écoles  d'apprentis- 
marins,  et  que  la  Société  Philomathique  de  Bordeaux  veuille 
bien  reprendre  Texamen  de  la  proposition  qui  lui  a  été  faite,  à 
ce  sujet,  en  1885,  par  un  groupe  de  capitaines  au  long  cours  et 
d'armateurs; 

«  2*  Qu'il  soit  créé  dans  les  divers  ports,  pa^  l'initiative  com- 
binée des  Chambres  de  Commerce,  des  Sociétés  de  capitaines  au 
long  cours  et  du  Commissariat  de  la  Marine,  des  «  Maisons  de 
marins  »  ou  jSailor's  homey  comme  il  en  existe  en  Angleterre 
et  en  Hollande,  dans  le  but  d'offrir  un  asile  aux  marins  qui. 
attendent  un  embarquement  ». 


V.  —  Vœu  présenté  par  M.  Robert. 


«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

»  Qu'une  école  maternelle  soit  annexée  àrÉcole  professionnelle 
de  femmes,  et  dont  le  service  sera  fait  par  les  élèves  elles-mêmes 
afin  qu'elles  fassent  ainsi  l'apprentissage  de  mère  de  famille  ». 


M.  LE  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Filippo  de  Luca, 
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Rapport  sur  les  Écoles  spéciales  existant  à  Naples  et  en 
particulier  sur  les  Écoles  de  la  Société  Centrale  Ouvrière 
de  Naples. 

Par  M.  Filippo  de  Luca, 
Direclear  de  l'École  de  destin  appliqué  aux  Arts  de  Naples. 


Messieurs, 

Je  m*étais  proposé  de  donner  des  renseignements  sur  les  Ecoles  de 
la  Société  Centrale  Ouvrière  Napolitaine,  que  j*ai  l'honneur  de 
représenter  à  ce  Congrès,  mais  je  dois  sur  quelques  points  modifler 
mon  programme,  après  la  communication  qui  vous  a  été  faite  par 
M.  le  chevalier  Bressan,  délégué  du  gouvernement  italien. 

Je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  les  Ecoles  spéciales  que 
possède  l'Italie,  mais  je  n'ai  pas  les  éléments  nécessaires  pour  en 
faire  une  exposition  détaillée.  En  conséquence,  je  parlerai  seulement 
des  Écoles  de  Naples  ;  je  fournirai  ensuite  des  détails  sur  les  Ecoles 
de  la  Société  Centrale  Ouvrière  Napolitaine. 

A  Naples,  il  y  a  beaucoup  d'Écoles  spéciales;  mais,  faute  de  docu- 
ments, je  dois  me  limiter  à  énumérer  les  plus  importantes. 

Ce  que  je  puis  déclarer  c'est,  qu'à  en  juger  par  le  nombre  extraor- 
dinaire des  élèves  qui  suivent  ces  Écoles,  l'enseignement  donne 
réellement  des  résultats  pratiques  très  importants. 

Il  y  a  des  Écoles  annexées  au  Reale  Albergo  de  Poveri.  Ce  sont 
des  écoles-ateliers  dans  lesquelles  on  donne  une  instruction  littéraire 
suffisante  et  dans  lesquelles  on  enseigne  les  métiers  et  les  arts  indus- 
triels, c'est-à-dire,  la  menuiserie,  l'ébénisterie,  la  sculpture,  la  pein- 
ture, la  typographie,  la  gravure,  etc.,  etc. 

Chaque  École  spéciale  est  dirigée  par  des  artistes  (professeurs)  de 
grand  mérite  lesquels  ont  dans  l'École  même  leur  atelier.  C'est  là  un 
avantage  sérieux  pour  les  élèves  qui  ont,  de  cette  façon,  une  leçon 
continuée. 

En  outre,  lorsque  les  élèves  sont  devenus  capables,  leurs  travaux 
pouvant  être  utiles  aux  professeurs,  comme  ngiodèles,  on  fait  l'acquisi- 
sition  de  ces  œuvres.  L'élève  voit  ainsi  son  travail  rémunéré,  ce  qui 
ne  peut  (}ue  provoquer  l'émulation  et  donner  d'excellents  résultats. 

Je  signalerai  encore  les  Écoles  du  Musée  Industriel  et  celle  de 
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rinstitut  Casanova.  Ces  Écoles  sont  aussi  des  écoles-ateliers  dans 
lesquelles  on  donne  renseignement  de  tous  les  arts  et  métiers  et 
renseignement  du  dessin  appliqué  aux  arts. 

Enfin,  il  existe  aussi  une  École  pour  les  aveugles  des  deux  sexes, 
qui  a  pris  un  développement  considérable  à  Naples  ;  je  puis  dire  que 
cette  École  est  une  des  plus  belles  institutions  que  possède  Tltalie. 

On  y  donne  l'enseignement  littéraire  et  aussi  celui  de  tous  les  arts 
et  métiers,  et  cela,  tant  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes;  mais 
je  ne  suis  pas  à  môme  de  donner  des  renseignements  détaillées,  car 
je  ne  m'attendais  pas  à  devoir  parler  sur  ce  sujet. 

Je  dirai  seulement,  qu'ayant  vu  des  ouvrages  et  des  travaux  (aits 
par  ces  pauvres  aveugles,  j'ai  été  sui'pris,  en  voyant  avec  quelle  pe^ 
fection  étaient  exécutés  ces  travaux  qui  présentaient  de  réelles 
difAcultés. 

La  musique  est  également  enseignée  aux  jeunes  aveugles,  dans  le 
but  de  leur  donner  une  distraction,  et  les  résultats  sont  tout  a  fait 
extraordinaires,  comme  on  peut  en  juger,  chaque  année,  à  la  fin  des 
cours  parles  concerts  que  donnent  les  élèves. 

J'aurais  encore  d'autres  écoles  à  mentionner  ;  mais  je  n'ai  aucun 
élément  pour  le  faire  bien.  J'arrive  aux  Écoles  de  la  Société  Centrale 
Ouvrière  Napolitaine,  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  à  ce  Congrès. 

La  Société  Centrale  Ouvrière  a  pour  but  principal  le  secours  mu- 
tuel entre  ses  associés.  Elle  peut,  par  conséquent,  se  considérer 
comme  une  association  de  prévoyance  et  ses  diverses  fondations  ont 
cet  objet  en  vue  ;  les  plus  importantes  sont  : 

1^  La  Banque  coopérative  ; 

2^  L'Agence  pour  les  outils  de  travail; 

30  Les  Écoles. 

Je  ne  dirai  rien  sur  la  Banque  coopérative;  j'ai  voulu  seulement  en 
faire  connaître  l'existence. 

Le  but  de  l'Agence  pour  les  outils  de  travail  est  de  fournir  aux 
associés  les  machines  ou  les  outils  dont  ils  oiit  besoin  pour  exercer 
leurs  métiers.  La  Société  achète  pour  son  compte  les  machines  et  les 
outils,  puis  elle  les  vend  à  ses  associés  qui  en  paient  la  valeur  par  une 
série  d'a-comptes  versés  chaque  semaine.  De  sorte  que  les  associés 
Unissent  par  devenir  les  propriétaires  des  outils. 

On  fournit  toute  espèce  de  machines  outils,  et  aussi  les  machines  à 
coudre. 

J'ai  enfin  à  parler  des  Écoles. 

La  Société  Ouvrière  Napolitaine  a  onze  Écoles,  savoir  : 

6  Écoles  de  dessin  appliqué  aux  arts. 

1  École  de  plastique. 

1  École  de  chimie  appliquée  à  l'industrie. 
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1  Ecole  élémentaire  pour  les  garçons. 

2  Écoles  éiénientaîres  pour  les  filles. 

Ces  Écoles  sont  toutes  sérales,  sauf  les  deux  dernières  qui  sont 
ouvertes  les  dimanches  seulement. 

Les  Ecoles  sont  situées  en  difîérents  points  de  la  ville  éloignés  les 
uns  des  autres,  dans  le  but  de  les  rapprocher  autant  que  possible  des 
domiciles  des  élèves; renseignement  est  d'ailleurs  le  même  dans  toutes 
les  Ecoles. 

Les  cours  pour  les  Ecoles  de  dessin  ont  une  durée  de  quatre 
années. 

L'enseignement  de  l'Arithmétique  et  de  la  Géométrie  est  obhgatoire 
pour  tous  les  élèves. 

Les  programmes  sont  établis  de  façon  à  ce  que  le  progrès  dans 
renseignement  du  dessin  soit  en  parfaite  relation  avec  les  leçons 
théoriques  qu'on  reçoit  deux  lois  par  semaine. 

Les  genres  de  dessins  qui  font  l'objet  de  l'enseignement  sont  les 
suivants  : 

Dessin  géométrique. 

Dessin  de  figure. 

Dessin  d'ornement. 

Dessin  d'architecture. 

Dessin  de  machines. 

Pour  la  plastique,  l'enseignement  en  est  assez  développé  :  on  veut 
qu'un  élève  puisse  arriver  à  modeler  d'après  sa  propre  composition 
ou  création. 

Chaque  élève  est  obligé,  en  s'inscrivant  aux  Er^oles  de  dessin,  de 
déclarer  le  métier  qu'il  a  choisi,  et  on  l'inscrit  dans  la  classe  qui  a  la 
plus  grande  relation  avec  ee  métier;  s'il  n'a  pas  encore  un  métier  pro- 
pre, il  doit  indiquer  la  branche  pour  laquelle  il  veut  recevoir  l'ensei- 
gnement, a'in  que  celui-ci  puisse  lui  être  vraiment  utile. 

Les  cours  commencent  au  mois  de  novembre,  et  ils  sont  achevés 
à  la  fm  du  mois  de  septembre.  A  la  fm  de  chaque  année  les  élèves  sont 
tenus  de  se  présenter  aux  examens  pour  les  passages  de  cours.  Pour 
obtenir  d'eux  qu'ils  viennent  volontiers  subir  ces  examens,  on  a 
établi  un  concours  à  prime  et  on  donne  à  la  distribution  des  primes 
une  grande  solennité. 

Les  primes  qu'on  donne  aux  élèves  sont  ordinairement  des 
médailles  en  or,  argent  et  en  bronze;  on  leur  donne  aussi  des  instru- 
ments ou  des  outils  appropriés  à  leur  métier  et  des  livrets  de  caisse 
d'épargne. 

Les  résultats  que  donnent  nos  Écoles  sont  toujours  très  remar- 
quables; elles  ont  reçu  des  récompenses  à  toutes  les  Expositions  où 
elles  §e  sont  présentées. 
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Dans  rÉcoIe  de  chimie^  on  donne  renseignement  de  la  chimie 
générale  et  de  la  chimie  appliquée  à  Tindustrie.  Aussi  cette  École  est 
en  grand  développement  et  cela  provient  de  la  spécialisation  qu'on  a 
soin  de  donner  à  renseignement,  comme  on  peut  en  juger  par  les 
programmes. 

Nous  avons  enfin  les  Écoles  élémentaires  qui  ont  un  tel  développement 
au  point  de  vue  du  nombre  des  élèves,  qu'à  l'heure  actuelle,  la  Société 
Ouvrière  cherche  d'autres  locaux,  car  ceux  qu'elle  possède  ne  peu- 
vent suffire  à  contenir  tous  ses  élèves. 

L'enseignement  dans  nos  écoles  est  gratuit.  Pour  les  écoles  de 
dessin  seulement,  les  élèves  doivent  payer  un  franc  par  mois  pour 
les  objets  qu'on  leur  fournit,  c'est-à-dire,  le  papier,  les  crayons,  etc. 

Les  fonds  qui  constituent  le  budget  des  Écoles  sont  presqu'entiè- 
ment  fournis  pfir  le  Gouvernement,  la  province  de  Naples,  la  Muni- 
cipalité et  la  Chambre  de  Commerce. 

Ces  corps  moraux  ont  chacun  un  représentant  dans  le  Conseil 
scolastique  qui  a  la  direction  technique  et  administrative  des  Écoles. 

Je  voudrais  encore  ajouter  d'autres  particularités,  mais  le  temps  et 
surtout  les  documents  me  manquent. 

Je  vous  prie  d'excusef ,  Messieurs,  la  brièveté  de  cette  communica- 
tion. 

Si  sommaires  que  soient  les  renseignements  que  je  vous  ai  donnés, 
ils  suffiront,  je  l'espère,  à  mettre  en  lumière,  les  résultats  remarqua- 
bles qu'obtient  la  Société  ouvrière  de  Naples,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement  professionnel. 


M.  LE  Président.  —  Je  déclare  clos  les  travaux  de  la  section 
industrielle. 
La  séance  est  levée  à  H  heures. 


•  d 


III 


SECTION    COMMERCIALE 


25 


I 


>    "» 


» 


w 


♦  : 


r.  ■ 


■S 


f 

,'♦■ 

''v 

m 


11- 


SÉAiNCE  DU  MARDI  21  SEPTEMBRE 


M.  RuHAxN,  secrétaire  général  de  la  Société  Philomathique, 
invite  l'assistance  à  constituer  un  Bureau. 

Le  nom  de  M.  Jacques  Sikgfiukd,  mis  en  avant,  réunit  tous 
les  suffrages;  M.  Guani)gaignA(;k  est, nommé  vice-président  et 
MM.  Mekckli^g  et  Emmanuel  Fauke,  sont  désignés  pour  remplir 
les  Ibnctions  de  secrétaires. 

M.  J.  Siegfried.  —  Je  remercie  l'assemblée  de  Thonneur 
qu'elle  vient  de  me  faire  en  m'appelant  à  présider  les  travaux  de 
la  section  commerciale,  et  je  lui  propose  d'entrer  tout  de  suite 
en  matière. 

Messieurs,  l'industrie  me  paraît  se  composer  de  deux  parties 
principales  :  il  faut  d'abord  savoir  produire,  et,  d'autre  part, 
bien  acheter  et  bien  vendre. 

Savoir  produire,  constitue  la  partie  technique  de  l'industrie; 
cette  partie  est  toujours  très  importante,  mais  nous  n'avons  pas 
à  nous  en  occuper  ici  :  on  s'en  occupe  à  la  section  industrielle. 

Néanmoins,  je  constate  que  la  proportion  relative  entre  ces 
deux  parties  s'est  modifiée  dans  les  dernières  années  k  l'avantage 
de  la  partie  commerciale  qui  est  devenue  plus  importante.  Je 
m'explique  :  autrefois,  l'industriel  qui  voulait  gagner  de  l'argent 
devait  surtout  se  préoccuper  de  son  prix  de  revient.  Il  existait, 
en  eftet,  il  y  a  quelques  années,  une  très  grande  différence  entre 
le  prix  de  la  matière  première  et  le  prix  des  produits  manufac- 
turés ;  la  science  n'avait  pas  fait  les  progrès  de  ces  dernières 
années  et  ne  s'était  pas  répandue  comme  depuis  lors.  De  sorte 
qu'il  était  relativement  facile  à  l'industriel  d'arriver  à  faire  des 
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économies,  sur  son  prix  de  revient.  L'industriel  qui  trouvait  le 
moyen  de  faire  que  son  prix  de  revient  fût  moindre  que  cdui  de 
son  concurrent,  était  assuré  de  faire  fortune.  Tous  ses  oITorts 
étaient  portés  de  ce  côté-là. 

Aujourd'hui,  ce  n'est^plus  le  cas.  La  science  a  fait  de  tels 
progrès  et  s'est  tellement  répandue  qu'on  produit  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions  dans  tous  les  pays  du  monde.  De  sorte 
que  l'industriel  est  obligé  d'attacher  une  très  grande  importance 
à  la  deuxième  partie  de  son  rôle,  à  celui  de  négociant. 

On  l'a  très  bien  compris,  depuis  quelques  années  ;  en  France, 
nous  le  comprenons  les  derniers,  le  plus  tard,  parmi  les  nations 
du  monde.  Et  si  vous  me  permettez  de  citer  quelques  chiffres,  vous 
verrez  ce  que  les  Allemands  sont  eyrivés  à  faire,  grâce  aux  progrès 
qu'ils  ont  su  donner  à  temps  à  la  question  commerciale  : 

Dans  les  dix  dernières  années,  le  commerce  extérieur  de  rAlle- 
magne  a  augmenté  d'un  milliard  ;  le  commerce  extérieur  do  la 
France  a  diminué  d'un  milliard.  Ces  chiffres  sont  importants. 

Dans  les  cinq  dernières  années,  l'exportation  des  produite 
manufacturés  d'Allemagne  a  augmenté  de  6  à  700  millions,  et  le 
même  commerce  d'exportation  de  la  France  a  diuiiiuié  d'un  demi- 
milliard.  Il  y  a  cinq  ou  six  ans,  la  balance  du  commerce  entre  la 
France  et  l'Allemagne  était  eu  faveur  de  la  France,  c'est-à-diit* 
que  la  France  exportait  en  Allemagne  plus  qu'elle  n'importaitdc 
produits  :  aujourd'hui  les  rôles  sont  renversés. 

Eh  bien!  Messieurs,  à  quoi  faut -il  attribuer  cet  état  de 
choses?  Quelles  en  sont  les  causes?  La  plus  importante,  c'est 
que  l'Allemagme  forme  des  négociants  dans  ses  21ïO  écoles  de 
'commerce  répandues  sur  toute  la  surface  de  rAlleinagne, 
que  les  Allemands  sont  préparés  à  aller  dans  tous  les  pays  du 
monde,  qu'ils  connaissent  les  langues  étrangères  et  les  questions 
spéciales  au  commerce  ;  tandis  que  nous  Français,  nous  sommes 
arrivés  à  n'avoir  que  7  écoles  de  commerce;  encore  sont-elles  le 
résultat  de  l'initiative  individuelle. 

Permettez-moi,  à  ce  sujet,  de  vous  raconter  une  anecdote.  H 
y  a  un  assez  grand  nombre  d'années,  je  revenais  d'un  longséjonr 
à  l'étranger  et  j'avais  besoin  de  me  faire  soigner  une  dent.  Je  me 
disais  :  «  Les  gens  les  plus  adroits  de  la  main  ce  sont  les  Fran- 
çais »  ;  donc,  je  vais  attendre  d'être  en  France  pour  me  confier 
à  un  dentiste.  » 
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J'arrivr  en  Franco,  et  tous  mes  amis  me  disent  :  <  Il  faut  aller 
chez  le  dentiste  américain.  »  Comme  tout  le  monde  m'en  parlait, 
j'en  choisis  un  et...  je  vais  chez  mon  dentiste  américain.  Un 
jour,  je  lui  dis  :  <t  Mais  comment  se  fait-il  que  les  dentistes  amé- 
ricains soient  plus  forts  que  les  dentistes  français?  —  C'est  bien 
simple,  me  dit-il;  en  Amérique,  nous  avons  des  écoles  de  den- 
tistes; en  France  vous  n'en  avez  pas  et  vous  vous  improvisez 
dentistes.  ï>  Je  me  disais  en  moi-même  :  c'est  le  môme  cas  pour 
le  commerce  français.  Ce  n'est  pas  étonnant  que  notre  com- 
merce soit  inférieur  à  celui  des  autres  nations. 

Depuis  quelque  temps,  on  a  reconnu  la  nécessité  de  créer  une 
école  de  dentistes,  et  il  en  existe  une  à  Paris  qui  est  très  belle. 
Je  crois  qu'on  va,  de  même,  ressentir  qu'il  faut  donner  un 
grand  développement  à  renseignement  commercial  français. 
Je  pense  donc  qu'une  de  nos  premières  préoccupations,  ici, 
devra  être  de  constater  le  mouvement  de  l'opinion  publique  pour 
renseignement  commercial.  . 

Pour  être  pratiques,  nous  devons  diviser  notre  travail  en 
deux  parti(îs  plus  spéciales;  l'une  qui  aura  trait  aux  matières 
qu'il  faut  enseigner  aux  futurs  commerçants,  aux  programmes 
des  écoles,  aux  divers  enseignements  qui  contribueront  le  mieux 
h  former  des  négociants;  la  seconde  consistera  à  rechercher 
quelle  est  la  meilleure  manière  de  peupler  les  écoles  commer- 
ciales, et  c'est  là  une  question  très  importante. 

En  France,  nous  sommes  le  peuple  le  plus  spirituel  de  la  terre; 
mais  nous  sommes  aussi  le  plus  routinier.  Les  choses  nouvelles, 
nous  les  approuvons  énormément,  mais  nous  ne  les  adoptons 
pas. 

Je  voudrais  donc.  Messieurs,  que  nous  nous  occupassions 
successivement,  si  tel  est  votre  avis,  des  programmes  de  l'en- 
seignement commercial  et  de  la  manière  de  recruter  ses  élèves. 

11  y  aurait  bien  une  troisième  question  qui  pourrait  nous 
Dccuper,  ce  serait  la  constatation  de  ce  qui  existe  déjà  en  France 
comme  établissements  d'enseignement  commercial.  Il  serait 
intéressant  qu'on  nous  donnât  quelques  détails  sur  ces  institu- 
tions. Mais  comme  chacun  de  nous  peut  trouver  ces  détails  dans 
certains  livres,  comme  le  livre  de  MM.  Jourdan  et  Dumont,  publié 
Jernièrement,  surTétat  de  l'enseignement  en  France  et  à  l'étran- 
gler, celui  de  M.  Léautey,  donnant  des  détails  sur  toutes  les  écoles 
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de  commerce  du  monde,  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux,  autant 
que  possible,  aborder  immédiatement  la  discussion  plutôt  que 
faire  Texposé  de  ce  qui  existe. 

Je  donnerai  la  parole  k  ceux  qui  auront  des  communications  à 
faire  ;  je  crois  que  M.  le  Secrétaire  général  s'est  occupé  de  la 
liste  des  communications. 

M.  BuDAN  secrétaire  général,  donne  lecture  de  la  liste  des 
communications  inscrites  pour  être  présentées  à  la  section. 

M.  Roy. —  Je  demande  la  parole. 

M.  Roy.  —  Messieurs,  je  crois  que  nous  sommes  ici  moins 
pour  constater  ce  qui  est,  (|ue  pour  voir  ce  qu'il  y  aurait  à  faire. 
^  Je  crois  que  nous  n'avons  pas  k  examiner  ce  qui  a  été  fait  dans 
les  différentes  écoles,  à  lire  et  à  commenter  les  programmes. 

Nous  n'avons,  je  crois,  (et  c'est  ce  que  je  compte  faire  pour  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris)  qu'à  di^joser  le  programme  de 
•  nos  écoles  sur  le  bureau  pour  que  les  membres  du  Congrès 
puissent  en  prendre  connaissance  hors  des  séances;  mais  il 
serait  fastidieux  de  passer  le  peu  de  temps  dont  nous  pouvons 
disposer  à  traiter  les  programmes  par  le  menu. 

Une  âes  questions  qui  doivent  nous  intéresser  le  plus,  c'est  le 
recriitem,ent  de  nos  élèves  des  écoles  commerciales.  Nous  avons 
ouvert  en  France  7  ou  8  écoles  de  commerce,  ainsi  que  le  cons- 
tatait tout  à  l'heure  notre  excellent  président.  Eh  bien!  Messieurs, 
c'est  bien  peu  en  comparaison  du  nombre  des  écoles  que  l'Alle- 
magne a  ouvertes  au  commerce. 

Nos  écoles  commerciales  ne  sont  pas  sulTisamment  peuplées, 
elles  n'ont  pas  sullisamment  d'élèves.  Nous  pourions  même,  avec 
le  nombre  restreint  des  écoles  que  nous  possédons,  donner  une 
plus  grande  extension  à  l'enseignement  commercial  en  France 

Je  crois  donc  que  la  question  la  plus  importante  à  traiter  parmi 
nous,  ce  serait  de  voir  comment  on  pourrait  inciter  la  jeunesse 
Irançaise  à  fréquenter  nos  écoles,  les  parents  à  nous  confier 
l'éducation  de  leurs  enfants,  et  de  voir  aussi  comment  on  pourrait 
amener  l'Université  à  nous  préparer  des  élèves  pour  nos  écoles 
commerciales.  Depuis  quelque  temps,  l'Université  semble  nous 
tendre  la  main  :  je  crois  qu'il  faut  en  profiter. 


Si  vous  partagez  ma  manière  de  voir  et  si  vous  voulez  bien  me 
donner  votre  opinion  à  cet  égard,  je  chercherai  à  vous  présenter 
quelques  développements  sur  ce  côté  de  la  question. 

Messieurs,  nous  ne  devons  pas  perdre  notre  temps. 

Aussi,  demanderai-je  h  M.  le  Président  de  vouloir  bien  consulter 
rassemblée,  sur  4e  point  de  savoir  si  elle  veut  traiter  d'abord  la 
question  du  recrutement  du  personnel. 

M.  LE  Président.  —  Je  suis  absolument  de  Tavis  de  M.  Roy; 
c'est  là  une  question  vitale,  car  il  y  a  énormément  de  routine 
en  France.  Depuis  22  ans  que  je  m'occupe  d'enseignement  com- 
mercial, j'ai  pu  constater  que  la  plus  grosse  dilHculté  a  toujours 
consisté  à  décider  les  parents  à  voir  ce  qui  se  passe  dans  nos 
écoles  de  commerce. 

Je  disais  :  «  Venez  voir  ce  qui  se  passe  dans  nos  écoles  et 
vous  nous  confierez  votre  fils.»  Le  père  est  trop  occupé,  puis  il 
fait  valoir  son  incompétence,  il  craint  pour  son  amour-propre; 
la  mène  intervient;  elle  dit  :  «  11  faudrait  que  notre  flls  fît  des 
études  classiques  ;  nous  voulons  faire  de  notre  enfant  un  garçon 
distingué.  » 

En  outre,  l'enseignement  public  est  relativement  bon  marché, 
tandis  que  les  écoles  commerciales,  dues  à  l'initiative  privée, 
sont  payantes;  de  sorte  qu'on  ne  profite  pas  de  notre  enseigne- 
ment commercial. 

Je  suis  donc  absolument  de  l'avis  de  M.  Roy;  j'estime  qu'il 
faut  peupler  nos  écoles.  Mais  il  me  semble  que  nous  devrions 
réserver  cette  question  pour  la  fin.  Nous  devrions,  auparavant, 
étudier  en  quoi  consiste  l'enseignement. 

Après  un  échange  d'observations  entre  divers  membres  de 
l'assemblée,  ou  décide  que  M.  Roy,  qui  ne  peut  assister  à  tous 
les  travaux  du  Congrès,  traitera  immédiatement  la  question  du 
personnel  des  écoles  de  commerce. 

M.  RoY.  —  Messieurs,  puisque  vous  me  donnez  la  parole,  je 
vais  essayer  de  traiter  devant  vous  cette  question  du  personnel 
de  nos  écoles  commerciales,  car  pour  moi  c'est  une  chose  tout 
à  fait  essentielle.  Faire  des  écoles  de  commerce  sans  élèves, 
c'est  chose  inutile.  J'étais  hier  à  Cantenac,  tout  près  d'ici.  On  y 


—  306  — 

a  fait  une  très  grande  école  et  nos  vignerons  n'ont  pas  beau- 
coup d'enfants.  Je  leur  disais  :  «  H  faudra  faire  des  enfants  pour 
»  votre  école,  puisqu'on  a  fait  une  école  pour  vos  enfants.  !  » 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  Finstruction  telle  qu'elle  est 
donnée  aujourd'hui  par  l'Université,  est  absolument  contraire 
au  développement  des  idées  commerciales  et  leur  a  nui  consi- 
dérablement. Comme  vous  le  disait  M.  Siegfried,  on  met  ses 
enfants  dans  nos  collèges,  on  les  bourre  de  latin  et  de  grec  dont 
ils  n'auront  que  faire  plus  tard;  tout  cela  par  habitude  et  pour 
faire  comme  tout  le  monde.  Et  puis,  parce  qu'au  bout  de  cette 
éducation  dite  classique,  il  y  a  la  collation  des  grades,  il  y  a  le 
grade  de  bachelier,  sans  lequel  aucune  porte  n'est  ouverte,  ni 
dans  l'Administration,  ni  dans  les  carrières  qu'on  est  convenu 
d'appeler  libérales,  quoique  souvent  elles  ne  paient  pas  aussi 
libéralement  que  les  carrières  commerciales. 

Eh  bien.  Messieurs,  ce  n'est  pas  que  je  fasse  fi  de  l'éducation 
universitaire,  que  je  fasse  fi  du  grec  et  du  latin  dont  j'ai  été 
moi-même  nourri,  mais  je  vous  avoue  que  quand  j'ai  été  reçu 
bachelier  et  que  je  suis  entré,  sur  le  conseil  d'un  de  mes  amis, 
dans  la  maison  de  commerce  de  mon    père,  je  croyais  tout 
savoir.  Cependant,  la  première  chose  que  j'ai  dû  reconnaître, 
tout  bachelier  que  j'étais,  c'est  que  je  ne  savais  absolument  rien 
de  ce  qu'il  faut  savoir  pour  les  affaires  commerciales  et  pour  la 
lutte  pour  la  vie.  Et  comme  j'étais  obligé  d'apprendre  des  plus 
petits  commis,  de  tous  ceux  à  qui  je  devais  plus  tard  comman- 
der, les  choses  les  plus  simples  du  commerce,  j'ai  dû  me  rendre 
à  la  réalité.  Aussi,  plus  tard,  j'ai  tâché  de  réagir  contre  tout  cela 
et  de  préparer  des  écoles  de  commerce  où  les  fils  de  négociants 
pussent  aller  commencer  à  apprendre  leur  métier,  de  manière 
à  pouvoir,  quand  ils  entrent  dans  les  affaires,  y  entrer  un  peu 
dégrossis. 

On  dit  que,  dans  nos  écoles  de  commerce,  nous  sommes 
théoriques  et  que  nous  ne  sommes  pas  pratiques.  Mon  Dieu, 
certainement  la  pratique  des  affaires  de  commerce  ne  s'apprend 
que  dans  les  affaires,  mais  ce  que  je  soutiens,  c'est  qu'un  jeune 
homme  sortant  de  nos  écoles  de  commerce  aura  un  apprentis- 
sage deux  ou  trois  fois  moins  long  qu'un  autre  qui  y  entre  non 
préparé. 

Je  vous  disais  donc  qiie  le  recrutement  de  nos  écoles  de 
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commerce  est  excessivement  dilVnMle  du  fait  de  rUniversité. 
I.orsque  je  me  suis  occupé,  |)Our  la  Chambre  de  Commerce  de 
Paris,  de  l'École  des  hautes-études  commerciales,  je  suis  allé 
moi-même  faire  visite  à  plusieurs  des  proviseurs  de  nos  grands 
établissements  de  Paris.  J'ai  trouvé  partout  un  accueil  bienveil- 
lant, mais  le  résultat  de  mes  démarches  a  été  absolument  négatif  : 
elles  n'ont  pas  donné  un  <»lève  à  notre  école.  Je  me  rappelle  le 
langage  de  Pun  d'eux  qui  m'a  dit  :  «  Je  ne  puis  pas  vous 
p  promettre  de  pré[)arer  des  enlèves  aux  écoles  de  commerce  ; 
»  nous  préparons  ici  des  bacheliers  et  des  élèves  aux  grandes 
»  écoles,  mais  non  pour  le  commerce.  • 

Voici  l'état  d'esprit  de  Tllniversité  vis-à-vis  du  commerce. 
Quand  un  jeune  homme  n'est  arrivé  h  aucun  résultat  sérieux 
dans  ses  études,  les  parents  eux-mêmes  disent  :  «  Qu'est-ce  que 
»  nous  pourrons  bien  faire  de  ce  garçon-là?...  Mettons-le  dans  le 
»  commerce.  » 

Messieurs,  je  puis  vous  dire  une  chose,  dans  le  commerce 
ne  réussissent  que  ceux  qui  ont  réussi  dans  toutes  les  autres 
branches!  C'est  par  les  fruits  secs  de  l'Université  que  l'on 
a  mis  dans  le  commerce,  que  l'on  a  déconsidéré  l'enseigne- 
ment commercial. 

Ce  qu'il  nous  faut,  ce  ne  sont  pas  les  fruits  secs,  ce  sont  les 
meilleurs  élèves. 

Depuis  quelque  temps,  il  faut  le  reconnaître,  il  s'opère,  au  sein 
même  de  rUniversité,  un  certain  revirement  :  ainsi,  on  a  reconnu 
la  nécessité  de  scinder  en  deux  branches  Tinstruction  classique 
et  d'apprendre  à  une  partie  des  élèves  les  langues  vivantes  (qui 
ont  aussi  leurs  littératures,  et  de  fort  belles,  quand  on  les 
connaît),  les  mathématiques,  le  français,  etc.  J'espère  que  nous 
trouverons  là  l'occasion  de  recruter  un  peu  moins  difficilement 
notre  personnel  commercial.  La  difTiculté  est  tellement  grande», 
que  lorsque  nous  avons  fondé  l'école  des  hautes-études  commer- 
ciales, nous  nous  étions  dit  que  nous  ne  voulions  pas  avoir, 
comme  on  nous  le  proposait,  une  école  préparatoire  pour  entrer 
dans  notre  École  des  hautes-études,  voulant  laisser  tout  ce  soin 
aux  préparateurs.  Eh  bien!  le  personnel  qui  nous  est  arrivé  de 
cette  façon,  préparé  et  très  mal  préparé,  était  si  peu  nombreux 
que  Tannée  dernière  la  Chambre  de  (*ommerce  de  Paris  a  pris  la 
résolution  de  créer  dans  son  local  une  ('cole  préparatoire  où  les 


—  398  — 

élôves  pourront  venir  passer  un  ou  deux  ans  pour  se  préparera 
l'École  des  hautes-études. 

Je  crois  que  ce  qui  vient  d^ètre  fait  par  le  conseil  supérieur  de 
l'Université  est  bon,  mais  on  n'arrivera  à  populariser  en  France 
cet  enseignement  des  langues  vivantes,  cette  bifurcation  de  ren- 
seignement, que  si  les  élèves  qui  en  sortent  peuvent  aspirer  aux 
mème!%  conditions  dans  la  vie  que  les  élèves  ayant  appris  le  grec 
et  le  latin. 

Le  grand  mal  pour  notre  avenir  commercial,  en  France,  c'est 
la  collation  des  grades.  Lisez,  et  lisez-le  souvent,  car  c'est  un 
chapitre  très  intéressant,  lisez  ce  chapitre  de  Rastial:  «  Bacca- 
lauréat et  socialisme  »  et  vous  verrez  ce  qu'il  vous  dit  de  la 
collation  des  grades.  C'était  en  1848  qu'il  parlait  ainsi  et  nous 
en  sommes  encore  au  même  point. 

La  collation  des  grades  ferme  la  porte  a  beaucoup  d'intelli- 
gences et  à  des  intelligences  qui' seraient  au  moins  équivalentes 
à  celles  que  nous  admettons.  Je  le  vois  à  l'École  des  hautes- 
études  commerciales  où  nous  recevons  des  bacheliers  et  oii  nous 
recevons  aussi  un  personnel  élevé  dans  d'autres  écoles  et 
notaniraent  dans  notre  école  commerciale  de  la  rue  Trudaine. 
Eh  bien  !  les  deux  premiers  qui  sont  sortis  cette  année,  ce  ne  sont 
pas  des  universitaires,  des  jeunes  gens  nourris  de  grec  et  de  latin, 
ce  sont  nos  élèves  de  la  rue  Trudaine. 

Remarquez  que  cette  concession  que  vient  de  faire  l'Université 
n'a  pas  été  faite  tout  à  lait  de  bonne  grâce.  Ainsi  on  refuse  le 
nom  d'instruction  classique  h  cette  instruction  française  où  l'on 
apprend  la  langue  de  Corneille,  de  Racine  et  de  Bossuet,  qui  me 
semble  bien  classique  ;  où  l'on  apprend  les  langues  étrangères, 
mais  où  l'on  n'apprend  pas  le  latin  et  le  grec.  Quant  à  moi.  je 
crois  que  Ton  n'obtiendra  de  véritables  résultats  dans  celte 
éducation  française  que  lorsqu'elle  sera  mise  sur  le  même  pied 
que  l'ancienne  éducation  universitaire!  (Applaudissements.) 

Je  crois  que  l'un  des  desiderata  que  nous  devons  exprimer  ici 
avec  le  plus  d'énergie,  c'est  de  dire  que  le  commerce  français  a 
besoin  de  se  développer;  qu'il  a  besoin,  pour  se  développer,  de 
faire  appel  non  aux  couches  inférieures  de  l'intelligence,  mais 
aux  couches  supérieures;  que  l'instruction  dénommée  classique, 
telle  qu'elle  a  été  doimée  jusqu'à  aujourd'hui,  lui  a  considérable- 
ment nui  ;  que  nous  approuvons  ce  qui  vient  d'être  fait  pour 
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cette  bifurcation  de  rcnseif?nement,pour  los  lanj^^ues  vivantes  qui 
nous  sont  si  nécessaires  ;  que  nous  demandons  de  plus  que  les 
grades  de  i)achelier  ès-lettres  (»t  ès-seiences  ne  donnent  plus  les 
privilèges  qu'ils  donnaient  autrelbis. 

Ainsi, pour  nos  consuls,  quelle  est  la  chose  la  plus  nécessaire? 
c'est  de  savoir  les  langues  ("Iraugères,  c'est  d'avoir  reçu  des 
notions  commerciales,  c'est  de  l'ecevoir  une  éducation  qui  leur 
permette  de  nous  renseigner  sur  les  besoins  du  pays  qu'ils 
habitent,  sur  les  produits  des  régions  où  ils  iront  représenter  la 
France. 

Évidemment,  l'éducation  que  nous  donnons  dans  nos  écqles 
de  commerce  est  éminemment  propn;  à  f»)rmer  des  consuls.  Eh 
bien!  j'ai  vu  leMinistre  des  Affaires  étrangères,  je  lui  ai  demandé 
de  permettre  h  nos  élrves  de  [)asser  les  examens  en  concurrence 
avec  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  au  consulat.  Il  m'a  été 
répondu  :  (pie,  n'étaient  admis  à  passer  leurs  examens  pour  le 
consulat,  que  les  jeunes  gens  qui  sont  licenciés  en  droit,  mais 
que  sont  exceptés  :  les  jeunes  gens  qui  ont  servi  dans  l'armée 
de  terre  ou  de  mer  vl  (|ui  SDut  oTiciers,  les  forestiers  et  une  ou 
deux  autres  exceptions.  Je  crois  que  cette  exception  devrait 
être  donnée  aussi  à  nos  élèves  des  (écoles  commerciales.  Nous 
ne  demandons  |)as  un  privih^ge,  nous  demandons  seulement 
qu'ils  puissent  pass(*r  leurs  examens  en  concurrence  avec  les 
autres  et  qu'ils  ne  sniont  nommés  consuls  que  s'ils  réussissent 
dans  leurs  examens.  Je  ci'ois  que  les  bons  élèves  de  nos  écoles 
de  comrnerei^  sont  au  moins  aussi  a|)tes  à  faire  des  consuls  que 
les  odiciers  de  terre  et  de  mer  et  les  élèves  de  l'école  forestière. 

Cep(Midant,  voilà  de  C(s  réformes  que  jusqu'à  présent  nous 
n'avons  pu  obtenir.  Nous  demandons  aussi  que  nos  consuls  soient 
obligés  de  [)arler  la  langue  du  pays  où  on  les  envoie.  Nous  le 
demanderions  mémr  pour  nos  ambassadeurs,  si  ce  n'était  pas 
gênant  ! 

Mais  v(ms  voyez  que  le  peuplement  de  nos  écoles  de  com- 
merce, ou  plutôt  leur  dépeuplement  tient  à  beaucoup  de  ques- 
tions, à  beaucoup  de  réformes  qu'il  faut  que  nous  obtenions. 

Il  me  semble  que  nous  devons  traiter  cette  question  tout 
d'abord.  (Applaudissements,) 

M.  Malapert.  —  Messieurs,  la  communication  qui  vient  de 
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vous  ctro  faite  par  M.  Roy,  est  excessivement  importante.  Mais, 
suivant  moi,  M.  Uoy  n'a  pas  mis  le  doigt  sur  la  plaie.  La  difficulté 
du  recrutement  des  élèves  des  écoles  de  commerce  tient  à 
autre  chose  que  ce  qui  vous  a  été  dit  :  elle  tient  aux  préjugés 
qui  nous  ont  tous  nourris,  formés,  et  nous  ont  faits  ce  que  nous 
sommes. 

Parmi  ces  préjugés,  le  plus  déplorable  est  celui  qui  atteint  le 
commerce  lui-même.  Ouand  on  dit  dans  certain  monde  :  *  Voilà 
un  homnie  qui  est  marchand,  il  fait  du  mercantilisme,  »  il  est 
frappé  d'une  sorte  de  réprobation.  Si  on  se  rendait  compte  de 
ce  qu'est  le  commerce,  de  cq  qu'est  le  commerçant,  on  chan- 
gerait vite  de  ton.  Et  c'est  pour  cela  qu'il  est  bon  de  donner 
partout  l'enseignement  de  l'économie  politique,  afin  de  dissiper 
des  préjugés  que  je  ne  crains  pas  de  qualifier  d'absurdes.  U\ 
fonction  la  plus  importante  qu'un  homme  puisse  remplir  dans 
l'orilre  social  est  celle  de  commerçant.  S'il  est  vrai  que  les  pro- 
duits soient  le  sang  qui  vivifie  Thumanité,  le  commerce  est  l'ap- 
pareil qui  les  fait  circuler,  d'est  lui  qui  les  cherche,  les  multiplie 
par  remploi  qu'il  en  fait  et  qui  sait  en  obtenir  le  perfectionne- 
ment en  vue  de  satisfaire  les  consommateurs. 

Or,*  cette  vérité  n'est  pas  suffisamment  acceptée  par  ce  qu'on 
appelle  les  hautes  classes  de  la  société.  Les  classes  dirigeantes 
sont  habituées  à  vouloir  que  leurs  enfants  prennent  d'autres 
sentiers.  Ils  désirent  en  faire  des  bacheliers  quand  môme.  Je  ne 
suivrai  pas  certains  réformateurs  qui  voudraient  supprimer  ce 
grade  universitaire.  Il  atteste  que  celui  à  qui  il  a  été  aecortlé 
à  certaines  connaissances.  Croyez  bien  que.  ce  n'est  pas  une 
simple  banalité,  car  le  Gouvernement,  pour  donner  certaines 
fonctions,  a  besoin  de  savoir  quelles  sont  les  garanties  que 
présentent  les  postulants. 

Mais  en  dehors  de  cela,  il  faht  donner  un  enseignement  qui 
soit  pratique,  et  c'est  là-dessus  que  j'appelle  toute  votre  atten- 
tion. Professeur  de  droit  commercial,  j'ai  compris  comment 
l'enseignement  de  vos  élèves  devait  être  fait  dans  l'intérêt 
public.  Mais  tout  d'abord,  il  faut  se  placer  en  face  de  Torga- 
nisation  sociale,  et  il  ne  faut  pas  attaquer  celte  organisation 
avant  de  s'en  être  rendu  compte. 

Certes,  le  peuplement  des  écoles  de  commerce  est  un  pointa 
désirer;  mais  dans  quel  sens?...  Voulez-vous  faire  des  écoles  de 


commerce  à  divers  degrés?  Je  pense  que  vous  auriez  tort,  parce 
qu'il  y  a  un  fonds  commun  de  connaissances  que  tout  le  monde 
doit  posséder.  Il  faut  vous  garder  encore  de  faire  des  écoles 
rivales  de  nos  écoles  primaires  supérieures,  et  de  celles  qui 
sont  dites  écoles  d'enseignement  spécial.  Vous  ne  ferez  pas 
mieux.  Si  quel<|ue  chose  manque  dans  renseignement  spécial  ou 
dans  renseignement  primaire  supérieur,  demandons  des  amélio- 
rations, mais  quand  on  a  de  pareils  instruments,  on  n'a  pas  le 
droit  de  dire  (|ue  la  France  ne  donne  pas  renseignement  com- 
mercial d'un  ordre  itiférieur. 

Laissons  les  mots  et  voyons  les  choses. 

Vous  voulez  faire  des  écoles  de  commerce  et  vous  voulez  les 
peupler:  vous  avez  raison.  Mais  avec  quoi  faut-il  les  peupler? 
Avec  des  hommes  capables  de  suivre  vos  h^çons  et  non,  comme 
vous  l'avez  reconnu  vous-mêmes,  avec  des  délrilus  moraux  et 
intellectuels.  (Applaudissements.) 

Eh  bien!  donc,  il  fiiut  chercher  parmi  les  .intelligences  qui 
s'accusent  d'une  manière  sérieuse  et  ne  prendre  que  des  jeunes 
gens  qui  auront  atteint  un  certain  âge  leur  permettaut  de  rece- 
voir avec  fruit  votre  enseignement.  C'est  pour  cela  qu'on  a 
organisé  en  1865  renseignement  spécial.  Je  reconnais  que,  tout 
d'abord,  après  la  création  de  cet  enseignement,  il  est  arrivé  ce 
fait  c'est  qu  on  n'a  mis  là  que  les  fruits  secs  de  l'enseignement 
classique.  Mais  l'opinion  a  changé,  et  aujourd  hui  on  n'y  met 
[)lus  seulement  que  ceux  qui  n'ont  pas  pu  mordre  au  latin,  mais 
on  y  met  encore  des  enfants  intelligents  auxfjuels  on  veut  donner 
une  carrière  autre  que  les  carrières  dites  libérales. 

Notre  Congrès  agira  fortement  dans  le  même  sens,  et,  sans 
aucune  espèce  de  pression,  et  l'opinion  publique  se  formera  en 
vue  d'envoyer  des  élèyes  à  vos  écoles  commerciales. 

Aujourd'hui,  nous  continuons  le  mouvement  qui  s'est  manifesté 
vers  les  professions  en  dehors  des  professions  gouvernementales. 
Aujourd'hui,  nous  sommes  sollicités  de  tous  les  côtés;  mais  ce 
qu'il  faut  faire,  ce  n'est  pas  simplement  créer  des  écoles  com- 
merciales, ces  écoles  doivent  encore  être  peuplées  d'élèves  et 
pour  cela,  il  faut  que  votre  enseignement  soit  donné  d'après  des 
programmes  qui  àl tireront  le  public.  La  formation  des  pro- 
grammes est  la  grande  dilîiftulté;  car  suivant  qnWs  seront  bien 
ou  mal  préparés,  1(^  public  les  acceptera  ou  les  répudiera. 
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Macaulay  a  dit  qu'il  y  avait  plus  à  apprendre  dans  un  livre 
des  écrivains  modernes  que  dans  toute  la  littérature  de  Tanli- 
quité.  Cela  ne  nous  empêchera  pas  d'aimer  l'antiquité.  Mais 
nous  sommes  les  pères  de  l'avenir  et  nous  devons  féconder  le 
champ  de  la  nationalité  française  pour  les  races  futures. 

Choisissons  de  bons  professeurs,  faisons  de  bons  programmes 
et  nous  obtiendrons  le  peuplement  de  nos  écoles. 

M.  Marteaït.  —  Messieurs,  tout  à  l'heure,  M.  Roy  s'est 
attaché  au  degré  le  plus  élevé  des  écoles  de  commerce.  Il  y  a 
également  en  France  de  bonnes  écoles  de  degré  moyen  qui 
s'appliquent  plus  particulièrement  h  des  jeunes  gens  qui  devien- 
dront plus  tard  des  chefs  en  sous-ordre  de  grandes  maisons. 

Maintenant,  il  y  a  aussi  la  question  du  degré  inférieur  :  c'est 
le  degré  des  sous-officiers  du  commerce.  M.  Roy  vous  a  parlé 
des  officiers  ;  moi,  je  vais  vous  parler  des  sous-ofïîciers. 

Nous  devons  les  prendre  àTécole  primaire;  il  y  a,  en  effel, 
une  très  grande  difliculté  à  trouver  des  jeunes  gens  sans  pré- 
tentions exagérées,  ayant  une  certaine»  instruction  commerciale 
et  disposés  h  se  contenter  de  12  à  1,300  francs  par  an,  après 
un  stage  de  quelques  mois  dans  les  bureaux. 

Je  pourrais  vous  citer,  dans  notre  région  20  à  30  maisons 
qui  sont  allemandes,  parce  que  ces  Allemands  sont  venus  comme 
simples  correspondants  et  sont  devenus  chefs  et  propriétaires  de 
maisons. 

L'élément  étranger  (surtout  Ips  Allemands,  qui  connaissent  les 
langues  vivantes  et  sont  habitués  tout  jeunes  aux  affaires  com- 
merciales), l'élément  étranger,  dis-je,  dont  les  prétentions  sont 
très  modestes,  envahit  nos  maisons  de  comaierce. 

Il  y  a  là  un  danger  auquel  il  faut  parer.  .Nous  sommes  obligés 
d'avoir  des  relations  extérieures  ;  nous  devons  donc,  pour  les 
faciliter,  organiser  l'enseignement  commercial  inférieur,  celui 
qui  est  destiné  à  nous  former,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
nos  sous-officiers.  Pour  cela,  nous  n'avons  guère  qu'à  développer 
l'enseignement  des  langues  dans  nos  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

Il  y  a  toujours,  en  France,  une  très  grande  anomalie  produite 
par  cette  pénurie  de  sous-officiers  et'  la  nécessité  du  développe- 
ment rapide  de  nos  débouchés  au  dehors. 
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On  dit  que  les  négociants  français  ont  peur  d'aller  faire  des 
affaires  au  loin  :  c'est  là  un  reproche  immérité,  car  il  n'y  a  pas  de 
commerçant  plus  hardi  que  le  Français,  mais  il  n'y  en  a  pas  au 
monde  déplus  mal  servi  pour  les  relations  extérieures, 
'  Donc,  il  y  a  nécessité  urgente  d'un  enseignement  commercial 
gratuit,  succédant  à  l'école  primaire. 

Cet  enseignement  aurait  un  recrutement  assuré  parles  maisons 
de  commerce,  car  si  les  écoles  professionnelles  supérieures  ont 
un  recrutement  limité  (parce  que  l'industrie  est  limitée  elle-même 
en  France  par  la  pléthore  de  production  générale),  les  maisons 
de  commerce  bien  organisées  et  servies  par  de  bons  auxiliaires 
sont  un  champ  illimité  que  la  pléthore  de  production  ne  peut 
influencer.  Au  contraire,  c'est  le  seul  remède  à  ces  crises. 

L'année  dernière,  k  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Siegfried, 
nous  nous  sommes  décidés  à  créer  a  Reims  une  section  com- 
merciale a  l'école  professionnelle. 

Cette  expérience  a  très  bien  réussi.  Nous  n'avons  eu  qu'a 
réserver,  à  l'étude  des  langues  étrangères  et  aux  travaux  du 
bureau  commercial,  les  longues  heures  qui  sont  attribuées  aux 
exercices  pratiques  dans  le  programme  des  écoles  profession- 
nelles. 

De  cette  façon,  les  élèves  de  la  Section  commerciale  suivent 
le  même  enseignement  général  que  ceux  de  la  Section  profes- 
sionnelle, mais  ils  se  divisent  aux  heures  réservées  aux  travaux 
pratiques.  Pendant  que  les  derniers  forgent,  rabotent,  les  pre- 
miers parlent  l'allemand,  l'anglais  et  font  de  la  correspondance 
commerciale  entre  des  maisons  de  commerce  fictives.  C'est  bien 
là  Texercice  pratique  commercial  et  lassimilation  est  complète. 

M.  Pillods,  directeur  de  l'école  professionnelle  de  Reims, 
avait  préparé  un  mémoire  détaillé  sur  cette  question.  La  Section 
commerciale  ayant  décidé  de  ne  pas  entendre  la  lecture  des 
mémoires  pour  gagner  du  temps,  je  dépose  ce  mémoire  sur  le 
Bureau  (1). 

M.  Roy.  — Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  Marteau;  il  faut 
non  seulement  songer  à  faire  des  oITiciers  pour  le  commerce,  mais 
encore  k  faire  des  sous-officiers,  et  je  crois  que  la  Chambre  de 

(1)  Voir  ce  mémoire  à  l'appendice,  page  500. 
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Commerce  de  Paris  y  a  songé  depuis  longtemps.  C'est  ainsi 
qirelle  a  organisé  Técole  commerciale  de  la  rue  Trudaine  qui 
compte  cinf|  ou  six  cents  élèves,  où  nous  recrutons  nos  employés 
de  commerce. 

Mais,  en  attendant  que  votre  école  ait  produit  les  résultat^; 
que  vous  en  attendez  pour  le  recrutement  des  auxiliaires  des 
maisons  de  commerce  de  Reims  et  de  la  région,  nous  serions 
heureux  que  les  portes  de  ces  maisons  fussent  ouvertes  k  nos 
élèves  de  Paris. 

Soyez  sûrs  que  nos  jeunes  gens  ne  demandent  qu'une  chose, 
c'est  d'avoir  le  pied  à  Tétrier  ;  ils  se  contenteront,  pour  entrer 
dans  de  bonnes  maisons  de  commerce,  de  positions  très  modestes 
pour  commencer. 

M.  Jules  Caiien.  —  Je  partage  entièrement  Topinionde  M.  Roy, 
et  j'alTirme  qu'il  est  inutile  d'aller  à  Télranger  pour  trouver  de 
bons  employés.  Malheureusement  les  négociants  français  n'encou- 
ragent passufTisamment  les  jeunes  gens  qui  connaissent  les  langues 
étrangères,  lors  même  qu'ils  ont  étudié  ces  langues  dans  les  pays 
mêmes.  Bien  souvent  Ton  préfère  prendre  un  allemand  pour 
faire  la  correspondance  allemande  sans  savoir  que  cet  employé 
étranger  a  le  plus  souvent  pour  objectif  l'étude  de  la  langue  fran- 
çaise et  Tapprentissage  des  procédés  de  fabrication,  suivant 
l'industrie  dans  laquelle  il  est  entré. 

Il  ne  faut  pas  que  nos  nationaux  emploient  les  jeunes  gens 
français  qui  ont  appris  les  langues  étrangères  comme  de  simples 
correspondants  ;  ils  doivent  les  initier  ii  leur  commerce  ou  à  leur 
industrie  et  les  mettre  à  même  de  poursuivre  leur  carrière. 

Il  ne  faut  pas,  que,  sous  prétexte  que  ces  jeunes  gens,  grâce 
aux  sacrifices  de  leurs  parents,  ont  pu  se  déplacer  pour  apprendre 
sur  place  une  langue  étrangère,  soient  tenus  dans  des  bureaux 
comme  traducteurs  et  écrivains  à  des  appointements  fixes  et 
minimes.  Il  est  nécessaire  de  les  encourager,  et  si,  comme  Ta  fort 
bien  dit  M.  Roy,  ils  acceptent  au  début  des  positions  modestes, 
c'est  dans  l'espoir  d'arriver  à  une  situation  sérieuse  et  non  dans 
le  but  de  devenir  et  de  rester  des  interprètes  de  bureau, 

M.  LFjKr.NE.  —  Je  tiens  à  répondre  quelques  mots  à  M.  Mala- 
pert.  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  attribuer  à  l'insuflisance  de  nos 
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programmes  le  peu  d'engouement  que  nous  constatons  malheu- 
reusement en  France  pour  renseignement  commercial.  Ces  pro- 
grammes ont  été  courus  et  élaborés  par  les  hommes  les  plus 
compétents  en  ces  matières,  et  je  ne  crains  pas  de  trop  m'avan- 
cer,  en  aflirmant  qu'ils  sont  à  la  hauteur  de  ceux  des  écoles 
étrangères  les  plus  eu  vogue. 

La  difficulté  tient  certainement  à  d'autres  causes,  parmi 
lesquelles  je  signalerai,  notamment,  celle  qui  vient  de  ce  que 
Ton  ne  se  rend  généralement  pas  suffisamment  compte  de  Tavan- 
tage  qu'offre  notre  enseignement. 

Les  familles  peu  fortunées  reculent  devant  une  dépense  au  bout 
de  laquelle;  ne  se  trouve  pas,  nécessairement  assurée,  une  posi- 
tion en  rapport  avec  les  sacrifices  faits  ;  les  familles  fortunées, 
de  leur  côté,  attachent  une  tout  autre  importance  aux  titres 
universitaires,  qu'à  ceux  que  peuvent  conférer  nos  écoles.  Cela  ne 
tient-il  pas  un  peu  k  ce  que  Ton  n'apprécie  pas  toujours,  à  sa  juste 
valeur,  la  bonne  induence  que  peuvent  exercer,  sur  la  direction 
d'une  maison,  des  employés  à  la  hauteur  de  leurs  fonctions?  Nous 
connaissons  des  maisons  qui  ont  un  comptable,  parce  que  c'est 
bien  vu,  mais  qui  ne  se  doutent  pas  du  tout  des  excellents  rensei- 
gnements que  peut  leur  fournir  une  comptabilité  bien  organisée. 

Si  tout  cela  est  de  si  peu  d'importance,  pourquoi  tiendrions- 
nous  à  en  instruire  nos  enfants  ?  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si 
la  maison  du  père  passe  souvent  en  des  mains  étrangères  au  détri- 
ment du  fils  incapable  de  la  conduire. 

Ne  nous  étonnon's  pas  non  plus  si,  dans  ces  conditions,  nos 
comptoirs  sont  encombrés  d'étrangers,  travaillant  souvent  bon 
marché,  grâce  aux  subsides  que  leur  envoie  la  mère-patrie,  en 
échange  des  renseignements  qu'elle  en  reçoit. 

Il  y  a  aussi  le  service  militaire  qui  tient  nos  jeunes  gens  éfoi- 
gnés  des  affaires  pour  plusieurs  armées,  pendant  lesquelles 
rétrangei'  vient  combler  les  vides,  et,  une  fuis  qu'il  a  pris  place, 
il  y  reste.  Telles  sont  les  [u'incipales  difficultés  qui  se  présentent. 

On  ne  voit  pas  suffisamment  les  avantages  qu'on  peut  retirer 
de  nos  écoles  ;  quant  à  nos  programmes,  ils  sont  parfaitement 
établis  et  les  jeunes  gens  qui  sortent  de  chez  nous  valent  les 
jeunes  gens  allemands,  belges  ou  suisses!  {Aj)flaudmemenis.) 

M.  LE  Président.  —  De  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  il 
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me  parait  résulter  un  ensemble  de  conclusions  que  nous  pour- 
rions formuler  en  terminant  cette  séance. 

Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit,  que  les  écoles  de  commerce  que 
nous  avons  en  France  aujourd'hui,  sont  très  bien  organisées. 
Pour  ma  part,  après  avoir  visité  les  principales  écoles  du  monde, 
je  tiens  à  vous  dire  que  j'ai  la  conviction  que  nos  écoles  de 
commerce  ne  le.  cèdent  à  celles  d'aucune  autre  nation.  Nos 
programmes  sont  bien  conçus,  appropriés  au  but  que  nous  nous 
proposons. 

Certes,  il  .serait  désirable,  comme  on  le  demandait  tout  à 
rheure,  qu'il  pût  y  avoir  partout,  h  côté  des  écoles  supérieures 
de  commerce,  des  écoles  inférieures  ou  préparatoires,  qui  faci- 
literaient le  recrutement  de  celles-là.  H  serait  désirable  qu  il  y 
eût  ces  deux  sortes  d'écoles  et  en  gi*and  nombre  :  ce  serait  là  le 
necplus  ultra. 

Mais,  réduits  à  nos  seules  ressources  d'initiative  privée,  nous 
n'avons  pu  organiser  jusqu'ici  que  des  écoles  supérieures. 

A  part  l'école  de  la  rue  Trudaine,  les  autres  écoles  que  nous 
avons  en  France,  sont  des  écoles  du  genre  supérieur.  Elles  ont 
été  très  bien  organisées.  Nos  programmes  sont  excellents  et 
seront  peut-être  améliorés.  Mais  enfin,  ce  dont  nous  nous  plai- 
gnons, c'est  d'avoir  mis  â  la  portée  du  public  français  un  excel- 
ent  enseignement  dont  il  ne  profite  pas  suffisamment. 

La  discussion  a  donné  les  raisons  de  cette  indifférence  et 
proposé  quelques  remèdes. 

Il  y  a.  Messieurs,  des  pays  d'initiative  privée  et  d'autres, 
d'initiative  gouvernementale .  En  Angleterre  et  en  Amérique, 
l'initiative  privée  est  absolue. 

En  France,  nous  sommes  un  pays  d'initiative  officielle,  et  à 
côté  de  cette  initiative  gouvernementale,  Tinitiative  privée  a 
beaucoup  de  peine  à  s'exercer. 

Gomment  voulez-vous  que  renseignement  privé  puisse  lutter 
(étant  obligé  de  payer  de  sa  poche)  contre  l'enseignement 
officiel  qui  se  donne  à  peu  près  gratuitement?  Comment  peut-il 
lutter,  lui  qui  donne  des  diplômes  qui  n'ont  pas  de  consécration 
offîciefie,  à  côté  de  l'enseignement  universitaire  dont  les 
diplômes  donnent  toutes  sortes  de  droits  :  au  volontariat,  aux 
carrières  libérales,  aux  emplois  dans  les  ministères,  aux  consu- 
lats?... C'est  extrêmement  difficile. 
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Toutes  ces  questions  ont  été  élucidées  en  1884,  dans  le 
Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique  qui  est  réuni  auprès 
du  Ministère  du  Commerce,  On  a  fait  un  rapport  très  complet  sur 
celle  question.  Ce  rapport  concluait  à  ceci  :  c'est  que,  pour  déve- 
lopper l'enseignement  commercial,  il  fallait  que  l'initiative  privée 
fut  soutenue  de  deux  manières  par  l'action  gouvernementale  : 
1**  en  donnant  une  consécration  officielle  à  cet  enseignement, 
c'est-à-dire  en  désignant  des  inspecteurs  chargés*  d'assister  à 
nos  examens  et  en  accordant  certains  droits  à  nos  diplômés  ; 
2°  en  accordant  des  subsides  pour  l'entretien  de  nos  écoles. 

Nous  avons  au  Ministère  du  Commerce  une  division  qui  est 
chargée  d'encourager  renseignement  commercial  et  technique  : 
elle  a  25,000  fr.  par  an  !  C'est  avec  25,000  fr.  par  an  que  sur  la 
surface  totale  de  la  France,  l'État  vient  au  secours  de  notre 
enseignement. 

,  Nous  avons  déclaré,  en  1884,  qu'il  fallait  que  le  Ministre  du 
Commerce  prît  en  mains  l'enseignement  commercial,  qu'il  fallait 
qu'il  appuyât  l'initiative  privée  par  tous  les  moyens  possibles  et 
qu'il  créât  un  enseignement  officiel  partout  où  l'initiative  privée 
est  insudisante.  Permettez-moi  d'exprimer  le  vœu  que  le  Gouver- 
nem(»nt  s'inspire  de  ces  idées  et  qu'il  ne  tarde  pas  à  les  mettre 
en  pratique. 

M .  Lejeu.xe. —  Je  demande  qu'on  insiste  pour  obtenir  le  droit  au 
volontariat  pour  les  élèves  diplômés  des  écoles  de  commerce. 

• 

M.  Penot.  —  La  question  du  volontariat  a  joué  un  très  grand 
rôle  à  Técole  que  je  dirige.  Cette  école,  qui  a  compté  jusqu'à 
150  élèves,  a  perdu  une  partie  de  son  effectif  depuis  qu'il  est 
({uestion  de  supprimer  le  volontariat.  Aussi  j'estime  qu'il  est  de 
la  plus  haute  importance,  pour  l'avenir  des  écoles  de  commerce, 
que  le  Congrès  insiste  auprès  du  Gouvernement,  afin  que  le  droit 
au  volontariat  soit  accordé  aux  élèves  diplômés  de  ces  écoles. 
Je  pense,  que  sur  cette  question,  ou  pourrait  se  rallier  aux  vœux 
émis  par  la  réunion  des  Chambres  de  Commerce  françaises,  tenue 
à  Paris  en  mai  1884. 

M.  Jules  Cahen.  — Je  demande  qu'une  démarche  très  pressante 
soit  faite  auprès  des  Ministères  compétents  pour  obtenir  le  réta- 
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blissement  de  ce  droit,  en  faveur  des  élèves  diplômes  des  écoles 
supérieures  de  commerce. 

M.  LE  Présjdent.  —  Je  propose  de  nommer  une  commission 
chargée  de  rédiger  le  vœu  à  émettre  et  d'admettre  dans  cette 
commission  tous  les  directeurs  des  écoles  de  commerce  qui 
assistent  à  la  séance:  MM.  Penot  de  Lyon,  Lejeune  de  Marseille, 
Manès  de  Bordeaux,  ainsi  que  M.  Dumont,  professeur  à  TÉcole 
des  hautes-études  commerciales. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  séance  est  levée.) 


}. 


SÉANCE    DU   MERCREDI   22    SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  Jacques  SIEGFRIED 


M.  LE  Président.  —  Messieurs,  si  vous  le  voulez  bien,  nous 
allons  reprendre  nos  travaux. 

J'ai  d'abord  une  communication  à  vous  faire.  Nous  avons 
étudié  avec  le  président  du  Congrès,  et  avec  M.  le  colonel 
Laussedat,  président  de  la  section  industrielle,  la  question  des 
communications  écrites.  M.  le  Président  de  la  section  industrielle 
avait  pris  la  même  attitude  que  moi;  il  avait  trouvé,  que  si  on 
se  mettait  à  lire  des  rapports,  nous  enlèverions  le  caractère 
qu'il  était  utile  de  donner  aux  sections.  Il  pensait  que  les 
lectures  étaient  plutôt  faites  pour  les  assemblées  générales. 

Par  conséquent,  il  était  arrivé  aux  mêmes  conclusions  que 
moi  :  qu'il  était  préférable  de  n'entendre  qu'un  résumé  des  rap- 
ports en  section. 

Nous  avons  étudié  la  question  avec  le  président  de  la  Société 
Philomathique,  et  il  a  été  décidé  que  toutes  les  personnes  qui  ont 
écrit  des  rapports,  seraient  priées  de  les  déposer  au  secréta- 
riat général,  qui  nommera  une  commission  chargée  de  les 
étudier. 

Il  a  été  décidé  en  outre,  qu'en  section,  chacun  des  orateurs 
serait  prié  de  venir  nous  faire  un  résumé  des  communications. 

Dans  tous  les  cas,  on  lira  toujours  les  conclusions  des 
rapports  de  façon  à  pouvoir  émettre  un  vœu,  s'il  y  avait  lieu.  . 

Nous  avons  pensé  qu'on  devait  faire  exception  en  faveur  des 
dames  qui  auraient  à  lire  des  rapports  et...  nul  ne  s'en  plaindra. 
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J'ai  une  secoiitlo  communication  à  vous  faire.  Vous  avez 
remarqué  que  j'ai  dit  hier,  dans  le  cours  de  nos  travaux,  que 
le  concours  que  nous  donnait  lo  Ministère  du  Commerce,  était 
tout  à  fait  insulfisant.  En  y  réfléchissant,  je  crois  que  c'est 
40  mille  francs  qui  nous  sont  accordés;  mais  cela  ne  change 
pas  les  choses. 

M.  Proust,  membre  de  la  Commission  du  budget,  et  qui  s'est 
occupé  beaucoup  de  ces  questions  techniqucîs,  a  fait  la  rectifi- 
cation de  ces  chiffres  et  a  annoncé  que  c'était  200,000  francs 
que  la  Commission  du  budget  consocrait  aux  enseignemenls 
techniques.  Nous  sommes  d'accord  ;  c'est  exact,  mais,  l'ensei- 
gnement technique  se  décompose  en  deux  parties  :  l'enseigne- 
ment technique  proprement  dit,  et  les  écoles  de  commerce. 
Celles-ci  n'ont  à  leur  disposition  que  40,000  francs. 

Le  point  de  détail  dont  il  faut  que  nous  prenions  acte  de  la 
façon  la  plus  sérieuse,  c  est  que  M.  Proust  a  dit  que  la  Commis- 
sion du  budget  allait  proposer  500,000  francs  à  répartir  entre 
les  deax  branches  de  renseignement  technique. 

Dès  mon  retour  à  Paris,  j'irai  insister  au  Ministère  du  Com- 
merce pour  que  l'enseignement  commercial  en  obtienne  sa 
bonne  part. 

Je  serais  très  heureux  si  quelqu'un  voulait  émettre  un  vœu 
très  énergique  à  ce  sujet. 

M.  RoY.  —  MalheureusemenL,  vous  le  savez,  mon  cher 
Président,  l'équilibre  du  budget  n'est  pas"  assuré;  je  ne  sais 
pas  si  l'on  obtiendra  celle  année,  ce  que  vous  demandez,  et 
même  je  doute  que,  vis-à-vis  d'un  budget  aussi  peu  équilibré  que 
celui  qu'on  va  proposer  à  la  Chambre,  nous  puissions  aller 
demander  de  nouveaux  sacrifices.  Si  j'étais  ministre  des  finances. 
je  serais  impitoyable  pour  tous  les  nouveaux  crédits  qu'on 
demande. 

M.  LE  Président.  —  11  y  a  longtemps  (pie  l'opinion  publique 
demande  au  Ministère  du  Commerce  une  au^fuientation  de  sub- 
vention pour  notre  enseignement.  Si  on  nous  la  donne  actuel- 
lement, elle  sera  bien  tardive,  et  la  crise  commerciale  est 
tellement  forte,  que  l'opinion  publique  a  senti  le  nécessité  Je 
développer  l'enseignement  commercial  ;  c'est  sous  cette  pr^s- 
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sipn  (le  ropinion  publique  que  la  Commission  du  budget 
s'est  décidée  à  nous  promettre  les  subsides  nécessaires.  Nous 
avons  le  droit  de  les  demander;  c'est  à  la  Commission  du 
budget  à  voir  si  oui  ou  non,  elle  peut  nous  les  accorder.  Nous 
manquerions  à  notre  devoir,  si  nous  n'insistions  pas  pour 
obtenir  quelque  chose. 

M.  Laurens.  —  Hier,  Messieurs,  nous  avons  discuté  longue- 
ment, et  il  a  été  dit  d'excellentes  choses  sur  le  meilleur  mode  de 
recrutement  des  élèves  de  nos  écoles  de  commerce.  Je  crois 
cependant  que  nous  avons  légèrement  fait  fausse  route  et  nous 
sommes  trompés  sur  le  but  du  présent  Congres. 

Quelle  idée  a  présidé  à  sa  réunion  ?  On  a  voulu,  je  crois,  étudier 
les  bases  les  plus  larges  sur  lesquelles  devait  être  établi  l'ensei- 
gnement commercial  de  tous  les  pays  du  monde. 

Notre  congres  est  donc  international  de  fait  et  de  but,  et  hier 
nous  nous  sommes  placés  au  seul  point  de  vue  français. 

Nous  avons  beaucoup  parlé  et  avons  perdu  l'occasion  d'écouter. 
Cependant,  nous  avions  avantage  à  connaître  exactement  ce  qui 
se  fait  à  l'étranger.  Nous  avons  des  délégués  qui  certainement 
seraient  heureux  de  nous  faire  part  des  progrès  réalisés  chez  eux 
et  du  mode  employé  pour  le  recrutement  de  leurs  élèves;  de 
l'ensemble  des  renseignements  obtenus  nous  pourrions  ensuite 
tirer  une  conclusion  applicable  à  toutes  les  écoles  de  commerce. 

Pour  terminer  la  discussion  il  a  été  décidé  de  présenter  un  vœu. 
Ce  vœu  est-il  régulier?  Je  ne  le  crois  pas.  Comment,  en  effet,  pou- 
vons-nous présenter  k  un  Congrès  internationnal  et  faire  voter 
par  les  délégués  étrangers  un  vœu  essentiellement  français? 

A  mon  avis,  nos  débats  doivent  être  élargis,  et  nous  devons 
nous  occuper  seulement  de  questions  relatives  à  l'enseignement 
commercial  en  général. 

Que  voulons-nous,  je  le  répète  :  établir  le  mode  le  plus  prati- 
que de  diffusion  de  l'enseignement  commercial  dans  le  monde 
entier. 

Je  vous  proposerai  donc.  Messieurs,  de  mettre  d'abord  à  Pordre 
du  jour  de  nos  séances  l'étude  de  la  question  suivante  : 

«  L'enseignement  commercial  doit-il  être  donné  parallèlement 
à  renseignement  primaire  pu  faire  l'objet  d'écoles  spéciales?  n 


Que  lait-oii  au  point  de  vue  iriîlustriel  pour  lequel  Tenseli^ne- 
nieiit  du  dessin  a  été  recouiui  indispensable? 

On  prend  l'enfant  dès  son  bas  Age  et  on  lui  inculque  à  Tccolc 
primaire  les  principes  généraux  du  dessin. 

Pourq\ioi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  renseignement  com- 
mercial? Il  est  facile  de  démontrer  qu'il  n'existe  pas  d'enseigne- 
ment technique  commercial  proprement  dit  ;  cet  enseignement  se 
composant  de  connaissances  intimement  liées  à  l'enseignement 
général,  et  demandant  à  être  développées  au  fur  et  à  mesure  de 
i'age  et  des  aptitudes  de  l'élève. 

Prenez  donc  l'enfant  à  son  entrée  à  l'école  et  faites-lui  con- 
naître les  cléments  des  langues  étrangères;  puis,  à  l'école  pri- 
maire, familiarisez-le  avec  Téconomie  domestique  et  enfin,  à 
récole  primaire  supérieure,  enseignez-lui  les  éléments  du  com- 
merce et  perfectionnez-le  dans  la  connaissance  des  langues 
vivantes.  De  cette  façon,  vous  formerez  insensiblement  des  jeunes 
gens  possédant  les  principes  généraux  du  commerce  et  qui, 
comme  le  demandait  hier  l'honorable  M.  Marteau,  vous  fourniront 
d'excellents  employés  pouvant,  sans  prétentions  exorbitantes, 
rendre  au  commerce  de  grands  services. 

En  outre,  vous  créerez  une  pépinière  de  jeunes  gens  aptes  à 
suivre,  avec  fruit,  les  cours  de  vos  écoles  spéciales  de  commerce 
et  à  couronner  leur  carrière  par  la  fréquentation  de  l'école  des 
hautes-études.  Vous  obtiendrez  ainsi,  progressivement  et  par 
sélection,  d'excellents  négociants  et  des  consuls  hors  ligne. 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  négligeons  pas  du  tout  ce  qui 
se  ^asse  dans  les  pays  étrangers  et  j'ai  prié  notre  vice-prési- 
dent de  nous  donner  des  renseignements  sur  ce  qui  se  fait  eu 
Belgique.  11  est  d'accord  avec  moi  pour  ne  pas  nous  dire  tout 
ce  qui  s'y  passe,  car  notre  temps  se  perdrait  certainement.  Il 
faut  que  nous  étudiions  la  question  spéciale. 

Il  y  a  deux  manières  d'étudier  nos  questions.  Pour  moi,  il  y 
a  une  manière  générale  qui  consiste  à  venir  exposer  ce  qui  si^ 
passe,  ce  qu'on  désire,  faire  un  plan  magnifique  d'enseignement 
technique  commercial.  On  peut  se  donner  le  plaisir  de  révolu- 
tionner complètement  le  système  d'enseignement  que  nous 
avons  en  France:  mais  le  Congrès  se  termine;  on  na  fait  que 
dire  des  choses  générales.  Nous  ne   pouvons  pas  songer,  eu 
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conscience,  à  la  prélention  de  clianger  renseignement  en 
France. 

J'ai  pensé  quil  était  plus  pratique  que  nous  abordions  cer- 
taines questions  de  détail  el  que  nous  arrivions,  avec  des  faits, 
à  des  résultats  pratiques. 

Parmi  ces  questions,  il  y  a  ceci  : 

1"  Il  existe  en  France  et  à  TEti^anger  un  certain  nombre 
d'écoles  de  commerce  ayant  leurs  progranmies;  ces  programmes 
sont-ils  bons,  faut-il  les  changer? 

2*  Quelle  est  la  meilleure  maniiM*e  de  développer  ces  écoles  et 
de  leur  faire  faire»  un  pas  d(î  plus?  C'est  ce  que  nous  avons 
étudié,  quand  nous  nous  sonmles  occupés  du  recrutement  et  des 
subsides  à  accorder,  et  nous  arrivons  ainsi  à  formuler  Mes  vœux 
pratiques. 

• 

M.  Albert  D.effès.  —  Messieurs,  je  suis  très  encouragé,  dans 
la  communication  que  j'ai  à  vous  faire,  par  les  paroles  de 
M.  le  Président,  car  je  me  proposais  de  suivre  exactement  le 
procédé  de  discussion  qu'il  vient  de  nous  indiquer. 

Nous  avons  entendu,  avec  grand  intérêt,  dans  les  dernières 
séances,  les  renseignements  de  MM.  les  Délégués  du  Conseil 
Municipal  de  Paris,  et  de  M.  Uoy,  sur  l'organisation  admirable 
de  nos  grandes  écoles  commerciales;  mais  vous  reconnaître/. 
Messieurs,  que  ces  institutions  constituent  l'exception;  Paris  et 
trois  011  quatre  grandes  cités  peuvent  les  posséder;  une  élite 
privilégiée  en  n  cueille  seule  les  bienfaits;  c'est,  en  un  mot, 
renseignement  supérieur  comiîiercial  sur  lequel  on  a  appelé 
la  première  attention  de  notre  Congrès. 

Cependant,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  surtout  un  intérêt  géné- 
ral que  nous  avons  à  satistaire,  puisque  nous  voulons  assurer, 
aux  carrières  commerciales  et  industrielles  de  riotre  pays,  un 
meilleur  et  plus  fécond  recrutement,  en  dirigeant,  dans  le  sens 
de  nos  vues,  les  aspirations  de  la  jeuiiesse  française. 

Or,  comment  se  produit-il,  ce  recrutement?  Et  d'abord,  quelle 
est,  en  fait,  la  pépinière  nationale  où  je  forment  nos  jeunes  gens 
destinés  au  commerce? 

Ces  jeunes  gens  sortent,  pour  la  majeure  partie,  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire. 

Pénétrée  des  nécessités  qui  nous  préoccupent,  l'Université  a 
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organisé,  depuis  longtemps  déjà,  l'application  d'un  progranime 
particulier  d'études,  connu  sous  le  nom  d'enseignement  secon- 
daire spécial.  C'est  un  enseignement  restreint  de  diverses  con- 
naissances choisies  et  surtout  des  langues  vivantes. 

L'Université  ne  pouvait  faire  davantage.  A  vrai  dire,  il  ne 
saurait,  en  effet,  exister  d'enseignement  technique  commercial. 
Le  commerce  lui-même  s'apprend  surtout  en  le  pratiquant; 
au  comptoir,  plus  qu'à  l'école,  se  formeront  toujours  les  meil- 
leurs commerçants.  Sans  doute,  la  possession  complète  des 
connaissances  scientifiques  et  littéraires,  procure  des  avantages 
supérieurs  de  charme  et  d'utilité;  mais  les  exigences  'el  les 
séductions  de  l'étude  même  présenlent,  dans  la  question  i{u\ 
nous  occupe,  des  périls  nombreux.  L'école  donc  a  son  danger, 
et  c'est  précisément  un  vice  capital  de  l'organisation  actuelle 
que  j'ai  vDulu  vous  signalei'. 

L'enseignement  spécial  de  l'Université,  donné  par  des  maîtres 
distingués,  ne  réalise  pas  les  espérances  qu'on  avait  conçues 
au  profit  de  notre  recrutement.  Cet  enseignement  est,  en  effet, 
discrédité  auprès  des  élèves.  La  cause  de  cette  défaveur,  de  ce 
manque  de  prestige,  résulte  de  l'état  d'infériorité  morale  fait  à 
l'élève  de  l'enseignement  spécial,  qui  partage,  en  dehors  des 
classes,    toute   la  vie  intérieure   de  l'élève  de  l'enseignement 
classique.  Or,  vous  le  savez,  Messieurs,  l'enfant  subit  fatalement 
l'inlluence  du  milieu  qu'il  habite;  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  un 
de  ces  grands  centres  d'affaires,  où  le  commerce  est  puissant  ci 
tenu  justement  en  honneur,  l'esprit  des  vieux  préjugés  ne  tarde 
pas  à  le  dominer  et  malgré  toutes  les  résolutions,  contrairement 
à  tous  les  intérêts,  l'enfant  veut,  à  l'exemple  de  ceux  qui  l'en- 
tourent, faire  lui  aussi  ses  humanités  et  poursuivre  l'aventure 
des  grandes  carrières   libérales.  Dans  ce  rêve  généreux,  son 
ardente  imagination  ignore  absolument  combien  sont  nombreuses 
les  victimes  de  la  science  et  des  lettres. 

Et,  il  faut  bien  le  dire^.ce  ne  sont  pas  seulement  les  plaisan- 
teries ou  les  quolibets  des  camarades  qui  découragent  ces  jeunes 
volontés,  surexcitent  Tamour-propre  si  vif  à  pareil  âge,  les 
professeurs  eux-mêmes,  ^'dans  xxno  intention  toujours  sincère 
mais  souvent  imprévoyante,  engagent  leurs  meilleurs  élèves, 
après  quelques  premiers  succès,  à  s'adonner  à  renseign':'ment 
ciassiijue.  On  apprend  durement  trop  tard  que  la  légencie  d'Icare 
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est  bien  une  vérité  ;  mais,  quoiqu'il  en  soit,  on  arrive  à  déflorer 
ainsi  tout  notre  recrutement.  Eli  bien!  si  dans  les  établissements 
d'instruction  secondaire  on  disposait  des  locaux  distincts  et 
séparés,  exclësivement  destinés  aux  élèves  de  l'enseignement 
spécial,  on  supprimerait  certainement  toutes  ces  influences  dis- 
solvantes; Tœuvre  de  l'Uni versilé  serait  dès  lors  complète,  et 
notre  but  serait  atteint. 

Il  faut  donc,  avant  tout,  assurer  un  milieu  favorable  aux  idées 
que  nous  voulons  faire  prévaloir. 

Il  faut  encore  donner  à  l'enseignement  spécial  une  sanction 
sérieuse.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  un  diplôme  dont  on  s'occupe  à 
cette  heure,  piiisqu'on  veut  faire  un  baccalauréat  pour  l'ensei- 
gnement spécial.  C'est  là  une  bonne  chose,  mais  il  y  aurait  à 
accorder  à  ce  titre  certains  avantages.  Je  n'insiste  pas  :  la 
question  est  à  l'étude.  Je  n'insiste  pas  non  plus  sur  la  question 
des  concours  régionaux  qui  pourraient  stimuler  les  jeunes  gens 
appartenant  à  cette  fraction  de  nos  lycées  et  j'en  arrive  à  un. point 
plus  important  :  l'avantage  consenti  pour  le  service  militaire. 
Voilà  une  question  d'ordre  supérieur  devant  laquelle  notre  patrio- 
tisme s'inclinerait  si  le  pays  était  menacé,  car  nous  devons 
tous  l'impôt  du  seing.  Mais  en  temps  ordinaire,  nous  voudrions 
que  nos  élèves  dos  écoles  de  commerce  eussent  droit  au  volon- 
tariat d'un  an. 

Aujourd'hui,  il  est  à  peu  près  établi  que  le  volontariat  sera 
supprimé  et  le  service  de  trois  ans  établi. 

En  admettant  que  les  choses  restent  en  Tétat  actuel  quelque 
temps  encore,  je  dis  qu'une  situation  particulière  devrait  être 
faite  aux  élèves  des  écoles  commerciales. 

Si  le  volontariat  est  sui)primé,  je  maintiens  ma  demande 
d'avantages  consentis.  On  établira  le  service  égal  pour  tous; 
mais  enfin,  nous  aurons  un  service  d'un  an  pour  une  grande 
partie,  lorsqu'on  pourra  répondre  aux  examens  de  fin  d'année. 

En  résumé,  je  propose,  au  Congrès,  d'émettre  un  vœu  visant 
renseignement  spécial  donné  dans  nos*  lycées  et  collèges  de 
France,  demandant  que  cet  enseignement  soit  développé  autant 
que  possible,  que  son  autonomie  soit  constituée  pour  faire 
cesser  toute  vie  commune  des  élèves  de  cet  enseignement  avec 
ceux  de  renseignement  classiijue. 

Swbsidiairement,  je  demande  qu'une  sanction  soit  dopnée  pour 
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relever  cet  enseignement  en  riionorant  par  des  distinctions, 
en  ci'éant  un  baccalauréat  et  des  concours  généuaux  comme 
pour  renseignement  classique  ordinaire. 

Je  demande,  enfin,  d\Hal)lir  un  principe  qui  a*  été  posé  par 
les  Chambres  de  Commei'ce  dans  leur  réunion  à  Paris,  il  y  a 
deux  ans,  à  savoir,  que  les  mêmes  avantages,  relatifs  au  service 
militaire,  doivent  être  concédés,  indistinctement,  aux  lauréats 
et  aux  diplôiués  des  deux  bi*anches  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

En  réalisant  ces  résolutions,  Messieurs,  nous  encouragerons, 
dans  l'accès  de  nos  libres  carrières,  la  jeune  génération,  et 
nous  lui  apprendrons  que,  pour  Phonneur  et  le  profit  de  tous, 
il  importe  de  tout  exiger  de  ses  propres  efforts,  pour  ne  pas 
être  réduit  à  tout  attendre  de  l'État. 

M.  LE  Président.  —  Je  remercie  beaucoup  l'honorable  orateur  • 
qui  vient  de  faire  une  communication  si  intéressante.  Je  désire 
en  tirer  le  côté  le  plus  pratique. 

11  me  semble  que  dans  soii  discours  il  y  a  pour  nous  d'excel- 
lentes choses,  et  je  le  prierai  de  bien  vouloir  rédiger  un  vœu  que 
nous  soumettrons  à  iiotre  Section. 

Le  vœu  relatif  aux  avantages  pour  le  service  militaire  a  déjà 
été  émis  par  la  conmiission  des  vœux. 

Vous  avez  parlé  d'un  second  vœu  qui  consisterait  à  dire  que 
nous  considérerions  connue  très  avantageux  pour  le  commerce 
que,  pour  l'enseignement  secondaire  spécial,  il  y  eut  des  locaux 
distincts,  autant  que  possible,  de  ceux  oii  l'on  donne  l'enseigne- 
ment classique. 

Celte  question  a  été  l'objet  de  toutes  les  discussions  du  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique,  et  dès  cette  année,  à  Paris, 
doux  lycées  seront  afffectés  spécialement  à  l'enseignement  secon- 
daire spécial.  ■ 

Nous  pouvons  néanmoins  émettre  un  vœu  pour  demander  que 
cette  mesure  soit  étendue  le  plus  possible. 

Reste  le  troisième  vœu  que  vous  avez  signalé  et  qui  me  parait 
inutile.  Le  Conseil  supérieur,  après  une  série  de  longues  études, 
vient  d'aller  au-devant.  11  a  cherché  à  créer  un  enseignement 
spécial  qui  fut  à  la  hauteur  de  l'enseignement  classi((ue  et  qui 
lut  aussi  distingué  dans  l'esprit  des  parents.  Nous  avons  institué 
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un  baccalauréat  d'enseignement  spécial  qui  a  à  peu  près  les 
mêmes  avantages  que  les  baccalauréats  de  renseignement  clas- 
sique. 

M.  Lejeune.  —  Les  bacheliers  d'enseignement  spécial  sont 
admis  dans  nos  écoles,  à  Marseille,  au  mcme  titre  que  les  antres 
bacheliers. 

M.  le  Président  nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'à  Paris  deux  lycées 
allaient  être  consacrés  à  l'enseignement  spécial.  Paris  est  très 
heureusement  doté  ;  mais  îi  faut  penser  à  la  province,  il  faut 
comprendre  surtout  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
carrières  commerciales  appartiennent  à  des  familles  peu  fortu- 
nées. 

La  détermination  d'entrer  dans  les  aTaires  se  produit  chez  les 
gens  qui  ont  à  se  faire  une  situation;  ceux  qui  en  ont  une,  on  les 
voit  souvent  la  quitter. 

Par  conséquent,  ces  gens  peu  fortunés  ne  peuvent  pas  trop 
s'éloigner  de  leurs  foyers;  c'est  pour  cela  que  renseignement 
spécial  de  province  doit  mériter  notre  attention.  II  faut  que  les 
petits  citoyens  de  la  province  soient  dotés  comme  ceux  de  la 
capitale;  d'ailleurs  le  personnel  que  vous  employez  dans  vos 
établissements  d'instruction  de  Paris  sort  presque  tout  de  la 
province. 

M.  DuMONT.  —  Il  est  évident  que  vous  devez  vous  préoccuper 
de  cette  masse  de  jeunes  gens  qui  vont  a  Paris  et  se  font  une 
situation  très  honorable. 

Voilà  pourquoi  j'insiste,  et  d'autant  plus  que  j'aurai  le  regret 
de  quitter  le  Congrès  ce  soir,  et  que  je  recommande  cette  ques- 
tion à  toute  votre  bienveillance. 

L'enseignement  spécial  est  la  pépinière  nationale  du  commerce 
français.  Il  faut  s'occuper  de  nos  écoles  supérieures  de  commerce, 
mais  il  faut  compter  aussi  avec  ces  jeunes  gens  qui  doivent  plus 
tard  en  former  le  contingent. 

M.  Malapekt.  —  Les  discours  que  nous  avons  entendus 
aujourd'hui  ont  donné  des  développements  aux  idées  qui  ont  été 
émises  hier. 

Je  n'ai  pas  dit  hier  qu'il  fallait  créer  des  écoles  de  commerce 
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d'un  système  inférieur.  J'ai  dit  et  je  le  répète,  que  les  <'coles  de 
commerce  doivent  être  peuplées  de  jeunes  hommes  ayant  déjà 
des  données  suffisantes  pour  recevoir  cet  enseignement  tout  à 
fait  supérieur,  et  je  dis  et  je  répète  que  nous  avions  le  bonheur 
d'avoir  en  France  un  enseignement  primaire,  un  enseignement 
primaire  supérieur  et  un  enseignement  spécial,  qui  préparent 
merveilleusement  les  sujets  pour  arriver  à  l'enseignement  com- 
mercial. 

On  vient  de  nous  parler  de  Paris.  Dans  toutes  les  écoles 
primaires  de  Paris,  on  donne  des  leçons  de  comptabilité.  Lors- 
qu'on aborde  renseignement  primaire  supérieur,  renseignement 
technique  devient  un  des  éléments  principaux  du  programme,  et, 
par  conséquent,  les  jeunes  gens  reçoivent  déjà  une  préparation 
presque  complète. 

Et  c'est  parce  que  la  ville  de  Paris  a  pris  depuis  longtemps 
cette  initiative  que  l'idée  estvenue.de  créer  un  enseignement 
spécial  qui  ne  comprendrait  pas  les  langues  mortes.  Voilà 
l'histoire.  Nous  ne  sommes  au-dessous  de  personne. 

Je  ne  prétends  pas  que  nous  fassions  mieux  que  les  étrangers, 
mais  je  prétends  que  nous  faisons  aussi  bien. 

La  Ville  de  l'aris,  grâce  à  sa  population  et  à  ses  ressources, 
avait  pu  créer  ces  grandes  écoles,  qui  sont ile venues  les  patrons 
sur  lesquels  on  a  taillé  renseignement  spécial  ;  le  Ministre  a 
voulu  généraliser  cet  enseignement  et  c'est  alors  qu'il  a  fondé 
cette  école  normale  de  Gluny  où  vont  se  former  les  agrégés 
de  l'enseignement  spécial.  Il  y  a  plusieurs  de  ces  agrégés  dans 
les  lycées  de  Paris.  On  reconnaît  qu'ils  enseignent  aussi  bien 
les  sciences  que  s'ils  avaient  étudié  le  grec  et  le  latin. 

Les  professeurs  d'enseignement  spécial  qui  ont  acquis  leurs 
grades  et  sont  devenus  agrégés,  sont  très  certainement  arrivés 
au  même  plan  et  se  tiennent  aussi  haut  que  ceux  qui  ont  fait 
leurs  études  classiques. 

Vous  demandez  que  l'enseignement  spécial  soit  généralisé, 
vous  avez  raison.  Mais  remarquez-le  bien,  il  faut  des  locaux,  il 
faut  un  personnnel.  Tout  cela  ne  se  trouve  pas  en  un  jour,  et, 
d'ailleurs,  il  faut  bien  aussi  tenir  compte  des  nécessités  budgétaires. 

Je  m'associe  à  votre  vœu  ;  il  est  très  naturel  et  très  légitime 
qu'on  souhaite,  dans  les  départements,  des  collèges  spéciaux 
d'enseignement  spécial. 
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M.  LE  PuKSiDENT.  —  Poup  revonir  à  notre  programme,  je  vais 
donner  la  parole  à  M.   Grandgaigiiage,  directeur  de    rinstitut  . 
supérieur  de  Commerce  d'Anvers.  Cette  école  est  une  des  plus 
anciennes  du  monde  et  celles  qui  se  sont  fondées  en  France  se 
sont  inspirées  de  ce  qui  se  faisait  à  Anvers. 

Nous  allons  prier  M.  Grandgaignage  de  nous  dire  comment 
se  fait  le  recrutement  de  ses  élèves. 

Messieurs,  il  est  évident  que  renseignement  général  exerce 
une  influence  très  considérable  sur  la  formation  du  futur  com- 
merçant, du  futur  industriel  :  il  est  donc  évident  que  les 
programmes  d'enseignement  général  nous  intéressent  beaucoup 
et  ont  une  grande  importance.  Mais  nous  cherchons  plutôt  à 
nous  occuper  d'enseignement  commercial.  Cet  enseignement 
peut  se  diviser  en  trois  parties  :  renseignement  primaire 
commercial,  qui  consiste  à  former  des  employés;  c'est  un 
enseignement  qm'  pourrait  être  répandu  dans  la  France  entière. 
Dans  nos  écoles  primaires,  il  y  a  deux  cours  qui  ont  trait  à 
renseignement  commercial.  Ces  cours  ont  lieu  une  heure  par 
semaine;  par  conséquent,  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  c'est 
un  enseignement  commercial  proprement  dit  :  c'est  un  ensei- 
gnement qui  aide  à  renseignement  commercial  par  certains 
petits  cours.  C'est  comme  si  vous  me  disiez  que  les  écoles 
primaires  sont  des  écoles  de  gymnastique,  parce  qu'on  y  fait 
une  heure  de  gymnastique  par  semaine. 

Je  reviens  donc  k  ce  que  je  disais  :  l'enseignement  primaire 
commercial  n'existe  pas  en  France,  il  n'existe  qu'à  Paris,  à 
l'école  de  la  rue  de  Trudaine.  Ci^t  enseignement  serait  extrême- 
ment utile  k  développer  en  France  ;  il  pourra  se  développer  de 
deux  manières,  soit  par  l'initiative  privée,  soit  par  le  Gouver- 
nement. l*our  le  moment,  il  n'existe  pas. 

Il  y  a  un  second  ordre  d'enseignement  commercial  proprement 
(lit.  Il  estdonné  dans  des  écoles  spéciales  à  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux  et  Le  Havre;  ces  écoles  sont  bien  organisées,  elles 
fonctionnent  bien,  il  n'y  a  plus  qu'à  désirer  leur  développement. 
Voilà  la  seconde  catégorie  d'enseignement  commercial  propre- 
ment dit. 

Reste  la  troisième  catégorie.  Ce  sont  les  cours  du  soir  qui 
doivent  aider  à  développer  les  facultés  commerciales  des  jeunes 
gens  et  des  jeunes  filles.  Ces  cours  existent  en  France  dans  une 


grande  proportion.  Malheureusement  nous  n'en  avons  pas  la 
statistique  :  elle  n'existe  pas,  à  ma  connaissance. 

Eh  bien  !  Messieurs,  nous  avons  actuellement  des  publications, 
des  livres  qui  nous  permettent  de  nous  rendre  conjptede  ce  qui 
existe.  Il  y  a  peu  de  matières  sur  lesquelles  on  ait  écrit  des  livres 
aussi  remarquables  et  aussi  complets  que  sur  renseignement 
commercial. 

Vous  pouvez  facilement  vous  mettre  au  courant  de  ce  qui  se 
fait  dans  les  écoles  commerciales  du  monde  entier.  Leurs  pro- 
grammrf^  ,nt  été  décrits  dans  plusieurs  ouvrages,  notamment 
dans  les  i)ublications  de  MM.  Jourdan  etDiynont,  de  M.  Léautcy. 

Je  dois  citer,  comme  autre  source  de  renseignements,  le 
rapport  que  j'ai  fait  en  1884,  au  Conseil  supérieur  d'enseigne- 
ment technique  surla  partie  commerciale  de  cet  enseignemenl.  Ce 
rapport  a  été  publié  par  le  Ministre  du  Commerce  et  il  contient  la 
liste  de  tous  les  ouvragi^sque  Ton  peut  consulter.  Par  conséquent, 
ceux  d'entre  vous.  Messieurs,  qui  désirent  des  renseignements  sur 
l'enseignement  commercial  de  France  et  de  l'Étranger,  ont  le 
moyen  de  se  les  procurer.  Mais  nous  ne  pouvons  pas,  ici,  entrer 
dans  tous  ces  détails.  Nous  n'en  finirions  pas. 

Ceci  dit,  je  vais  donner  la  parole  à  M.  Grandgaignage. 

M.  Grandgaignage.  —  Je  crois  que  ce  qui  peut  intéresser 
surtout  le  Congrès,  c'est  Je  mode  de  recrutement  de  nos  élèves. 
En  Belgique,  nous  avons  des  écoles  spéciales,  notamment  ce  que 
nous  appelons  les  sections  professionnelles  de  nos  Athénées, 
qui  nous  préparent  nos  élèves. 

Quinze  A*thénées  sont  établis  dans  nos  principales  villes  depuis 
1850  et  il  n'y  a  pas  entre  nos  élèves  cette  es|)èce  de  rivalité 
que  vous  constatez  en  France  entre  les  élèves  de  l'enseignement 
classique  et  ceux  de  l'enseignement  spécial,  bien  que  chez  nous, 
humanistes  et  professionnels  soient  souvent  réunis  pour  des 
cours  communs  aux  deux  sections. 

Il  n'existe  aucun  antagonisme,  et  il  y  a,  pour  Tune  et  l'autre 
des  sections,  des  encouragements  par  les  concours  généraux- 

Quatre  classes  concourent  chaque  année  :  deux  désignées 
par  le  sort  et  les  deux  classes  de  rhétorique  professionnelle  et 
de  rhétorique -humanitaire. 

A  la  fin  des  études,  les  élèves  peuvent  obtenir  un  diplôme  de 


—  421  — 

capacité  ou  de  sortie.  Ce  diplôme  donne  le  droit  de  capacité 
au  point  de  vue  électoral.  Pour  les  études  spéciales  de  notre 
Institut  supérieur  de  commerce,  c'est  parmi  les  porteurs  de  ce 
diplôme  que  nous  prenons  nos  élèves. 

Le  nombre  de  ceux  qui,  en  Belgique,  poursuivent  leurs  études 
professionnelles  est  peu  considérable  dans  nos  grandes  villes. 
On  compte  que  sur  cent  élèves  qui  commencent  leurs  études 
professionnelles,  dix  k  peine  les  achèvent.  C'est  donc  surtout 
au  point  de  vue  de  la  population  de  notre  école  de  commerce 
que  nous  encourageons  les  élèves  à  rester  dans-  nos  Athénées. 

Voici  les  moyens  que  nous  employons  depuis  quelques  années. 
Chez  nous,  comme  en  France,  ce  ne  sont  pas  les  enfants  des 
familles  aisées  qui  font  les  études  commerciales.  Pour  encou* 
rager  les  jeunes  gens  à  rester  dans  les  cours  supérieurs,  nous 
avons  engagé  le  Gouvernement  à  donner  des  subsides  sous 
forme  de  récompense  à  ceux  des  élèves  qui  veulent  poursuivre 
la  première  et  la  deuxième  professionnelle  pour  entrer  à  l'Institut 
commercial. 

Ces  subsides  sont  de  200  francs  en  deuxième  et  en  première, 
et  de  300  francs  lorsque  les  élèves  entrent  à  l'Institut.  Ces 
encouragements  nous  en  amènent  un  certain  nombre.  Nous 
en  avons  de  15  à  20  de  cette  catégorie.  Cela  change  un  peu  la 
nature  de  nos  élèves  :  on  est  descendu  un  peu  dans  les  couches , 
sociales,  mais  je  ne  le  regrette  pas,  car  nous  avons  des 
travailleurs  beaucoup  plus  sérieux,  des  jeunes  gens  qui  font 
valoir  l'Institut  beaucoup  mieux  que  ceux  d'autrefois.  Depuis 
une  dizaine  d'années,  nous  avons  gagné  ainsi  énormément  dans 
l'opinion  des  commerçants. 

A  son  début,  l'Institut  a  rencontré  beaucoup  d'opposition  de 
la  part  des  négociants.  »0n  commence  à  réagir  contre  ces 
idées,  parce  qu'on  comprend  l'importance  de  nos  études. 

Nous  en  avons,  parmi  nos  élèves  qui  occupent  des  situations 
supérieures  dans  le  pays  et  au  dehors.  Le  Gouvernement,  sans 
reconnaître  un  droit  à  nos  élèves  diplômés,  a  cependant 
apprécié  les  services  qu'il  peut  en  attendre  et  en  a  nommé 
plusieurs  dans  les  consulats. 

Si  nous  avions  tous  les  encouragements  possibles,  nous 
pourrions  recruter  un  plus  grand  nombre  d'élèves,  mais  le 
diplôme  n'assure,  à  celui  qui  le  porte,  que  la  garantie  d'études 

27 
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•  faites;  toutefois,  cet  encouragement  est  direct  pour  nous,  en  ce 
sens  que  c'est  par  les  anciens  élèves  que  nous  recrutons  les 
élèves  nouveaux  ;  il  nous  faut  encourager  les  élèves  à  rester 
dans  les  cours  supérieurs  des  Athénées  pour  nous  préparer  de 
bons  sujets;  mais  la  réputation  de  l'Institut  se  fait  par  nos  élèves 
eux-mêmes. 

A  l'Institut,  le  chiffre  des  élèves  n'est  pas  extrêmement 
considérable,  par  suite  de  cette  opinion  que  les  études 
commerciales  ne  sont  pas  absolument  nécessaires.  Aussi, 
n'avons-nous  qjue  cent  cinquante  jeunes  gens  en  moyenne. 

L'Institut  admet  des  élèves  spéciaux  ne  suivant  qu'un  certain 
nombre  de  cours,  afin  de  permettre  à  quelques  jeunes  gens, 
qui  sont  dans  des  maisons  de  commerce,  de  profiter  de  ces 
cours  spéciaux.  La  catégorie  des  élèves-auditeurs  formait  autre- 
fois 50  0/0  de  notre  population  scolaire,  tandis  qu'aujourd'hui, 
elle  ne  forme  plus  que  25  0/0. 

Un  autre  élément  de  prospérité  que  je  puis  signaler  :  c'est 
que  les  diplômés  qui  étaient  autrefois  de  7,  8  ou  10  annuellement, 
atteignent  aujourd'hui  le  chiffre  de  20  à  30.  C'est  un  encou- 
ragement et  une  preuve  que  notre  école  commerciale  est  de 
plus  en  plus  appréciée. 

Je  disais  que  c'est  par  nos  anciens  élèves  que  nous  avons 
surtout  nos  élèves  actuels  ;  nous  ne  possédons  cependant  pas 
le  même  moyen  d'action  que  chez  nos  voisins. 

11  y  a  en  Allemagne,  notamment  à  Brème  et  à  Hambourg,  des 
sociétés  qui  sont,  en  même  temps  que  des  sociétés  de  géogra- 
phie, des  sociétés  de  placement  pour  les  élèves  sur  tous  les 
points  du  globe.  Voici  ce  qui  se  présente  :  c'est  que  les  élèves 
allemands  sortant,  soit  de  notre  Institut,  soit  des  Écoles 
allemandes,^  sont  l'objet  d'une  enquête  concernant  leur  savoir 
et  leurs  aptitudes  et,  selon  Tavis  favorable,  ces  sociétés  les 
prennent  sous  leur  protection. 

Si  nous  rencontrons  des  difficultés  pour  le  recrutement,  cela 
tient  à  ce  que  nos  élèves  trouvent  difficilement  le  moyen  de  se 
caser.  En  Allemagne,  cette  difficulté  est  levée  par  Porgani- 
sation  des  sociétés  dont  je  viens  de  parler.  11  serait  désirable 
que  les  autres  pays  eussent  des  sociétés  semblables.  C'est  un 
point  qui  doit  être  signalé  et  médité,  afin  d'arriver  à  recruter 
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nos  élèves,  parce  que  du  moment  oii  le  placement  sera  plus 
facile,  le  recrutement  le  sera  davantage. 

M.  Laurens.  —  Le  gouvernement  belge  n'accorde-t-il  pas, 
aux  élèves  sortant  de  l'École  d'Anvers,  une  -allocation  assez 
importante? 

M.  Grandgaignage.  —  Les  élèves  sortis  de  l'Institut  d'Anvers 
peuvent,  en  vertu  de  leur  diplôme,  demander  des  bourses  de 
voyage  dont  la  durée  est  de  trois  ans  au  maximum.  Ces  bourses 
sont  de  5  à  6,000  francs  par  an.  Seulement,  cela  n'est  pas  un 
but  immédiat  que  poursuivent  nos  élèves,  parce  que,  quel  que 
soit  le  pays  vers  lequel  ils  se  dirigent,  ce  n'est  pas  avec  5  ou 
6,000  francs  qu'ils  peuvent  suffire  à  leurs  besoins. 

Ces  bourses  ne  sont  données  qu'à  un  point  de  vue  général, 
pour  favoriser  le  commerce  et  l'industrie.  Ce  n'est  qu'après 
deux  ou  trois  années  de  stage  à  l'étranger  que  les  bour- 
siers obtiennent  ces  subsides.  Mais  je  crois  que  Tencoura- 
gement  serait  plus  grand  si  l'on  accordait  une  partie  de  ces 
subsides  à  ces  jeunes  gens,  à  la  sortie  de  leurs  études.  Il  y  a 
un  crécKt  de  45,000  francs  pour  subvenir  aux  frais  de  ces 
bourses. 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  beaucoup  M.  Grandgai- 
gnage de  son  intéressante  communication  faite  en  présence  de 
M.  Antonin  Proust,  qui  aura  pu  voir  combien,  dans  les  pays 
étrangers,  on  encourage  renseignement  commercial,  puisque 
voilà  une  seule  école  qui  reçoit  45,000  francs  de  subsides. 

J'espère  que  M.  Antonin  Proust  prendra  en  mains,  au  sein  de 
la  Conmiission  du  budget,  les  intérêts  de  l'enseignement  com- 
mercial français. 

Je  serais  très  heureux  qu'il  voulût  bien  nous  donner  quelques 

détails  sur  la  communication  faite  hier,  en  séance  générale,  à 

ce  sujet. 

f 

M.  Antonin  Proust.  —  Je  suis  tout  disposé  à  vous  fournir 
ces  explications.  La  Commission  du  budget  a  délibéré,  la  semaine 
dernière,  sur  le  crédit  à  inscrire  pour  l'enseignement  technique 
et  commercial.  Il  y  a  deux  ans,  nous  avions  divisé  la  somme 
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en  deux  parties  :  Tune  pour  renseignement  technique  propre- 
ment dit,  l'autre  pour  l'enseignement  commercial. 

Cette  année-ci,  lorsqu'il  a  été  question  d'augmenter  ce  crédit 
de  300,000  francs,  on  a  proposé  de  faire  une  répartition  égale 
entre  l'enseignement  commercial  et  l'enseignement  technique. 
Nous  nous  y  sommes  opposés,  parce  que  nous  avons  craint  que 
ce  fut  fournir  une  annuité  destinée  à  acquérir  l'École  des  hautes- 
études.  La  Commission  du  budget  n'est  nullement  opposée  à 
l'acquisition  par  l'Etat  de  l'École  des  hautes-études,  mais  elle 
estime  qu'il  serait  injuste  de  venir  emprunter,  pour  cela,  à  la 
.  subvention  annuelle,  votée  pour  encourager  l'enseignement 
commercial. 

C'est  pour  cela  que  la  Commission  du  budget  a  réglé  les 
deux  crédits  en  un  seul  chapitre.  La  Commission  supérieure 
devra  faire  la  répartition  de  ces  500,000  francs  entre  l'ensei- 
gnement technique  et  renseignement  commercial.  Je  me 
permettrai  de  demander  encore  quelques  éclaircissements  à 
M.  Grandgaignage. 

Lorsqu'on  voulut  créer  des  bourses  pour  l'enseignement  corn- . 
mercial,  il  y  a  trois  ans,  le  Ministre  du  Commerce  avait  pris 
pour  base  ce  qui  se  fait  à  Anvers  et  avait  demandé  qug  le  taux 
de  ces  bourses  fut  de  5,000  francs  :  à  l'heure  actuelle  ce  chiffre 
est  réduit  à  3,000  francs. 

En  Allemagne,  il  y  a  des  sociétés  qui  délivrent  des  bourses 
et  s'occupent  du  placement  des  boursiers  à  l'étranger,  si  bien 
qu'on  arrive,  à  Hambourg,  à  placer  des  boursiers  pour  des 
sommes  beaucoup  moindres.  Nous  nous  sommes  préoccupés  de 
cette  question  à  la  Commission  du  budget  et  nous  nous  sommes 
demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  renoncer  à  ce  chiffre  fixe  et 
de  laisser  le  soin  aux  écoles  de  commerce  de  déterminer  le 
chiffre  de  la  bourse. 

En  d'autres  termes,  il  me  paraît  possible,  avec  48,000  francs, 
de  donner  un  plus  ^  grand  nombre  de  bourses  qu'actuelle- 
ment. 

^  maintenant,  je  ne  m'explique  pas  pourquoi  c'est  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  qui  distribue  les  bourses  en  Belgique, 
ce  qui  a  pu  laisser  croire,  à  tort  ou  à  raison,  que  ces  boursiers 
étaient  autant  des  agents  de  ce  ministère  que  des  boursiers  de 
commerce. 
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Je  demanderai  là-dessus  quelques  éclaircissements  à  M.  Grand- 
gaignage. 

M.  Grandgaignage.  —  Le  système  qui  existe  à  Hambourg  est 
différent  de.celui  que  nous  avons.  A  Hambourg,  on  ne  fait  pas  de 
véritables  boursiers  ;  on  leur  donne  un  subside  pour  leur 
faciliter  le  voyage.  Ce  sont  des  sociétés  d'assistance  plutôt 
qu'autre  chose. 

Nos  bourses  sont  des  bourses  de  récompense;  elles  sont 
destinées  surtout  à  permettre  aux  jeunes  gens  sortis  des  écoles 
de  commerce,  de  compléter  leur  instruction  commerciale  par 
Tétude  des  marchés  étrangers. 

Voici  pourquoi  c'est  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  qui  dis- 
tribue les  bourses  bien  que  l'Institut  dépende  du  Ministère  de 
l'Agriculture  et  de  l'Industrie.  C'est  que  le  commerce  forme  une 
division  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  et  que  ces  bourses 
de  voyage  sont  données  pour  aider  à  créer  des  débouchés  à 
noire  commerce  ;  mais  nos  jeunes  gens  n'ont  aucun  caractère 
officiel  comme  agents  des  Affaires  étrangères. 

Il  y  a  quelques  années,  on  leur  donnait  le  titre  d'élèves 
consuls,  mais  aujourd'hui  on  a  préféré  leur  conserver  leur  titre 
d'élèves  de  notre  Institut. 

Quant  au  chiffre  des  subsides,  il  a  déjà  varié  ;  il  a  été  de 
3,000  francs  en  commençant.  Les  boursiers  avaient  alors  la 
faculté  de  voyager  en  Europe  ;  mais  il  a  été  démontré  au  bout 
de  quelques  années  que  ces  pays  étaient  suffisamment  connus  et 
on  a  décidé  de  ne  donner  des  bourses  que  pour  les  pays 
transatlantiques;  il  a  fallu  alors  élever  le  taux  des  bourses. 

C'est  pour  cela  qu'elles  sont  aujourd'hui  de  5  à  6,000  francs. 

• 

M.  LE  Président.  —  La  plupart  des  écoles  de  commerce  en 
France,  à  leurs  débuts,  ont  institué  des  bourses,  dans  la  pensée 
que  ce  serait  un  moyen  d'attirer  des  élèves  et  d'assurer  leur 
avenir.  La  plupart  de  ces  écoles  y  ont  renoncé.  En  effet,  les 
jeunes  gens  qui  sortent  des  écoles  supérieures  de  commerce 
ont  un  enseignement  théorique  excellent  ;  mais  ces  écoles  n'ont 
pas  la  prétention  de  leur  donner  complètement  l'enseignement 
pratique.  Il  est  donc  utile  qu'au  sortir  de  l'école,  le  jeune 
homme  passe  dans  une  maison  de  commerce. 
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Voici  quel  a  été,  sur  ce  point,  le  résultat  de  l'expérience  des 
écoles  de  commerce.  11  a  été  reconnu  que  ces  jeunes  gens  ne 
sont  pas  capables,  dès  leur  sortie  de  Técole,  de  retirer  de  ces 
bourses  un  profit  en  rapport  avec  les  sacrifices  qu'elles  exigent. 

En  conséquence,  nos  différentes  écoles  ont  pour  la  plupart 
renoncé  aux  bourses  de  voyage  et  je  protiterai  de  la  présence  de 
M.  Proust  pour  émettre  le  vœu  que  les  allocations  consenties  par 
le  Gouvernement  pour  la  création  de  bourses  soient  converties 
en  secours  à  l'enseignement  lui-même  :  c'est  le  moyen  le  plus 
pratique  de  nous  venir  en  aide. 

Le  Gouvernement  donne  l'instruction  sans  avoir  à  se  préoccu- 
per de  la  question  d'argent  qui,  pour  nous,  est  capitale. 

Permettez-moi  de  signaler  comment  nous  faisons  en  France, 
pour  placer  nos  jeunes  gens.  Nous  avons  deux  manières  qui  me 
paraissent  pouvoir  être  comparées  à  ce  qui  se  fait  en  Alle- 
magne et  en  Belgique. 

M.  Grandgaignage  a  dit  tout  à  l'heure»  que  le  recrutement  de 
l'École  d'Anvers,  était  assuré  par  les  anciens  élèves.  C'est  le 
plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  TÉcole  d'Anvers.  Chez  nous, 
il  s'est  fait  quelque  chose  d'analogue  ;  spontanément,  il  s'est 
formé  parmi  les  anciens  élèves,  des  sociétés  amicales  qui  cher- 
chent à  nous  procurer  des  élèves  et  à  placer  ceux  qui  sortent. 

Nous  avons  un  autre  moyen,  adopté  dernièrement  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris,  pour  placer  nos  jeunes  gens  : 
elle  a  formé  une  société  d'encouragement  pour  le  commerce 
d'exportation  :  cette  société  est  alimentée  par  des  contributions 
volontaires,  et  son  budget  atteint  le  chiffre  d'une  centaine  de 
mille  francs. 

Nos  jeunes  gens  qui  veulent  une  place  à  l'étranger  font  une 
deaiande  à  cette  société  qui,  après  une  enquête  sur  eux,  cher- 
che à  leur  donner  une  situation  à  l'étranger. 

Lorsque  ce  jeune  homme  n'a  pas  les  moyens  nécessaires 
pour  suffire  aux  premières  dépenses,  la  société  fait  un  prêt 
d'honneur  au  jeune  homme  qui  doit  rembourser  dès  qu'il  le 
peut.  • 

Cette  société  date  d'un  an,  et  l'on  est  arrivé  à  un  résultat 
remarquable.  Je  crois  donc  que  sous  ce  rapport,  tout  en  tenant 
compte  de  ce  qui  se  fait  à  Hambourg  et  à  Brème,  nous  pouvons 
nous  présenter  dignement  devant  l'étranger. 
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M.  L4NNELUC.  —  Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de 
vous  faire  remarquer  que  c'est  la  Société  de  géographie  com- 
merciale de  Bordeaux,  la  deuxième  fondée  en  France,  après  celle 
de  Paris,  qui  a  pris  Tinitiative  de  la  question  dont  vous  avez 
parlé.  Au  commencement  de  1883  elle  a  adressé  au  Président  de 
la  Chambre  syndicale  du  commerce  d'exportation  à  Paris,  un 
projet  de  son  président,  M.  Marc  Maurel,  en  faveur  d'une  union 
à  établir  entre  les  Chambres  de  Commerce  de  France  pour  aider 
à  la  formation  d'une  représentation  d'élite  à  l'étranger.  Ce  pro- 
jet a  été  favorablement  accueilli  par  la  Chambre  syndicale  et  a 
fait  l'objet  de  sa  part  d'un  rapport  très  détailléqui  adonné  lieu, 
dans  sa  séance  du  l*""  mars,  même  année,  au  vote  des  statuts  et 
règlements  régissant  aujourd'hui  l'institution  des  bourses  et 
encouragements  qu'on  signalait  tout  à  l'heure.  Cette  origine 
devait  être  rappelée. 

M.  Roy.. —  M.  Proust  nous  disait  tout  à  l'heure  que  ce  qui 
avait  fait  hésiter  la  Commission  du  budget,  dans  la  question  de 
la  répartition  de.  la  subvention  qui  nous  est  accordée,  c'est  la 
crainte  que  cette  subvention  ne  lut  accaparée  en  grande  partie 
par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  pour  l'École  des  hautes- 
études  commerciales. 

Je  puis  rassurer  complètement  M.  Proust  et  la  Commission 
du  budget  à  ce  sujet.  Il  est  vrai  que  la  Chambre  de  Commerce 
qui  a  fait  beaucoup  avec  peu  de  ressources  a  dû  songer  à  faire 
face  aux  besoins  de  son  École.  Mais  la  Chambre  de  Commerce 
a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'avenir  de  l'École 
des  hautes- études.  . 

Je  crois  donc  que  nous  pouvons  prier  la  Commission  du 
budget,  si  elle  a  des  ressources,  d'en  faire  largement  bénéficier 
renseigneraenrt  commercial. 

M.  Proust.  —  On  a  laissé  au  Conseil  supérieur  le  soin  d^opérer 
la  répartition  de  son  crédit. 

Je  demanderai,  qu'avant  la  fin  du  Congrès,  un  vœu  soit 
émis  relativement  aux  bourses.  Ce  vœu  faciliterait  le  travail  de 
la  Commission  du  budget. 

M.  Marc  Maurel.  —  La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
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donne  des  bourses  de  voyage  aux  deux  premiers  élèves  qui 
sortent,  chaque  année,  de  son  École  supérieure  de  Commerce  et 
jusqu'à  présent,  elle  n'a  eu  qu'à  se  louer  des  résultats  obtenus, 
lia  séance  est  levée. 


SÉANCE  DU  JEUDI  23  SEPTEMBRE 


Présidence   de  M.   Jacques  SIEGFRIED 


M.  LE  Président.  —  La  question  du  recrutement  est  à  peu 
près  terminée.  Nous  allons  nous  occuper  d'une  autre  question 
qui  a  été  mise  hier  à  Tordre  du  jour  :  c'est  celle  des  bourses  de 
voyage.  Mais,  auparavant,  je  pense  que  nous  pourrions  commen- 
cer par  donner  la  parole  à  M"*  Luquin  qui  veut  bien  nous  entretenir 
de  renseignement  commercial  des  femmes.    {Assenliment.) 

m 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  M^^«  Luquin. 

M"*  Luquin.  —  Le  Congrès,  organisé  par  la  Société  philo- 
mathique  de  Bordeaux,  en  faisant  appel  aux  hommes  éminents 
qui  veulent  fonder,  propager  et  élargir  l'enseignement  commer- 
cial et  technique,  veut  encore  étendre  sa  protection  à  l'amélip- 
ration  du  sort  des  femmes  par  la  création  d'écoles  supérieures 
commerciales. 

Qu'il  soit  permis  à  la  Directrice,  de  Lyon,  qui,  depuis  1857,  a 
fondé  l'Enseignement  commercial,  peu  étudié  avant  cette 
époque,  et  auquel  elle  a  voué  sa  carrière,  de  réclamer  de  MM.  les 
Membres  du  Congrès  de  Bordeaux  toute  leur  bienveillance,  leur 
indulgence  pour  cette  communication  qu'une  voix  plus  autorisée 
devait  faire,  et  aussi  leur  protection  en  faveur  de  la  pensée  qui 
présida,  lors  de  sa  création,  à  une  Institution  si  féconde  en 
résultats  pratiques.  Les  études  commerciales,  à  notre  époque  où 
le  commerce  est  la  principale  richesse  nationale  de  la  France, 
doivent  intéresser  les  législateurs. 


.'% 
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Le  commerce  est  la  voie  la  plus  large  et  la  plus  facile  qui  puisse 
être  ouverte  aux  jeunes  filles.  Il  les  laisse  dans  la  famille,  sous 
l'œil  vigilant  du  père  et  de  la  mère,  à  côté  d'eux,  au  comptoir 
ou  au  magasin,  et  faisant  sous  leur  direction  l'apprentissage  de 
ce  qui  doit  leur  devenir  une  ressource;  il  leur  constitue  non 
seulement  une  carrière  mais  une  dot  par  le  travail. 

Habiles  à  diriger  le  commercé,  elles  sont  recherchées  et 
mariées  à  des  commerçants  (notre  statistique  indique  que  c'est 
le  plus  grand  nombre  d'entre  elles).  L'influence  de  la  femme 
grandit  par  la  fortune  qu'elle  aide  à  acquérir.  Mère,  elle  est 
associée  aux  labeurs  de  chaque  jour,  à  la  fortune  acquise,  et 
cQpserve  par  là  la  vraie  place  qu'elle  doit  occuper  au  foyer 
domestique.  D'autres  jeunes  filles,  moins  favorisées,  se  placent 
et  deviennent  employées,  intéressées,  et  parfois  associées. 
•  C'est  donc  une  position  indiquée  pour  la  femme  ;  car  l'ordre 
et  la  patience  sont  des  vertus  innées  chez  elle,  et  elle  est  pré- 
'parée,  par  sa  nature,  à  toutes  les  idée»  de  conservation  et 
d'économie.  La  comptabilité,  d'ailleurs,  est  dans  ses  aptitudes, 
et  l'étude  de  cette  science,  complément  nécessaire  d'une  bonne 
éducation  commerciale,  n'a  rien  d'aride  pour  elle. 

Dans  toutes  nos  villes  de  France,-  à  côté  de  l'école  supérieure 
primaire,  doit  s'élever  une  école  supérieure  commerciale,  compre- 
nant, non  seulement  des  études  élénientaires  comme  il  en  existe 
déjà  dans  nos  grands  centres  pour  les  adultes,  mais  des  études 
plus  complètes,  dirigée  et  organisée  uniquement  en  vue  de 
l'enseignement  commercial,  présentant  à  divers  degrés,  comme 
les  écoles  de  garçons,  des  cours  de  Droit  commercial,  de 
Géographie  industrielle,  de  Comptabilité  générale,  d'Arithmé- 
tique appliquée,  d'Économie  politique,  et  enfin  des  cours  de 
langues  étrangères  si  indispensables  aujourd'hui  :  Anglais, 
Allemand,  Italien,  etc.,  enfin  des  bureaux  commerciaux  où  la 
pratique  se  joint  à  la  théorie.  Ces  divers  cours  sont,  depuis 
de  longues  années,  professés  à  Lyon;  ils  constituent,  dans 
leur  ensemble,  le  véritable  programme  d'une  école  de  |commerce 
pour  les  femmes. 

Dans  toutes  les  villes  de  France,  où  l'essai  d'une  semblable 
école  commerciale  a  été  fait,  les  résultats  les  plus  remarquables 
sont  obtenus. 

A  Lyon,   depuis   1857-1 8S8,  époque  où,   sous  la   généreuse 
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protection  de  la  ville  et  de  la  Chambre  de  Commerce,  se  fondait 
la  première  école  commerciale  pour  les  jeunes  filles,  plus  de 
4,000  jeunes  femmes  se  sont  instruites.  Grâce  au  diplôme 
constatant  leur  instruction  commerciale,  diplôme  qui  leur  est 
délivré  à  la  Bn  de  leurs  études  par  un  jury  d'examen,  le  plus 
grand  nombre  d'entre  elles  ae  placent  avantageusement  dans  le 
commerce  ;  alors  qu'il  devient  si  difficile  de  faire  arriver  les 
jeunes  filles  aux  carrières  libérales  diverses,  elles  obtiennent 
facilement  des  honoraires  rémunérateurs  variant  de  1200,  1500 
francs  à  5000,  3000, 5000,  et  même  davantage,  suivant  l'impor- 
tance des  maisons  qiii  les  emploient  et  souvent  les  intéressent  à 
leurs  bénéfices. 

La  statistique  intéressante  des  élèves  ayant  suivi  notre  école 
depuis  sa  fondation,  le  nom  de  celles  qui  ont  eu  leur  diplôme, 
les  places  d'honneur  qu'ont  obtenues  dans  diverses  villes  nos 
imitatrices,  et  notamment  à  Paris  où  des  élèves-professeurs  ont 
été  demandée*set  ont  orgaiiisé  des  cours,  sont  les  archives  inté- 
ressantes de  l'École  de  Lyon. 

Les  résultats  importants  que  nous  obtenons,  ont  fait  inscrire, 
depuis  bien  des  années,  notre  institution  type  au  budget  de. 
rinslruction  publique  et  au  budget  du  Ministère  du  Commerce; 
ils  sont  les  meilleurs  arguments  en  faveur  de  la  pensée  d'orga- 
niser l'enseignement  commercial  et  technique  pour  les  femmes. 

La  voie  s'ouvre  :  déjà  quelques  maisons  de  banque  admettent 
dans  leurs  comptoirs  les  jeunes  filles  bien  préparées.  A  Lyon,  la 
Société  Lyonnaise  des  dépôts  et  comptes  courants,  la  Trésorerie 
générale,  la  Caisse  d'Épargne,  ouvrent  des  concours  pour  cer- 
tains emplois.  A  Paris,  cette,  pensée  si  féconde  a 'trouvé  des 
imitateurs  en  grand  nombre  :  le  Crédit  Lyonnais,  le  Crédit 
Foncier,  la  Banque  de  France  ont  des  employées  femmes. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  MM.  les  Mem- 
bres du  Congrès  les  divers  rapports  faits  en  faveur  de  l'École 
de  Lyon,  surtout  celui  de  M.  l'Inspecteur  général,  rapporteur  du 
jury  de  l'Exposition  internationale  de  1878  (classe  VII,  groupe  II) 
et  aussMes  comptes  rendus  de  nos  travaux  annuels.  Mieux  que 
je  ne  sais  le  faire,  ils  vous  montreraient.  Messieurs,  les  avan- 
tages de  la  fondation,  en  France,  d'Écoles  supérieures  d'Ensei- 
gnement commercial. 
*  Je  viens,  Messieurs,  en  vous  exprimant  ma  gratitude  de  votre 
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bienveillante  attention,  réclamer,  pour  la  pensée  qui  nous  anime, 
le  puissant  concours  des  Membres  du  Congrès  de  Bordeaux. 
Je  sollicite  leur  appui  et  les  prie  instamment,  au  nom  de 
toutes  les  femmes  de  cœur  qui  veulent  aider  les  jeunes  filles  à  se 
créer  dans  la  vie,  par  le.  travail,  uqe  position  indépendante  et 
lucrative,  de  joindre  un  vœu  pour*  l'enseignement  commercial 
des  femmes,  aux  vœux  qu'ils  forment  pour  les  écoles  de  com- 
merce. 

Je  joins,  ici,  et  mets  à  la  disposition  de  MM.  les    Membres 
du  Congrès  copie  de  l'organisation  de  notre  École. 


.Organisation  de  rËoole  supérieure  commerciale 
et  technique  de  la  ville  de  Lyon  pour  les  Jeunes  filles. 

Par  M«e  LoQuiN* 
Directrice. 


L'Ecole  supérieure  commerciale  entièrement  gratuite] est  fondée  à 
Lyon  depuis  1857-1858,  sous  le  double  patronage ^de  la  Ville"  et  de  la 
Chambre  de  Commerce  qui  la  subventionnent;  elle  est  consacrée  au 
professorat  de  l'enseignement  commercial  ou  à  la  préparation  aux 
emplois  d'économe  pour  les  collèges  et  les  lycées  de  jeunes  filles; 
enfin  aux  emplois  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

But. 

Le  but  de  cette  Ecole  est  de  former  les  élèves  au  commerce,,  do  les 
y  préparer  par  une  instniction  spéciale  séneuse  et  complète,  de  les 
former  à  prendre  une  part  aussi  large  que  possible  dans  la  vie 
commerciale  ;  à  les  initier  aux  échanges,  à  l'industrie  par  Tétude  des 
matières  premières.  Dans  ce  but,  les  fondateurs  ont  constitué  l'École 
sur  les  bases  suivantes  : 

Organisation.  —  Durée  des  Etudes. 

L'ensemble  des  programmes  correspond  à  deux  années  d'études 
ayant  chacune  deux  divisions  à  la  fin  desquelles  les  élèves  concourent 
à  l'obtention  d'un  diplôme  sanction  des  travaux. 

Ce  diplôme  est  délivré  par  un  jury  spécial  nommé  parle  Préfet. 


^.   ^-^ 
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L^ÉcoIe  compte  annuellement  cent  trente  à  cent  j  trente-six  élèves 
inscrites;  elles  ne  sont  admises  qu'après  examen  et  doivent  être  âgées 
de  quinze  ans  au  moment  de  Tinscription,  mais  la  plupart  des  jeunes 
filles  sont  déjà  pourvues  du  brevet  élémentaire. 

Tous  les  professorats  sont  conliés  à  des  institutrices;  pourtant  des 
conférences  sur  les  sciences  physiques  et  mathématiques  se  donnent 
depuis  peu  dans  TEcole  par  des  professeurs  du  lycée  de  Lyon. 

Le  programme  général  comprend  à  divers  degrés  les  cours  suivants  : 

i^  Cours  de  français,  syntaxe,  correspondance  commerciale; 

2^  Cours  d'arithmétique  générale  et  appliquée,  calcul  des  changes; 

3^  Cours  de  comptabilité  générale  commerciale  administrative; 

4®  Cours  de  droit  et  notions  d'économie  politique; 

5®  Cours  d'histoire  du  commerce  et  de  l'industrie; 

6^^  Cours  de  géographie  générale,  économique,  industrielle; 

7°  Enseignement  des  langues  vivantes. 

Les  divers  cours  sont  donnés  réglementairement  cinq  fois  par 
semaine  :  ils  comportent  vingt  heures  de  leçon  pour  la  section  com- 
merciale, de  quatre  heures  a  huit  heures  du  soir. 

Par  ce  fait  les  élèves  peuvent,  en  dehors  de  l'école,  consacrer  la 
plus  grande  partie  du  jour  au  travail  quotidien  de  la  famille,  de  l'atelier, 
du  magasin  et  parfois  de  l'école  si  déjà  elles  sont  professeurs. 

Le  personnel  se  compose  : 

1°  D'une  directrice  ; 

29  Quatre  adjointes*; 

3®  Une  suppléante; 

4*  Un  professeur  de  langues  étrangères. 

Leé  cours  ont  une  durée  de  dix  mois,*du  !•'  octobre  a  fin  juillet. 

Les  leçons  sont  données  oralement  ;  elles  sont  reproduites  par  les 
élèves  dans  des  devoirs,  rédactions,  tableaux  synoptiques  faits  en 
dehors  de  l'école  et  scrupuleusement  corrigés  annotés  et  rendus  aux 
élèves. 

Les  programmes  réunis  forment  un  enseignement  complet  dont 
les  trois  premières  parties,  publiées  par  M"*  Luquin,  directrice-fon- 
datrice, sont  admises  au  catalogue  des  bibliothèques  scolaires  et  péda- 
gogiques et  honorées  de  souscriptions  de  l'État,  des  Ministères  du 
Commerce  de  l'Instruction  pubUque  et  de  la  ville  de  Paris. 

Des  examens  trimestriels,  des  concours  faits  à  Pâques  entretiennent 
l'émulation  et  fournissent  des  notes,  qui  réunies,  donnent  aux  élèves 
droit  aux  récompenses  accordées  soit  par  l'État,  soit  par  la  Ville,  soit 
par  la  Chambre  de  Commerce.  Ces  récompenses  consistent  eu  livrets 
de  Caisse  d'épargne  :  premier  capital  de  nos  jeunes  élèves,  capital  dû 
au  travail  et  à  la  bonne  conduite.  Ces  livrets  et  les  diplômes  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut  sont  un  immense  moyen  d'émulation.  Ils 
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sont  Tadlrmation  des  connaissances  acquises,  ils  favorisent  le  place- 
ment des  jeuns  filles  instruites  et  sérieuses.  Ils  font  connaître  les 
sujets  capableSyles  font  rechercher  et  rénumérer  convenablement; 
aussi  presque  toutes  nos  élèves  sont  elles  placées  dès  leur  instruction 
commerciale  terminée. 

A  la  section  commerciale»  TÉcole  a  joint  des  cours  annexes  ;  la  plus 
ntéressanté  section  est  celle  de  la  télégraphie. 


SECTION   DE  TÉLÉGRAPHIE 

Enseignement  technique,  —  Pour  cette  section  distincte  qui  reçoit 
des  élèves  dans  la  journée,  divers  cours  spéciaux  sont  ouverts.  Ils 
sont  tous  préparatoires  à  l'emploi  et  au  concoui*s  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

Ils  comprennent  : 

1®  Un  cours  d'orthographe; 

2°  Un  cours  d'arithmétique; 

^  Un  cours  de  géographie  générale,  étude  des  voies  de  communi- 
cation; 

4"*  Un  cours  de  physique,  étude  spéciale  de  TélectriTcité  ; 

5^  Enseignement  pratique  de  la  manipulation  des  appareils  télégra- 
phiques, divers  systèmes. 

Ces  études  spéciales  sont  professées  par  la  Directrice  et  sa  première 
adjointe,  M'**  Goste,  sous-directrice,  officier  d'Académie.  Un  commis 
principal  du  télégraphe  enseigne  la  manipulation  et  le  réglage  des 
appareils  télégraphiques. 

Cette  section  annexe  exige  quinze  heures  de  travail  par  semaine; 
comme  dans  la  section  commerciale,  les  cours  sont  donnés  gratui- 
tement aux  élèves. 

Le  cours  de  télégraphie,  créé  en  1880,  donne  depuis  cette  épo- 
que les  meilleurs  résultats.  Les  jeunes  filles  employées  au  bureau 
central  de  Lyon  sont  .cinquante-huit;  la  plupart  sont  élèves  de  nos 
cours  et  sont  sorties  dans  les  premiers  numéros  au  concours  des 
Postes  et  Télégraphes. 

Tels  sont  les  intéressants  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour;  ils  sont 
encourageants  à  consulter  et  donnent  à  leur  Directrice,  qui  a  créé 
l'École  Lyonnaise^  le  désir  de  voir  s'organiser  dans  les  grandes  villes 
de  France  des  Ecoles  analogues  à  celle  de  Lyon. 


M.  Malapert.  —  Vers  1860,  je  suis  entré  à  la  Société  pour 
rinstruclion  élémentaire.  Vers  1866,  j'ai  proposé  à  la  Société  de 
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créer  des  cours  pour  obvier  à  l'absence  d'écoles  normales  dans 
le  département  de  la  Seine.  Alors,  nous  avons  eu  une  entrevue  avec 
le  Ministre  de  l'Instruction  publique,  pour  savoir  quel  serait  l'en- 
seignement que  nous  donnerions  aux  hommes  et  aux  femmes.  Nous 
n'avons  pas  pu  réussir  à  faire  un  enseignement  mixte. 

Nous  avons  créé  des  cours  normaux  où  l'on  enseigne  tout  ce 
qu'une  femme  peut  désirer  apprendre,  soit  pour  le  commerce, 
soit  pour  son  intérêt  personnel.  Nous  avons  appelé  la  bonne  volonté 
des  professeurs,  et  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  constater  que 
les  hommes  les  plus  capables  sont  venus  nous  prêter  leur  concours. 
Aujourd'hui,  les  cours  normaux  de  la  Société  pour  l'Instruction 
élémentaire  ont  au  moins  trois  mille  inscriptions,  et  dans  ces 
inscriptions,  la  plupart  sont  pour  les  cours  de  commerce.  Les 
cours  de  comptabilité,  qui  sont  de  deux  ans,  durent  en  général 
deux  heures.  A  la  fin  de  l'année,  la  Société  délivre  des  certificats 
d'études. 

Après  1870,  dans 'le  X®  arrondissement,  dont  était  maire 
alors  M.  Dubail,  on  avait  créé  avec  l'argent  que  nous  avions 
donné,  l'école  professionnelle  de  la  rue  Hauteville,  qui  est 
aujourd'hui  entretenue,  rue  Bossuet,  par  la  ville  de  Paris.  Il  y 
avait  eu  d'abord  entre  nous  quelques  divergences  sur  la  manière 
dont  serait  donné  l'enseignement.  Enfin,  nous  sommes  tous 
tombés  d'accord,  et  voici .  ce  que  nous  avons  fait  dans  notre 
école  : 

L'enseignement  est  limité  à  un  certain  nombre  d'années.  Les 
jeunes  filles  doivent  avoir  en  entrant,  ce  que  je  tiens  à  constater, 
une  instruction  primaire  complète.  On  leur  fait  donc  passer  un 
examen.  Les  élèves,  une  fois  admises  dans  l'école,  sont  distribuées 
d'après  leurs  professions.  C'est  la  profession  commerciale  qui 
prend  le  plus  de  sujets.  Les  cours  y  sont  donnés  pour  la  comp- 
tabilité, les  langues  vivantes,  la  correspondance.  Ils  peuvent 
durer  trois  heures  par  jour.  Ils  ne  durent  pas  plus,  le  reste  du 
temps  est  occupé  par  des  leçons  d'un  autre  ordre. 

Nous  avions  choisi  les  professeurs.  Comme  nous  les  avions 
demandés  nous-mêmes,  ils  nous  coûtaient  très  cher.  L'enseigne- 
ment commercial  n'est  pas  le  seul  qui  soit  donné,  dans  cette 
école,  pour  préparer  les  jeunes  filles  à  une  profession.  Ainsi, 
il  y  a  un  atelier  de  couture,  c'est  le  premier  de  Paris  pour 
la  confection  des  robes;   et  plus  d'une  grande   dame  qu'on 
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suppose  avoir  été  habillée  par  les  grands  faiseurs,  Ta  été  par  les 
élèves  de  notre  école. 

Nous  leur  avons  donné  des  leçons,  et  savez-vous  à  quel  point 
ces  leçons  leur  ont  profité  ?  Nous  n'avons  pas  eu  une  seule  élève 
qui,  sortie  de  nos  cours,  ait  gagné  moins  de  4  francs  par  jour. 
Il  y  en  a  qui  gagnent  jusqu'à  8  francs  par  jour.  Notre  atelier  de 
lingerie  n'a  pas  beaucoup  d'élèves;  c'est  une  partie  qui  n'est  pas 
aimée  des  dames.  Toutes  les  parties  des  travaux  féminins  sont 
donc  réunies  dans  notre  établissement.  Ce  n'était  d'abord  qu'une 
école  privée.  Aujourd'hui  c'est  une  école  communale. 

Je  viens  de  vous  faire  connaître  ce  que  nous  avons  fait  à  Paris. 
Je  dois  ajouter  que  ces  cours  sont  suivis  par  près  de  trois  mille 
femmes.  • 

M.  LE  Président.  —  Mademoiselle  Luquin  pourrait-elle  ajouter 
quelque  chose  aux  renseignements  qu'elle  a  bien  voulu  nous 
donner  tout  à  Theiire  sur  le  fonctionnement  de  l'école  qu'elle 
dirige  ? 

• 

M"«  Luquin.  —  Les  cours  prennent  vingt  heures  par  seftiaine, 
de  quatre  à  huit  heures  du  soir.  Lô^  matin,  nous  restons  à  la  dis- 
position des  jeunes  filles  qui  ne  peuvent  venir  le  soir.  Nous  avons 
un  cours  spécial  de  télégraphie.  Les  élèves  ne  peuvent  être 
acceptées  avant  l'âge  de  quinze  ans.  Les  coifrs  sont  faits  à  des 
jeunes  filles  qui,  à  leur  sortie  de  l'école,  pourront  mettre  à  profit 
les  connaissances  qui  leur  auront  été  données.  Nous  faisons  ce 
que  nous  pouvons  pour  améliorer  autant  que  possible  nos  pro- 
grammes. L'établissement  que  je  dirige  s'appelle  ;  École  supé- 
rieure d'enseignement  commercial  et  technique  pour  les  dames 
et  les  jeunes  filles. 

M.  Malapert.  —  Les  cours  normaux  de  la  Société  pour  l'Ins- 
truction élémentaire  ont  surtout  pour  but  de  former  des  institu- 
trices. Les  cours  durent,  suivant  leur  nature,  une  heure  ou  deux. 
La  plupart  des  élèves  qui  suivent  ces  cours  se  destinent  à  l'en- 
seignement. A  l'égard  de  l'école  professionnelle  de  la  rue  Hau- 
teville,  aujourd'hui  rue  Bossuet,  les  leçons  d'enseignement  supé- 
rieur sont  absolument  à  part.  Après  qu'on  a  examiné  les  élèves,  et 
qu'on  les  a  reçues,  on  les  oblige  à  un  enseignement  continu.  Elles 


—  437  — 

arrivent  le  matin,  et,  jusqu'à  midi,  elles  travaillent  sans  interrup- 
tion. Elles*  sont  classées  d'après  leurs  années  d'études.  Il  n'y  a 
aucune  espèce  de  distinction  entre  les  élèves  qui  se  destinent  à 
la  carrière  de  l'enseignement  et  celles  qui  ne  s'instruisent  que 
pour  elles-mêmes  :  elles  reçoivent  toutes  le  même  fonds  de 
connaissances.  Les  cours  de  tenue  des  livres  et  de  langues 
vivantes  jouent  un  grand  rôle  dans  cet  enseignement.  A  partir 
de  la  seconde  année,  les  cours  sont  faits  dans  la  langue  que  les 
élèves  ont  choisie. 

M.  Emile  Maurel.  —  L'enseignement  des  langues  vivantes  est 
une  question  des  plus  importantes,  et  il  me  semble  qu'elle  devrait 
donner  lieu  à  une  discussion  approfondie,  dans  un  Congrès  de 
l'enseignement  technique. 

Mon  opinionarfr  ce  point  a  été  confirmée  par  les  paroles  que 
l'honorable  /ff\  Roy  a  prononcées  dans  la  séance  générale 
d'avant-hiaiK.  Dans  un  discours  très  substantiel,  M.  Roy  a  soulevé 
toutes  le^uestions  qui  touchent  à  l'enseignement  du  commerce, 
mais  Ufine  semble  qu'il  n'a  pas  attribué  à  l'enseignement  des 
'^ïïgUes  vivantes,  toute  l'importance  qu'il  doit  avoir. 

us  avoir  l'intention  de  faire  la  moindre  allusion  à  qui  que  ce 
soj^,  je  répéterai  un  mot  qui  a*été  dit  récemment  et  qui  a  fait 

>p  de  bruit  :  «  11  est  temps,  pour  nous.  Français,  de  quitter  la 
Gotique  défensive  et  de  reprendre  la  tactique  offensive,  plus  en 

pport  avec  notre  caractère  national.  »  C'est  très  juste,  mais  il 
n'est  pas  si  facile  de  prendre  l'offensive. 

On  a  dit  qu'administrer,  c'est  prévoir;  eh  bien,  attaquer,  c'est 
aussi  prévoir.  Pour  attaquer,  il  faut  être  prêt  avant  son  adver- 
saire. Sommes-nous  prêts  pour  prendre  l'offensive  sur  le  terrain 
commercial  et  industriel?  Avons-nous  une  préparation  suffisante 
pour  entrer  en  lutte  avec  des  chances  de  succès?  C'est  là  ce  qu'il 
s'agit  d'examiner. 

Il  y  a  dans  les  produits  fabriqués,  deux  catégories  bien 
distinctes  :  l'une  comprend  ce  que  j'appellerai  les  produits  de 
Tindustrie  artistique,  et  l'autre  les  objets  de  consommation 
courante. 

Poiir  les  premiers,  nous  avons  une  supériorité  marquée  sur  la 
plupart  des  nations. 

Les  articles  de  Paris,  nos  étoffes  riches,  nos  objets  d'ameu- 

28 
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blement  et  de  toilette,  présentent  un  cachet  artistique  qui  est 
du  moins  h  Tliabileté  des  ouvriers  qu'à  l'influence  du  milieu 
dans  lequel  ils  travaillent  :  toute  idée  heureuse  est  encouragée 
par  un  succès  rapide  ;  toute  infraction  au  bon  goût  est  immédia- 
ment  réprimée  par  le  goût  raffiné  de  la  population.  C^esl  si 
vrai,  qu'un  artiste  français,  transporté  à  l'étranger,  ne  tarde 
pas  à  perdre  une  partie  de  ses  qualités;  réduit  à  ses  seules  for- 
ces, il  manque  d'inspiration,  de  guide,  de  soutien.  L'industrie 
parisnenne  ne  peut  vivre  qu'à  Paris  :  il  entre  dans  ses  prix  de 
revient  un  élément  tout  idéal  f^ue  la  concurrence  ne  peut  attein- 
dre ni  remplacer.  —  Pour  les  prSdijits  de  cette  catégorie,  nous 
pouvons  sans  danger  attendre  l'acîïeteur  tranquillement  chez 
nous. 

Mais  il  en  est  une  autre,  de  beaucoup  pluiS  importante,  par  le 
chiffre  qu'elle  représente;  c'est  celle  qui  est  d\^tinée  à  la  masse 
des  consommateurs,  au  «  million  i>  comme  disèsil  les  Anglais  : 
pour  ces  objets,  on  s'inquiète  moins  de  la  perfection  que  du 
prix,  et  il  faut  bien  reconnaître  que  si,  sur  beaucoupVle  points, 
nous  pouvons  affronter  la  concurrence  étrangère,  nouX^^^™*^^ 
loin  d'avoir  une  supériorité  qui  nous  dispense  d'aller  s()lliciter 
les  ordres  chez  Tacheteur. 

Notre  riche  marché  est  le  poiift  de  mire  des  industriels  de^pus 
les  pays  du  monde  :  les  plus  rapprochés  réussissent  plus  spéi*" 
lement  à  nous  envahir,  à  nous  inonder  de  leurs  produits.  Comme** 
y  arrivent-ils?  Est-ce  seulement  parce  qu'ils  produisent  à  meilleû 
marché?  Non.  C'est  encore,  c'est  surtout  parce  qu'il  existe  chez 
eux  un  grand  nombre  déjeunes  gens  instruits,  ardents  aux  aflairos  j 
et  parlant  assez  bien  notre  langue  pour  se  présenter  j)artout  et 
faire  apprécier  les  qualités  et  le  bas  prix  relatif  de  leurs  mar- 
chandises. —  Devant  ces  concurrents  envahisseurs ,  nos 
industriels  sont  réduits  à  la  défensive,  surpris  souvent,  et  quel- 
quefois endormis  dans  un  sentiment  de  sécurité  qui  laisse  la 
fidélité  de  leurs  clients  exposée  aux  tentations  de  la  nouveauté. 
.  Pour  remplacer  les  affaires  qui  leur  sont  ainsi  enlevées,  il 
faudrait  entamer  les  marchés  étrangers;  c'est  là  que  se  dresse 
la  difficulté  :  très  peu  de  jeunes  gens  chez  nous  savent  parler 
les  langues  de  nos  voisins,  et  sont  en  mesure  d'aller  chez  eux 
faire  valoir  le  mérite  et  le  bon  marché  réel  de  nos  produits. 
Ce  n'est  pas  qu'on  n'enseigne  les  langues  vivantes  chez  nous. 


Elles  figurent  depuis  longtemps  dans  les  programmes  de  tous 
nos  lycées  et  même  de  nos  écoles  primaires.  Mais  on  les  ensei- 
gne mal;  nos  méthodes  ne  sont  pas  pratiques  et  ne  donnent  point 
de  résultats. 

Les  élèves  apprennent  quelques  règles  de  grammaire,  font 
quelques  traductions  d'auteurs  classiques;  mais  au  sortir  de 
leurs  classes ,  il  ne  leur  en  reste  rien.  —  J'ai  eu  occasion 
d'assister  à  des  cours  faits  par  des  professeurs  agrégés  de 
l'Université  du  plus  grand  mérite  :  j'en  suis  sorti  charmé  des 
rapprochements  ingénieux  qu'ils  faisaient  de  divers  groupes 
de  mots  pour  en  montrer  l'étymologie  commune  et  le  mode  de 
formation,  des  nuances  délicates  qu'ils  savaient  faire  ressortir 
dans  la  signification  de  certains  mots  dans  les  deux  langues; 
mais  c'était  de  la  philologie  plutôt  que  de  l'enseignement  prati- 
que d'une  langue  vivante.  —  On  est  trop  porté  chez  nous  à 
employer  pour  l'étude  de  ces  langues,  les  méthodes  usitées  pour 
l'enseignement  du  latin  et  du  grec.  Or,  le  but  des  deux  enseigne- 
ments n'est  pas  le  même;  je  reconnais  que  depuis  peu,  d'impor- 
tants progrès  ont  été  réalisés;  on  a  augmenté  le  nombre  d'heures 
consacrées  aux  langues  vivantes;  on  y  attache  plus  d'importance. 
Mais  je  n'ai  pas  entendu  parler  de  changements  dans  les  méthodes 
d'enseignement  ;  aussi,  j'ai  une  très  médiocre  confiance  dans  les 
résultats. 

Je  ne  viens  pas  ici  proposer  une  méthode  nouvelle  ^  mais  je 
crois  faire  œuvre  utile  en  appelant  l'attention  et  le  dévouement 
de  nos  professeurs  sur  l'utilité  d'en  chercher  une  qui  réponde 
au  but  à  atteindre.  Il  ne  s'agit  pas  de  mettre  nos  jeunes  gens 
en  état  d'apprécier  les  chefs-d'œuvre  de  la  littérature  étrangère, 
mais  bien  de  leur  faire  acquérir  la  faculté  de  se  mettre  en  rap- 
port par  la  parole  avec  un  Anglais,  un  Allemand,  un  Espagnol. 
—  11  faut  donc  les  exercer  surtout  à  prononcer  et  à  entendre  un 
certain  nombre  de  phrases  dans  ces  langues. 

J'ai  ouï  dire  qu'en  Allemagne,  on  fait  aux  plus  petits  enfants 
certaines  classes  en  français.  Us  y  prennent  peu  à  peu  l'habitude 
d'entendre  les  termes  employés  pour  cette  spécialité  et  de  s'en 
servir  eux-mêmes,  et  apprennent  ainsi  à  former  quelques  phrases 
et  à  vaincre  l'hésitation,  la  crainte  que  l'on  éprouve  à  se  ser- 
vir d'une  langue  inconnue.  —  N'y  a-t-il  pas  là  une  idée  dont  on 
devrait  profiter? 
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Elle  a  été  d'ailleurs  exprimée  avec  beaucoup  d'autorité  par 
le  savant  professeur  Bréal,  dans  une  conférence  faite  cette  année 
même  à  Paris.  On  pourrait  faire  par  exemple,  un  coups  de 
comptabilité  en  anglais,  un  cours  de  géographie  en  allemand, 
un  cours  de  mathématiques  en  espagnol,  etc.,  en  un  mot,  traiter 
une  matière  spéciale  comportant  un  vocabulaire  déterminé,  dans 
la  langue  que  l'on  veut  enseigner. 

En  Suisse,  où  l'allemand,  le  français,  l'italien,  sont  parlés  dans 
les  divers  cantons,  il  existe  un  usage  qu'il  n'est  peut-être  pas 
praticable  chez  nous,  mais  qui  ouvre  un  aperçu  dont  on  pour- 
rait tirer  parti.  —  Des  familles  habitant  des  cantons  de  langues 
difl'érentes  et  présentant  d'ailleurs  des  garanties  réciproques 
d'honorabilité,  échangent  pour  quelques  mois  un  de  leurs  enfants, 
à  qui  elles  s'obligent  à  enseigner  leur  idiome.  —  Un  échange  de 
ce  genre  ne  pourrait-il  être  fait,  entre  les  élèves  d'écoles  de 
même  ordre  placés  en  France  et  en  Angleterre  ou  en  Allemagne? 
Des  jeunes  gens  de  dix  à  quinze  ans  ainsi  transplantés  par  petits 
groupes  au  milieu  de  très  nombreux  camarades,  et  suivant 
d'ailleurs  leurs  classes  aussi  bien  que  leurs  jeux,  arriveraient 
très  rapidement  à  s'approprier  leur  langue.  —  Je  parle  d'un 
séjour  de  plusieurs  mois  dans  un  milieu  étranger,  et  non  de  ces 
excursions  à  l'étranger  sous  la  conduite  d'un  professeur  français; 
elles  peuvent  avoir  leur  utiUté  pour  le  développement  général  de 
l'esprit  des  enfants,  mais  ne  leur  donnent  pas  occasion  de 
s'exercer  à  parler  la  langue  du  pays  qu'ils  traversent  en  divers 
sens. 

Un  Hollandais  fort  aimable  et  fort  instruit  qui  voulait  bien  me 
faire  les  honneurs  de  son  pays,  me  disait  l'an  dernier  :  «  En  ma 
quahté  de  Hollandais,  je  suis  forcé  de  savoir  toutes  les  langues 
de  l'Europe,  »  et  en  effet,  il  les  parlait  toutes,  parce  que  très  peu 
d'étrangers  avec  lesquels  il  est  constamment  en  rapport,  parlent 
la  sienne. 

En  notre  qualité  de  Français,  nous  nous  sommes  dispensés  jus- 
qu'ici d'apprendre  aucune  langue,  parce  que,  presque  tous  les 
étrangers  parlent  la  nôtre. 

Nos  grands  écrivains  ont  donné  à  notre  langue  des  qualités  si 
merveilleuses  de  clarté,  de  souplesse,  de  délicatesse  et  d'harmonie, 
que  leurs  ouvrages  sont  devenus  classiques  dans  toute  TEurope 
aussi  bieij  que  chez  nous;  on  a  reconnu  qu'aucune  autre  langue 
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ne  se  prête  mieux  à  Texpression  nette  et  précise  d'idées  élevées, 
de  faits  complexes  ou  de  conditions  subtiles,  et  le  français  est 
devenu  la  langue  universelle  pour  les  rapports  diplomatiques. 
Dans  toute  l'Europe,  l'étude  du  français  fait  partie  de  tout  pro- 
gramme d'éducation  secondaire,  et  dans  les  villes  d'Allemagne, 
de  Suisse,  elle  est  obligatoire  même  dans  les  écoles  primaires. 
En  Russie,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  il  est  de  bon  ton, 
dans  la  haute  société,  de  causer  en  français,  et  il  n'est  pas  rare 
de  rencontrer  des  familles  nombreuses  qui,  dans  leurs  rapports 
journaliers,  font  usage  de  notre  langue.  En  Angleterre,  beaucoup 
de  lois  anciennes  toujours  en  vigueur  sont  écrites  en  français, 
et  les  avocats  en  citent  le  texte  devant  les  tribunaux,  comme  nous 
citons  en  latin  certaines  rubriques  du  droit  romain. 

H  en  résulte  que  presque  tous  les  étrangers  qui  viennent  chez 
nous  peuvent  se  faire  entendre  ;  sans  parler  des  délégués  anglais, 
russes,  espagnols,  italiens,  dont  nous  avons  écouté  avec 
grand  plaisir  les  communications  dans  les  diverses  séances  du 
Congrès,  beaucoup  parlent  notre  langue  •avec  une  aisance  et  une 
correction  qui  leur  permettent  de  traiter  facilement  toutes  sortes 
d  affaires,  et  de  se  procurer  sur  place  toutes  les  informations 
qui  peuvent  leur  être  utiles.  Hélas  !  trop  peu  de  Français  possè- 
dent les  mêmes  aptitudes  en  dehors  de  nos  frontières  ;  et  c'est  là 
une  cause  d'infériorité  incontestable  pour  l'extension  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie. 

Aussi,  j'estime  que  la  question  des  méthodes  pratiques  d'ensei- 
gnement des  langues  vivantes  est  l'une  des  plus  importantes  à 
proposer  pour  la  réunion  du  prochain  Congrès,  à  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  l'enseignement  technique.  Chacun  apportant  son 
système  avec  l'indication  des  résultats  obtenus,  on  pourrait  choi- 
sir le  meilleur  et  en  généraliser  Tapplication.  Nous  n'aurions  plus 
le  regret,  et,  permettez-moi  de  dire  l'humiliation,  de  voir  tant 
de  temps,  d'efforts  et  de  bonne  volonté,  dépensés  en  pure  perte. 

Nos  livres  ont  sufR  pour  propager  nos  idées  dans  le  monde 
entier,  et  pour  imposer  à  tous  les  peuples  le  respect  et  l'admira- 
tion de  notre  génie  national.  Mais  pour  porter  au  loin  les  produits 
denotre  industrie,  pour  en  faire  apprécier  les  qualités,  pour  en 
faire  adopter  l'usage,  de  préférence  h  ceux  de  nos  concurrents, 
les  écrits  ne  suffisent  plus,  c'est  par  la  parole  qu'il  faut  agir. 

Le  moment  est  venu  d^aller  au  consommateur,  de  le  voir,  de  le 
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connaître,  et  de  le  persuader.  L'éloquence  est  une  arme  cour- 
toise toute  française  et  très  propre  à  l'offensive  :  mais  elle 
n'arrive  au  cœur  de  ceux  dont  on  veut  faire  la  conquête,  qu'à  la 
condition  de  frapper  d'abord  leurs  oreilles.  Que  nos  jeunes  gens 
apprennent  à  frapper  ce  point  sensible,  et  ils  ne  manqueront  ni 
d'intelligence  ni  de  courage,  pour  répandre  dans  tous  les  pays 
étrangers  nos  relations  commerciales  et  les  produits  de  notre 
industrie  nationale. 

M.  Jules  Gauen.  —  M.  Maurel  a  traité  une  question  au  sujet  de 
laquelle  je  demande  à  dire  quelques  mots. 

Il  vous  a  dit  qu'actuellement,  en  présence  d'un  objet  bien  fait  et 
en  présence  d'un  objet  mal  soigné,  l'acheteur  préférait  ce  dernier, 
s'il  y  trouvait  un  avantage  sous  le  rapport  du  prix.  Je  crois  que 
c^estlàune  grande  erreurque  je  ne  puis  laisser  passer  sans  protester. 

La  France  a  toujours  le  monopole  de  la  bonne  fabrication,  et  la 
concurrence  étrangère  est  faite  presque'toujours  sur  des  produits 
similaires,  de  qualité  inférieure,  et,  en  conséquence,  à  des  prix 
plus  réduits.  La  concurrence  loyale  ne  peut  se  porter  que  sur  des 
produits  de  confection  égale  avec  des  matières- premières  de 
qualité  identique,  et  je  crois,  que,  sur  ce  terrain,  nous  pouvons 
soutenir  la  lutte  avec  avantage.  La  lutte  devient  inégale  lorsque 
nos  produits  sont  exportés,  non  pas  à  cause  de  nos  prix  de  vente, 
mais  bien  à  cause  des  droits  de  douane  énormes  dont  ils  sont 
frappés. 

De  ce  côté,  la  lutte  est  plus  qu'inégale,  elle  est  injuste  et  désas- 
treuse, car  où  la  France  supporte  pour  certains  produits  50  0/0 
de  droits,  d'autres  nations  concurrentes  ne  paient  que  moitié  et 
quelquefois  moins.  C'est  la  conséquence  du  traité  de  Francfort 
que  la  France  a  été  tenue  d'accepter  après  nos  malheurs  de  1870, 
mais  ce  traité  prendra  fin  vers  l'année  1893,  et  alors  ne  rencon- 
trant plus  la  concurrence  étrangère  que  sur  un  terrain  d'égalité, 
je  puis  vous  affirmer  que  Ton  pourra  reconnaître  aisément  que 
notre  pays,  sous  le  rapport  de  l'industrie  et  du  commerce,  est 
encore  la  première  nation  du  monde. 

M.  Maurel  vous  a  dit  aussi  que  nous  restions  sur  nos  frontières. 
Je  reconnais  aussi  que  nous  ne  voyageons  pas  assez.  La  question 
des  langues  vivantes  est  agitée  depuis  longtemps;  le  meilleur 
moyen  de  la  résoudre,  selon  moi,  est  de  se  déplacer. 
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M.  Malapert.  —  Je  tiens  à  répondre  à  M.  Maurel  qui  a  dit  que 
dans  nos  écoles  on  n'étudiait  que  la  grammaire.  Ce  n'est  pas  le 
but  que  nous  poursuivons.  C'est  en  parlant  que  les  verbes 
s'apprennent.  L'élève  apprendra  le  verbe  de  cette  façon-là,  par 
le  langage.  Ce  n'est  pas  dans  deux  années  qu'il  apprendra  une 
langue.  En  deuxième  année,  il  commence  à  parler  l'anglais  et  à 
le  comprendre.  Mais  au  bout  d'une  année,  nous  n'arrivons  pas  à 
un  ré.sult^t  brillant.  Mais  je  suis  certain  que  notre  système 
d'enseignement  des  langues  est  bon  et  qu'il  nous  aidera  à  former 
des  jeunes  gens  connaissant  assez  bien  les  langues  étrangères, 

M.  Scnr»ADER.  —  Si  les  langues  étrangères  ont  été  négligées 
pendant  longtemps,  si,  aujourd'hui  encore,  nous  ne  sommes  pas 
beaucoup  plus  favorisés  sous  ce  rapport,  c'est  qu'il  y  a  en 
France  un  certain  dédain  pour  ce  qui  vient  de  l'étranger,  et 
surtout  pour  les  langues  vivantes.  Moi,  je  suis  Français  naturalisé, 
je  ne  le  suis  pas  de  naissance  ;  je  suis  Allemand,  et  j'ai  fait  mon 
éducation  en  Allemagne.  Je  puis  donc  vous  dire  comment  se 
pratique  l'enseignement  des  langues  étrangères*  dans  ce  pays. 
Eh  bien,  messieurs,  savez-vous  comment  j'ai  appris  le  français?  Il 
y  a  de  cela  soixante-dix  ans,  j'etaisdans  une  école  commmerciale, 
à  Hambourg,  ville  qui  était  et  qui  est  encore  aujourd'hui  un  grand 
centre  commercial.  Cetle  école  était  une  école  commerciale 
privée  et,  dans  cet  établissement,  les  langues  vivantes  étaient 
enseignées  à  tous  les  élèves,  surtout  l'janglais  et  le  français. 
Le  français,  je  l'ai  appris  à  partir  de  l'âge  de  six  ans,  non 
pas  dans  une  grammaire,  mais  en  causant  pendant  les  leçons 
d'écriture.  Il  est  vrai  que  Ton  avait  un  professeur  d'écriture  qui, 
lui  même,  savait  le  français  ;  et  alors,  il  était  interdit,  sous  peine 
de  punition,  de  dire  un  mot  en  allemand.  C'était  une  causerie 
française  autorisée,  d'un  bout  de  la  leçon  à  l'autre.  Je  me  rap- 
pelle qu'en  entrant  à  l'école,  je  ne  savais  pas  un  mot  de  français, 
mais  qu'en  peu  de  jours  je  savais  non  seulement  dire  oui  et  non, 
ou  bien  :  il  n'y  a  pas  (Tencre,  mais  encore  je  pouvais  com- 
prendre un  peu  le  professeur  et  mes  camarades  plus  âgés  que 
moi.  Au  bout  d'un  an,  nous  avions,  dans  notre  classe, 
acquis  une  telle  force,  que  nous  demandions  au  professeur  ou  au 
directeur  de  nous  permettre  de  parler  français  pendant  les 
récréations. 
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Pour  l'anglais,  c'était  la  même  chose  pendant  la  classe  de 
dessin,  et  nous  nous  arrangions  de  manière  à  ce  que,  pendant 
les  récréations,  trois  fois  par  semaine  nous  causions  en  anglais 
et  trois  fois  en  français. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  suis  convaincu  que  si  Ton  essayait  en 
France  un  système  analogue,  les  progrès  seraient  tout  aussi 
rapides. 

Je  ne  sais  si  actuellement,  à  Hambourg,  les  choses  se  prati- 
quent encore  de  la  même  sorte  ;  quoi  qu'il  en  soit,  ce  moyen 
d'enseigner  les  langues  étrangères  aux  enfants  me  semble  digne 
d'être  recommandé. 

Ce  n'est,  en  effet,  que  de  cette  manière,  Messieurs,  que  nous 
pourrons  arriver  à  bien  faire  enseigner  les  langues  vivantes,  et 
non,  comme  on  le  fait,  au  moyen  des  thèmes  ou  des  versions 
qui  découragent  les  élèves,  par  le'peu  de  progrès  qui  en  résulte. 

M.  Penot.  —  A  l'appui  des  idées  exprimées  par  M.  Schrader, 
je  donnerai  quelques  renseignements  sur  la  manière  dont  les 
langues  étrangères  sont  enseignées  à  l'École  de  Commerce  de 
Lyon.  Nous  cherchons  à  mettre  le  plus  tôt  possible  nos  élèves 
en  état  de  faire  une  correspondance  commerciale,  dans  les  diffé- 
rentes langues  qu'ils  apprennent,  et,  je  puis  dire,  que  nous 
arrivons  à  de  bons  résultats.  Nous  consacrons  aussi  des  heures 
spéciales  à  la  conversation,  pendant  lesquelles  le  professeur 
exerce  ses  élèves  à  rac.onter  un  fait  ou  à  répondre  aux  questions, 
qu'il  leur  adresse.  La  présence  d'un  certain  nombre  d'étrangers 
à  PÉcole,  facilite  ces  exercices.  Je  dois  constater,  d'ailleurs, 
que  depuis  quelque  temps,  a  Lyon,  on  a  fait  de  grands  efforts 
pour  donner  aux  jeunes  gens  le  goût  de  l'étude  des  langues.  Il 
y  a,  aujourd'hui,  des  cours  de  langues  étrangères  dans  toutes 
les  écoles.  La  plupart  de  nos  élèves,  à  leur  sortie  de  l'École, 
continuent  à  suivre  les  cours  de  la  Société  d'Enseignement 
professionnel  du  Rhône. 

M.  le  Président  vous  disait,  tout  à  l'heure,  que  la  plupart  des 
écoles  de  commerce  avaient  renoncé  aux  bourses  de  voyage; 
à  Lyon,  elles  ont  été  maintenues,  mais  seulement  à  titre  de 
récompense,  et  en  fixant  aux  lauréats  les  questions  à  étudier. 
Elles  ne  répondent  donc  pas  à  la  même  idée  que  celles  qui  vien- 
nent d'être  créées  par  le  Ministère  du  Commerce.  Il  y  a  six  mois, 
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en  effet,  que  M.  le  Ministre  du  Commerce  nous  adressait  une 
circulaire  annonçant  la  création  de  six  bourses  de  voyage, 
valables  pour  trois  ans,  qui  seront  données  au  concours.  Nous 
croyons  que  des  bourses  de  cette  nature  peuvent  faciliter 
Touverture  des  débouchés  à  l'étranger. 

Toutes  les  écoles  de  commerce  et  les  associations  formées 
entre  leurs  anciens  élèves,  sont  unanimes  pour  en  reconnaître 
Futilité;  la  seule  objection  que  nous  ayons  à  faire,  c'est  qu'elles 
sont  trop  peu  nombreuses.  En  ce  qui  concerne  la  mise  au 
concours  de  ces  bourses,  nous  demanderions  qu'elles  fussent 
accordées  différemment  et  qu'on  fit  entrer  en  ligne  de  compte, 
non  seulement  les  connaissances  théoriques  des  candidats,  mais 
encore  leurs  connaissances  pratiques,  ainsi  que  certaines  qualités 
physiques  et  morales  qui  sont  indispensables  pour  réussir  à 
l'étranger. 

Nous  pensons  que  ces  bourses  devraient  être  distribuées 
entre  les  différentes  Chambres  de  Commerce  qui  patronnent 
des  écoles  de  commerce  ;  elles  ouvriraient,  alors,  un  concours 
entre  les  anciens  élèves  diplômés  de  leurs  écoles,  qui  justifleraîent 
d'un  stage  d'au  moins  trois  ans  dans  une  maison  de  commerce, 
et  qui  présenteraient  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  réussir 
dans  la  mission  qui  leur  serait  confiée. 

M.  Marc  Maurel. —  J'appuie  le  vœu  que  vient  d'exprimer 
M.  Penot;  il  est  nécessaire  que  les  bourses  de  voyage,  accor- 
dées par  le  Ministère  du  Commerce,  soient  réparties  entre 
les  diverses  Chambres  de  Commerce  qui  patronnent  des  écoles 
commerciales;  si,  en  effet,  cette  mesure  n'est  pas  adoptée,  il 
arrivera,  nécessairement,  que  les  bourses  créées  par  l'État,  ne 
profiteront  qu'aux  candidats  présents  à  Paris,  au  moment  de 
l'ouverture  des  concours.  Si,  au  contraire,  les  bourses  sont 
mises  à  la  disposition  des  Chambres  de  Commerce,  celles-ci 
seront  très  bien  placées  pour  apprécier  ïe  mérite  des  candidats; 
quand  elles  auront  établi  les  conditions  générales  qu'ils  devront 
réunir,  telles  que,  diplôme  d'une  école  de  commerce,  d'industrie 
ou  d'agriculture,  stage  dans  une  maison  de  commerce,  dans  une 
fabrique  ou  dans  une  ferme,  etc  ,  etc.,  le  choix  entre  les  divers 
postulants  ne  sera  pas  difficile  et  ne  pourra  s'égarer  sur  des 
sujets  incapables. 
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Les  bourses  accordées  par  l'État,  doivent  avoir  assez  d'im- 
portance pour  permettre,  aux  titulaires,  de  séjourner  au  moins 
deux  années  dans  le  même  pays  :  c'est  ainsi  qu'on  agit  en 
Belgique;  on  est  parvenu  dans  ce  pays,  par  ce  moyen,  à  former 
un  personnel  consulaire  d'élite,  dont  l'instruction  professionnelle 
première  a  été  acquise  dans  l'Institut  Commercial  d'Anvers. 

Je  n'entends  pas  m'opposer,  comme  je  crois  l'avoir  dit  déjà, 
à  lai  distribution  des  bourses  de  voyage  établies  par  quelques 
Chambres  de  Commerce,  en  faveur  des  premiers  sujets  diplômés 
sortis  des  écoles  patronnées  par  elles  ;  ces  bourses  ont  surtout 
pour  but  de  faciliter,  à  des  jeunes  gens  bien  doués,  l'entrée 
dans  une  maison  étrangère  pour  se  perfectionner  dans  une  langue 
vivante  et  s'initier  aux  affaires;  ces  bourses  sont  du  premier 
degré  et  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles  qu'on 
accorde  aux  jeunes  gens  qui  ont  déjà  fait  un  stage  dans  une 
maison  de  commerce  ou  dans  une  fabrique. 

Je  crois  devoir  profiter  de  l'occasion  qui  m'est  offerte,  ici, 
pour  vous  parler  d'une  institution  créée  à  Paris  en  1883,  à  la 
suite  d'un  vœu  exprimé  par  la  Société  de  Géographie  Commer- 
ciale de  Bordeaux. 

Cette  société  s'est  donné,  pour  mission,  de  découvrir  les  sujets 
d'élite  qu'il  y  a  dans  notre  pays,  et  dont  le  désir  est  de  se 
rendre  à  l'étranger  pour  y  étudier  les  affaires  et  s'y  établir;  elle 
a  été  fondée  par  M.  le  sénateur  Dietz-Monnin,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris,  et  par  M.  Person,  président  de 
la  Chambre  de  Commerce  d'Exportation.  Jusqu'ici  elle  n'a  pu, 
faute  des  ressources  nécessaires,  accorder  des  subsides  suffisants 
aux  jeunes  patronnés,  car  il  fait  cher  vivre  à  l'étranger,  quand 
un  jeune  homme  n'obtient  pas  un  emploi  immédiat;  aussi,  serait-il 
désirable  que  le  Ministère  du  Commerce  attribuât,  k  cette  jeune 
institution,  une  partie  des  ressources  qu'il  est  question  de  distri- 
buer sous  forme  de  bourses  de  voyage. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  société  dont  je  vous  parle  fonctionne, 
elle  a  son  siège  à  Paris,  2,  place  de  la  Bourse,  et  s'est  intitulée  : 
«  Société  d'Encouragement  pour  le  Commerce  Français  d'Expor- 
tation »  ;  elle  est  soutenue  par  la  plupart  des  Chambres  de 
Commerce  de  France  et  par  de  nombreux  négociants,  industriels 
et  établissements  de  crédit;  la  souscription  première  n'a  guère 
dépassé  la  somme  de  200,000  fr.,  et  les  souscriptions  ^annuelles. 
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jusqu'ici,  ne  portent  le  revenu  qu'à  environ  40,000  fr.  par  an, 
ce  qui  est  loin  dé  suffire  aux  nombreuses  demandes  qui  parvien- 
nent à  la  Société. 

Elle  fait  néanmoins  déjà  beaucoup  de  bien,  en  groupant  les 
sujets  capables  que  les  maisons  établies  au  loin  peuvent  trouver 
là,  en  s'adressant  au  Secrétaire  général  de  la  Société  d'Encou- 
ragement. 

De  plus,  elle  obtient  pour  beaucoup  de  jeunes  hommes  d'élite, 
qui  ont  par  eux-mêmes  des  ressources,  une  réduction  dans  le 
prix  des  passages  avec  nos  compagnies  de  navigation  à  vapeur; 
elle  leur  donne,  en  outre,  dès  lettres  de  recommandation  auprès 
de  nos  Consuls  et  des  Chambres  de  Commerce  françaises  établies 
à  l'étranger;  pour  d'autres  jeunes  gens,  moins  fortunés,  elle 
avance  les  frais  de  voyage  et  des  subsides  pour  les  premiers 
mois  de  séjour,  afin  de  leur  donner  le  temps  de  trouver  un 
emploi;  les  sommes,  ainsi  avancées,  constituent  un  prêt  d'hon- 
neur remboursable  à  la  volonté  du  patronné. 

Jusqu'ici,  la  Société  d'Encouragement  a  accordé  son  patronage 
à  une  centaine  de  sujets  d'élite  pour  tous  les  pays,  et  elle  espère, 
avec  le  concours  du  commerce  français,  pouvoir  en  patronner 
une  cinquantaine  par  année. 

Vous  voyez  d'ici  les  conséquences  heureuses  qui  pourront 
résulter  pour  notre  pays,  dans  une  dizaine  d'années,  de  l'envoi 
de  ces  pionniers  d'élite  sur  les  diverses  places  du  monde  com- 
mercial. 

M.  LE  Président.  — La  discussion  des  bourses  de  voyage  sera 
continuée  à  la  prochaine  séance. 
La  séance  est  levée. 


r    ' 


SËÂNCE  DU  VENDREDI  24  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  ORANDOAIONAOE,  vice-président 


La  séance  est  ouverte  à  neur  heures  du  matin. 

M.  LE  Président.  — H.  Emmanuel  Faure  a  la  parole. 

M.  Emmanuel  Faure.  — Messieurs,  le  sujet  dont  j'ai  à  vous 
entretenir  touche  au  cœur  même  de  la  discussion  entamée  hier 
sur  les  bourses  de  voyage,  il  s'agit,  en  effet,  de  la  proposition 
de  loi  déposée  à  la  Chambre  des  Députés  le  17  juin  1886,  par 
MM.  Blandin,  Belle  et  Burdeau,  députés  c  tendant  à  l'institution 

>  d'un\x)ncours  en  vue  de  Tobtention  de  bourses  pour  voyages, 
»  études  et  apprentissages  commerciaux,  industriels  et  agrico- 

>  les  à  l'étranger  et  au  vote  d'un  crédit  de  100,000  francs  pour 

>  le  quatrième  trimestre  de  1886.  » 

G  est  cette  proposition,  que  je  vous  demande  la  permission 
d'analyser  devant  vous,  mais  auparavant,  je  voudrais  dire,  sur 
la  question  des  bourses  de  voyage,  quelques  mots,  qui,  je 
l'espère,  pourront  élucider  le  débat. 

Sur  le  principe  même  de  ces  bourses  de  voyage  ou  pour  mieux- 
dire  de  séjour  à  l'étranger,  sur  leur  importance,  sur  leur  néces- 
sité même,  je  crois  qu'il  y  a  à  peu  près  unanimité  chez  tous  ceux 
qui  s'occupent  d'enseignement  commercial.  Quant  à  moi,  j'en 
suis  absolument  partisan. 

Mais  le  point  sur  lequel  il  peut  y  avoir  et  il  y  a  effectivement 
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divergence,  c'est  le  mode  de  répartition  de  ces  bourses  et  les 
conditions  que  doivent  réunir  leurs  titulaires. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  pense  que  l'accord  est  facile  sur  ces 
points  si  Ton  veut  se  rendre  un  compte  exact  du  but  poursuivi 
par  la  création  de  ces  bourses.  A  mon  sens,  ce  but  est  de  deux 
sortes,  et  devra  donc  être  atteint  par  deux  catégories  de 
bourses. 

Il  y  a  d'abord  le  but  qui  consiste  à  récompenser  le  iravail 
assidu  d'un  élève  des  écoles  supérieures  de  commerce  pendant 
deux  années  et  à  compléter  en  même  temps,  autant  que  possible, 
son  éducation  au  point  de  vue  des  connaissances  d'une  langue 
étrangère.  Ce  but  sera  atteint  par  une  bourse  unique,  dont  la 
quotité  peut  ne  pasêtre  fort  élevée,  qui  sera  décernée  à  unoudeux 
lauréats  d'une  école  de  commerce  dès  leur  sortie. 

Ce  genre  de  bourse  est  déjà  créé,  et  rend  les  services  qu*on 
peut  attendre  de  lui.  Si,  dans  beaucoup  de  cas,  comme  le  disait 
hier  notre  honorable  Président,  le  résultat  n'a  pas  paru  satisfai- 
sant, c'est  que,  selon  moi,  on  a  été  trop  exigeant  et  l'on  a 
demandé  à  ce  genre  de  bourse,  autre  chose  et  plus  que  ce  qu'il 
pouvait  logiquement  donner. 

Le  second  but,  et  le  plus  important,  touche  à  des  intérêts 
plus  généraux.  Il  s'agit  de  créer  à  Pétranger  un  personnel 
commercial  français,  destiné  à  représenter  les  intérêts  du  Com- 
merce et  de  rindustrie  français  dans  les  pays  où  se  consomment, 
où  pourraient  se  consommer  des  produits  français,  et  aussi 
dans  les  pays  qui  sont  le  foyer  d'une  concurrence  incessante 
contre  l'Industrie  et  le  Commerce  français. 

Ce  personnel  devra  donc  réunir  des  qualités  particulières 
d'âge,  de  santé,  d'intelligence,  d'énergie,  de  connaissance  des 
affaires,  de  moralité,  d'honorabilité,  qualités  qui  lui  permettront 
de  représenter  dignement  partout  le  nom  de  la  France,  de  pro- 
téger nos  intérêts  commerciaux  là  où  ils  existent,  de  les  faire 
naître  là  où  ils  n'existent  pas  encore,  enfin,  de  surveiller  pas  à 
pas  le  progrès  de  nos  rivaux,  de  le  connaître,  et,  par  des  ren- 
seignements précis,  de  mettre  à  même  l'Industrie  et  le  Commerce 
de  la  Métropole,  de  suivre  ce  progrès  et  de  se  maintenir  à  sa 
hauteur. 

C'est  ce  but,  Messieurs,  qui  sera  atteint  par  la  création 
de  bourses  de  séjour  à  l'étranger,  d'une  quotité  assez  élevée, 


—  451  — 

et  d'une  durée  assez  grande  pour  permettre  à  des  jeunes  gens 
possédant  toutes  les  qualités  requises  que  je  viens  d'énumérer, 
mais  manquant  de  ressources  personnelles,  de  s'expatrier,  et, 
soit  par  un  séjour  de  plusieurs  années  à  l'étranger,  s«)it  par  un 
séjour  définitif,  de  provoquer  les  résultats  qu'on  recherche  et 
qu'on  est  en  droit  d'attendre. 

Cette  seconde  catégorie  de  bourses  existe  également.  Depuis 
un  an,  il  y  en  a  six  qui  seront  mises  chaque  année  au  concours 
par  le  Ministère  du  Commerce;  six  bourses  de  3,000  francs 
chacune,  accordées  pour  une  durée  de  trois  années  consécu- 
tives. 

Je  laisse  à  M.  Penot  le  soin  de  vous  présenter  un  vœu  sur 
le  mode  de  répartition  de  ces  bourses,  qui  dans  le  règlement 
actuel  ne  nous  satisfait  pas,  et  j'aborde  le  projet  de  loi  de 
MM.  Blandin,  Celle  et  Burdeau. 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  quel  sort  est  réservé  à  ce  projet, 
mais  il  me  semble,  et  je  crois  pouvoir  vous  prouver,  que  ses 
auteurs  se  laissant  emporter  par  l'ardeur  de  leur  très  louable 
zèle,  ne  se  sont  pas  assez  rendu  compte  des  difBcultés  que 
présenterait  sa  mise  en  pratique. 

Permettez-moi  de  résumer  en  quelques  mots  l'économie  de 
ce  projet  de  loi.  Il  débute  par  des  considérations  générales 
excellentes,  et  sur  lesquelles  tout  le  monde  sera  d'accord. 

Nous  ne  nous  préoccupons  pas  assez  en  France  de  nos  voisins, 
de  leurs  idées,  de  leurs  travaux,  des  progrès  de  leur  industrie. 
Notre  commerce  extérieur  diminue,  va  s'évanouir;  les  étrangers 
viennent  même  chez  nous  disputer  les  places  à  nos  nationaux. 
Il  faut  donc  organiser,  c'est  le  texte  même  de  la  proposition  : 
«  Une  armée  pacifique  destinée  à  soutenir  la  lutte  entretenue 
contre  nous.  > 

Et  c'est  pour  organiser  cette  armée  pacifique  que  MM.  Blandin, 
Belle  et  Burdeau  proposent  de  mettre  au  concours,  pour  débuter, 
deux  cents  bourses  annuelles  de  deux  mille  francs  chacune. 

A  ce  concours  comprenant  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve 
orale,  portant  sur  une  langue  étrangère,  le  dessin,  la  géographie 
générale  et  commerciale,  l'histoire,  l'économie  politique, 
seraient  admis  : 

Les  bacheliers  ès-lettresou  ès-sciences,  les  titulaires  du  brevet 
de  l'enseignement  secondaire  spécial  (le  baccalauréat  n'était  pas 
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encore  créé);  les  diplômés  des  Écoles  d'agriculture  de  l'État, 
des  Écoles  d'arts  et  métiers,  des  Écoles  de  commerce. 
€  Les  boursiers  seraient  dirigés  sur  les  territoires  étrangers 

>  qu'ils  auraient  choisis,  et  pour  lesquels  ils  justifieraient  d'un 

>  engagement  soit  comme  commis,  soit  comme  attachés  à  une 
»  usine,  à  une  fabrique,  à  une  exploitation  agricole.  > 

Les  auteurs  de  la  proposition  exposent  ensuite  tous  les  avan- 
tages qu'ils  attribuent  à  sa  réalisation. 
€  Faciliter  l'entrée  des  carrières  commerciales,  industrielles 

>  et  agricoles,  à  des  jeunes  gens  impuissants  faute  de  res- 

>  sources; 

>  Éclaircir  les  rangs  des  aspirants  aux  carrières  libérales  ; 

>  Former  et  fournir  à  notre  commerce,  à  notre  industrie, 

>  même  à  notre  agriculture,  un  personnel  d'élite,  r 

Enfin,  les  auteurs  espèrent  qu'environ  six  cents  concurrents 
se  présenteraient  au  premier  concours. 

Les  deux  cents  premiers  devraient  être  pourvus  de  bourses  à 
créer,  soit  :  400,000  francs  par  an,  ou  100,000  francs  par 
trimestre;  de  là,  la  teneur  du  dernier  paragraphe  de  l'article 
unique  de  la  proposition  de  loi. 

€  Il  est  ouvert  au  budget  de  l'exercice  1886  du  Ministère  du 
»  Commerce  un  crédit  de   100,000  francs  destiné  au  service 

>  des  dites  bourses  pendant  le  quatrième  trimestre  de  l'année 
»  courante.  > 

Telle  est.  Messieurs,  la  proposition  de  loi  de  MM.  Blandin, 
Belle  et  Burdeau,  et  si  vous  me  permettez  d'en  passer  rapide- 
ment en  revue  les  principales  dispositions,  je  crois  que  vous 
vous  rangerez  bientôt  à  l'avis  que  j'émettais  au  début,  c'est-à- 
dire,  qu'emportés  par  l'excellence  même  de  leurs  intentions,  ces 
Messieurs  ne  se  sont  pas  suffisamment  préoccupés  de  leur  réali- 
sation pratique. 

Tout  d'abord,  Messieurs,  vous  aurez  remarqué  cette  disposition 
étrange,  qui  veut  que  même  lorsque  les  aspirants  auront  subi 
victorieusement  le  concours  dans  les  deux  cents  premiers,  et 
acquis  par  cela  même,  droit  à  la  Bourse,  ils  ne  pourront  en  jouir 
que  s'ils  justifient  au  préalable  d'un  engagement,  soit  comme 
commis,  soit  comme  attachés  à  une  usine,  fabrique  ou  exploitation 
agricole  dans  le  pays  étranger  où  ils  désireront  aller. 

Eh  bien!  je  n'hésite  pas  à  dire  que  sur  les  deux  cents  bour- 
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siers,  il  n'y  en  aurait  pas  10  p.  0/0  qui  pourraient  justifier  d'un 
pareil  engagement.  Il  ne  faut  avoir  aucune  idée  de  la  pratique 
des  affaires,  pour  penser  que  des  engagements  pareils  soient 
obtenables  à  distance,  alors  surtout  que  les  boursiers  peuvent 
n'avoir  pour  se  recommander  à  des  patrons  étrangers,  que  le 
mince  et  dans  l'espèce  tout  à  fait  inutile  bagage  de  bachelier. 

Ceux,  en  effet,  qui  ont  cette  instruction  spéciale  des  écoles  de 
commerce  et  d'industrie,  si  admirablement  adçiptée  aux  besoins 
de  la  pratique  commerciale,  ont-ils  trouvé  des  emplois,  «oit 
comme  commis,  soit  comme  simples' volontaires  avant  d'être 
allés  dans  les  pays  mômes?  Et  combien  d'entre  eux,  même  après 
des  mois  de  séjourà  l'étranger,  n'ont-ils  pas  été  impuissants, 
soit  par  le  mauvais  état  des  affaires,  soit  par  toute  autre  cause, 
à  trouver  un  placement  convenable,  malgré  les  meilleures 
recommandations  et  leurs  connaissances  spéciales  ! 

Donc,  a  mon  sens,  cette  disposition,  si  elle  était  maintenue, 
rendrait  absolument  impossible,  le  fonctionnement  pratique  de 
ces  bourses. 

Il  serait  maintenant  intéressant  de  connaître  sur  quelles  bases, 
les  auteurs  du  projet  ont  établi  leurs  espérances  de  voir 
six  cents  concurrents  sérieux,  prendre  part  à  un  premier  con- 
cours, —  car  ils  ne  cachent  pas  leur  conviction  que  ce  nombre 
augmenterait  ensuite  — .  J'ai  dit  :  concurrents  sérieux,  car  si  on 
admet,  que  les  concurrents  ne  soient  pas  tous  des  sujets  sérieux, 
c'est-à-dire  tous  réellement  disposés  à  aller  travailler  et  peut- 
être  se  fixer  à  l'étranger,  il  n'y  a  pas  raison  pour  s'arrêter  même 
à  ce  chiffre. 

Ce  n'est  pas  parmi  les  diplômés  des  écoles  d'arts  et  métiers, 
d'agriculture  et  de  commerce  que  se  trouveront  ces  six  cents 
candidats;  ils  n'en  formeraient  qu'une  bien  petite  proportion, 
pour  cette  simple  raison,  que  les  diplômés  de  ces  écoles  sont 
relativement  peu  nombreux  chaque  année.  Serait-ce  alors  sur  les 
bacheliers  de  toute  catégorie,  lettres,  sciences  ou  enseignement 
secondaire  spécial,  pris  tout  à  coup  d'un  beau  zèle  pour  la 
carrière  commerciale  et  l'expatriation,  que  les  auteurs  du  projet 
de  loi  compteraient  pour  faire  leurs  six  cents  concurrents? 

Admettons  cependant  que  leurs  prévisions  se  réaUsent  sur  ce 
point.  Mais  ce  qu'on  peut  contester  absolument,  c'est  que  des 
bourses  de  2,000  francs  données  à  la  suite  d'un  pareil  concours, 

29 
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soient  de  nature  à  organiser  dans  une  mesure  quelconque,  cette 
armée  pacifique  destinée  à  soutenir  victorieusement  la  lutte 
entamée  contre  nous  par  les  nations  rivales. 

Et  d'abord,  laissons  de  côté  les  bacheliers  dont  Téducation, 
même  celle  des  bacheliers  de  l'enseignement  secondaire  spécial, 
ne  les  a  aucunement  ou  qu'insuffisamment  préparés  à  la  carrière 
commerciale.  Vous  avez,  en  effet,  vous-mêmes,  Messieurs,  constaté 
dans  une  de  vos  séances,  que  l'enseignement  secondaire  spécial, 
ne*  pouvait  que  servir  à  assurer  le  recrutement  des  écoles 
supérieures  de  commerce.* 

Nous  voici  donc  réduits  à  prendre  les  soldats  de  cette  armée 
pacifique  parmi  les  diplômes  des  écoles  spéciales,  agriculture, 
arts  et  métiers,  commerce  et  industrie. 

Or,  Texpérience  a  été  faite  par  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce elles-mêmes,  et  notre  honorable  Président,  M.  Siegfried, 
le  constatait  lui-même,  les  résultats  n'ont  pas  été  en  général, 
de^nature  à  encourager  la  création  de  ces  bourses  de  voyage 
au  sortir  de  l'école.  Sauf  quelques  heureuses  exceptions,  les 
titulaires  de  ces  bourses,  tout  en  ayant  fait  d'excellentes  études 
spéciales,  n'avaient  pas  la  pratique  des  affaires  nécessaire  pour 
profiter  utilement  du  séjour  insuffisamment  prolongé  que  la 
quotité  minime  des  bourses  leur  permettait  de  faire  à  l'étranger. 

Ce  n'est  donc  pas  au  sortir  de  l'école  que  ces  bourses  leur 
seraient  utiles;  c'est  plus  tard,  lorsque  leur  premier  apprentissage 
sera  terminé,  lorsque  leurs  obligations  militaires  seront  remplies, 
lorsqu'ils  auront  atteint  leur  complet  développement  physique, 
lorsqu'au  contact  de  la  vie,  dans  les  comptoirs  ou  dans  la  caserne, 
ils  auront  acquis  cette  confiance  en  soi,  nécessaire  même  au 
plus  modeste  pour  réussir. 

C'est  alors,  qu'il  sera  utile,  nécessaire,  de  leur  faciliter 
l'expatriation.  Ce  ne  sera  plus,  il  est  vrai,  un  maigre  et  unique 
subside  de  2000  fr.  que  nous  demanderons  pour  eux,  mais  des 
bourses  de  3,  4  et  3000  fr.,  et  pendant  plusieurs  années.  Et 
ces  bourses,  nous  ne  les  donnerons  pas,  à  la  suite  d'un  concours 
théorique,  sans  grande  portée  dans  l'espèce,  mais  nous  pren« 
drons  les  moyens  de  nous  assurer  que  les  titulaires  sont  des 
hommes  d'affaires,  ont  l'énergie  de  caractère,  l'esprit  de  suite, 
l'intelligence  et  l'hono)*abilité  nécessaires  pour  remplir  le  but 
proposé. 
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Par  ce  moyen-là,  se  formera  véritablement  cette  armée  desti- 
née à  soutenir,  à  vaincre  la  concurrence  étrangère,  et  qui  pour 
cela  doit  être  composée  d'hommes  faits  et  non  pas  d'enfants. 

En  attendant,  je  demanderai  à  MM.  Blandin,  Belle  et  Burdeau 
d'assurer  le  recrutement  de  cetttf  armée,,  par  un  autre  moyen, 
en  développant  largement  l'enseignement  commercial.  Poussons 
des  masses  d'élèves  aux  écoles  de  commerce  et  nous  aurons  des 
centaines  de  concurrents  pour  les  bourses  de  voyages  et  de 
séjour. 

Je  proposerai  donc,  que  le  crédit  demandé  par  ces  Messieurs 
soit  accordé  par  la  Commission  du  budget,  mais  pour  être  ajouté 
à  celui  déjà  voté  pour  l'encouragement  et  le  développement  de 
l'enseignement  technique  industriel  et  commercial  et  demanderai 
au  Congrès  d'adopter  le  vœu  suivant  : 


Ycsu  relatif  au  projet  de  loi  récemment  déposé  par  MM.  Blandin, 

Belle  et  Burdeau. 


«  Le  Congrès, 

*  Après  lecture  et  discussion  de  la  proposition  de  loi  présentée  à 
la  Chambre  des  députés,  le  17  Juin  1886,  par  MM.  Blandin,  Belle  et 
Burdeau,  tendant  à  1  institution  d*uD  concours  en  vue  de  l'obtention 
de  bourses  de  voyages,  études  et  apprentissages  commerciaux,  indus- 
triels et  agricoles  à  l'étranger,  et  au  vote  d*un  crédit  de  cent  raille 
francs  pour  le  quatrième  trimestre  de  1886,  proposition  renvoyée  à 
la  Commission  du  budget  ; 

»  Considérant  que  la  création  proposée  par  les  auteurs  de  200  bour- 
ses annuelles  de  2,000  fr.  chacune  n'est  pas  de  nature,  dans  Tétat 
actuel  de  l'éducation  commerciale  de  la  jeunesse  française,  à  rem- 
plir le  but  poursuivi  par  les  auteurs  qui  est  l'organisation  d'une 
armée  pacifique  destinée  à  soutenir  la  concurrence  entretenue  contre 
nous  par  l'étranger; 

»  Émet  le  vœu  que  la  somme  de  400,000  fr.  demandée  par  MM.  Blan- 
din, Belle  et  Burdeau,  soit  ajoutée  par  la  Commission  du  budget  au 
crédit  déjà  voté  pour  l'encouragement  et  le  développement  de  ren- 
seignement technique  et  commercial  en  France,  et  particulièrement 
affectée  aux  écoles  supérieures  de  commerce  et  d'industrie,  en  atten- 
dant que  ces  écoles  aient  pu  préparer  un  nombre  suflisant  de  jeunes 
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SËÂNCE  DU  VENDREDI  24  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  GRANDGAIONAOE,  vice-président 


La  séance  est  ouverte  à  neur  heures  du  matin. 

M.  LE  Président.  — H.  Emmanuel  Faure  a  la  parole. 

M.  Emmanuel  Faure.  -^Messieurs,  le  sujet  dont  j'ai  à  vous 
entretenir  touche  au  cœur  même  de  la  discussion  entamée  hier 
sur  les  bourses  de  voyage,  il  s'agit,  en  effet,  de  la  proposition 
de  loi  déposée  à  la  Chambre  des  Députés  le  17  juin  1886,  par 
MM.  Blandin,  Belle  et  Burdeau,  députés  c  tendant  à  l'institution 
»  d'un'iDoncours  en  vue  de  Tobtention  de  bourses  pour  voyages, 
»  études  et  apprentissages  commerciaux,  industriels  et  agrico- 

>  les  k  l'étranger  et  au  vote  d'un  crédit  de  100,000  francs  pour 

>  le  quatrième  trimestre  de  1886.  > 

G  est  cette  proposition,  que  je  vous  demande  la  permission 
d'analyser  devant  vous,  mais  auparavant,  je  voudrais  dire,  sur 
la  question  des  bourses  de  voyage,  quelques  mots,  qui,  je 
l'espère,  pourront  élucider  le  débat. 

Sur  le  principe  même  de  ces  bourses  de  voyage  ou  pour  mieux 
dire  de  séjour  à  l'étranger,  sur  leur  importance,  sur  leur  néces- 
sité même,  je  crois  qu'il  yak  peu  près  unanimité  chez  tous  ceux 
qui  s'occupent  d'enseignement  commercial.  Quant  k  moi,  j'en 
suis  absolument  partisan. 

Mais  le  point  sur  lequel  il  peut  y  avoir  et  il  y  a  effectivement 
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divergence,  c'est  le  mode  de  répartition  de  ces  bourses  et  les 
conditions  que  doivent  réunir  leurs  titulaires. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  pense  que  Taccord  est  facile  sur  ces 
points  si  l'on  veut  se  rendre  «a  compte  exact  du  but  poursuivi 
par  la  création  de  ces  bourses.  A  mon  sens,  ce  but  est  de  deux 
sortes,  et  devra  donc  être  atteint  par  deux  catégories  de 
bourses. 

Il  y  a  d'abord  le  but  qui  consiste  à  récompenser  le  travail 
assidu  d'un  élève  des  écoles  supérieures  de  commerce  pendMl 
deux  années  et  à  compléter  en  même  temps,  autant  que  possible, 
son  éducation  au  point  de  vue  des  connaissances  d'une  langue 
étrangère.  Ce  but  sera  atteint  par  une  bourse  unique,  dont  la 
quotité  peut  ne  pasêtre  fort  élevée,  qui  sera  décernée  à  unoudeux 
lauréats  d'une  école  de  commerce  dès  leur  sortie. 

Ce  genre  de  bourse  est  déjà  créé,  et  rend  les  services  qu'on 
peut  attendre  de  lui.  Si,  dans  beaucoup  de  cas,  comme  le  disait 
hier  notre  honorable  Président,  le  résultat  n'a  pas  paru  satisfai- 
sant, c'est  que,  selon  moi,  on  a  été  trop  exigeant  et  Ton  a 
demandé  à  ce  genre  de  bourse,  autre  chose  et  plus  que  ce  qu'il 
pouvait  logiquement  donner. 

Le  second  but,  et  le  plus  important,  touche  à  des  intérêts 
plus  généraux.  Il  s'agit  de  créer  à  l'étranger  un  personnel 
commercial  français,  destiné  à  représenter  les  intérêts  du  Com- 
merce et  de  rindustrie  français  dans  les  pays  où  se  consomment, 
où  pourraient  se  consommer  des  produits  français,  et  aussi 
dans  les  pays  qui  sont  le  foyer  d'une  concurrence  incessante 
contre  l'Industrie  et  le  Commerce  français. 

Ce  personnel  devra  donc  réunir  des  qualités  particulières 
d'âge,  de  santé,  d'intelligence,  d'énergie,  de  connaissance  des 
affaires,  de  poralité,  d'honorabilité,  qualités  qui  lui  permettront 
de  représenter  dignement  partout  le  nom  de  la  France,  de  pro- 
téger nos  intérêts  commerciaux  là  où  ils  existent,  de  les  faire 
naître  là  où  ils  n'existent  pas  encore,  enfin,  de  surveiller  pas  à 
pas  le  progrès  de  nos  rivaux,  de  le  connaître,  et,  par  des  ren- 
seignements précis,  de  mettre  à  même  l'Industrie  et  le  Commerce 
de  la  Métropole,  de  suivre  ce  progrès  et  de  se  maintenir  à  sa 
hauteur. 

C'est  ce  but,  Messieurs,  qui  sera  atteint  par  la  création 
de  bourses  de  séjour  à  l'étranger,  d'une  quotité  assez  élevée, 
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et  d'une  durée  assez  grande  pour  permettre  à  des  jeunes  gens 
possédant  toutes  les  qualités  requises  que  je  viens  d'énumérer, 
mais  manquant  de  ressources  personnelles,  de  s'expatrier,  et, 
soit  par  un  séjour  de  plusieurs  années  à  l'étranger,  soit  par  un 
séjour  définitif,  de  provoquer  les  résultats  qu'on  recherche  et 
qu'on  est  en  droit  d'attendre. 

Cette  seconde  catégorie  de  bourses  existe  également.  Depuis 
un  an,  il  y  en  a  six  qui  seront  mises  chaque  année  au  concours 
par  le  Ministère  du  Commerce;  six  bourses  de  3,000  francs 
chacune,  accordées  pour  une  durée  de  trois  années  consécu- 
tives. 

Je  laisse  à  M.  Penot  le  soin  de  vous  présenter  un  vœu  sur 
le  mode  de  répartition  de  ces  bourses,  qui  dans  le  règlement 
actuel  ne  nous  satisfait  pas,  et  j'aborde  le  projet  de  loi  de 
MM.  Blandin,  Belle  et  Burdeau. 

Je  ne  sais  pas,  Messieurs,  quel  sort  est  réservé  à  ce  projet, 
mais  il  me  semble,  et  je  crois  pouvoir  vous  prouver,  que  ses 
auteurs  se  laissant  emporter  par  l'ardeur  de  leur  très  louable 
zèle,  ne  se  sont  pas  assez  rendu  compte  des  difficultés  que 
présenterait  sa  mise  en  pratique. 

Permettez-moi  de  résumer  en  quelques  mots  l'économie  de 
ce  projet  de  loi.  Il  débute  par  des  considérations  générales 
excellentes,  et  sur  lesquelles  tout  le  monde  sera  d'accord. 

Nous  ne  nous  préoccupons  pas  assez  en  France  de  nos  voisins, 
de  leurs  idées,  de  leurs  travaux,  des  progrès  de  leur  industrie. 
Notre  commerce  extérieur  diminue,  va  s'évanouir;  les  étrangers 
viennent  même  chez  nous  disputer  les  places  à  nos  nationaux. 
11  faut  donc  organiser,  c'est  le  texte  même  de  la  proposition  : 
«  Une  armée  pacifique  destinée  à  soutenir  la  lutte  entretenue 
contre  nous.  > 

Et  c'est  pour  organiser  cette  armée  pacifique  que  MM.  Blandin, 
Belle  et  Burdeau  proposent  de  mettre  au  concours,  pour  débuter, 
deux  cents  bourses  annuelles  de  deux  mille  francs  chacune. 

A  ce  concours  comprenant  une  épreuve  écrite  et  une  épreuve 
orale,  portant  sur  une  langue  étrangère,  le  dessin,  la  géographie 
générale  et  commerciale,  l'histoire,  l'économie  politique, 
seraient  admis  : 

Les  bacheliers  ès-lettresou  ès-sciences,  les  titulaires  du  brevet 
de  l'enseignement  secondaire  spécial  (le  baccalauréat  n'était  pas 
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encore  créé)  ;  les  diplômés  des  Écoles  d'agriculture  de  TÉtat, 
des  Écoles  d'arts  et  métiers,  des  Écoles  de  commerce, 
c  Les  boursiers  seraient  dirigés  sur  les  territoires  étrangers 

>  qu'ils  auraient  choisis,  et  pour  lesquels  ils  justifieraient  d'un 

>  engagement  soit  comme  commis,  soit  comme  attachés  à  une 
»  usine,  à  une  fabrique,  à  une  exploitation  agricole.  > 

Les  auteurs  de  la  proposition  exposent  ensuite  tous  les  avan- 
tages qu'ils  attribuent  à  sa  réalisation. 
€  Faciliter  l'entrée  des  carrières  commerciales,  industrielles 

>  et  agricoles,  à  des  jeunes  gens  impuissants  faute  de  res- 

>  sources; 

>  Éclaircir  les  rangs  des  aspirants  aux  carrières  libérales  ; 

>  Former  et  fournir  à  notre  commerce,  à  notre  industrie, 

>  même  à  notre  agriculture,  un  personnel  d'élite,  f 

Enfin,  les  auteurs  espèrent  qu'environ  six  cents  concurrents 
se  présenteraient  au  premier  concours. 

Les  deux  cents  premiers  devraient  être  pourvus  de  bourses  à 
créer,  soit  :  400,000  francs  par  an,  ou  100,000  francs  par 
trimestre;  de  là,  la  teneur  du  dernier  paragraphe  de  l'article 
unique  de  la  proposition  de  loi. 

€  Il  est  ouvert  au  budget  de  l'exercice  1886  du  Ministère  du 
»  Commerce  un  crédit  de  100,000  francs  destiné  au  service 
»  des  dites  bourses  pendant  le  quatrième  trimestre  de  l'année 
»  courante.  > 

Telle  est,  Messieurs,  la  proposition  de  loi  de  MM.  Blandin, 
Belle  et  Burdeau,  et  si  vous  me  permettez  d'en  passer  rapide- 
ment en  revue  les  principales  dispositions,  je  crois  que  vous 
vous  rangerez  bientôt  à  l'avis  que  j'émettais  au  début,  c'est-à- 
dire,  qu'emportés  par  l'excellence  même  de  leurs  intentions,  ces 
Messieurs  ne  se  sont  pas  suffisamment  préoccupés  de  leur  réali- 
sation pratique. 

Tout  d'abord,  Messieurs,  vous  aurez  remarqué  cette  disposition 
étrange,  qui  veut  que  même  lorsque  les  aspirants  auront  subi 
victorieusement  le  concours  dans  les  deux  cents  premiers,  et 
acquis  par  cela  même,  droit  à  la  Bourse,  ils  ne  pourront  en  jouir 
que  s'ils  justifient  au  préalable  d'un  engagement,  soit  comme 
commis,  soit  comme  attachés  à  une  usine,  fabrique  ou  exploitation 
agricole  dans  le  pays  étranger  où  ils  désireront  aller. 

Eh  bien  !  je  n'hésite  pas  à  dire  que  sur  les  deux  cents  bour- 
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siers,  il  n'y  en  aurait  pas  10  p.  0/0  qui  pourraient  justifier  d'un 
pareil  engagement.  Il  ne  faut  avoir  aucune  idée  de  la  pratique 
des  affaires,  pour  penser  que  des  engagenoients  pareils  soient 
obtenables  à  distance,  alors  surtout  que  les  boursiers  peuvent 
n'avoir  pour  se  recommander  à  des  patrons  étrangers,  que  le 
mince  et  dans  l'espèce  tout  à  fait  inutile  bagage  de  bachelier. 

Ceux,  en  effet,  qui  ont  cette  instruction  spéciale  des  écoles  de 
commerce  et  d'industrie,  si  admirablement  adçiptée  aux  besoins 
de  la  pratique  commerciale,  ont-ils  trouvé  des  emplois,  ifioit 
comme  commis,  soit  comme  simples*  volontaires  avant  d'être 
allés  dans  les  pays  mômes?  Et  combien  d'entre  eux,  même  après 
des  mois  de  séjourà  l'étranger,  n'ont-ils  pas  été  impuissants, 
soit  par  le  mauvais  état  des  affaires,  soit  par  toute  autre  cause, 
à  trouver  un  placement  convenable,  malgré  les  meilleures 
recommandations  et  leurs  connaissances  spéciales  ! 

Donc,  k  mon  sens,  cette  disposition,  si  elle  était  maintenue, 
rendrait  absolument  impossible,  le  fonctionnement  pratique  de 
ces  bourses. 

Il  serait  maintenant  intéressant  de  connaître  sur  quelles  bases, 
les  auteurs  du  projet  ont  établi  leurs  espérances  de  voir 
six  cents  concurrents  sérieux,  prendre  part  à  un  premier  con- 
cours, —  car  ils  ne  cachent  pas  leur  conviction  que  ce  nombre 
augmenterait  ensuite  — .  J'ai  dit  :  concurrents  sérieux,  car  si  on 
admet,  que  les  concurrents  ne  soient  pas  tous  des  sujets  sérieux, 
c'est-à-dire  tous  réellement  disposés  k  aller  travailler  et  peut- 
être  se  fixer  à  l'étranger,  il  n'y  a  pas  raison  pour  s'arrêter  même 
à  ce  chiffre. 

Ce  n'est  pas  parmi  les  diplômés  des  écoles  d'arts  et  métiers, 
d'agriculture  et  de  commerce  que  se  trouveront  ces  six  cents 
candidats;  ils  n'en  formeraient  qu'une  bien  petite  proportion, 
pour  cette  simple  raison,  que  les  diplômés  de  ces  écoles  sont 
relativement  peu  nombreux  chaque  année.  Serait-ce  alors  sur  les 
bacheliers  de  toute  catégorie,  lettres,  sciences  ou  enseignement 
secondaire  spécial,  pris  tout  à  coup  d'un  beau  zèle  pour  la 
carrière  commerciale  et  l'expatriation,  que  les  auteurs  du  projet 
de  loi  compteraient  pour  faire  leurs  six  cents  concurrents? 

Admettons  cependant  que  leurs  prévisions  se  réalisent  sur  ce 
point.  Mais  ce  qu'on  peut  contester  absolument,  c'est  que  des 
bourses  de  2,000  francs  données  à  la  suite  d'un  pareil  concours, 
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soient  de  nature  à  organiser  dans  une  mesure  quelconque,  cette 
armée  pacifique  destinée  à  soutenir  victorieusement  la  lutte 
entamée  contre  nous  par  les  nations  rivales. 

Et  d'abord,  laissons  de  côté  les  bacheliers  dont  l'éducation, 
même  celle  des  bacheliers  de  l'enseignement  secondaire  spécial, 
ne  les  a  aucunement  ou  qu'insuffisamment  préparés  à  la  carrière 
commerciale.  Vous  avez,  en  effet,  vous-mêmes,  Messieurs,  constaté 
dans  une  de  vos  séances,  que  l'enseignement  secondaire  spécial, 
ne*  pouvait  que  servir  à  assurer  le  recrutement  des  écoles 
supérieures  de  commerce.* 

Nous  voici  donc  réduits  à  prendre  les  soldats  de  cette  armée 
pacifique  parmi  les  diplômes  des  écoles  spéciales,  agriculture, 
arts  et  métiers,  commerce  et  industrie. 

Or,  Tcxpérience  a  été  faite  par  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce elles-mêmes,  et  notre  honorable  Président,  M.  Siegfried, 
le  constatait  lui-même,  les  résultats  n'ont  pas  été  en  général, 
de^nature  à  encourager  la  création  de  ces  bourses  de  voyage 
au  sortir  de  l'école.  Sauf  quelques  heureuses  exceptions,  les 
titulaires  de  ces  bourses,  tout  en  ayant  fait  d'excellentes  études 
spéciales,  n'avaient  pas  la  pratique  des  affaires  nécessaire  pour 
profiter  utilement  du  séjour  insuffisamment  prolongé  que  la 
quotité  minime  des  bourses  leur  permettait  de  faire  à  l'étranger. 

Ce  n'est  donc  pas  au  sortir  de  l'école  que  ces  bourses  leur 
seraient  utiles;  c'est  plus  tard,  lorsque  leur  premier  apprentissage 
sera  terminé,  lorsque  leurs  obligations  militaires  seront  remplies, 
lorsqu'ils  auront  atteint  leur  complet  développement  physique, 
lorsqu'au  contact  de  la  vie,  dans  les  comptoirs  ou  dans  la  caserne, 
ils  auront  acquis  cette  confiance  en  soi,  nécessaire  même  au 
plus  modeste  pour  réussir. 

C'est  alors,  qu'il  sera  utile,  nécessaire,  de  leur  faciliter 
Texpatriation.  Ce  ne  sera  plus,  il  est  vrai,  un  maigre  et  unique 
subside  de  2000  fr.  que  nous  demanderons  pour  eux,  mais  des 
bourses  de  3,  4  et  3000  fr.,  et  pendant  plusieurs  années.  Et 
ces  bourses,  nous  ne  les  donnerons  pas,  à  la  suite  d'un  concours 
théorique,  sans  grande  portée  dans  l'espèce,  mais  nous  pren- 
drons les  moyens  de  nous  assurer  que  les  titulaires  sont  des 
hommes  d'affaires,  ont  l'énergie  de  caractère,  l'esprit  de  suite, 
l'intelligence  et  l'honorabilité  nécessaires  pour  remplir  le  but 
proposé. 
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Par  ce  moyen-là,  se  formera  véritablement  cette  armée  desti- 
née à  soutenir,  à  vaincre  la  concurrence  étrangère,  et  qui  pour 
cela  doit  être  composée  d'hommes  faits  et  non  pas  d'enfants. 

En  attendant,  je  demanderai  à  MM.  Blandin,  Belle  et  Burdeau 
d'assurer  le  recrutement  de  cetttf  armée,,  par  un  autre  moyen, 
en  développant  largement  renseignement  commercial.  Poussons 
des  masses  d'élèves  aux  écoles  de  commerce  et  nous  aurons  des 
centaines  de  concurrents  pour  les  bourses  de  voyages  et  de 
séjour. 

Je  proposerai  donc,  que  le  crédit  demandé  par  ces  Messieurs 
soit  accordé  par  la  Commission  du  budget,  mais  pour  être  ajouté 
à  celui  déjà  voté  pour  l'encouragement  et  le  développement  de 
l'enseignement  technique  industriel  et  commercial  et  demanderai 
au  Congrès  d'adopter  le  vœu  suivant  : 


Vœu  relatif  au  projet  de  loi  récemment  déposé  par  MM,  Blandin, 

Belle  et  Burdeau. 


«  Le  Congrès, 

»  Après  lecture  et  discussion  de  la  proposition  de  loi  présentée  à 
la  Chambre  des  députés,  le  17  Juin  1886,  par  MM.  Blandin,  Belle  et 
Burdeau,  tendant  à  linslitution  d'un  concours  en  vue  de  Tobtention 
de  bourses  de  voyages,  études  et  apprentissages  commerciaux,  indus- 
triels et  agricoles  à  l'étranger,  et  au  vote  d*un  crédit  de  cent  raille 
francs  pour  le  quatrième  trimestre  de  1886,  proposition  renvoyée  à 
la  Commission  du  budget  ; 

>  Considérant  que  la  création  proposée  par  les  auteurs  de  200  bour- 
ses annuelles  de  2,000  fr.  chacune  n'est  pas  de  nature,  dans  Tétat 
actuel  de  Téducation  commerciale  de  la  Jeunesse  française,  à  rem- 
phr  le  but  poursuivi  par  les  auteurs  qui  est  Torganisation  d*une 
armée  pacifique  destinée  à  soutenir  la  concurrence  entretenue  contre 
nous  par  l'étranger; 

»  Émet  le  vœu  que  la  somme  de  400,000  fr.  demandée  par  MM.  Blan- 
din, Belle  et  Burdeau,  soit  ajoutée  par  la  Commission  du  budget  au 
crédit  déjà  voté  pour  Tencouragement  et  le  développement  de  l'en- 
seignement technique  et  commercial  en  France,  et  particulièrement 
affectée  aux  écoles  supérieures  de  commerce  et  d'industrie,  en  atten- 
dant que  ces  écoles  aient  pu  préparer  un  nombre  suffisant  de  jeunes 
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gens  en  mesure  de  profiter  pleinement  des  bourses  de  voyages, 
études  et  apprentissages  commerciaux,  industriels  el  agricoles  à 
rétranger.  » 


M  LE  Président.  —  Quelque  membre  de  PAssemblée  a-t-il  des 
observations  à  présenter  sur  les  propositions  qui  viennent  d'être 
faites  par  M.  Faure? 

M.  Jules  Cahen.  —  Je  désire  faire  quelques  obseiTations  sur 
le  principe  des  bourses  de  voyage  ou  de  séjour  à  rétmnger. 

Je  ne  suis  pas  d'avis  qu'il  soit  créé  des  bourses  de  voyage 
pour  les  jeunes  gens  diplômés  qui  sortent  des  écoles  de  com- 
merce. Je  ne  crois  pas  que  ces  lauréats  soient  capables,  au 
sortir  de  l'école,  de  représenter  utilement  à  l'étranger,  les  inté- 
rêts du  commerce  et  de  l'industrie  française.  11  est  certain  que 
la  théorie  est  utile,  mais  il  est  évident  que  la  pratique  est  indis- 
pensable. Les  jeunes  gens  qui  sortent  des  écoles  commerciales, 
après  études  faites,  doivent  passer  quelques  années  en  France, 
dans  des  maisons  de  commerce,  où  ils  peuvent  se  mettre  au 
courant  de  la  pratique  des  affaires. 

Que  se  passe-t-il,  alors,  si  ce  jeune  homme  a  le  désir  d'aller 
séjournera  l'étranger? 

S'il  est  réellement  capable,  s'il  connaît  une  ou  deux  langues 
étrangères,  s'il  est  rompu  aux  affaires,  il  doit  trouver,  par  son 
patron,  les  éléments  .nécessaires  pour  terminer  ses  études  à 
l'étranger,  sans  que  l'État  ait  à  intervenir,  si  ce  n'est  par  des 
recommandations  sérieuses  près  des  Consuls. 

En  effet,  si  ce  jeune  négociant  crée  des  relations  à  l'étranger, 
à  qui  profiteront-elles  tout  d'abord?  Mais,  au  chef  de  maison 
qui  aura  dirigé  son  employé  et  qui  lui  aura  procuré,  par  ses 
ressources  et  sa  confiance,  le  moyen  d'aller  faire  œuvre  utile  à 
l'étranger.  Les  rapports  établis  seront  continus,  étendus,  et  ce 
sera,  grâce  à  l'initiative  privée,  laquelle  seule  aura  pu  apprécier 
que  le  jeune  négociant  pourra  devenir  un  intermédiaire  vraiment 
sérieux. 

Je  le  répète,  je  ne  suis  pas  d'avis  que  l'État  intervienne  pécu- 
niairement lorsque  le  jeune  homme  a  fini  ses  études  à  l'école,  et 
je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  intervenir  plus  tard,  alors  que  Ton 
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doit  attendre,  du  commis,  des  services  réels,  appréciables  seule- 
ment par  les  négociants  chez  lesquels  il  a  pratiqué. 

Instituer  des  bourses  de  voyage  en  faveur  des  élèves  des 
écoles  commerciales,  ce  serait  créer  un  privilège  au  commerce, 
alors  que  les  jeunes  gens  qui  se  livrent  à  Tindustrie  n'ont  pas 
à  attendre  de  pareilles  ressources.  Il  faut  bien  prendre  en  consi- 
dération que  l'enfant  qui  passe  par  l'apprentissage  d'un  état, 
d'un  métier,  est  appelé  aussi  à  rendre  de  grands  services  dan^ 
l'avenir,  car  c'est  par  la  lutte  industrielle  que  les  nations  devien- 
nent fortes. 

Il  faut  faciliter,  aux  jeunes  gens  des  classes  moyennes  et  pau- 
vres, l'entrée  gratuite  des  écoles  commerciales,  des  écoles  pro- 
fessionnelles ^'apprentissage  ;  il  faut  les  pousser,  les  encourager, 
mais  une  fois  que  ces  jeunes  gens  peuvent  rendre  des  services 
appréciables  au  commerce,  à  l'industrie  de  leur  pays,  c'est  à 
l'initiative  privée,  appelée  par  la  suite  à  en  tirer  profit,  à  les 
soutenir  et  à  les  protéger. 

M.  Laurens.  —  Je  crois  utile,  Messieurs,  que  le  nombre  des 
bourses  de  séjour  à  l'étranger  soit  augmenté,  mais  que,  la  libre 
disposition  en  étant  laissée  aux  écoles  de  commerce,  ces  bourses 
soient  accordées  aux  élèves  lauréats  de  ces  écoles,  après  un 
stage  dans  une  maison  de  commerce. 

Si,  comme  le  craint  l'honorable  M.  Faure,  le  nombre  des 
bourses  accordées  n'absorbait  pas  complètement  le  crédit  do 
400,000  fr.  demandé  par  MM.  Blandin,  Belle  et  Burdeau,  je  suis 
d'accord,  avec  lui,  pour  que  l'excédent  soit  ajouté  au  crédit 
voté  par  la  Commission  du  budget,  pour  le  développement  de 
l'enseignement  technique,  commercial  et  industriel. 

M.  Penot.  —  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Faëre  sont 
identiques  aux  observations  que  j'ai  présentées  hier,  au  sujet  du 
mode  actuel  du  concours  des  bourses  de  voyages,  créées  par 
le  Ministère  du  Commerce;  je  crois  donc  inutile  de  revenir  sur 
cette  question.  Le  vœu  que  j'ai  émis  à  ce  propos  et  qui  se  trouve 
entre  les  mains  de  M.  le  Président,  pourra  se  réunir  à  la  propo- 
sition de  M.  Faure. 

M.  LE  Président.  —  Je  prie  M.  Penot  de  vouloir  bien  donner 
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lecture  du  vœu  qu'il  a  déposé  sur  le  règlement  des  bourses  de 
séjour  du  Ministère  du  Commerce. 

M.  Penot  : 


Vœu  relatif  aux  iounes  de  séjour  à  l'étranger  fondées  par  le  Ministère 

du  Commerce  et  actuellemewt  existantes. 


c  Le  Congrès, 

>  Après  lecture  et  discussion  du  règlement  relatif  aux  bourses  de 
séjour  à  rétraôger  fondées  par  le  Ministère  du  Commerce; 

>  Considérant  que  le  concours  à  la  suite  duquel  sont  réparties  ces 
bourses  —  concours  comprenant  un  examen  écrit  et  un  examen 
oral  —  ne  fait  pas  suffisamment  ressortir  les  qualités  de  connaissance 
pratique  des  affaires,  d'énergie  de  caractère,  d'esprit  de  suite,  de 
moralité,  d'honorabilité  et  de  santé  indispensables  aux  titulaires  pour 
remplir  le  but  important  qu'on  a  en  vue  en  les  envoyant  séjourner  à 
l'étranger; 

>  Considérant  que  les  Chambres  de  Commerce  qui  patronnent  ou 
dirigent  les  Écoles  supérieures  de  commerce,  pour  les  diplômés  des- 
quelles ces  bourses  sont  créées,  ont  en  main  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  Juger  si  les  qualités  requises  sont  réunies  par  un  candi- 
dat, 

>  Tout  en  félicitant  le  Ministère  du  Commerce  de  cette  création  et 
en  désirant  voir  augmenter  le  r^ombre  de  ces  bourses. 


»  Émet  le  vœu  : 

t 

>  Que  1^  libre  disposition  de  ces  bourses  soit  laissée,  par  nombre 
proportionnel  au  nombre  des  Écoles,  à  chacune  des  Chambres  de  Com- 
merce qui  patronnent  ou  dirigent  une  ou  des  Écoles,  supérienres  de 
commerce  et  d'industrie,  pour  qu'elle  en  fasse  la  répartition  — ^suivant 
le  mode  qu'elle  jugera  convenable  —  entre  des  candidats  remplissant 
d'ailleurs  les  conditions  énumérées  à  l'article  2  du  règlement  et  ayant 
fait  un  stage  dans  une  maison  de  commerce; 

>  Exprime  cependant  le  désir  que  la  limite  d'âge  soit  reculée  de 
vingt-cinq  à  trente  ans,  vingt-cinq  ans  paraissant  un  maximum  trop 
bas,  à  cause  du  service  militaire.   > 
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M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'adoption  du  vœu  de 
M.  Faure  et  du  vœu  de  M.  Penot. 
Ces  deux  vœux  sont  adoptés. 

M.  Grandgaignage,  président.  —  Je  déclare  m'être  abstenu, 
ces  vœux  présentant  un  intérêt  pour  les  écoles  françaises,  mais 
non  pour  les  autres  écoles. 

» 

M.  Laurens.  —  Incidemment,  Messieurs,  je  vous  parlerai  des 
Chambres  de  Commerce  françaises  créées  à  l'étranger.  Je  n'abu- 
serai pas  de  vos  moments  pour  vous  faire  ici  l'historique  de 
ces  nouvelles  institutions;  je  ne  vous  énumèrerai  même  pas  les 
nombreux  services  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné, 
elles  sont  appelées  à  rendre  à  l'industrie  et  au  commerce  fran- 
çais. Je  veux  vous  signaler,  seulement,  l'appui  et  l'aide  que  les 
élèves  de  vos  écoles  de  commerce  pourront  trouver  en  elles,  s'ils 
désirent  se  flxer  à  1  étranger. 

Délégué  à  ce  Congrès  par  la  Chambre  de  commerce  française 
de- Bruxelles,  je  puis  vous  dire,  au  nom  de  tous  mes  collègues, 
que  nous  serons  heureux  de  pouvoir  aider  vos  jeunes  gens  de 
nos  conseils  et  de  notre  influence.  Je  suis  convaincu  d'être  aussi 
l'interprète  de  toutes  les  autres  Chambres  de  Commerce  fran- 
çaises établies  k  l'étranger. 

Devant  les  services  que  nous  pouvons  vous  rendre,  j'aime 
à  croire,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  prendre  en  considé- 
ration le  vœu  suivant  : 

«  Considérant  les  services  que  les  Chambres  de  Commerce 
françaises  à  l'étranger  peuvent  rendre  à  l'enseignement  commer- 
cial, en  facilitant  par  leurs  relations  l'établissement  des  jeunes 
français  à  l' étranger^ 

»  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  l'initiative  privée  et  le 
Gouvernement  continuer  à  favoriser  la  création  des  Chambres 
de  commerce  françaises  à  l'étranger.  » 

Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Buhan  pour  une 
communication  relative  à  l'établissement  d'une  Union  des  Écoles 
de  commerce. 
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M.  BuHAN.  —  Messieurs,  je  n'ai  point  la  prétention  de  faire 
une  communication;  je  désire  présenter  simplement  quelques 
considérations  propres  à. légitimer  le  vœu  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  au  Congrès. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  qu'une  union 
permanente  soit  établie  entre  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce françaises. 

Sans  doute  le  Congrès  ne  peut  faire  une  union  qui  dépend  de 
l'accord  des  diverses  écoles  de  commerce;  mais  il  peut,  en 
donnant  son  approbation  à  cette  idCe,  faciliter  la  tâche  de  ceux 
qui  voudraient  tenter  de  la  réaliser. 

L'utilité  d'une  union  permanente  des  écoles  supérieures  de 
commerce  pourrait  être  justifiée  par  le  simple  exposé  des  rai- 
sons banales  qui  militent  en  faveur  de  l'association  de  tous 
établissements  similaires  d'enseignement.  11  est  évident,  sans 
qu'il  soit  utile  d'insister,  que  la  connaissance  par  chaque  école 
de  la  marche  quotidienne  de  toutes  les  autres,  doit  permettre 
d'éviter  bien  des  fautes,  de  généraliser  bien  plus  rapidement 
toute  amélioration.  Mais  la  nécessité  d'une  Union  des  Écoles 
supérieures  de  commerce  françaises  me  paraît  surtout  découler 
de  motifs  spéciaux,  inhérents  aux  conditions  actuelles  de  ren- 
seignement commercial  français. 

Il  résulte  des  travaux  auxquels  la  section  commerciale  vient 
de  se  livrer  qu'une  des  principales  préoccupations  de  l'heure 
présente  doit  être  d'assurer  le  recrutement  des  élèves  de  nos 
écoles  de  commerce.  L'union  que  je  préconise  me  paraît  de 
nature  à  faciliter  ce  recrutement.  Pour  s'en  rendre  compte, 
il  faut  reprendre  la  question  de  plus  haut. 

Parmi  les  causes  qui  détournent  les  jeunes  gens  de  l'enseigne- 
ment commercial,  on  doit  placer  au  premier  r^g,  le  défaut  d'avan- 
tages effectifs  attachés  par  l'État  à  cet  enseignement,  défaut  res- 
senti d'autant  plus  vivement,  que  l'État  attache  des  privilèges  à  la 
plupart  des  autres  enseignements.  C'est  ainsi  que  les  jeunes 
gens  qui  ont  reçu  l'enseignement  classique,  ceux  mêmes  qui  ont 
reçu  l'enseignement  spécial  voient  plusieurs  carrières  s'ouvrir 
devant  eux  par  privilège  :  seuls  ou  presque  seuls,  les  élèves 
sortant  de  nos  écoles  ne  jouissent  d'aucun  avantage  analogue. 

Cette  situation  n'a  évidemment  rien  qui  puisse  entraîner  les 
jeunes  gens  vers  nos  établissements  d'instruction  commerciale; 
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elle  ne  peut  que  les  en  détourner.  Pour  attirer  les  élèves  dans 
nos  écoles,  il  faut  absolument  modifier  cette  cause  d'infériorité. 
Notre  principal  objectif  doit  être  de  faire  attacher  par  TÉtat 
des  avantages  effectifs  à  l'enseignement  commercial,  et  notam- 
ment d'ouvrir  certaines  carrières  aux  bons  élèves  des  écoles  de 
commerce.  Ces  avantages  ne  peuvent  être  fixés  que  sur  un 
diplôme.  Il  y  a  donc  lieu  de  demander  tout  d'abord  à  l'État  la 
création  d'un  diplôme  officiel  en  faveur  de  nos  élèves,  ou  au 
moins  la  reconnaissance  officielle,  moyennant  certaines  garanties, 
du  diplôme  accordé  par  les  administrations  des  écoles  supé- 
rieures de  commerce.  Pour  avoir  quelque  chance  d'obtenir  de 
l'État  rétablissement  ou  la  reconnaissance  d'un  diplôme  dans 
ces  conditions,  il  est  indispensable  de  montrer  que  les  élèves 
des  diverses  écoles  supérieures  de  commerce  en  sortent  avec 
un  bagage  de  connaissances  sinon  identique  au  moins  analogue. 
Une  mesure  commune  de  ce  genre  ne  saurait  être  appliquée 
qu'à  des  élèves  offrant  une  instruction  de  valeur  et  de  qualité  à 
peu  près  semblables. 

Une  unité  relative  dans  les  programmes  des  diverses  écoles 
supérieures  de  commerce  s'impose  donc  comme  condition  néces- 
saire à  rétablissement  d'un  diplôme  reconnu  par  1  État  et  con- 
férant à  ceux  qui  vn  seront  titulaires  des  avantages  effectifs. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  programmes  de  chaque  école 
doivent  être  établis  sur  un  modèle  uniforme.  Il  est  dans  chaque 
région  des  besoins  spéciaux  auxquels  satisfaction  doit  être 
donnée.  Un  cours  d'armement  est  utile  à  Bordeaux  et  à  Mar- 
seille, il  est  sans  objet  à  Lyon,  qui,  au  contraire,  retirera  des 
avantages  d'un  cours  de  tissage.  Mais  cette  diversité  dans  les 
détails  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  les  programmes  des 
écoles  supérieures  de  commerce  soient  unifiés  dans  une  assez 
large  mesure  pour  permettre  à  l'État  d'établir  un  diplôme  en 
faveur  de  leurs  élèves. 

11  existe  déjà  entre  les  écoles  supérieures  de  commerce  bien 
des  points  communs;  il  faut  les  multiplier,  de  manière  à  pré- 
senter à  l'État  un  enseignement  homogène.  Atteindre  cette  unifi- 
cation n'est  pas  l'affaire  d'un  jour.  Elle  ne  peut  résulter  que 
d'une  entente  suivie,  quotidienne  entre  les  diverses  écoles. 

Je  ne  vois  pas  d'autre  moyen  pour  l'obtenir,  qu'une  union 
permanente  des  écoles  supérieures  de  commerce  françaises. 
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Cette  union  n'offrirait  pas  seulement  l'avantage  de  permettre 
rétablissement  d'un  diplôme  en  faveur  des  élèves  des  écoles  de 
commerce,  elle  pourrait  encore  aider  puissamment  à  faire  donner 
à  ce  diplôme  une  valeur  effective,  en  y  faisant  attacher  des 
faveurs  légitimes. 

Les  écoles  de  commerce  n'ont  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour 
pour  présenter  leurs  doléances.  Elles  ont  élevé  la  voix  à 
diverses  reprises,  mais  à  des  moments  différents,  sans  ensemble, 
sans  suite,  sans  méthode  et  conséquemment  sans  succès. 
Quelle  force  n'acquerraient  pas  les  mêmes  réclamations,  si  elles 
étaient  adressées  aux  pouvoirs  publics  par  l'organe  d'une 
Union  des  Écoles  supérieures  de  commerce,  parlant  avec  toute 
l'autorité  de  désirs  communs,  menant  une  campagne  méthodique 
et  soutenue  en  faveur  de  l'enseignement  commercial,  pouvant 
faire  agir  simultanément  les  influences  parlementaires  de  toutes 
les  régions  intéressées  au  développement  de  cet  enseigne- 
ment. 

11  ne  me  paraît  pas  douteux  que  les  écoles  supérieures  de 
commerce  françaises,  si  elles  réalisent  cette  union,  ne  se  mettent 
d'accord,  tout  en  conservant  leur  indépendance  absolue,  pour 
unifier  bien  des  points  de  leurs  programmes,  ainsi  que  pour 
dresser  le  bilan  des  revendications  à  faire  prévaloir  devant  les 
pouvoirs  publics.  L'esprit  qui  a  présidé  à  leur  organisation  nous 
en  est  un  sûr  garant.  Nos  écoles  sont,  en  effet,  dans  cette  situa- 
tion toute  spéciale,  qu'étant  étrangères  par  leur  origine  et  par 
leur  but  à  toute  idée  de  lucre,  elle  ne  peuvent  avoir  de  rivalité 
que  dans  le  bien  à  accomplir. 

• 
M.  Lejeune.  —  Toutes  nos  écoles  sont  nécessairement 
désireuses  de  voir  s'établir  entre  elles  une  union  perma- 
nente, qui  leur  permettrait,  par  un  échange  continuel  de  vues, 
d'apporter  à  leurs  programmes  tous  les  perfectionnements 
désirables. 

Je  dois  dire  aussi  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Marseille, 
que  je  représente  ici,  est  essentiellement  jalouse  du  maintien  de 
la  direction  de  nos  cours;  elle  ne  voudrait  en  céder,  à  aucun 
prix,  la  direction  à  TÉtat.  Le  Gouvernement  ne  nous  parait  pas 
suffisamment  compétent  en  ces  matières,  et  l'application  des 
programmes  qu'il  pourrait  nous  imposer  risquerait  fort  de  faire 
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jperdre  à  notre  enseignement  ce  caractère  éminemment  pratique, 
qui  fait  sa  principale  force. 

Comme  entreprise  d'utilité  publique,  nous  demanderons  à 
l'État  de  nous  tenir  compte  des  sacrifices  que  nous  avons  faits, 
et  de  nous  donner  les  moyens  de  continuer  une  œuvre  dont  il  sera 
le  premier  à  retirer  les  meilleurs  fruits,  et  d'accorder  un  large 
appui  moral  k  un  enseignement  qui  mérite  une  part  des  faveurs 
réservées  à  renseignement  oificiel,  notamment  au  point  de  vue 
du  service  militaire. 

M.  Faure.  —  J'appuie  le  vœu  de  M.  Buhan  et  je  demande 
la  permission  de  citer,  comme  exemple,  le  Syndicat  des  asso- 
ciations des  Anciens  élèves  des  Écoles  supérieures  de  commerce 
et  d'industrie  de  France.  —  Ces  associations,  sans  aliéner  leur 
action  individuelle,  se  constituent  en  syndicat  quand  elles  ont 
des  intérêts  communs  à  défendre,  et*  elles  ont  déjà  obtenu  des 
résultats,  notamment  dans  la  question  des  consulats.  Je  crois 
donc  que  l'union  projetée  par  notre  honorable  Secrétaire  général 
aurait  beaucoup  d'avantages. 

M.  Lejeune.  -•  Je  suis  disposé  à  tae  rallier  au  vœu  de 
M.  Buhan.  Mais  je  ne  voudrais  voir  cette  union  permanente 
s'établir  entre  les  écoles  de  commerce  que  pour  un  échange  de 
vues. 

M.  Buhan.  —  Je  ferai  remarquer  que  l'École  de  commerce  de 
Bordeaux  désire  également  conserver  son  indépendance  et  que 
ma  proposition  ne  comporte  rien  qui  soit  de  nature  à  l'aliéner. 
Je  désire  simplement  que  l'État,  mieux  renseigné  sur  les  besoins 
de  notre  cause,  nous  accorde  les  mêmes  avantages  qu'à  d'autres 
institutions.  Une  union  permanente  des  écoles  de  commerce 
françaises  peut,  sans  doute,  atteindre  ce  but,  sans  toucher  à 
l'autonomie  de  ces  écoles. 


M.  ScHRADER.  —  Je  voudrais  que  l'École  de  Commerce  de 
Bordeaux  ou  celle  de  Marseille  prit  l'initiative  de  s'adresser  à 
toutes  les  Chambres  de  Commerce  de  France  et  de  l'Étranger, 
pour  former  une  espèce  d'union,  d'entente,  de  solidarité  entre 
toutes  les  Chambres   de   Commerce. 


\ 
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M.  Marc  Maurel.  —  II  serait  nécesssaire  qu'une  école  de. 
commerce  prit  Tinitialive  de  l'union  proposée  par  M.  Buhan. 

M.  Buhan.  —  Nous  prendrons  certainement  cette  initiative, 
mais  il  faut  pour  cela  que  notre  idée  soit  approuvée  par  le  Con- 
grès, ce  qui  est  de  nature  à  faciliter  notre  tâche.  . 

M.  Laurens.  —  Je  ne  voudrais  psi^  que  cette  union  réclamée 
par  M.  Buhan  n'existât  seulement  qu'entre  toutes  les  écoles  de 
commerce  françaises,  je  voudrais  qu'elle  fut  étendue  et  qu'elle 
comprît  aussi  toutes  les  écoles  de   commerce  de  l'Étranger. 

M.  Buhan.  —  Cette  proposition  ne  saurait  être  fondue  avec  la 
mienne.  Une  Union  des  Écoles  de  Commerce  du  monde  ne  pour- 
rait avoir  le  même  objet  que  l'Union  des  Écoles  supérieures  de 
Commerce  françaises,  cela  ressort  des  explications  que  je  viens 
de  donner.  Je  ne  vois  d'ailleurs  aucun  inconvénient  à  ce  qu'un 
vœu  distinct  soit  émis  en  faveur  de  l'établissement  de  relations 
suivies  entre  les  diverses  écoles  de  commerce  françaises  et 
étrangères. 

M.  LE  Président.  —  Je  propose  donc  d'émettre  deux  vœux, 
distincts  ainsi  conçus  : 

1*»  Qu'une  union  permanente  soit  constituée  entre  les  Écoles 
supérieures  de  Commerce  françaises  ; 

2^  Que  des  relations  actives  eC  suivies  soient  établies  entre 
toutes  les  différentes  Écoles  de  Commerce  françaises  et  étran- 
gères. 

Ces  vœux  sont  adoptés. 

M.  PouLLiN.  —  Je  regrette.  Messieurs,  de  n'avoir  pu  me  rendre 
parmi  vous  plus  tôt,  car  j'avais  une  communication  importante  à 
vous  faire. 

Je  suis  vice-président  d'une  Société  qui  existe  à  Limoges  et  qui 
est  peut-être  la  seule  de  ce  genre  existant  en  France.  Cette 
Société,  constituée  à  peine  depuis  un  an,  a  été  fondée  sur  l'ini- 
tiative des  employés  eux-mêmes.  Elle  porte  le  titre  de  «  Cercle 
d'Études  commerciales  ». 
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M.  Merckling.  —  Nous  avons  ici  à  Bordeaux  un6  Société,  la 
Chambre  Syndicale  des  employés  de  commerce  instituée  de  la 
même  façon. 

M.  PofjLLiN.  —  Je  vous  demande  pardon,  mais  je  ne  savais 
pas  qu'une  Société  de  ce  genre  existât  à  Bordeaux. 

Notre  cercle  commercial  joint  l'agréable  à  l'utile .  Les  cours 
ont  lieu  le  soir  de  neuf  k dix  heures.  Nous  avons,  jusqu'à  présent, 
des  cours  d'espagnol,  d'anglais,  d'économie  politique,  de  droit 
commercial  et  de  géographie  commerciale. 

Les  professeurs  ont  presque  tous  offert  leur  concours  à  titre 
gracieux  et  la  Municipalité  et  le  Conseil  général  nous  ont  voté 
cette  année  une  subvention  de  200  francs  chacun. 

Notre  cercle  se  compose  de  membres  actifs  et  de  membres 
honoraires.  Ces  derniers  sont  des  commerçants  et  des  industriels 
de  Limoges.  Les  membres  actife,  recrutés  parmi  les  employés 
de  commerce,  majeurs,  paient  une  cotisation  mensuelle  de  3  fr. 
Sur  la  demande  de  leurs  parents,  patrons  ou  tuteurs,  les  mineurs 
peuvent  suivre  tous  les  cours  gratuitement. 

Malheureusement  le  nombre  des  élèves  est  restreint,  par 
suite  de  l'heure  tardive  de  l'ouverture  des  cours.  Ils  ne  peuvent 
y  assister  régulièrement,  retenus  qu'ils  sont,  soit  au  magasin, 
soit  à  l'atelier. 

Je  propose  donc  d'émettre  le  vœu  que  MM.  les  négociants  et 
industriels  facilitent,  le  plus  possible,  à  leurs  employés,  la  fréquen- 
tation des  cours  du  soir. 

M.  Lacroix.  —  Nous  avons  aussi  à  Grenoble  une  société  sem- 
blable à  celle  qui  existe  à  Limoges.  Comme  cette  dernière,  elle 
est  due  uniquement  à  l'initiative  des  employés  de  commerce, 
et  a  été  fondée  cette  année  seulement. 

J'ai  rhonneur  de  la  représenter  ici  en  même  temps  que  la  ville 
de  Grenoble. 

C'est  vous  dire,  vu  la  jeunesse  de  notre  Société,  que  je  suis 
venu  prendre  des  leçons  parmi  vous.  Je  vous  donnerai  cepen- 
dant, en  deux  mots,  un  aperçu  de  ce  que  nous  avons  fait  et  de 
nos  ifloyens  d'action.  —  Nos  cours  ont  lieu  le  soir  de  9  heures 
à  10  heures  1/2. 

La  Ville  nous  donne  le  local  agencé,  le  chaufiage  et  l'éclairage. 
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mais  point  de  subvention  pour  cette  année.  Nous  vivons  sur  les 
ressources  que  nous  procurent  : 

1<>  Le  droit  d'affiliation  de  3  fr.  que  paie  tout  sociétaire  se 
faisant  inscrire  comme  membre  actif; 

2°  La  cotisation  mensuelle  de  2  fr.  pendant  la  durée  des  cours 
que  paient  ces  mêmes  membres  actifs  ; 

3°  La  cotisation  annuelle  de  5  fr.  des  membres  honoraires. 

Nous  avons  payé  nos  professeurs  de  langues  vivantes  7  fr.  le 
cachet,  pour  la  première  année;  nous  allons  les  payer  plus  cher 
Tannée  prochaine.  Sous  ce  rapport,  nous  n'avons  pas  rencontré, 
à  Grenoble,  les  mêmes  avantages  que  la  Société  de  Limoges. 

C'est  en  raison  de  ces  dépenses  considérables,  que  nous 
serons  dans  la  nécessité  de  demander  une  subvention  à  la  Ville 
pour  Tannée  prochaine,  et  qu'il  serait  intéressant  que  les  Muni- 
cipalités et  TÉtat  s'entendissent  pour  faciliter  le  développement 
des  Sociétés  d'enseignement  commercial  et  industriel. 

Nos  cours  vont  être  divisés,  à  partir  de  Tannée  prochaine,  en 
cours  élémentaires  et  cours  supérieurs.  Nous  apprenons  à  nos 
sociétaires  :  l'anglais,  l'allemand,  Titalien,  la  géographie  com- 
merciale ef  la  comptabilité.  Les  élèves  sont  assez  assidus,  et  les 
résultats*  obtenus,  pendant  la  période  d'essai,  nous  promettent 
beaucoup  pour  Tannée  prochaine. 

M.  Marteau.  —  A  Reims,  une  Société  industrielle,  fondée  par 
les  manufacturiers  et  les  négociants  de  là  ville,  donne  depuis 
de  longues  années  aux  employés,  aux  artisans  et  aux  ouvriers 
un  enseignement  professionnel  gratuit. 

Cette  Société  a  été  déclarée  d*utilité  publique  par  décret  du 
17  novembre  i861.  Elle  est  subventionnée  par  la  Ville  et  reçoit 
en  outre  quelques  dons  de  TÉtat  sur  les  fonds  attribués  à 
Tenseignement  du  dessin. 

Je  déposerai  sur  le  Bureau  de  la  Section  commerciale  le 
programme  détaillé  des  cours  du  soir  organisés  par  la  Société 
industrielle  de  Reims. 

,  Il  est  à  souhaiter  que  les  fonds  réservés  au  Ministère  du 
Commerce  et  de  TIndustrie  pour  encourager  et  développer 
Tenseignement  technique  et  commercial  soient  augmentés,*  afin 
de  permettre  aux  sociétés  industrielles  de  créer  de  nouveaux 
cours. 
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Jl  faudrait  aussi  que  les  subventions  accordées  par  le  Ministère 
des  Beaux-Arts  et  de  rinstruction  publique  pour  l'enseignement 
du  dessin  et  des  arts  industriels  fussent  réparties  plus  équitable- 
ment  entre  les  diverses  sociétés. 

M.  Penot.  —  A  Lyon,  il  existe  également  des  cours  du  soir 
en  faveur  des  employés  de  commerce  et  des  ouvriers;  ces  cours 
portent  sur  un  grand  nombre  de  matières,  notamment  sur  la 
comptabilité  et  les  langues  étrangères. 

Cette  institution  s'appelle  la  Société  d'enseignement  professionnel 
du  Rhône.  Elle  a  parfaitement  réussi,  puisqu'elle  compte  aujour- 
d'hui plus  de  6,000  auditeurs,  dont  la  majeure  partie  fait  preuve 
d'une  grande  assiduité.  Les  élèves  payent  une  rétribution  minime 
et  les  professeurs  touchent  un  appointement. 

« 
M.  Lejeune.  — A  Marseille,  nous  avoa^  des  cours  commerciaux 

du  soir  qui  datent  de  très  peu  de  temps. 

Pour  sept  ou  huit  mois  de  cours,  les  professeurs,  qui  donnent 
une  heure  de  leçon  par  semaine,  ont  un  traitement  de  250  francs, 
et  ceux  qui  donnent  deux  heures,  un  traitement  de  500  francs. 

Les  maisons  de  commerce  de  Marseille  accordent  annuelle- 
ment des  subventions  pour  ces  cours. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  accorder  un  diplôme  pour  ne  pas 
voir  nos  élèves  fuir  les  cours  que  nous  avons  institués;  car,  ceux 
qui  se  sentiraient  incapables  d'obtenir  ce  diplôme  pourraient 
craindre  de  se  voir  dépréciés  aux  yeux  de  leurs  patrons,  alors 
qu'ils  auraient  cependant  fait  preuve  de  bonne  volonté. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  plus  convenable  d'accorder  un 
prix  au  plus  méritant  de  chaque  cours,  san3  donner  aucune 
publicité  au  classement  de  ces  jeunes  gens.  Ces  prix  sont  de 
100  fr.  au  premier  et  50  fr.  au  deuxième. 

M.  LE  Président.  —  Après  l'échange  des  observations  qui 
viennent  d'être  présentées  par  MM.  PouUin,  Lacroix,  Lejeune  et 
Marteau,  je  mets  aux  voix  les  deux  vœux  suivants  : 

€  1°  Que  les  Chambres  de  Commerce  soient  invitées  à  agir 
»  d'une  façon  pressante  auprès  de  MM.  les  négociants  et  indus- 
»  triels  de  leur  région,  pour  que  ceux-ci  facilitent,  dans  toute 
>  la  mesure  du  possible,  au  personnel  sous  leurs  ordres,  la  fré- 
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p  queiitation  des  cours  du  soir  institués  dans  plusieurs  villes  à 
»  l'usage  des  employés  ; 

»  S*'  Que  les  subventions  que  l'État  accorde  à  cette  partie  de 
»  renseignement  soient  généralisées  et  augmentées.  > 

Ces  vœux  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président.  —  M.  Penot  a  la  parole  pour  donner  lecture 
du  rapport  de  M.  Siegfried,  résumant  les  travaux  de  la  Section 
commerciale. 

(Ce  document  est  inséré  in-extenso,  page  200,  dans  le  compta 
rendu  de  la  séance  générale  du  samedi  25  septembre.) 

Les  conclusions  en  sont  adoptées  à  Tunanimité,  de  môme  que 
rcnscmble  du  Rapport. 

M.  Soriano  Plasent.  -^  Je  désirerais  soumettre  à  TAssemblée 
ridée  de  la  création  d'une  école  qui  serait  appelée  :  Ecole  d  études 
coloniales  et  d'exportation  et  dans  laquelle  il  serait  institué  des 
cours  faisant  connaître  les  produits  commerciaux  et  industriels 
des  pays  étrangers  et  des  colonies. 

M.  LE  Président.  —  Je  ferai  remarquer  à  M.  Soriano  que 
dans  les  écoles  de  commerce  ces  cours-là  existent  et  sont 
faits  d'une  manière  parfaite.  La  parole  est  à  M.  Roëhrig. 

M.  RoEHRiG.  —  Tous  les  ans,  les  élèves  des  écoles  de  commerce 
éprouvent,  à  leurs  débuts,  quelques  difficultés  pour  connaître  le 
nom  de  certains  produits  do  l'Étranger  et  pour  les  traduire  dans 
leur  langue. 

Je  pense  qu'on  pourrait  obtenir  quelques  résultats,  en  compre« 
nant  dans  les  programmes  de  l'enseignement  élémentaire,  comme 
introduction  aux  cours  de  géographie  commerciale  et  de 
marchandises,  un  certain  nombre  de  notions  qui  pourraient  être 
présentées  sous  forme  de  série  de  tableaux  ou  de  listes. 

Une  première  série  donnerait  en  langue  française,  allemande, 
anglaise,  espagnole  et  italienne  les  noms  des  principaux  produits 
commerciaux. 

Une  deuxième  donnerait  la  classification  des  principales 
matières  que  nous  offrent  les  trois  règnes  de  la  nature,  avec 
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quelques  indications  sur  leurs  emplois,  leurs  transformations 
industrielles. 

Une  troisième  représenterait  les  instruments,  outils  et  machines 
employés  dans  chaque  profession,  ainsi  que  les  instruments  et 
appareils  qui  servent  dans  les  démonstrations  scientifiques. 

Une  autre  représenterait  les  noms,  dans  leur  langue  propre,  des 
différents  États  du  globe  et  des  principales  villes  de  commerce 
et  d'industrie, avec  leui*  traduction  en  langue  française,  etc.,  etc. 

J'ai  préparé  quelques  spécimens  de  ces  différents  tableaux, 
afin  de  donner  une  idée  de  la  disposition  qu'ils  devraient  avoir  et 
'e  les  dépose  sur  le  bureau  pour  les  membres  de  la  section 
qui  désireraient  les  examiner. 

M.  Grandc.aignage.  —  Avant  de  clore  nos  débats,  je  vous 
demanderai  la  permission.  Messieurs,  d'être  votre  interprète 
pour  remercier  notre  président,  M. -Siegfried,  pour  la  compétence 
et  l'aménité  avec  laquelle  il  a  su  diriger  nos  travaux.  (Five 
approbation.) 

M.  Siegfried.  —  Je  vous  remercie,  iMessicurs,  de  cette  marque 
de  sympathie  ;  mais  les  éloges  que  vous  venez  d'entendre,  de 
notre  cher  vice-président,  c'est  plutôt  à  vous  qu'ils  doivent 
s'adresser,  car  vous  avez  rendu  ma  tache  facile.  Si,  parfois, 
dans  nos  travaux,  j'ai  été  quelque  peu  autoritaire,  vous  voudrez 
bien  me  le  pardonner,  car  ce  n'est  que  de  cette  manière,  c'est-à- 
dire  avec  la  volonté  et  l'énergie,  qu'on  peut  arriver  à  produire 
des  résultats.  Pour  obtenir,  il  faut  savoir  demander. 

La  Section  commerciale  ayant  terminé  ses  travaux,  la  séance 
est  levée  a  onze  heures. 
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Le  discernement  dans  le  choix  des  professions. 

PAR  M.  H.  Etienne 

Inspecteur  fi^déi'al  des  Fabriques,  délégué  de  la  Suisse. 


La  Société  est  intéressée  à  ce  que  chacun  de  ses  membres,  à  quelque 
degré  de  Téçhelle  qu'il  se  trouve  placé,  soit  mis  en  mesure  d'utiliser  à 
son  service  les  dons  et  les  facultés  qu'il  a  reçus  ;  les  infériorités  dans 
toutes  les  carrières  abaissent  le  prix  des  services;  elles  font  une  con- 
currence désastreuse  aux  talents  et  aux  aptitudes  qui  ont  trouvé  leur 
voie. 

Si  l'on  veut  bien  songer  aux  forces  productives  perdues  et  aux  con- 
séquences trop  souvent  fatales  qui  résultent  du  choix  d*un  métier 
auquel  on  aura  procédé  sans  discernement,  et  si  Ton  considère  que 
dans  les  circonstances  présentes  il  faut  presque  exceller  pour  réussir 
dans  une  spécialité,  on  conviendra  que  lasagaclté  lamieux  éclairée  doit, 
au  préalable,  présider  à  la  détermination  des  carrières  qui  sont  fermées 
à  nos  aptitudes,  et  nous  guider  dans  le  choix  de  celles  dont  le  champ 
leur  est  ouvert. 

Ils  se  rencontrent  assez  rarement,  les  enfants  qui  manifestent  de 
bonne  heure  une  préférence  justifiée  par  leurs  dons  naturels,  soit  pour 
un  métier  professionnel,  soit  pour  une  profession  libérale;  le  plus  sou- 
vent ils  sont  guidés  par  un  caprice,  un  enthousiasme  du  moment,  par 
l'exemple  d'un  camarade,  ou  bien  ils  demeurent  indécis;  ils  cèdent  alors 
aux  vœux  de  leurs  parents,  que  décident  des  considérations  d'oppor- 
tunité; et  de  quels  rêves  les  parents  ne  se  bercent-ils  pas  à  l'égard  de 
leurs  enfants  ! 

Heureux  encore  sont  ceux  qui  trouvent  dans  l'énergie  de  leur  carac- 
tère, dans  une  grande  puissance  d'application,  à  défaut  des  dons  natu- 
rels qui  leur  faciliteraient  les  moyens  d'atteindre  le  but,  assez  de  force 
pour  vaincre  les  difficultés  et,  par  d^héroïques  efforts,  se  rendre  maîtres 
d'une  partie  des  obstacles  qu'ils  rencontrent  sur  le  chemin  qui  leur  a 
été  tracé. 

Mais  combien  succombent  dans  cette  liitte  inégale  et  se  découragent 
faute  d'être  orientés,  pour  opérer  une  retraite  en  temps  utile,  et  rentrer 
dans  les  lignes  entre  lesquelles  leur  carrière  aurait  dû  être  cherchée. 
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Les  mécontents  de  l'ordre  social,  ceux  qui  en  rêvent  non  pas  Tévo- 
lution  vers  une  meilleure  organisation,  mais  le  bouleversement  immé- 
diat, qui  sont-ils  en  somme?  Des  désœuvrés  pour  la  plupart  !  Pourquoi 
le  sont-ils  devenus?  Oh!  certainement, il  ne  faudrait  pas  méconnaître 
les  causes  morales  résultant  d'une  éducation  vicieuse,  pas  plus  que  les 
ambitions  insatiables!  Mais  encore!  combien  d'entre  eux  prennent 
goût  au  travail  et  fournissent  une  carrière  utile,  lorsqu'une  occasion  ■ 
favorable  leur  offre  les  moyens  de  trouver  une  occupation  qui  soit  en 
rapport  avec  leurs  aptitudes, 

La  recherche  des  aptitudes  au  métier  et  à  l'exercice  de  plusieurs  pro- 
fessions libérales  est  subordonnée  à  l'appréciation  du  degré  de  perfection 
native  de  nos  sons  et  de  nos  organes;  nous  trouverons  là  un  critérium 
déjà  suffisant  pour  nous  guider;  mais  il  nous  permettra,  en  outre,  de 
constater  combien  l'éducation  des  organes  est  encore  en  souffïranoe  et 
"  combien,  par  des  exercices  mal  dirigés,  on  les  laisse  s'atrophiei",  quand 
il  serait  si  facile  d'en  assouplir  le  jeu. 


Faetciirfl  d'appréclatleiifl  x 

le  toucher,  la  vue  y  les  organes  de  la  parole^  l'ordre  dans  les  détails. 

Le  toucher 

Le  toucher  est  inséparable  de  la  dextérité,  de  l'adresse  reconnue 
dans  une  main  habile  aux  travaux  manuels. 

La  dextérité  dépend  de  la  structure  de  la  main!  On  peut  discerner 
sûrement  l'absence  de  dextérité,  par  opposition  ]a  faculté  doit  se 
reconnaître  tout  aussi  bien!  Or,  cettecaractéristique  existe  réellement, 
elle  est  visible  d'un  simple  coup  d'oeil. 

La  caractéristique  de  la  dextérité  se  manifeste  d'abord  par  la  cour- 
bure du  pouce  arqué  en  dehors;  c'est  une  condition  sine  quâ  non  pour 
le  maniement  du  marteau.  Depuis  le  forgeron,  qui,  dans  la  grande 
industrie,  lance  à  tour  de  bras  sa  masse  pesante  de  frappeur,  qu'il 
projette  d'aplomb,  sans  écartement,  à  coups  répétés,  tombant  sur  le 
môme  point,  jusqu'au  tailleur  de  limes  fines,  qui  frappe  à  coups  si 
réguliers  sur  le  ciseau,  qu'aucune  nuance  n'est  visible  sur  le  taillade, 
tant  Pempreinte  du  ciseau  est  égale  partout;  tous  ces  superbes  ouvriers, 
tous  les  artistes  qui  façonnent  au  marteau  le  fer  rougi  à  blanc,  qui 
cisèlent  les  métaux  précieux,  qui  sculptent  le  marbre  ou  la  pierre, 
doivent  la  précision  si  exacte  dans  l'intensité  et  la  justesse  des  coups 
qu'ils  portent  avec  le  marteau,  à  la  souplesse  de  la  première  phalange 
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de  leur  pouce;  ils  doivent  leur  fortune  à  ce  don  naturel,  car,  dans  les 
ateliers,  la  sélection  s'impose  au  profit  des  plus  habiles,  de  ceux-là 
seuls  auxquels  les  travaux  les  plus  difficiles  et  les  plus  délicats  peu- 
vent être  confiés. 

Une  seconde  caractéristique  de  Thabileté  manuelle  est  indiquée  dans 
la  faculté  do  renverser  à  volonté  les  phalanges  4'Attache  des  doigts, 
de  telle  sorte  qu'en  étendant  la  main,  elle  se  relève  en  berceau  ;  du 
plus  ou  moins  de  fiexibilité  de  toutes  les  articulations,  soit  à  la  base, 
soit  à  l'extrémité  des  doigts,  dépendent  la  dextérité  et  Thabileté  des 
travaux  exécutés  à  la  lime,  au  rabot,  ou  sur  le  tour.  Cette  souplesse 
peut  être  indépendante  de  celle  du  pouce,  mais  elle  ne  la  remplace  pas, 
tandis  que  le  pouce  arqué  se  passera  plus  facilement  de  la  plus  grande 
fiexibilité  des  autres  doigts;  ces  deux  caractéristiques  sont  le  plus  sou- 
vent réunies.  • 

La  dextérité  de  la  main  n'exerce  qu'une  infiuence  tout-à-fait 
secondaire,  s'il  est  môme  possible  d'en  tenir  compte,  sur  le  maniement 
de  la  plume,  du  crayon,  du  pinceau,  parce  qu'alors  c'est  l'œil  qui 
commande. 

Ces  indices  sont  très  faciles  à  discerner  chez  les  enfants;  par  consé- 
quent, tous  les  états,  toutes  les  professions  dont  lo  succès  est  subor- 
donné à  la  souplesse  de  la  main  et  partant  à  la  sensibilité  du  toucher, 
sont  ouvertes  à  tous  ceux  chez  lesquels  cette  faculté  de  la  dextérité  est 
un  don  gratuit.  Les  ouvriers  de  métier,  les  artistes  qui  façonnent 
la  matière,  les  chirurgiens  excelleront  à  cette  condition  ;  sinon,  ils 
pourraient  encore  réussir,  grâce  à  une  application  persévérante,  mais 
ils  devraient  se  résigner  quand  même  à  produire  beaucoup  moins  dans 
le  même  espace  de  temps;  or,  à  présent,  la  modicité  des  gains  impose 
l'habileté  dans  toutes  les  professions. 

Le  don  naturel  de  la  dextérité  est  le  plus  souvent  héréditaire;  les 
générations  d'ouvriers  habiles  dans  une  même  famille  ne  sont  pas 
rares  dans  la  fabrique  d'horlogerie,  où  plusieurs  d'entre  elles  jouissent 
d'une  réputation  d'adresse  incontestée.  C'est  ce  qui  expliquerait  pour- 
quoi il  est  si  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'obtenir  le  même 
fini  de  la  production  industrielle  dans  les  fabriques  nouvellement  créées 
au  milieu  de  populations  essentiellement  agricoles.  A  l'exception  des 
Israélites,  les  vieilles  races  qui  représentent  les  anciennes  civilisations 
paraissent  être  on  général  mieux  douées  pour  les  travaux  manuels  ; 
les  mains  des  Chinois,  par  exemple,  doivent  assurément  présenter  à 
un  haut  degré  les  caractères  delà  dextérité. 

Je  n'ai  pas  rencontré  un  seul  ouvrier  dont  la  main  présente  les  carac- 
tères de  la  dextérité,  qui  ait  manifesté  le  désir  de  changer  de  carrière; 
par  contre,  combien  d'autres  parmi  ceux  qui  luttent  le  plus  pénible- 
ment)  faute  d'être  armés  pour  le  travail  manuel^  cherchent,  à  ma 


counaissance,  l'occasion  d'employer  plus  fructueusement  leur  énergie 
et  leur  bonne  volonté  ;  mais,  le  plus  souvent,  une  instruction  spéciale 
leur  fait  défaut,  ils  n'ont  pas  été  mis  au  bénéfice  de  celle  qui  est  offerte 
dans  les  coufs  d'adultes,  ou  bien  ils  ne  se  sont  pas  souciés  de  cette 
faveur  lorsqu'ils  pouvaient  en  profiter;  ils  ont  ainsi  perdu  ou  négligé 
l'occasion  d'où  dépendaient  les  seuls  moyens  d'améliorer  les  conditions 
de  leur  existence. 

Faudrait-il  abandonner  à  leur  maladresse  native  ceux  qui  sont  pri- 
vésdeladextérité?Evidemmentnon!L'introductiondestravauxmanuels 
dans  l'école  serait  surtout  un  bienfait  pour  eux;  seulement  il  convien- 
drait que  les  exercices  fussent  combinés  de  telle  sorte  qu'ils  agissent 
directement  sur  les  articulations  pour  les  assouplir. 


La  vue 
considérée  dan.s  la  sensibilité  de  perception  dfs  couleurs 

L'œil  daltoniste  ne  discerne  pas  les  couleurs;  il  les  intervertit;  c'est 
au  hasard  qu'il  les  désigne.  Mais  le  daltonisme  comporte  bien 
des  degrés,  depuis  la  confusion  entre  le  vert  et  le  bleu,  qui  très  sou- 
vent ne  sont  distincts  qu''à  la  lumière  solaire,  jusqu'à  l'interversion  du 
rouge  et  du  vert.  Chez  la  môme  personne  les  deux  yeux  peuvent  encore 
ne  pas  être  atteints  de  cette  affection. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  distinguer  à  peu  près  les  nuances  pour  embras- 
ser les  carrières  dont  la  réussite  dépend  de  la  perfection  de  l'organe 
visuel;  l'œil  daltoniste  caractérisé,  celui  qui  intervertit  les  couleurs, 
est  facile  à  discerner  après  quelques  expériences  sommaires.  Il  en  est 
d'autres  qui  classent  très  bien  les  couleurs  principales,  mais  dont  la 
sensibilité  ne  va  pas  jusqu'à  apercevoir  la  gamme  des  tons  et  des 
nuances  d'une  môme  couleur.  A  quel  indice  les  reconûaitra-t-on? 

Les  observations  que  l'on  faisait  autrefois  se  traduisaient  en  des  in- 
dications typiques.  Ainsi,  on  disait  d'un  enfant:  «Il  aura  une  bonne  vue 
car  //  aie  rayon  jaune  dans  l'œil. 

Je  me  suis  applique  à  le  chercher  dans  les  yeux  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  sont  passionnées  pour  la  couleur:  celles  qui^  dans  l'art  de  la 
peinture,  réussissent  toujours  à  reproduire  les  tons  justes  et  les  nuances 
les  plus  délicates,  celles  qui,  dans  les  industries,  ne  réussissent  qu'à  la 
condition  de  posséder  la  faculté  de  discerner  les  colorations  rapides  et 
d'en  fixer  le  souvenir  dans  la  mémoire  de  Tœil,  si  je  peux  m'expnimer 
ainsi. 

Le  rayon  jaune  dont  on  parlait  autrefois  est  en  effet  parfaitement 
visible  dans  l'iris.  Il  est  indiqué  dans  les  yeux  bleus  par  un  cercle 
coloré  en  jaune,  quelquefois  très  pâle,  entourant  la  pupille  sur  soncon- 
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tour  immédiat;  dans  les  jeux  bruns,  par  un  cercle  d'une  teinte  brune 
plus  foncée  bordant  la  pupille.  Ou  bien,  Tiris  est  d'une  teinte  uniforme 
brune  où  bleue  plus  ou  moins  pâle,  avec  une  ou  plusieurs  taches 
semées,  petites  ou  plus  étendues,  mais  toujours  plus  foncées  que  le  ton 
général  de  la  couleur  de  l'iris. 

Comment  les  couleurs,  en  frappant  la  vue,  sont-elles  ainsi  analysées 
avec  précision  sous  Tinfluence  des  accidents  qui  viennent  d'être  indi* 
qués  dans  l'iris?  C'est  ce  que  jç  ne  me  chargerais  pas  d'expliquer;  une 
raison  existe  cependant,  puisque  l'évidence  des  faits  prouve  l'exactitude 
de  ces  observations,  qui  ne  sont  d'ailleurs  permises  qu'aux  personnes 
jouissant  de  la  faculté  de  bien  discerner  les  couleurs;  le  degré  de  sensi- 
bilité, de  passion  pour  la  couleur  s'accentue  môme  avec  la  coloration 
plus  foncée  des  parties  qui  rompent  avec  l'unité  de  la  teinte  générale 
de  l'iris. 

On  ne  rencontrera  nulle  part,  dans  aucune  usine,  un  fondeur  en  répu- 
tation sans  découvrir  dans  ses  yeux  l'un  des  signes  distinctifs  qui 
viennent  d'être  signalés;  les  ouvriers  qui  sont  employés  à  la  trempe  de 
l'acier^  bien  mieux  encore,  ne  réussissent  qu'à  la  condition  de  les 
posséder;  il  en  est  de  même  des  essayeurs  des  métaux  précieux,  qui 
déterminent  au  plus  près  les  titres  par  l'essai  au  touchau,  des  commer- 
çants et  des  amateurs  qui  savent  apprécier  la  valeur  des  diamants  et 
des  pierres  précieuses  et  do  tous  ceux  qui,  dans  les  arts,  dans  certaines 
industries  et  dans  le  commerce  de  leurs  produits,  sont  tenus  de  discer- 
ner les  nuances  les  plus  délicates  pour  retirer  un  meilleur  parti  de  là 
carrière  qu'ils  ont  embrassée. 

Lbs  organes  de  la  parole 

■ 

L'enfant  entre  dans  l'école  avec  un  timbre  de  voix  clair,  joyeux, 
sonore,  dont  les  inflexions  s'harmonisent  avec  ce  qu'il  exprima,  sans 
fatigue  pour  lui-même,  sans  fatigue  pour  celui  qui  l'écoute. 

Bientêt  l'enseignement  absurde  de  la  lecture  par  la  méthode  de 
l'épellation  ou  bien  par  la  méthode  phonétique  imparfaitement  com- 
prise et  expliquée,  lui  fait  baisier  le  ton;  son  parler  devient  monotone, 
le  ton  naturel  de  sa  première  enfance  disparaît  ;  ses  élans  ne  s'expri- 
ment plus  par  des  sons  justes  et  gais;  il  crie  ou  il  se  plaint  en  murmu- 
rant.  Au  lieu  de  mettre  sa  voix  à  l'unisson  avec  les  sentiments  qu*il 
veut  exprimer,  il  conforme  au  contaire  ceux-ci  au  ton  monotone  dont 
il  a  contracté  l'habitude:  l'harmonie  s'établit  au  rebours,  elle  opérera 
bientôt  une  transformation  dans  son  humeur  habituelle  et  plus  tard 
dans  son  caractère;  c'est  ainsi  qu'on  prépare  les  esprits  à  devenir 
tristes  ou  maussades  et  qu^on  les  entretient  dans  cette  malheureuse 
disposition. 
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Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  généraliser  ;on  ne  parle  pai  sur  le 
môme  ton  dans  une  fête  et  dans  une  circonstance  de  deuil  ;  souvent 
les  familles  et  m^me  les  habitants  d'un  village,  d'une  ville,  d*une 
région  parlent  sur  un  timbre  uniforme,  plus  haut  ou  plus  bas  que  le 
timbre  moyen  ;  plus  haut,  lorsqu'ils  sont  gais,  affables,  enthousiastes, 
généreux  ;  plus  bas,  lorsqu'ils  sont  en  général  tristes  et  exclusifs.  Ces 
dispositions  sont- elles  constantes  dans  tous  les  temps  ?  La  topo- 
graphie de  la  contrée,  son  climat,  un  passé  de  soofirances  et  de 
misères,  de  prospérité  constante  et  de  bien-être,  ont-ils  contribué  à 
fixer  les  intonations  tristes  ou  gaies  ?  Cola  est  bien  possible  ;  mais  il 
est  facile  de  constater  que  Técole  n'a  pas  assez  réagi  contre  la  prédis- 
position à  la  monotonie  et  à  la  tristesse  qui  s'accuse  déjà  dans  le  timbre 
de  la  voix. 

La  voix  et  l'articulation  étant  cultivées  dés  les  degrés  inférieurs, 
quels  résultats  n'obtiendrait-.on  pas  dans  la  suite,  quand,  par  des 
exercices  de  lecture  à  haute  voix  gradués,  précis,  auxquels  tous  les 
élèves  seraient  successivement  intéressés,  on  leur  enseignerait  d'aprds 
un  plan  méthodique  toutes  les  intonations  et  la  ponctuation  ?  Il  faudrait 
bien  alors  qu'ils  se  rendissent  compte  du  sens  de  ce  qu'ils  lisent,  qu'ils 
en  saisissent  les  nuances  pour  les  mettre  en  relief  par  la  parole  ;  mais 
alors  la  lecture  à  haute  voix  ainsi  comprise  et  ainsi  rendue  deviendrait 
en  outre  un  exercice  d'analyse  littéraire  instantané  et  comme  instinctif. 

La  faculté  de  lire  d'une  manière  agréable,  à  bien  peu  d'exceptions 
près,  est  accessible  à  chacun  ;  elle  exige  un  effort  de  volonté,  de 
persévérance,  l'emploi  d'une  méthode,  sous  la  direction  d'un  bon 
maître. 

Art  d'agrément  si  utile  dans  la  famille  et  dans  la  société,  la  lecture 
est  un  précieux  auxiliaire  dans  la  vie  publique  et  dans  l'exercice  des 
professions  les  plus  relevées,  parce  qu'elle  développe  les  organes  de  la 
parole. 

L'influence  que  nous  subissons  à  l'égard  de  la  musique  tend  à  relé- 
guer au  rang  des  non-valeurs  l'instrument  si  perfectible  des  organes 
de  la  parole  et  de  la  voix  ;  serait-il  donc  téméraire  d'insister  pour 
obtenir  que  l'on  consacre  à  leur  éducation  et  à  leur  développement, 
une  part  du  temps  et  de  l'application  qu'il  est  du  meilleur  tqn  main- 
tenant de  dépenser  en  faveur  de  la  musique  instrumentale  ? 


'  L'ordre  dans  les  détails. 

Pourquoi  pas  Tordre  simplement  ?  C'est  qu'il  ne  faudrait  pas 
confondre  la  précision  méthodique,  minutieuse  dans  les  petites  choses 
avec  le  talent  d'organisation  dans  les  grandes. 
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« 

L'on  des  facteurs  les  plus  importants  du  paupérisme,  c'est  le  manque 
d'ordre  dans  les  détails,  aussi  bien  chez  les  grands  que  chez  les  petits; 
dans  les  grandes  entreprises  qui  ne  tiennent  pas  une  minutiueuse 
comptabilité  et  qui  ne  font  pas  les  inventaires  réguliers,  aussi  bien 
que  dans  les  ménages  qui  n'établissent  pas  de  budgets  annuels  et  ne 
tiennent  pas  à. jour  les  comptes  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses, 
le  manque  d'ordre  dans  les  détails  conduit  à  la  ruine. 

Un  ménage  ne  peut  se  passer  d*un  quantum  d'ordre  dansles  détails; 
si  Tun  des  époux  n'a  pas  l'ordre  inné,  l'autre  par  compensation  doit  y 
suppléer  ;  cette  faculté  leur  est-elle  commune,  il  est  à  craindre  qu'ils 
ne  deviennent  des  minutieux  insociables  !  S'ils  sont  absolument  privés 
de  cette  faculté,  ils  tomberont  tôt  ou  tard  à  la  charge  de  leurs  familles 
ou  de  la  société.  Ce  calcul  ne  devrait  jamais  ôtve  négligé  dans  le  choix 
d'une  épouse. 

Dans  les  ateliers,  dans  les  bureaux,  dans  l'école,  dans  la  famille, 
partout,  dansles  milieux  où  s'exerce  une  action  supérieure,  intelligente 
et  vigoureuse,  l'habitude  de  l'ordre  doit  ôtre  contractée  ;  mais  en 
supposant  que  ces  conditions  excellentes  d'éducation  se  généralisent 
assez  pour  que  l'ordre  règne  de  toute  part,  il  n'en  existerait  pas  moins 
toujours  une  différence  entre  ceux  qui  ont  l'ordre  dans  les  détails 
inné  et  ceux  qui,  par  l'éducation,  en  ont  pris  l'habitude. 

Aux  premiers  appartiendront  les  carrières  qui  exigent  que  tout  soit 
mis  au  point,  dans  la  finance,  le  commerce,  les  travaux  industriels, 
les  fonctions  administratives,  privées  ou  publiques,  les  fonctions  judi- 
ciaires, toutes  professions,  en  un  mot,  qui  imposent  l'obligation  de  ne 
pas  commettre  d'erreurs  de  chiffre,  ou  de  n'omettre  aucun  détail  dans 
un  acte  ;  ceux-là  travailleront  à  coup  sûr  dans  les  choses  de  l'ordre 
matériel;  ils  prendront  plaisir  à  dépenser  leur  énergie  dans  les  travaux 
continus,  parce  qu'ils  auront  l'esprit  de  suite. 

En  revanche,  ils  réussiront  moins,  s'ils  choisissent  une  des  vocations 
qui  exigent  beaucoup  d'esprit  d'initiative,  de  facultés  d'observations 
générales,  de  connaissances  approfondies  du  cœur  humain,  telles  que 
les  fonctions  pastorales,  in,  pratique  de  la  médecine,  l'enseignement, 
les  carrières  da;  a  lesquelles  l'autorité  ne  peut  être  exercée  que  par 
des  esprits  largement  ouverts  aux  inspirations  fortes  et  généreuses  ; 
tous  ces  champs  d'action  ou  plus  élevés  de  l'ordre  spirituel  ou  plus 
vastes  d'une  direction  matérielle,  n'appartiennent  pas  en  propre  à  ceux 
qui,  ayantl'prdre  dans  les  détails  inné,  le  poussent  jusqu'à  la  minutie. 

Aux  seconds,  par  contre,  toutes  ces  situations  sont  ouvertes  dans  la 
mesure  de  leurs  capacités  intellectuelles,  mais  quel  que  soit  le  rang 
auquel  ils  parviennent,  si  une  sage  prévoyance  ne  leur  a  pas  inculqué 
Tordre,  ils  devront  rapporter  une  part  de  leur  succès  :  le  chef  d'admi- 
nistration, le  chef  de  maison,  à  un  collaborateur,  associé,   secrétaire 
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OU  employé,  minutieux  dans  les  détails  ;  le  chef  de  famille  à  une 
vaillante  épouse,  dont  l'activité,  concentrée  sur  les  devoirs  multiples 
et  infimes  que  comportent  la  direction  bien  entendue  d'un  ménage  et 
la  première  éducation  des  enfants,  ne   se  serait  jamais  démentie. 

L'instinct  naturel  des  soins  minutieux  dans  les  détails  fait  en  général 
défaut  aux  hommes  de  génie,  aux  inventeurs,  aux  poètes,  aux  artistes, 
aux  philanthropes,  aux  observateurs  de  tout  ce  qui  est  sensible,  aux 
natures  fortement  impressionnables,  à  tous  les  chercheurs  du  beau  et 
du  bien,  auxquels  manque  l'esprit  de  suite  et  qui  se  dépensent  sans 
compter  avec  leur  force  et  leur  vitalité  ;  mais  quand  on  leur  a 
inculquéde  bonne  heure  l'habitude  de  l'ordre,  oulorsqu'ils  sesont  donné 
à  eux-mêmes,  par  un  effort  persévérant,  cette  virile  éducation,  la 
puissance  de  production  de  ces  riches  natures  et  l'excellence  de 
•  leurs  services  en  est  non  seulement  accrue,  mais  elles  inspirent  alors 
la  confiance  et  la  sécurité. 

Quel  prix  ne  doit-on  pas  attacher  donc  â  prescrire  dès  l'enfance 
l'habitude  de  l'ordre  et  de  la  règle,  lorsque  cette  faculté  est  absente  ! 

Ce  ne  sont  pas  tant,  en  effet,  les  carrières  ouvertes  aux  enfants 
qu'il  convient  de  définir  avec  précision,  mais  bien  le  champ  de  celles 
qui  leur  sont  fermées,  de  celles  pour  lesquelles  ils  ne  sont  pas  prédes- 
tinés, de  celles  dans  lesquelles  il  y  aurait  un  danger  pour  eux-mêmes 
et  parfois  un  danger  pour  la  société  à  les  engager  témérairement. 

La  responsabilité  de  ce  discernement  appartient  surtout  aux 
éducateurs,  en  raison  de  l'intuition  plus  subtile  qu'ils  ont  en  propre, 
et  des  nombreuses  expériences  qui  sont  à  leur  portée. 

Extrait  du  rapport  sur  l'Orphelinat  Borel,  a  Dombresson 

(Canton  de  Neuchatel)  en  1885. 

Statistique  de  Vexamen  des  aptitudes  physiques  des  élèves, 

69  élèves  des  deux  sexes. 

1.  Mains  reconnues  douées  delà  dextérité     .     .     .       29,4  V» 

2.  »  »  peu  habiles     ......      33,8 

3.  »  »  absolument  inhabiles    .     .     .       36,8 

1.  Yeux  propres  à   discerner    toutes  les 

variétés  de  couleurs 55,0 '/o 

2.  Moins  biens   doués,  et  qui  pourraient 

être  atteints  de  daltonisme  à  un  faible 

degré 44,1 

Le  rappoi't  de  1886  mentionne  les  excellents  témoignages  rendus  aux 
anciens  élèves  qui  ont  quitté  l'Orphelinat  pour  apprendre  un  métier 
répondant  à  leurs  aptitudes  reconnues  d'après  ces  indices. 


—  481  — 


De  renseignement  du  droit  appliqué  au  commerce 

Par  M.  F.  Mâlapert, 

Professeur  aa  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 


Chargé  par  la  confiance  du  Président  de  la  République  de  créer  un 
cours  de  Droit  commercial  au  Conservatoire  national  des  Arts  et 
Métiers,  j'ai  dû  me  préoccuper  du  programme  qu'il  fallait  suivre  pour 
embrasser  autant  que  possible,  le  cercle  des  lois  que  les  commerçants 
ont  le  plus  d'intérêt  à  connaître. 

Les  précédents  programmes  ne.  me  paraissaient  pas  assez  complets 
pour  la  plupart;  d'autres,  avec  une  grande  étendue,  ne  m'offraient  pas 
un  ensemble  qui  satisfît  aux  exigences  de  la  pratique.  C'est  ainsi  que 
j'ai  été  conduit  à  former  un  plan  qui  a  été  approuvé  par  le  Conseil  de 
perfectionnement  du  Conservatoire  et  que  je  vous  apporte,  non  oomme 
ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  mais  comme  une  œuvre  nouvelle  lon- 
guement méditée  ot  que  j'améliorerai  en  suivant  vos  conseils. 

Je  me  suis  représenté  le  fonds  de  commerce,  commerce  proprement 
dit,  ou  manufacture,  comme  un  ôire  réel,  venant  au  monde,  vivant 
et  se  développant,  puis  arrivant  à  finir  et  disparaître. 

Je  me  suis  dit  t|ue  si  je  décrivais  sérieusement  toutes  les  phases  de 
cette  vie,  que  si  je  disais,  à  propos,  dans*  un  ordre  suffisamment  compris, 
tout  ce  qui  concerne  les  fonds  de  commerce,  j'aurais  créé  un  cours 
qui  mériterait  le  titre  de  cours  de  Droit  commercial.  Mon  plan  arrêté, 
ie  me  suis  préoccupé  de  la  considération  du  temps  qu'il  me  fallait  pour 
le  développer.  J'aurais  voulu  n'y  employer  que  deux  années;  j'ai  été 
forcé  de  le  couper  en  trois  périodes.  J'avoue  que  môme  dans  ces 
limites,  je  suis  souvent  obligé  de  passer  rapidement  sur  des  sujets  qui 
demanderaient  des  explications  plus  longues. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  auditeurs  ont  accepté  de  suivre  les  leçons  pen- 
dant le  temps  que  j'ai  demandé:  c'est  la  preuve  que  je  n'avais  pas 
excédé  leurs  prévisions. 

C'est  donc  après  uue  expérience  faite  avec  des  auditeurs  libres,  dont 
la  moitié  au  moins,  est  d'une  exactitude  qui  ne  laisse  rien  à  désirer, 
que  je  viens  présenter  à  vos  observations  un  programme  d'enseigne- 
ment qui  me  paraît  complet. 
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Première  année. 

Naissance  du  fonds  de  commerce.  —  Son  placement.  —  Son  outil- 
lage OBLIGATOIRE. — SON  PERSONNEL.  —  LeS  CHOSES  SUR  LESQUEL- 
LES OPÈRE  LE  COMMERÇANT. 

Exposition  des  règlements,  décrets,  ordonnances  et  lois  sur  le  place- 
ment des  ateliers,  manufactures  ou  magasins,  dans  le  rapport  du 
commerçant  ou  de  l'industriel  avec  l'administration. 

Des  obligations  du  commerçant  ou  de  Findustriel  vis-à-vis  de  ses 
voisins. 

Spécialisation  des  réglementations  pour  la  fabrication  de  certains 
produits  (matières  détonnantes,  poudres,  dynamites)  ;  la  détention  de 
certains  autres  (pétrole). 

Le  fonds  créé,  le  garnir  de  tout  ce  que  le  législateur  ordonne  d'v 
placer  :  livres  de  commerce  et  autres,  poids  et  mesures,  affiches  imposées 
par  laloi,  patentes.  (En  abordant  ce  dernier  sujet,  le  professeur  explique 
les  lois  relatives  au  Budget,  aux  Contributions  directes  et  aux  Contri- 
butions indirectes,  sauf  la  partie  relative  aux  Douanes,  dont  il  traitera 
dans  la  troisième  année  dos  leçons.) 

Le  fonds  constitué  et  outillé,  il  convient  d'exposer  les  lois  sur  le 
personnel.  La  première  question  est  de  savoir  qui  peut  être  patron. 
Elle  doit  ôtre  examinée  en  tenant  compte  du  sexe  et  de  l'âge  des 
personnes  et  pour  certains  cas  des  incapacités. 

Viennent  ensuite  les  règles  sur  les  subordonnés  des  patrons  commer- 
çants ou  industriels,  les  réglementations  sur  les  heures  de  travail; 
l'emploi  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  manufactures;  les 
prohibitions  relatives  aux  femmes.  Avant  de  quitter  les  questions  sur 
le  personnel,  il  sera  bon  de  faire  connaître  que  le  patron  peut  être 
multiple  et,  à  ce  propos,  d'expliquer  la  législation  sur  les  Sociétés  dt 
toute  nature. 

Sur  quoi  peut  s'exercer  le  commerce  ?  Il  y  a  à  faire  cçnnaître  les 
professions  pour  lesquelles  des  conditions  spéciales  de  capacité  ont  été 
réclamées.  Ensuite,  on  doit  faire  connaître  les  monopoles *de  fabrica- 
tion et  de  vente  que  l'État  conserve  ;  les  monopoles  qui  appartien- 
nent à  des  particuliers,  sous  le  nom  de  propriété  littéraire,  artistique 
ou  industrielle. 
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SeeoBde  année. 

CONTENTIEUX  GOMHBROIÂX.   —  FONCTIONNEMENT   DU  FONDS   DE 

COMMERCE 

Le  premier  enseignement  de  cette  seconde  année  est  relatif  aux 
moyens  légaux  de  mettre  fin  aux  difficultés  qui  peuvent  se  rencontrer 
et  notamment  de  donner  des  explications  sur  l'organisation,  la 
eompétence,  la  procédure  des  Tribunaux  de  commerce,  des  Tribunaux 
des  Prud'hommes  et,  enfin,  de  montrer  le  système  judiciaire  de  la 
France.  Les  auditeurs  apprendront,  dans  cette  première  partie  de  leur 
seconde  année,  comment  sont  rédigés  les  actes  de  procédure  et  les 
jugements,  dont  le  professeur  devra  dicter  des  modèles. 

Il  mettra  un  arbitrage  en  action,  supposant  un  procès  prêt  à  naître; 
proposera  la  rédaction  du  compromis  qui  saisira  les  arbitres  ;  dressera 
le  ^rocès^verbal  des  opérations  des  arbitres;  rédigera  la  sentence; 
l'acte  du  dépôt  au  greffe;  Topposition  à  l'ordonnance  d*exeçmtur  et 
figurera,  en  un  mot,  toutes  les  phases  d^une  instance  devant  arbitres, 
avec  leurs  conséquences. 

Viendront,  après  cela,  les  contrats  commerciaux.  Et  tout  d'abord 
où  ces  contrats  seront-ils  formés?  Sont-ils  soumis  à  des  nécessités 
de  lieu  et  de  temps?  Législation  des  foires,  des  halles,  des  Bourses 
de  commerce;  législation  des  Docks  ou  Magasins  généraux.  Dans  les 
contrats  se  trouvent  nécessairement  la  vente  et  le  louage  qui  appelle- 
ront l'examen  des  lois  spéciales  que  le  commerçant  doit  connaître 
tout  particulièrement.  Dans  la  vente,  il  doit  éviter  les  tromperies  sur 
la  nature  et  la  fidélité  du  débit  des  choses  vendues,  sur  les  falsifica- 
tions et  autres  vices  des  marchandises.  Jamais  aucun  programme  n'a 
parlé  de  ces  lois  spéciales. 

Le  louage  a  ses  règles  générales  sur  les  obligations  des  bailleurs  et 
des  preneurs  et  sur  les  responsabilités.  Mais  surtout,  il  y  a  des  règles 
particulières  sur  le  louage  d'industrie,  où  l'on  voit  le  marché  à  forfait 
oonsenti  par  l'entrepreneur  qui  est  un  commerçant.  On  a  pu^  à  propos 
de  la  vent^  traiter  des  marchés  de  fournitures,  on  a  pu  réserves 
cette  matière  pour  l'expliquer  avec  le  bail  des  travaux  publics^ 
parce  que,  d'après  les  règlements,  beaucoup  de  points  sont  communs 
à  ces  ordres  de  fait. 

Après  les  travaux  publics  en  général  viendront  les  concessions  et, 
notamment,  les  concessions  de  chemins  de  fer. 

Le  contrat  de  transport,  autre  louage  d'industrie,  sera  traité  en  cet 
endroit. 
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Enfin  les  leçons  de  la  seconde  année  se  termineront  par  tout  ce  qui 
concerne  les  effets  de  commerce,. lettres  de  change,  billets  à  ordre, 
simples  promesses  ou  mandats  de  paiement,  chèques,  warrants,  gages 
commerciaux;  et  par  suite,  mandat  commercial  ou  commission,  à  l'oc- 
casion duquel  le  Gode  de  Commerce  traitait  autrefois  du  gage. 


Treifllème  année. 

« 

Suite  du  fonctionnement  bu  fonds  de  combikrcb;  —  extinction 

ET  liquidation  DU  FONDS 


On  a  omis  en  seconde  année  les  contrats  maritimes  qui  sont  tous 
des  contrats  commerciaux.  Ici  se  rencontre  un  être  qui  a  son  indivi- 
dualité :  le  navire.  Il  s'agit  de  le  construire,  de  le  franciser,  de  le  munir 
de  son  personnel  et  de  son  chargement. 

L'organisation  de  la  Marine  marchande  sera  exposée,  ainsi  que 
celle  de  la  Douane,  puisque  la  Doua\ie  a  une  sorte  de  surveillance 
générale  sut*  le  navire. 

Le  navire  étant  chargé,  libre  ou  hypothéqué,  partira  avec  son  per- 
sonnel hiérarchisé.  Les  pouvoirs  du  capitaine,  ses  devoirs  doivent 
être  montrés. 

Et  ici,  pondant  la  navigation,  arrivent  les  conflits  possibles  entre  les 
pavillons  de  diverses  origines.  Des  notions  de  droit  des  gens  éclaire- 
ront la  solution  des  questions  sur  le  commerce,  qui  peut  craindre 
d'enfreindre  les  lois  de  la  guerre,  et  qui  a  à  redouter  certaines  gênes 
résultant  des  hostilités  entre  les  belligérants.  —  De  la  course;  —  de 
la  piraterie  ;  —  de  la  traite  des  nègres. 

Le  navire  touche  un  port  étranger  :  ses  obligations  envers  les 
autorités  locales,  envers  les  consuls,  envers  la  nation  (explications 
sur  ce  que  l'on  appelle  ainsi). 

Le  navire  repart  muni  de  toutes  les  patentes  requises.  Il  arrive  en 
vue  de  la  France,  touche  bientôt  au  port  et  se  met  au  quai  de  débar- 
quement :  ses  rapports  avec  la  Douane. 

Des  cas  où  le  navire  a  des  accidents  de  mer  qui  le  font  souffrir  on 
périr. 

Moyens  d'éviter  les  pertes  pécuniaires  arrivant  par  fortune  de 
mer  : 

Assurances  maritimes. 

Continuation  par  les  assurances  terrestres,  car  tout  assureur  est 
commerçant. 
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Supposons  maintenant  que  notre  fonds  de  commerce  a  vécu.  La 
liquidation  volontaire  ne  donnera  guère  lieu  à  des  explications,  à 
peine  y  a-t-il  à  parler  de  la  vente  des  marchandises  neuves. 

Mais  la  liquidation  peut  ôtre  la  conséquence  de  la  mauvaise  situa- 
tion du  commerçant  vis-à-vis  de  ses  créanciers. 

Exposé  de  la  législation  sur  la  faillite. 

Réhabilitation  du  failli. 


81 
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Mémoire  sur  la  situation  de  l'Enseignement  professionnel 

EL  Tours 

Présenté  par  M.  Letellieh 

Adjoint  au  Maire  de  Tours. 


Messieurs, 

« 

Délégué  par  la  Municipalité  de  Tours  pour  assister  aux  travaux  du 
Congrès  d'enseignement  technique,  industriel  et  commercial,  j'ai  pensé 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  quel  est  l'état  actuel 
de  cet  enseignement  dans  la  ville  que  j*ai  l'honneur  do  représenter 
ici. 

L'enseignement  professionnel  est  donné  à  Tours  dans  une  école  pu- 
blique, l'école  régionale  des  Beaux-Arts,  et  dans  un  établissement 
privé,  l'école  des  apprentis  des  ateliers  de  Tours. 

I.  —  Ecole  nationale  des  Beaux-Arts 

Cette  école  a  été  fondée  on  1760  par  un  dessinateur,  Charles  An- 
toine Rougeot,  qui  commença  par  donner,  dans  ses  ateliers,  des  cours 
gratuits  de  dessin  à  des  jounes  gens  appartenant  à  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Grâce  au  dévouement  et  à  l'activité  de  cet  homme  de  bien,  la 
modeste  école  do  dessin  forma  de  bons  élèves  et  attira  sur  elle  l'atten- 
tion des  pouvoirs  publics. 

Après  la  visite  d'une  délégation  de  la  municipalité,  le  13  février 
1779,  cet  utile  établissement  fut  recommandé  à  l'intendant  général  de 
Touraine,  M.  du  Cluzel,  qui  lui  fit  obtenir  une  légère  subvention  de 
l'État.  • 

Deux  ans  plus  tard,  1781,  l'école  de  dessin  était  transformée  en 
école  municipale  de  dessin  avec  le  titre  d'Académie  de  peinture,  sculp- 
ture et  architecture,  et  laissée  à  l'habile  direction  de  son  fondateur. 

Dès  cette  année,  plus  de  80  élèves  s'étaient  fait  inscrire  pour  suivre 
les  cours  alors  au  nombre  de  six  :  la  figure,  la  fleur,  l'omcment, 
l'architecture,  la  géométrie,  la  coupe  de  pierres. 
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Il  serait  sans  doute  intéressant  de  suivre  la  fortune  de  la  nouvelle 
école  académique,  mais  je  ne  pourrais  le  faire  sans  sortir  des  limites 
du  programme  qui  nous  est  tracé. 

Je  n'ai  rappelé  ces  faits  que  pour  montrer  l'origine  modeste  de 
TEcole  régionale  de  Tours,  en  mOme  temps  que  le  caractère  d'ensei- 
gnement pratique  qu^elle  prit  à  ses  débuts. 

A  une  date  récente,  au  moment  où  la  direction  en  fut  confiée  à 
M.  Félix  Laurent,  Técole  municipale  gratuite  de  dessin  de  la  ville  de 
Tours,  compte  environ  100  élèves,  nous  sommes  alors  en  1876.  C'est 
répoque  où  les  pouvoirs  publics  justement  préoccupés  des  dangers  que 
fait  courir  à  notre  industrie  la  concurrence  étrangère,  entreprenaient 
l'œuvre  considérable  de  réorganisation  de  l'enseignement  public  sous 
toutes  ses  formes  et  à  tous  les  degrés. 

Sous  l'intelligente  administration  de  son  nouveau  directeur,  l'école 
municipale  de  Tours  fit  des  progrès  très  rapides. 

Ainsi,  en  1879,  elle  compte  170  élèves  inscrits;  le  budget  ne  s'élève 
encore  qu'à  la  modique  somme  de  5,050  francs,  tant  pour  le  traitement 
du  professeur  titulaire,  l'honorable  Directeur,  que  pour  les  frais  gé- 
néraux. 

Cet  accroissement  prodigieux  du  nombre  des  élèves  était  non  seu- 
lement la  conséquence  de  besoins  nouveaux  qui  se  faisaient  sentir  dans 
les  classes  laborieuses,  mais  aussi  du  caractère  essentiellement  prati- 
que que  M.  Laurent  avait  su  donner  à  son  enseignement. 

Homme  d'initiative  avant  tout,  l'honorable  Directeur  proposait,  le 
2  mars  1880,  l'adjonction  à  l'école  de  dessin  d'un  cours  de  stéréotomie. 
Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  bien  montrer  dans  quel  esprit  Técole 
était  dirigée,  que  reproduire  certains  passages  du  rapport  présenté 
par  M.  Laurent  à  l'etTot  d'obtenir  cette  création. 

«  Dès  notre  installation  en  1876,  dit  Thonorable  directeur,  nos 
premiers  roins  portèrent  sur  la  réforme  de  l'en^seignement  selon  la 
méthode  rationnelle  préconisée  par  l'Union  centrale  des  Beaux-Arts 
appliqués  à  Tindustrie,  c'est-à-dire  basée  sur  les?  principes  scientifi- 
ques qui  sont  l'essence  môme  de  l'art. 

»  Ne  faisant  en  cela  que  devancer  l'arrêté  ministériel,  en  date  du 
23  mai  1878,  qui  prescrit  la  réorganisation  de  l'enseignement  du  dessin 
sur  les  bases  indiquées  plus  haut  dans  tous  les  établissements  d'ins- 
truction  primaire  et  secondaire  de  TEtat. 

»  La  copie  d'images  est  supprimée,  c'est  lo  relief  qu'il  faudra  des- 
siner. » 

Voilà  pour  la  méthode  ;  quant  au  but  à  atteindre  il  est  nettement 
tracé  dans  les  lignes  suivantes  : 

»  Tous  nos  efforts  tendront  surtout  à  former  des  artisans  distingués 
qui  aideront  à  la  prospérité  de  nos  industries  nationales;  les  bronzes 
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d  art,  les  meubles  do  luxe,   les  vitraux,  la  céramique,   les   tissus  de 
soie,  etc. 

»  Telle  est  la  voie  dans  laquelle  est  engagée  dès  à  présent  l'école 
que  nous  avons  l'honneur  de  diriger,  espérant  mieux  encore  plus 
tard. 

»  Aujourd'hui ,  c'est  surtout  l'instruction  complémentaire  dei 
ouvriers  du  bâtiment  qui  nous  occupe,  caria  pénurie  en  fait  de  contre- 
maîtres et  d'ouvriers  habiles  est  oxtr<5me,  disent  les  patrons  et  chefe 
d'ateliers,  et  ils  ne  savent  pas  comment  parer  aux  éventualités  de 
l'avenir  dans  une  question  si  grave  qui  touche  à  tant  d'intérêts. 
Quelle  est  Técole  qui  instruira  nos  ouvriers  ?  Il  y  a  là  une  lacune,  et 
c'est  pourquoi  nous  nous  adressons  à  vous  avec  confiance.  » 

Suit  la  proposition  d'organisation  d'un  cours  manuel  gratuit  de  sté- 
réotomie. Ce  cours  serait  divisé  en  trois  sections  : 

1®  Tailleurs  de  pierre  ; 
2°  Charpentiers; 
3®  Menuisiers  ; 

D'après  le  projet,  on  donnerait  aux  élèves,  pendant  les  deux  pre- 
miers mois  (octobre  et  novembre),  quelques  notions  élémentaires  de 
géométrie,  de  dessin  linéaire  et  des  cinq  ordres  d'architecture. 

Lorsque  ces  notions  préliminaires  seraient  acquises,  les  élèves  pas- 
seraient à  l'application  manuelle  des  principes  de/ «rf  du  trait;  dans 
chacune  de  leurs  sections,  des  contremaîtres,  professeurs,  seraient 
chargés  d'expliquer  les  épures  et  de  les  faire  exécuter. 

Ces  cours  auraient  lieu  le  soir,  do  7  à  10  heures,  du  !•'  octobre  au 
31  mai. 

Le  cours  complet  de  stéréotomie  serait  divisé  en  trois  classes:  !'•,  2* 
et  3®  pour  les  tailleurs  de  pierre;  et  deux  classes,  1'*  et  2®  années,  pour 
les  charpentiers  et  les  menuisiers. 

Par  une  délibération  en  date  du  24  mai  1880,  le  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Tours  décidait,  conformément  à  la  demande  formulée 
dans  le  rapport  mentionné  plus  haut,  la  création  d'un  cours  théorique 
et  pratique  de  stéréotomie  et  votait  : 

1®  Pour  l'installation,  un  crédit  de  1,400  francs; 
2^  Pour  l'entretien  de  la  salle  et  du  matériel,  pour  les  traitements 
du  professeur  et  dos  contremaîtres  une  somme  de  1,300  fr. 

Par  suite  de  cette  création  nouvelle,  le  budget  de  l'école  se  trouvait 
porté  de  5,050  fr.  à  7,350  francs. 

Le  nombre  des  élèves  s'accrut  également,  puisqu'on  1881-1882  il 
était  déjà  de  2Q0, 

Les  brillants  proprrès  do  l'Ecole  de  dessin  de  Tours  ne  pouvaient 
manquer  de  lui  attirer  la  sollicitude  do  l'État;  aussi,  dés  Tannée  qui 


—  «au  — 

snivit  la  création  de  ces  cours  nouveaux,  fut-il  question  de  transfor- 
mer  l'Ecole  municipale  de  dessin  en  Ecole  régionale  des  Beaux-Artg. 

M.  Dauban  est  le  promoteur  do  cett^  transformation,  il  en  a  fait 
la  proposition  à  TEtat,  l'école  do  Tours  lui  paraissant  la  plus  méri- 
tante de  la  région. 

A  la  suite  de  courtes  négociations  et  après  une  délibération  du  Con- 
seil municipal,  en  date  du  8  juillet  1881,  une  convention  fut  signée 
par  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  agis- 
sant au  nom  de  l'État,  et  de  iM.  le  Maire  de  Tours,  agissant  au  nom 
de  la  ville.  Aux  termes  de  cette  convention,  TEcole  municipale  de 
dessin  et  de  stéréotomie  de  Tours  prenait  le  titre  d'École  régionale 
des  Beau^'Arts  de  Tours;  le  budget  de  l'Ecole,  comprenant  la  rétribu- 
tion du  personnel  administratif  et  enseignant,  ainsi  que  les  divers  frais 
de  matériel,  sauf  ceux  du  local,  est  û\é  à  la  somme  de  12,500  francs. 
Ce  budget  ne  peut  étremodilié  sans  Tautorisation  du  Ministre;  TÉcole 
aura  un  règlement  et  un  programme  d'études  élaborés  par  la  Munici- 
palité et  annexés  à  la  convention,  une  fois  rev<}tue  de  l'approbation 
du  Ministre.  De  son  côté  l'État  accorde  une  subvention  fixe  de  3,500 
francs  qui  pourra  ôtre  augmentée  si  les  développements  de  l'École  le 
nécessitent. 

Depuis  cett^  réorganisation,  TÉcole  de  Tours  n'a  fait  que  progres- 
ser, puisque  le  nombre  des  élèves  pendant  la  dernière  année  scolaire  a 
été  de  436. 

Pour  terminer  ce  rapide  historique,  j'ajouterai  que,  par  une  délibé- 
ration en  date  du  12  mai  1886,  la  Municipalité  actuelle  a  décidé  la 
création  :  1®  d*un  cours  de  jour  de  peinture  et  de  sculpture  pour  les 
jeunes  gens,  de  8  heures  à  midi  en  été,  et  de  8  heures  à  il  heures  en 
hiver,  les  dimanches,  les  jeudis  et  les  jours  fériés  exceptés;  2^  d'un 
cours  de  dessin  et  de  peinture  pour  les  jeunes  filles,  de  2  heures  à  4 
heures  du  soir,  les  mercredis  et  vendredis  ;  3^  enfin  d'un  cours  normal 
de  dessin  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices  de  la  ville  de  Tours, 
de  2  heures  à  4  heures. 

De  sorte  que  l'École  régionale  des  Beaux-Arts  de  Tours  comprend 
ai]gourd'hui  : 

A.  —  Cours  du  soir  : 

1®  Cours  de  dessin,  peinture  et  sculpture,  professé  par  M.  Laurent, 
et  comprenant  l'étude  d'après  la  bosse,  le  modèle  vivant,  les  solides 
géométriques  et  les  fleurs. 

2®  Un  cours  d'histoire  et  de  composition  de  l'ornement,  démontré  et 
dessiné  au  tableau,  professé  par  M.  Flandrai  ; 

3°  Un  cours  d'anatomie,  profossé  j)ar  M.  le  docteur  Henri  Sainton. 

4°  Un  cours  de  mathémathiques  comprenant  :  la  géométrie  élémen- 


taire  et  descriptive,  le  dessin  linéaire  et  la  perspective,  professé  par 
M.  Flandrai  ; 

5^  Un  cours  d'architecture  et  de  construction  comprenant  :  la  géo- 
métrie descriptive  et  ses  applications  au  tracé  des  ombres  et  de  la 
perspective,  les  éléments  d'architecture  et  la  composition  d'architec- 
ture, professé  par  M.  Flandrai; 

6^  Un  cours  de  stéréotomie  comprenant  :  le  dessin  industriel  et  ses 
applications  aux  métaux  et  à  la  mécanique,  la  coupe  des  pierres,  le 
trait  de  charpente,  le  trait  de  menuiserie,  professé  par  MM.  Mathieu, 
Denis,  Ondoyer  et  Vaudou. 

B.  —  Cours  de  jour  : 

i^  Cours  de  peinture  et  sculpture  pour  les  jeunes  gens,  professé 
par  M.  Félix  Laurent,  directeur  ; 

29  Cours  de  peinture  et  sculpture  pour  les  jeunes  filles,  professé  par 
M.  Laurent; 

2*  Cours  normaux  destinés  aux  instituteurs  et  institutrices,  compre" 
nant  :  le  dessin  géométrique  appliqué  aux  projections,  aux  croquis 
cotés,  au  tracé  des  ombres  et  d'architecture,  à  la  perspective;  le 
dessin  à  main  levée  d'après  la  bosse  (l'ornement  et  l'antique  alter- 
nés) ;  l'histoire  de  l'ornement  de  l'art.. 

L'administration  de  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  engager  ses 
jeunes  ouvriers  à  suivre  le  cours  de  dessin  industriel,  professé  par 
M.Mathieu,  leur  paye  leur  temps  de  présence  officiellement  constaté  sur 
un  livret  individuel,  au  môme  taux  que  le  temps  passé  aux  ateliers. 

De  son  côté,  la  ville  de  Tours  accorde  une  indemnité  annuelle  de 
100  francs  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  stagiaires  qui  sont  re- 
connus aptes  à  enseigner  le  dessin  dans  les  écoles  élémentaires,  par 
une  Commission  nommée  par  l'Inspecteur  d'Académie. 

Règlement  pour  les  Élèves.  —  Les  jeunes  gens  de  la  région  qui 
désirent  être  admis  à  l'École  doivent  se  présenter  au  secrétariat, 
pour  leur  inscription,  avec  leurs  parents,  patron  ou  correspondant. 

Pour  suivre  les  cours,  il  faut  être  âgé  de  12  ans  et  savoir  lire,  écrire 
et  calculer. 

On  reçoit  à  la  classe  élémentaire  les  enfants  âgés  de  10  ans. 

A  défaut  de  parents,  patron  ou  correspondant^  les  élèves  ne  sont 
reçus  que  sur  la  présentation  d'un  membre  de  la  Commission  de  sur- 
veillance ou  du  Comité  de  patronage. 

L'ouverture  dos  cours  est  annuellement  annoncée  par  le  Maire, 
quinze  jours  à  l'avance. 

Les  cours  ont  lieu  tous  les  jours  de  la  semaine  sauf  le  jeudi,  le  di- 
manche et  les  jours  fériés,  de  7  heures  à  9  heures  du  soir  en  hiver,  et 
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de  7  heures  1/2  à  9  heures  1/2  en  été,  d'octobre  à  juillet  inclusive» 
ment  pour  le  dessin  et  la  sculpture,  et  de  novembre  à  juillet  inclusif 
vement  pour  le  dessin  industriel  appliqué  à  la  mécanique. 

Les  cours  de  stéorotomie  ont  lieu  de  novembre  à  février  inclusive- 
ment de  7  heures  à  10  heures  du  soir,  tous  les  jours  de  la  semaine,  le 
dimanche  et  les  jours  fériés  exceptés.  Les  cours  spéciaux  (Beaux-Arts 
et  stéréotomie)  sont  fixés  chaque  année  et  publiés  dans  un  programme. 

Tous  les  travaux  primés  des  élèves  appartiennent  à  TÉcole. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  pour  les  prix  de  fin  d'année,  s'il  n'a 
suivi  assidûment  les  cours  spéciaux  de  sa  section. 

Les  élèves  peuvent  être  munis  d'un  livret,  selon  la  volonté  des  pa- 
rents ou  du  patron.  Le  livret,  signé  tous  les  jours  par  le  surveillant  de 
la  classe,  indique  la  présence  de  l'élève  à  l'École  et  sa  conduite  pen- 
dant les  cours. 

Un  quart  d'heure  après  l'ouverture  de  l'Ecole,  les  portes  sont  fer- 
mées. 

Nul  ne  peut  sortir  sans  la  permission  du  surveillant  de  sa  section 
et  s'absenter  plus  de  cinq  ou  dix  minutes.  Une  demi-heure  avant  la  fin 
du  cours  toute  sortie  est  interdite. 

Toute  absence  devra  être  motivée  par  une  cause  sérieuse,  garantie 
par  un  écrit  de  la  famille,  du  patron  ou  du  correspondant. 

L'élève  mal  noté,  soit  pour  inconduite  ou  tout  autre  fait,  de  man- 
quement à  l'ordre  de  la  classe,  propos  injurieuse,  voie  de  fait  envers 
ses  camarades,  stationnement  à  la  porte  de  l'Ecole  pendant  les  cours, 
cris  poussés  à  la  rentrée  ou  à  la  sortie  de  l'Ecole  sur  la  place  du  Mu- 
sée ou  dans  les  rues  de  la  ville,  est  exclu  la  première  fois,  pendant 
huit  jours;  s'il  y  a  récidive,  pour  un  mois;  la  troisième  fois,  il  y  a 
exclusion  définitive. 

Sont  également  exclus  les  élèves  qui  par  leur  manque  d'aptitude 
ou  leur  défaut  d'application  bien  constaté  ne  font  aucun  progrès. 

Ils  sont  rayés  définitivement  des  listes  d'inscription. 

Nota.  —  Les  étrangers  ne  sont  admis  à  suivre  les  cours  de  l'École 
que  sur  la  demande  du  Représentant  ou  du  Consul  de  leur  nation, 
adressée  au  Directeur  qui  en  réfère  au  Maire  de  la  ville. 

Ce  règlement  ne  s'applique  qu'aux  cours  du  soir. 

Bndget.  —  Le  budget  pour  Tannée  scolaire  1886-1887  se  monte  à  la 
somme  de  seize  mille  cent  francs  (16,100)  ainsi  répartie  : 

i*  Traitement  du  personnel  administratif  et  enseignant.    .     •  9,600  fr. 

3*  Frais  généraux  de  l'École  des  Beaux-Arts 3,600  fr. 

3»  Frais  généraux  de  TÉcole  de  stéréotomie S,000  fr. 

4o  Frais  généraux  des  cours  de  jour 900  fr. 
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Le  tiers,  soit  5,366  fr.  66  est  à  la  chsrge  de  l'État,  le  reate  e«t  à  la 
charge  de  la  ville. 

Professions  des  Élèves.  —  Il  est  intéressant  de  connaître  à  quelles 
professions  appartiennent  les  élèves  de  TÉcole;  l'examen  du  registre 
pour  l'année  scolaire  1885-1886  donne  les  résultats  suivants  : 

96  élèves  se  sont  fait  inscrire  comme  écolien;  les  autres,  soit  340, 
appartiennent  à  environ  50  corps  de  métiers;  les  professions  qui  nous 
fournissent  le  plus  grand  nombre  d'élôves  sont  : 

Menuisiers B^  élèTW. 

Charpentiers 35  — 

Tailleurs  de  pierre 31  — 

Peintres 38  — 

Serruriers 27  — 

Mécaniciens tî  — 

Sculpteurs ^^  — 

Peintres  sur  vitraux .42  — 

Typographes  et  imprimeurs iO  — 

Dessinateurs 7  — 

Militaires 7  — 

Tapissiera 5  — 

Instituteara 5  — 

Lithographes 8  — 

Chaudronniers T  — 

Charrons •...  4  — 


Au  point  de  vue  des  cours,  les  élèves  se  repartissent  ainsi  : 

Beaux-Arts 228 

Dessin  industriel 95 

!  Trait  de  menuiserie  ....  SI 

—    de  charpente   ....  35 

Coupe  de  pierre 30 

J'ai  indiqué  les  progrès  de  TÉcole  au  point  de  vue  .de  la  popal&tioD 
scolaire,  qui  passe  de  100  élèves  en  1876  à  436  en  1886.  Au  point  de 
vue  de  l'instruction,  ils  ne  sont  pas  moins  remarquables;  pour  8*en 
convaincre,  il  suffit  d'étudier  chaque  année  l'exposition  des  travaux 
soumis  au  jury  d'examen,  pour  les  prix.  D'ailleurs  TÉcole  régionale  des 
Beaux-Arts  de  Tours  a  obtenu  à  TExposition  internationale  de  la 
Nouvelle-Orléans,  en  1885,  an  diplôme  d'honneur  pour  l'ensemble  des 
travaux  de  ses  élèves,  c'est-à-dire  la  même  récompense  que  les  Écoles 
d'Arts  décoratifs  de  Paris  et  do  Limoges,  et  les  Académies  de  Lille, 
Lyon,  Bordeaux  et  Toulouse. 
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A  quoi  faut-il  attribuer  cette  fortune  trop  rare?  Sans  doute  à  la 
bonne  administration  du  Directeur,  à  l'oxcollence  du  personnel  ensei- 
gnant, à  la  générosité  des  pouvoirs  puldics  qui  n'ont  jamais  refusé 
leur  concours  pécuniaire,  mais  surtout  à  la  valeur  de  la  méthode  nou- 
velle, qui  s'adresse  à  l'intelligence  et  permet  ainsi  aux  élèves  bien 
doués  de  faire  des  progrès  très  rapides. 

Toutefois,  ces  causes  réunies  ne  me  paraissent  pas  suffisantes 
pour  expliquer  une  progression  aussi  rapide  du  nombre  des  élèves  ;  il 
me  semble  qu'il  y  a  Iji  un  enseignement  à  tirer.  Si  des  ouvriers,  appar- 
tenant à  des  professions  nombreuses  et  variées,  viennent  en  aussi 
grand  nombre  suivre  assidûment  des  cours  de  dessin,  après  leur  jour- 
née de  dur  labeur,  c'est  qu'ils  y  trouvent  un  intérêt  immédiat  au  point 
de  vue  professionnel. 

J'en  tirerai  cette  conclusion  que  je  soumets  à  l'appréciation  du 
Congrès. 

Le  dessin  doit  ^tre  enseigné  au  m^me  titre  que  la  grammaire  et 
l'arithmétique  dans  nos  écoles  primaires,  et  il  doit  ôive  compris  parmi 
les  matières  devant  figurer  au  programme  général  d'enseignement 
technique  industriel. 


II.  —  École  des  apprentis  des  ateliers  de  Tours 

Messieurs, 

Il  me  reste  à  vous  parler  d'une  École  due  à  l'initiative  privée, 
fondée  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie  do  l'État  par  un  homme  de 
bien,  un  vrai  philanthrope,  M.  l'ingénieur  Trigaux.  Pour  vous  pré- 
senter l'historique  de  cette  Ecole,  son  organisation,  son  but,  je  ne  puis 
mieux  faire  que  reproduire  la  notice  publiée  par  l'honorable  fonda- 
teur, à  la  date  du  5  août  1884  : 

CHEMINS   DE    FER    DE   L'ÉTAT 


Matériel  et  Traction 


2«   ARROXDIS8EMFVT 


Notice  sur  CÉcole  des  apprentis  des  ateliers  de  Tours^  par  A.  Trigaux^ 
ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction.  —  2*"  arrondissement. 

1884. 

«  En  1876,  après  l'aménagement  des  ateliers  neufs  à  Tours,  dans 
lesquels  ont  été  transférés  les  ateliers  de  Bressuire,  je  pensais  à  mettre 
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en  pratique  l'idée  que  j'avais  depuis  longtemps,  de  faire  aux  chemins 
de  fer  delà  Vendée  ce  qui  existait  dans  beaucoup  de  grandes  usines, 
de  créer  une  Kcolo  des  apprentis,  où  les  enfants  de  nos  ouvriers, 
généralement  les  plus  nécessiteux,  eussent  pu,  en  même  temps  qu'ils 
auraient  appris  un  métier,  recevoir  l'éducation  qui  leur  manquait;  la 
plupart  n'ayant  pu  fréquenter  assez  longtemps  l'école  primaire,  par 
suite  de  la  position  bosoigneuse  de  leur  famille. 

30  Donc,  vers  le  mois  de  mai  de  la  dite  année,  une  salle,  dans  le 
bâtiment  des  bureaux,  fut  affectée  à  l'École  dos  apprentis  et  un  dessi- 
nateur fut  chargé  des  cours,  ces  derniers  se  faisant  trois  fois  par 
semaine. 

»  Les  leçons  données  comprenaient  le  français,  l'arithmétique,  les 
premiers  cJéments  de  géométrie  et  un  peu  de  géographie. 

»  Les  résultats  obtenus  furent  tels  que  je  me  décidai  à  organiser 
cette  école  sur  des  bases  plus  sérieuses  ;  mais  la  période  de  temps  de 
1877  à  1878,  —  époque  difficile  pour  la  Compagnie  de  la  Vendée,  —  ne 
me  permit  pas  de  réaliser  le  programme  que  je  m'étais  proposé,  et  c'est 
seulement  au  racliat  et  à  la  prise  de  possession  par  l'Etat,  des  chemins 
de  fer  do  la  dite  Compagnie  que  je  pus  atteindre  mon  but,  c'est-à-dire 
faire  nommer  par  l'Administration  un  professeur  rémunéré. 

»  Ce  professeur  était  un  do  nos  agents  qui,  pendant  un  certain 
temps,  ût  la  classe  à  nos  apprentis  d'une  manière  assez  satisfaisante, 
mais  m'étant  aperçu  que  nos  efforts  ne  donnaient  pas  les  résultats  que 
j'étais  en  droit  d'attendre,  je  pensai  qu'il  convenait  de  donner  à  nos 
apprentis  un  enseignement  plus  méthodique  et,  pour  cela,  de  leur 
donner  un  professeur  possédant  un  brevet  d'instruction  primaire. 

>  A  la  suite  de  ma  proposition,  le  Conseil  d'administration  accorda, 
par  décision  en  date  du  20  mars  1879,  un  crédit  de  300  fr.  par  an,  pour 
le  traitement  d'un  professeur,  et  M.  Behr,  maître-adjoint  de  l'école 
communale  de  Tours-Saint-Etienne,  fut  nommé  à  cet  emploi. 

>  Ce  nouveau  maître  fit  faire  un  pas  sérieux  aux  études  de  nos 
élèves-apprentis  qui,  trois  fois  par  semaine,  les  lundi,  mercredi  et 
vendredi,  de  5  heures  45  à  7  heures  45  du  matin,  soit  pendant  deux 
heures,  reçurent  toutes  les  leçons  figurant  au  programme  de  l'instruc- 
tion donnée  dans  les  écoles  primaires. 

»  Depuis  cette  époque,  les  cours  ont  été  régulièrement  suivis  par  une 
moyenne  de  vingt  élèves,  divisés  en  deux  classes. 

>  Le  tableau  ci-après  donne  le  nombre,  par  année,  des  élèves-apprentis 
qui  ont  suivi  les  cours  : 
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i 

ÉTAT  numérique  des  apprentis  ayant  fréquenté  les  cours  de  C École 

pendant  les  années  1878  à  1884. 


Aimées 

Nombre  d'apprentis 
ayant  suivi  les  cours. 

OBSERVATIONS 

1878 

11  apprentis 

Les  notes  d'écolo  et  d'ateliers   sont  données  au 

1879 

16        — 

moyen  de  points  corres 
Notes  d'Écolb 

pondant  à  : 

Notes  d'Ateliers 

1880 
1881 
1882 

20  - 

21  — 

22  — 

0  Nul 

1  Très  mal 

2  Mal 

3  et  4  Médiocre 
5  Passable 

1  Très  mal 

2  Mal 

d  Assez  bien 

1883 
188i 

23       — 

22       - 

6  et  7  Assez  bien 

8  Bien 

9  Très  bien 

4  Bien 

5  Très  bien 

10  Parfaitement 

6  Parfailcmout 

>  L'Administration,  sur  mos  demandes,  a  accordé  des  livres  clas- 
siques choisis  par  le  maître,  et  les  ouvrages  achetés  sont  les  mclmes 
que  ceux  usités  dans  les  écoles  de  la  ville. 

>  En  un  mot,  l'instruction  donnée  à  nos  apprentis  est  celle  qu'ils 
auraient  reçue  s'ils  avaient  continué  à  fréquenter  les  écoles  primaires, 
que  la  position  besoigneuse  des  parents  les  avait  obligés  à  quitter  pour 
travailler  et  gagner  quelque  argent. 

»  En  entrant  dans  nos  ateliers,  où  les  professions  sont  divisées  comme 
il  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant,  les  apprentis  commencent  tout 
de  suite  à  recevoir  une  paie  de  10  cent,  à  Theure,  ce  qui  leur  fait 
gagner  par  jour  1  fr.  10  c,  soit  25  à  28  fr.  par  mois. 


RÉPARTITION  par  profession  des  postes  d'apprentis  qui  ont  été  créés 

aux  ateliers  de  Tours. 


• 

ATELIEU  DES  MACHINES 

NOMBRE 

ATELIER  DES  VOITURES 

ROURB 

PROFESSIONS 

0BSERTAT1ON.S 

PROFESSIONS 

OBSIRVATIONS 

1 

2 
1 

2 

1 
2 

Apprenti  oulilleur 

—  ajusteurs 

—  tourneurs 

—  chaudronnier 

—  ferblantiers  - 

lampistes 
*-      forgeron 

—  monlcura 

2 

2 
o 

4 
4 

Apprentis  menuisiers 

—  charrons 

—  ferreurs 

—  peintres 

—  selliers  -  ta  - 

pissiers 

1 
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»  Ils  gagnent  donc  tout  de  suite  quelque  chose,  tout  en  ne  perdant 
pas  l'habitude  de  Técolo,  ni  ce  qu'ils  v  ont  appris;  au  contraire,  puisque 
les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  ont  prouvé  qu'ils  y  font  des  progrès 
sensibles. 

»  Pour  exciter  rénaulation  des  élèves,  je  pensais  à  récompenser  ceux 
d'entre  eux  qui,  pendant  toute  Tannée,  auraient  montré,  aussi  bien  à 
l'école  qu'à  Tatelier,  la  plus  grande  bonne  volonté  et  la  meilleure 
tenue,  je  demandais  qu'on  distribuât  dos  récompenses  aux  apprentis  les 
plus  méritants,  ainsi  qu'on  le  fait  dans  toutes  les  écoles,  récompenses 
consistant  en  gratifications  de  100  fr.,  75  fr.,  50  fr.  et  25 fr.,  réparties 
naturellement  par  ordre  de  mérite. 

»  Le  Conseil  d'administration,  par  décision  en  date  du  24  mai  1882, 
voulut  bien  donner  une  suite  favorable  à  cette  proposition,  et,  depuis 
deux  ans  déjà,  ces  récompenses  ont  été  distribuées  à  nos  jeunes 
apprentis. 

»  Cette  innovation  produisit  d'excellents  résultats,  car  à  la  question 
d'amour-propro,  stimulant  tout  élève  do  cœur,  venait  s'ajouter  Tespoir 
de  gagner  l'un  de  ces  prix,  espoir  d'autant  plus  légitime  que  les  susdits 
prix  ne  sont  pas  surtout  accordés  aux  élèves  les  plus  forts;  car  certains 
d'entre  eux  possédaient,  à  leur  entrée  à  l'Administration,  une  somme  de 
connaissances  plus  grande  que  certains  autres  et,  partant,  auraient  eu 
beaucoup  plus  de  facilités  d'obtenir  la  récompense,  mais  à  ceux  qui 
auraient  fait  pendant  Tannée  le  plus  de  progrès  tant  dans  l'instruction 
professionnelle  que  dans  l'instruction  classique. 

»  Par  contre,  des  punitions  sont  infligées,  d'après  les  bases  suivantes, 
aux  apprentis  qui  veulent  faire  la  mauvaise  tête. 


TABLEAU  des  punitions  infligées  aux  apprentis  qui  ne  se  conduisent pm 
d'une  manière  couvenable  aux  Ateliers  ou  à  VÉcole. 


FAUTES 

PUNITIONS  INFLIGÉES 

iro  faute 

0  fr.  2â  d'amende. 

2o      — 

50        — 

3c     — 

\         >,         ^ 

4e      — 

Un  jour  de  mise  à   pied    —    l*»*    BTcrtissement. 

«•'       — 

Deux  jours             —                     â*            — 

G«      — 

Cinq  jours             —                     3*            — 

7c      _ 

Ouinzc  jours          —                    Dernier  aTortissement. 

8'      — 

Renvoi. 

»  Les  progrès  faits  à  l'école  et  aux  ateliers  sont  consignés  sur  an 
petit  livret  indivi'^uel,  dont  ci-dessous  la  teneur.  Ces  renseignements 
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sont  relevés  an  movon  <ies  iioIds  fournies  tous  lo-i  moi«  par  lo  directeur 
àe  l'École  et  les  ctiefa  d'ateliers.  Ce  livret  est  signé  par  les  professeurs 
et  par  les  parents  de  l'enfant  auxquels  il  est  envoyé  à  titre  de  rensei- 
gnements en  fin  de  mois. 


Ht»   DR   l.'ÉLÉIÏ    : 

Reoii  i\/neaeiili  sur  la  l'ondiiite,  les 

ilKild 

apliluilM   el  les   pro|irts   de   l'ipiirenli 
p.'ii>taAi  lo  miiis  d 

AppliMlion  au  travail 

I>0U1«MB 

Pl/llOlMl 

1 

1 
l 

l 

1 

1 

1 
J 

Conduilï 

COMPÛSITIOSS 

îî 

« 

1 

Lecture 

Eciilurs 
Uleul 

Nota.  —  Nomhre   dn   points  eorraa- 

Hiiloire  cl  Cjogriphie 

i  Trfei  mil 

j  Hdl 

OBSERVATION 

3  AssM  mil 

.■V  Tri's  liii'n 
.i  l'arfiiilcnicnl 

Vita  de»  parents.          L 

/ru(i/M/wf, 

L'In^t'iiieuT  ilu  i"  arienilhsement. 

n  Les  apprentis,  jnsqii'à  l'flge  do  17  ans,  vont  en  classe,  soit  pondant 
nne  darée  movenae  de  trois  à.  quatre  ans,  et,  tout  en  apprenant  un 
métier,  qui  doit(?tre  leur  gap;ne-pain  pour  l'avenir,  ils  sont  payés  pro- 
gressivement jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  une  solde  de  2  fr.  50  à  3  fp. 
par  jour,  quelipies-uns  mrtmc  priivcnt  atloindre  jusqu'à  3  Tr.  50,  et 
souvent  plus,  quand,  coirnric  les  ouvriers eux-iii^ines, ils  IravaillentÀ 
la  t&cbe. 

"Ai?  ans  donr,  nos  aiiprentis  non  soulemorit  possôtlent  un  métier, 
mais  encore  pendant  tout  le  cours  do  leur  apprentissage,  ils  ont  gagné 
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leur  vie,  aidé  leur  famille,  se  sont  suffi,  pour  ainsi  dire,  à  eux-mêmes, 
jusqu'au  jour  où,  devenant  ouvriers,  ils  gagnent  amplement  leur  irie. 

n  En  créant  et  organisant  l'Ecole  des  apprentis,  outre  Vidée  philan- 
thropique qui  a  présidé  ii  cette  création,  je  me  proposais  aussi  un  but 
que  je  puis  drs  à  présent  espérer  atteindre. 

»  Il  est  remarquable  que  la  plupart  des  jeunes  gens,  élevés  dans  une 
Administration,  un  grand  établissement  quelconque,  n'auraient  d'autre 
désir  que  d'y  rester  s'ils  y  trouvaient  une  situation  suffisante  et  hono- 
rable ;  ils  y  ont  été  élevés,  ils  ont  pris  l'habitude  d'une  vie  qu'il  leur 
faudrait  entièrement  changer  en  quittant  l'atelier  où  ils  ont  fait  leur 
apprentissage. 

f  En  devenant  sérieux,  reconnaissants  de  ce  qu'on  a  fait  pour  eux, 
ayant  la  perspective  d'un  avenir  tranquille  et  sûr,  le  plus  grand  nombre 
de  ces  jeunes  hommes  préfèrent  de  beaucoup  rester  au  service  d'une 
Administration,  où  ils  auront  toujours  un  travail  assuré,  que  de  chercher 
l'incertain. 

))  C'est  cette  considération  qui  m'a  donné  l'idée  de  procurer  à  nos 
apprentis,  avec  les  avantages  dont  ils  jouissent  ici,  avantages,  on  peut 
le  dire,  presque  exceptionnels,  les  bienfaits  de  l'instruction,  au  moins 
élémentaire. 

»  Nos  jeunes  élèves  ne  peuvent  manquer  de  reconnaître  la  sollicitude 
de  l'Administration  à  leur  égard  et,  se  trouvant  bien  où  ils  sont, 
gagnant  leur  vie  dans  l'atelier  où  ils  ont  toujours  travaillé,  s'y  fixeront 
définitivement  et  feront,  j'en  suis  convaincu,  de  bons  agents,  travail- 
leurs et  attaches  à  Ti^dminislration  dont  ils  prendront  et  défendront  les 
intérêts. 

»  Tours,  le  5  août  1884.  » 


Depuis  la  publication  de  ce  document,  l'École  a  continué  de  pros- 
pérer, elle  compte  aujourd'hui  30  élèves  divisés  en  17  corps  de  métiers  ; 
et,  d'après  l'avis  de  M.  l'ingéniour  Trigaux,  elle  peut  suffire  aux  besoins 

0  

du  personnel  des  ateliers  de  la  Compagnie  de  l'Etat,  à  Tours,  ateliers 
qui  ne  comptent  pas  moins  de  850  ouvriers. 

N'est-ce  pas  là  un  résultat  très  remarquable?  Et  cet  essai  persévérant 
couronné  par  un  si  brillant  succès,  ne  mérite-t-il  pas  d'être  connu?  Ne 
porte-t-il  pas  en  lui-môme  cet  enseignement  que,  même  avec  des 
ressources  plus  que  modestes,  on  peut,  avec  de  la  volonté  et  de  Ténergie, 
fonder  œuvre  durable  et  utile,  mOme  en  matière  d'éducation  profes- 
sionnelle? 

J'insiste  d'autant  plus  sur  ce  dernier  point  que  lorsqu'on  parle 
d'enseignement  professionnel,  lorsqu'on  émet  l'avis  de  fonder  une  école 
de  ce  genre,  on  vous  répond  sans  cesse  qu'une  telle  création  nécessite 


—  499  — 

des  dépenses  considérables,  et  c'est  souvent  par  des  considérations 
budgétaires  que  Ton  écarte  les  propositions  qui  y  sont  relatives. 

Ajoutons  à  rÉcole  d'apprentis  des  ateliers  de  Tours  un  cours  d'en- 
seignement technique  proprement  dit  et  un  cours  de  comptabilité^  et 
nous  aurons  un  établissement  d'enseignement  primaire  technique 
industriel. 

En  étudiant  l'École  fondée  par  l'éminent  ingénieur  de  la  Compagnie 
de  l'Etat,  je  me  suis  demandé,  si,  pour  l'organisatien  de  notre  ensei- 
gnement primaire  technique  industriel,  commercial,  il  ne  serait  pas 
possible  de  s'adresser  à  l'initiative  privée;  c'est  une  question  que  le 
Congrès  se  propose  d'étudier,  et  je  m'arrôtc,  ne  voulant  pas  empiéter 
sur  le  programme  qui  nous  a  été  tracé. 


o{}0 


Rapport  sur  Torganisation  de  l'enseignement  technique, 

par  M.  PiLLODS, 

Directeur  de  l'École  professionnelle  de  Reims. 


MESSIP.URS5 

Dans  le  travail  que  j'ai  Thonnour  de  vous  présenter,  je  ne  m'attache- 
rai qu'aux  questions  d'organisation  et  d'enseijçnement  sur  lesquelles 
une  pratique  de  27  années  me  permet  de  parler  avec  quelque  expé- 
rience, et  j'entrerai,  sans  plus  tarder,  dans  le  vif  du  sujet. 

Si  les  Écoles  industrielles  ou  professionnelles,  les  Écoles  commer- 
ciales se  sont  considérablement  accrues  en  France  depuis  1870,  elles 
manquent  d'uniformité  dans  leurs  grandes  lignes,  c'est-à-dire  dans 
l'élaboration  de  leurs  programmes,  dans  le  mode  de  recrutement 
et  dans  la  destination  générale  des  élèves. 

A  mon  avis,  ce  sont  les  Ecoles  primaires  qui  devraient  fournir  le 
recrutement  normal  de  l'enseignement  technique.  Les  élèves  pourvus 
du  certificat  d'études,  seraient  soumis  à  une  préparation  d'une  année, 
afin  d'assurer  rhomogénéité  des  classes.  Le  programme  de  l'année 
préparatoire  ne  comprendrait  absolument  que  la  calligraphie,  la  langue 
française,  les  langues  vivantes  et  les  sciences  mathématiques. 

Alors  commencerait  renseignement  professionnel  ou  technique  dont 
le  programme  théorique,  i)our  une  même  catégorie  d'Ecoles,  serait  uni- 
forme dans  toute  la  France,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  la  morale, 
la  langue  française,  l'histoire,  la  géographie  physique  et  politique,  les 
mathématiques,  les  notions  générales  de  sciences  physiques  et  naturel- 
les, la  mécanique,  la  gymnastique  et  les  exercices  militaires. 

Le  principe  de  l'utilité,  de  la  nécessité  delà  création  de  nombreuses 
Ecoles  professionnelles  est  depuis  longtemps  hors  de  toute  discussion; 
mais  pour  qu'une  idée  juste  reçoive  sou  application  pratique,  il  faut  le 
laisser  li})rc  dans  sa  niarcho,  ne  pas  détorrainer,  à  l'avance,  les  bornes 
de  son  expansion  ultérieure.  (Vost  dire  que  les  programmes  do  rensei- 
gnement tcchni(iue,  pour  conserver  toute  leur  élasticité,  doivent  ôtre 
sous  la  direction  de  ceux  qui  ont  créé  les  Écoles. 
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Et.  (lès  lors,  il  est  facile  de  préciser  l'action  des  parties  intéressées. 
L'État,  n'intervenant  pas  dans  la  création  matérielle  des  Ecoles  pro- 
fessionnelles, nomme  le  personnel  enseignant,  il  entretient  des  bourses, 
il  veille  à  Tobservation  des  règlements  g«^néraux  applicables  à  tous  les 
établissements  publics  ou  privés,  il  assure  au  personnel  administratif 
et  enseignant  les  mômes  avantages  qu'au  personnel  universitaire  pro- 
prement dit,  il  nomme  les  commissions  d'examens  et  il  accorde  son 
patronage  aux  élèves  qui  lui  sont  spécialement  recommandés. 

Les  Conseils  généraux,  les  Chambres  do  Commerce,  etc.,  intervien- 
nent par  des  subsides  pour  prix  et  frais  d'excursions  scolaires,  par  des 
bourses  d'études  et  de  voyages;  par  des  résolutions  en  faveur  de  cer- 
taines parties  des  programmes  et  surtout  par  leur  patronage  effectif 
des  élèves  à  leur  sortie.  Car  là  est  tout  le  secret  du  succès  de  l'ensei- 
gnement technique  :  Instruisez  les  enfants  de  la  démocratie,  opérez  une 
sélection  judicieuse  à  la  suite  de  chaque  examen,  mais  ne  laissez  pas 
sans  emploi  les  jeunes  gens  auxquels  vous  aurez  reconnu  les  disposi- 
tions, l'intelligence,  la  valeur  que  nous  aurons  développées  et  signa- 
lées. 

Le  rôle  le  plus  actif  est  réservé  aux  Municipalités.  Ce  sont  elles  qui 
sont  le  mieux  placées  pour  donnera  l'Ecole  professionnelle  son  cachet 
particulier.  C'est  la  Municipalité  qui  contribue  de  ses  deniers  à  la 
construction  et  a  l'entretien  des  bâtiments,  à  Tacquisition,  à  la  bonne 
installation  du  matériel  technique,  c'est  elle  qui  peut  le  mieux  répartir 
l'Enseignement  professionnel  d'après  l'industrie  de  la  Ville  et  de  la 
région. 

La  direction,  le  perfeetionnementderEnseignement  technique  doivent 
lui  appartenir  sans  conteste;  c'est  le  seul  moyen  de  rendre  pratique  et 
féconde  la  diversité  nécessaire  des  prograuimes  en  tout  ce  qui  touche 
l'industrie  locale  ou  régionale. 

La  question  financière  est  plus  délicate;  elle  peut  ôtre  résolue  par 
des  dispositions  légales.  Les  Chambres  voteront  un  crédit  annuel 
destiné  à  suppléer,  dans  des  cas  bien  déterminés,  à  l'insuffisance  des 
ressources  de  la  Ville. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'on  pouvait  adopter,  pour  toute  la  France, 
un  programme  théorique  général  et  uniforme.  Il  est  nécessaire  on  effet 
que  l'enfant  destiné  ù  vivre  dans  un  milieu  industriel,  possède  un 
fonds  solide  plutôt  qu'étendu  do  connaissances  morales,  littéraires, 
économiques  et  scientifiques,  qui  lui  inspire  le  désir  de  cultiver  plus 
tard  ces  connaissances  et  qui  le  mette  en  garde  contre  les  théories  et 
les  utopies  dangereuses  dont  soufi're  si  malheureusement  la  classe 
ouvrière. 

Cette  partie  du  programme  serait  le  développement  et  le  complément 
de  l'Enseignenient  primaire  et  comprendrait  : 

32 
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I.  Morale  et  Éducation  civique. 
II.  Langue  fraiiraise  :  dictiou,  lexicolo-^ie,  analyse,  style,  composition  et  correspondance. 

III.  Lan^'ues  vivimtc»   :   Allemand   ut  Anglais,  ^.-E  ot   E.    de   la  France;   Anglais  et 

Allemand,   N.   et   N.-O.  ;   Anglais  et   Espagnol,   0.,   S.-O.   et  S.;   Anglais  cl 
italien,  S.-E.  ;  Anglais  et  Allemand,  Centre. 

IV.  Histoire,  ^nands  faits  de  rilistnire  ancienne,  (irccque  et  Romaine,  Histoire  de  Fran  r. 
V.  Géo«;rapiiiu  {ihysi(iae  et  politique  de  la  France,  de  l'Europe  et  des  cinq  parties  du 

monde. 
Vi.  Matliématiiiiics.  —  Programme  d'admission   aux   Écoles  techniques   du   â^'  dep%, 

(Ecoles  d'Arts  et  MiHiers.) 
VU.  Mi^canique.  —  Cin<''matique. 

VllI.  Stienci's  physiques  et  naturelles.  —  Programme  des  Écoles  normales  primaires. 
1\.  Notions  pratiques  d'économie  politique  et  de  législation  usuelle. 
X.  Chaut.  —  (lyninastique  et  exercices  militaires. 


L'Enseignement  techniquo  comprendrait  : 


1.  Le  dessin  industriel. 
If.  Lo  dessin  d'ornumenî. 
m.  Les  mathématiques  upppliqui'es   /  Trigonométrie. 


I 

!  Géométrie  descriptive. 

(  Mécanique.  (  Dynamique. 

Résista «!  des  matériaux, 

Transform.  des  uiouvt^. 


IV.  Physique  industrielle. 
V.  Chimie  appliquée  ù  l'industrie  de  la  région. 
VI.  Travaux  manuels  :  huis,  fer,  industries  textiles,  céramique,  etc. 


Pour  qirun  ])rof^ranime  ainsi  compris  donne  de  bons  résultats,  il 
faut  que  TKaseigneraent  général  et  l'Enseignement  technique  se 
complètent  l'un  par  Tautre,  qu'ils  forment  les  deux  parties  d'un  tout 
indissoluble. 

Mais  cependant  T Enseignement  général  doit  toujours  être  la  base 
de  l'Enseignement  technique,  si  l'on  veut  former  des  ouvriers  d'élite 
qui  sauront  s'élever  dans  la  hiérarchie  industrielle  par  leur  travail 
intelligent  et  leur  féconde  initiative. 

A  l'Enseignement  technique  revient  la  plus  large  part  dans  la 
distribution  du  temps,  parce  qu'on  s'adi'csse  a  des  enfants  qui  ne  sont 
pas  poussés  par  la  nécessité  du  travail  manuel,  parce  qu'ion  ne  peut 
guère  les  tenir  plus  de  deux  heures  consécutives  au  laboratoire,  â 
l'atelier  ou  à  la  salle  de  dessin  et  qu'il  faut  multiplier  les  séances. 

p]n  moyenne,  il  faut  deux  classes  do  1  h.  1/2  chacune  par  jour  et 
deux  séuncos  do  deux  heures  pour  les  travaux  pratiques. 
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llMpporttt  entre  eu%  de»  KliililiwNeiiieiit«  il'Enseliçiieinent 

tecliiiiqiie. 


Ces  rapports  pourraient  (Hre  êfablis  on  s'assurant,  dans  rim  des 
journaux  péda^ogi<iU(?s  de  Pari.s,  une  place  suflisante  pour  que  nous 
puissions  v  fraitor  los  (iu<\<îtions  jrénéralos  qui  nous  intéressent  jusqu'à 
ce  que  nous  sovoms  assez  nombreux  et  assez  riches  pour  avoir  un 
journal  à  nous. 

Là  pourraient  «*tro  p«).^ée.s  et  discutées  les  candidatures  au  Conseil 
supérieur  do  rKnsoignenienI  teclini(iue  car,  une  lois  cet  ensei{;nement 
régulièrement  organisé,  il  sera  de  toute  nécessité  que  le  personnel 
administratif  et  enseignant  y  soit  convenablement  représenté. 

Cette  éventualité  rend  absidument  indispensable  la  périodicité  du 
Congrès.  C'est  le  Congrès  (|ui  complétera  les  relations  établies  par  le 
journal,  c'est  lui  qui  fera  suigir  les  idéos  pratiques  et  progressives, 
qui  arrêtera  les  résolutions  et  les  perfectionnements  dont  la  réalisation 
serait  demandée  au  Cunseil  supérieur. 

C'est  du  reste  par  l'échange  des  idées,  par  la  comparaison  des 
méthodes  et  des  movens  d'action  que  nous  arriverons  à  fonder  un 
Enseignement  sérieux,  et  à  montrer  à  tous  les  bienfaits  d'une  action 
collective  bien  entendue. 

Quant  au  siège  du  prochajn  Congrès,  il  aura  lieu  nécessairement 
dans  une  ville  qui  possède  un  ou  plusieurs  Etablissements  techniques, 
en  suivant  Tordre  indiqué  par  le  nombre  dos  élèves.  Je  pense  qu'il 
vaudrait  mieux  llxer  la  date  du  Congrès  au  commencement  qu'à  la  lin 
des  vacances.  Le  principal  motif,  c'est  que  les  directeurs  d'Écoles  à 
pensionnat  sont  tenus  d'être  à  leui*  poste  lin  stîptembre,  alin  de  préparer 
la  rentrée. 


OrffRulMiilioii  lie  i-ltliiiiieiffiieiiieiil   tecliiiiiiiie 

C€iiiiiiier€*iiii. 


l'^'"  Degiu:.  —  Eiiseii/nement  commernal  él'imeiitalre. 


L'enseignement  commercial  élémentaire  ]»oiit  très  bien  être  adapté 
aux  écoles  professionnelles.  Dans  mon  projet,  la  durée  complote  des 
études  serait  de  cimi  .uinéos,  unr»  année  de  moitis  (pie  l'enseigne- 
ment seconilaire  spécial  réorgani>é,  un«>  année  i»r('q»aratoire  et  quatre 
années   régulières. 
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L'annoo  préparatoire  a  pour  but  de  former  des  classes  homogènes. 
Pendant  les  deux  années  suivantes,  tous  les  cours,  théoriques  et  pra- 
tiques, seraient  suivis  par  tous  les  élèves  et  la  spécialisation  se  ferait 
dès  le  début  de  la  troisième  année. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  ([ue  l'une  des  spécialisations  soit  un  cours 
commercial. 

La  plus  gran<le  partie  du  programme  de  ce  cours  serait  renseigne- 
ment des  lanjrues  vivantes,  et  les  travaux  manuels  seraient  remplacés 
par  la  comptabilité  et  la  pratique  des  affaires  commerciales. 

La  géojrrapiiie  commerciale,  l'économie  politique,  la  législation  et 
le  droit  commercial,  les  notions  de  technologie  sur  les  marchandises, 
l'étude  et  Taualvso  des  tissus,  les  notions  pratiques  d*aualjses  chimi- 
ques, occuperaient  le  reste  du  programme. 

En  prenant  les  élèves  à  12  ans,  nous  olfrirons  aux  maisons  de  com- 
merce des  employés  âgés  de  17  ans,  des  jeunes  gens  disciplinés,  ca- 
pables de  faire  les  correspondances  étrangères  et  de  s'assimiler  rapi- 
dement les  usages  commerciaux  de  la  maison. 

Ce  jour-là,  nous  pourrons  renvoyer  chez  eux  les  Allemands,  qui 
sous  prétexte  de  nous  rendre  service  en  utilisant  pour  nouSf  leur 
connaissance  des  langues  étrangères,  se  servent  contre  nous,  une  fois 
rentrés  chez  eux,  de  Texpérience  et  des  procédés  acquis  à  nos  dépens. 

Si  dans  cette  catégorie  d'élèves,  il  se  trouve  des  jeunes  gens  par- 
ticulièrement doués,  ils  formeront  la  population,  par  voie  de  concours, 
des  écoles  supérieures  de  commerce  établies  dans  les  grandes  villes 
et  surtout  dans  les  grands  ports  :  le  Havre,  Nantes,  Bordeaux,  Mar- 
seille, Lvon,  Paris,  Lille. 

Une  nouvelle  sélection  les  conduira  à  l'Ecole  des  hautes-études 
commerciales  de  Paris,  qui  ne  devrait  former  que  des  consuls  et  des 
agents  d'exportation. 


Or^nnlsAtloii  de  l'Enselgnemeiit  technique  industriel» 

pr  Degré.  —  Ouvriers. 

Les  écoles  du  1*'  degré  sont  les  Ecoles  professionnelles  pourvues  d'a- 
teliers, de  laboratoires,  de  tout  le  matériel  technique  nécessaire. 

Aiin  d'assurer  le  recrutement  et  la  vitalité  de  ces  écoles,  il  est  né- 
cessaire que  les  élèves  sortis  dans  de  bonnes  conditions,  c'est-à-dire 
après  le  succès  d'un  examen  officiel,  soient  admis,  sans  autre  épreuve, 
dans  les  écoles  de  2*  degré.  Ecole  des  Arts  et  Métiers,  dont  le  nom- 
bre sera  augmenté,  et  qu'il  n'y  ait  pas,  pour  ces  écoles,  d'autres 
sources  (le  recrutement. 


t*  »• 
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On  se  plaint,  avec  raison,  du  cercle  trop  étroit  dans  lequel  se  ren- 
ferment les  connaissances  des  candidats  aux  Ecoles  d'Arts  et  Métiers, 
et  on  regrette  les  lacunes  do  leur  éducation  littéraire.  C'est  l'étudo 
des  lettres  qui  tempère  la  rudesse  et  l'austérité  d  une  éducation  ex- 
clusivement scientifique,  qui  développe  les  qualités  aimables  et  sym- 
pathiques du  caractère  français,  et  qui  revôt  les  idées  du  charme  et 
de  l'esprit  de  Thomme  de  bonne  compagnie. 

Ces  modifications  amélioreraient  considérablement  Tcsprit  général 
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qui  régne  dans  les  Kcoles  d'Arts  et  Métiers  et  élèveraient  notablement 
le  niveau  intellectuel  et  moral  des  élèves. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  les  élèves  des  Kcoles  d'Arts  et  Métiers 
seraient  admis,  également  sans  autre  épreuve  qu'un  bon  examen  de 
sortie,  a  l'École  Centrale  des  Arts  et  Manufactures  ou  école  du 
degré  supérieur. 

C'est  de  cette  façon  qu'on  donnerait  à  renseignement  technique  une 
organisation  solide,  une  cohésion  remarquable,  et  qu'on  fortifierait 
singulièrement  le  corps  d'ingénieurs  distingués  (jiii sortent  chaque  année 

m 

de  TEcole  Centrale. 

Sept  années  passées  à  Tétau,  à  l'établi,  à  la  forge,  à  la  fonderie, 
réaliseraient  le  plus  beau  rôve  d'entraînement  technique  qu'il  soit 
possible  d'imaginer.  On  voit  tout  de  suite  les  avantages  immenses  qui 
en  résulteraient  pour  nos  chemins  do  fer,  nos  constructions  navales, 
nos  grands  ateliers  industriels,  publics  ou  privés,  pour  la  richesse  et 
l'honneur  de  la  France. 

Et  il  serait  si  simple  qu'il  en  fût  ainsi. 


Préparation  et  rccrntciiieut  des  Élèves. 

La  meilleure  préparation  à  l'enseignement  technique  est  une  bonne 
instruction  primaire.  Choisissez  parmi  les  enfants  des  écoles  commu- 
nales ceux  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'études  avec  la  note  très  bien 
ou  bien,  et  vous  aurez  des  éléments  neufs,  ardents,  avides  d'appren- 
dre des  choses  nouvelles.  Soumettez-les  à  une  année  de  classe  prépa- 
ratoire pendant  laquelle  vous  rectifierez  leur  écriture,  vous  ferez  la 
révision  de  la  grammaire  française  (svntaxe,  analvse,  lexicologie), 
du  calcul  et  de  rarithméti([ue  élémentaire,  vous  commencerez  sam 
grammaire,  à  l'aide  des  objets  qui  vous  entourent,  l'étude  des  lan- 
gues vivantes,  et  vous  constituerez  des  classes  admirablement  ho- 
mogènes. 

Je  me  déclare  absolument  contre  le  recrutement  des  écoles  tech- 
niques du  lor  degré  par  les  élèves  qui  ont  fait  leurs  classes.  Ce  sont, 
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pour  la  plupart,  d'anciens  inf.ornos  do  «'ollôi^?s  ot  de  Ivcêes,  qui  ont 
dans  leur  famillo  ou  leur  ontourage  une  situation  assurée,  qui  tra- 
vaillent par  suito  en  amateurs  et  pour  lesquels  les  professeurs  en  sont 
réduits  à  faire  des  cours  et  non  des  classes. 

Si  nous  voulons  doter  notre  pavs  d'un  ensei^'ncuieiit  soli'lo  ot  du- 
rable, qu'il  soit  le  développement  lo«rique  do  rensoignemeut  primairo 
et  qu'il  prenne  les  enfants  au  sortir  de  l'école  communale. 

Là  sont  ceux  qui  vivent  du  travail  manuel,  ceux  qui  l'aiment,  ceux 
qui  ne  craignent  pas  le  contact  du  fei*  et  du  charbon,  ceux  qui  sont  lo 
nombre  et  dans  les  rangs  desquels  on  peut  trouver  de  brillantes  indi- 
vidualités. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  je  repousse  les  enfants  des  classes  mieux 
partagées.  Ceux-là  viendront  d'eux-nic*mes  à  nous,  bien  préparés, 
grossir  nos  ranp-s  par  l'attraction  de  nos  succès. 

Si  nous  prenons  l'élite  de  l'école  primaii'e.  Je  reste  se  répartit  owire 
les  maisons  de  coniinerce  et  l'atelier.  Dans  le  premier  cas,  rinstruc 
tion  générale  se  maintiont  et  se  perfectionne  souvent  par  le  travail  «îu 
bureau;  dans  b»  deuxième  cas,  l'enfant,  l'appri^nti  peut  se  tiMuver  en 
contact  avec  des  natur»*s  irr.issières  et  immorales,  il  est  contraint  à 
un  labeur  journalier,  constant,  (jui  éloigne  de  son  esprit  toute  préo^*- 
cupation  intelle'^tuelle.  VA.  dés  1«)ts.  il  ne  tant  que  peu  de  temps 
pour  que  retifant  perde  la  [dus  grande  partie  des  (•i)nnaissanoes  ac- 
quises à  l'école.  A  cette  situation,  il  n'v  a  qu'un  romôde  :  l'école  obli- 
gatoire à  la  fabri(pi(»  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans^  des  examens  périodi- 
(|U('S  et  des  réc.jmpeii'^i.'S  pémniaires. 

A  notre  é|M^qne  où  la  division  du  tr.»vail  poussée  :\  l'extr^nn"*. 
l'emploi  de  plu<  en  plu<fxelusif  des  macliines.  si)nt  lesmovens  doluttef 
contre  une  concurrence  à  outrance,  la  question  de  l'appi'eut.issagL' 
devient  de  jdus  en  plusdillicile  à  résoudre.  Il  n'v  faut  pas  songer  ptiur 
la  graiule  industrie  puisqu'on  quinze  joui's,  le  premier  venu  i)eut.  être 
mis  au  courant  de  la  marclio  d'un  met  ier  à  filer  ou  à  tisser. 

Dans  la  petite  industrie,  serrurerie,  charpente,  menuiserie,  char- 
ronnage,  etc.,  tout  le  monde  sait  que  l'apprenti  est  l'esclave  dos  ou- 
vriers qui  l'emploient  trop  souvent  à  t.out(^  autre  chose  qu'à  la  pra- 
tique intelligente  de  la  profession. 

Quand  Tidée  de  l'atelier  à  l'école  primaire  sera  un  fait  accompli, 
la  question  do  l'apprentissage  aura  fait  un  pas  décisif. 


Kcole». 


Ci-joints  les  statuts   et  le  règlement  de  l'École  professionnelle  de 
Reims.  Je  ne  les  propose  pas  comme  modèles,  mais  ils  peuvent  <?tro 
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comparés  à  ceux  des  écolos  similaires  ei  servir  à  l'élabo ration  d'un 
programme  commun. 

Les  méthodes  d'enseignement,  doivcni  avuir  cnnstamnicnt.  un  carac- 
tère pratique  et  éviter  les  abstractions.  LVn.soigncment  ba«é  sur  dos 
faits  ou  aboutissant  A  des  faits  ost  d'jnitau^  plus  assimilable  aux  enfants 
qu'ils  en  font  eux-mc^m^s  des  a[iplications  oontinuelb^s. 

Ainsi  le  dessin  industriel  doi*  rtro  enseigné  non  jias  à  l'aide  de  modè- 
les graphiques,  mais  à  l'aide  d'objets  dont  se  servent  constamment  les 
élèves;  menus  outils,  piôccs  détachées,  organes  de  machines,  etc., 
en  procédant  toujours  par  gradation.  I/élove  en  fait  d'abord  un  croquis 
coté  sans  autre  instrument  (lue  son  cravon  et  «on  double  d('cimétre,  en 
plan,  coupe  et  élévation,  puis  aprrs  la  mise  au  net,  il  le  reporte  sur 
la  planche  d'apn'^s  l'échelle  indiquée  par  le  Professeur. 

Obligé  de  mesurer  toutes  les  lignes  de  la  pioco  à  <lessiner,  l'élève 
appprend  à  la  démonter,  à  la  monter;  il  se  f.ût  en  m*Mne  temps  l'édu- 
cation de  l'œil  et  de  la  main,  et  quand,  à  l'atelier,  on  lui  donne  à  exé- 
cuter la  pièce  d'après  son  cro<piis.  il  n'éprouvf^  j)lns  «rautres  diflîcultés 
que  Ivs  cou|)S  de  main  particuliers  aux(iuel>  l'iiabituent  lùeutôt  les 
contremaîtres  de  l'atelier. 

Ainsi  l'atelier  fournit  les  modèles  do  dessin  et  rien  ne  se  fait  à  l'ate- 
lier sans  que  l'élève  n'ait  au  prèalaljle  tracé  le  croquis  de  la  pièce  à 
exécuter.  Voilà  la  base  du  travail  manuel,  voilà  rappreniissage  intel- 
ligent, sans  lequel  il  n'v  a  pas  de  piigrès  industiiol  riossibh.». 

Le  dessin  industriel  apprend  à  Télève  le  détail  de  la  machine,  l'action 
réciproque  de  ses  difl'éronts  oî'ganes:  le  dessin  d'ornement  adoucit  la 
sécheresse  des  lignes,  épure  le  goût  de  l'ouvrier,  élargit  le  cercle  de 
ses  combinaisons  et  donne  à  toutes  ses  créations  le  caractère  harmo- 
nieux et  artisticpie  qui  en  augmente  la  valeur. 

Là  encore,  les  modèles  du  débutant  (buvenl  être  des  objets  matériels; 
plâtres,  bois  et  métaux  ouvrés.  La  ci»pie  d'un  modèle  graphi([ue  n'est 
qu'un  travail  machinal  qui  ne  dévelo|»])e  null'^nient  Tosjirit  d'initiative. 

Pour  les  deux  genres  de  dessin  on  peut  i*ecourir  parft)is  à  des  modu- 
les gra])hi(}ues  quand  les  élèves  savent,  dessiner,  mais  sous  la  réserve 
que  les  dessins  seront  exécutés  à  um^  échollo  autre  que  celle  du  modèle. 

Les  exercices  de  modelage  en  terie  et  en  plâtre  seront  un  excellent 
complément  au  dessin  d'ornement  et  joueront  le  rôle  du  travail  à  l'ate- 
lier dans  le  dessin  industriel. 

Ces  méthodes  d'enseignement  exigent  nécessairement  un  personnel 
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spécial.  Si  lesKcoles techniques  reçoivent  l'organisation  que  nous  deman- 
dons, les  Kcoles  du  '2^-  et  du  .T  degré  fourniront  des  Directeurs  et  des 
Professeurs  que  les  Chefs  d'établi.ssement  auront  suivis  dans  le  cours  de 
leurs  études  et  désignés  au  choix  de  l'administration  supérieure. 
En  attendant,  l'Kcole  de  Saint-Cloud,  riv-ole  Normale  spéciale  de 
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Clunv  et  les  Kcolos  nationales  d'Arts  et  Métiers  peuvent  offrir  des  res- 
sources précieuses.  Du  reste,  le  personnel  a-lniinistratif  et  enseignant 
sera  toujours  sous  le  contrôle  immédiat  des  Conseils  d'Administration 
et  de  perfectionnement  dont  les  membres  choisis  parmi  les  industriels 
et  les  néjxocianfs  de  la  localité,  auront  toute  la  compétence  et  toute 
l'autorité  nécessaires  pour  exercer  une  heureuse  influence  sur  la  marche 
et  les  progn^s  de  renseignement. 

Quand  il  s'agit  de  créer  une  Kcule  Professionnelle,  il  faut  commen- 
cer par  nommer  les  membres  do  ces  Con>eils.  ("e  sont  dos  hommes  (jui 
ont  l'expérience  des  construciions.  des  aménagements  et  qui  visent  à 
l'utile  avant  de  songer  à  IVirot  décoratif. 

Les  bâtiments  industriels  bien  compris  s'étendent  en  surface  ot  non 
en  hauteur. 

* 

Pourquoi  ne  pas  procéder  dem(*mepour  une  Kcole industrielle?  Que  dr 
difficultés  vaincues  si  tous  les  services  étaient  installés  au  rez-de-chaus- 
sée: études,  classes,  ateliers,  laboratoires,  bureaux  administratifs, 
réfectoires  et  cuisines. 

Je  n'admettrais  un  premier  étage  que  pour  les  dortoirs,  rinfirmerie, 
la  lingerie,  les  vestiaires,  les  salles  do  collections  et  les  logements  du 
personnel. 

La  participation  des  négociants  et  des  industriels  à  la  création  des 
Ecoles  Professionnelles  faciliterait  singulièrement  rinstallation  du 
matériel  technique;  machines,  métiers,  appareils  de  toutes  sortes,  soit 
par  dons,  soit  par  Tentremiso  toujours  avantageuse  d'hommes  au  courant 
des  meilleurs  procédés  d'acquisition. 

Quant  au  m(d)ilier  scolaire,  il  faut  le  choisir  simple  ot  solide.  Comme 
bancs  et  tables,  de  simples  planches  sur  i»ieds  en  fonte.  Les  classes  en 
amphithéâtre;  dans  les  éludes,  des  casiers  fermés  par  un  grillage  on  111 
de  fer  qui  protège  la  propriété  de  l'élève  et  qui  ne  gcne  pas  la  surveil- 
lance. 

Dans  toutes  les  salles,  garnir  les  murs  de  cartes,  de  tableaux  de  méca- 
nique, de  tableaux  industriels,  d'histoire  naturelle,  en  un  mot  de  tout 
ce  qui  peut  former  un  enseignement  par  les  yeux  et  rappeler  constam- 
ment à  rélève  les  diverses  phases  de  son  éducation  technique. 

Dans  chaque  étude  se  trouvera  une  bibliothèque  contenant  les  ouvra- 
ges en  rapport  avec  l'instruction  donnée  aux  élèves;  la  bibliothètpie 
générale  tenue  à  la  disposition  du  personnel  sera  dans  la  salle  des 
conférences  et  renfei'mera  les  ouvrages  spéciaux,  les  dessins,  les  publi- 
cations techniques  à  l'usago  des  Professeurs. 

Les  collections  industrielles  et  commerciales  ne  peuvent  se  former 
du  coup  sans  do  fortes  dépenses  ;  il  faut  que  chaque  professeur,  dans 
sa  spécialité,  s'occupe  à  réunir  dos  échantillons,  ce  qui.  joint  aux 
travaux  des  élèves,  aux  dons  des  particuliers,  aux  échanges  d'Hcoles 
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à  Écoles,  aux  achats  des  Municipalités,  finira  par  constituer  des 
Musées  d  autant  plus  intéressants,  d'autant  plus  instructifs,  d'autant 
plus  appréciés  qu'ils  auront  coûté  plus  de  peines  et  plus  d'efforts. 

UnA  École  ainsi  comprise  aurait  un  budget  relativement  élevé  et  il 
ne  faudrait  pas  penser  îi  en  retirer  des  bénéfices  pécuniaires.  La 
population  scolaire  est  formée  en  grande  majorité  des  enfants  des 
E'^olcs  communales  qui  ne  peuvent  payer  une  rétribution  élevée  : 
dix  francs  par  mois,  soit  cent  francs  par  an  me  semblent  former  une 
moyenne  accessible  à  tous.  La  création  de  bourses  nationales, 
départementales,  communales  et  particulières,  données  au  concours, 
diminuerait  cette  charge  pour  les  familles. 

Je  suis  partisan  des  excursions  et  caravanes  scolaires,  si  les  frais  no 
sont  pas  à  la  charge  des  élèves  et  si  on  les  organise  comme  moyens 
d'émulation. 

Il  ne  faut  pas  exposer  un  enfant  pauvre  mais  méritant  à  l'humiliation 
de  renoncer  au  voyage,  faute  d'argent. 

Mais  tous  les  élèves  peuvent  Oire  emmenés  dans  les  visites  d'usines 
locales,  d'établissements  situés  aux  environs  de  la  Ville,  sans  frais  de 
déplacement.  C'est  le  complément  obligé  des  cours  techniques. 

L'idée  qui  doit  réunir  tous  les  suffrages,  c'est  celle  des  bourses  do 
voyage  et  des  bourses  di^  séjour  à  l'étranger,  accordées,  à  la  fin  de 
leurs  études,  commerciales  ou  industrielles,  aux  élèves  qui  auront  fait 
preuve  d'intelligence,  de  savoir,  d'initiative  et  d'excellentes  dispositions 
pour  les  langues  vivantes. 

Placés  par  l'Administration  dans  des  maisons  bien  choisies,  obligés 
de  produire  périodiquement  des  rapports  sur  leur  travail  et  leurs 
observations,  de  comparer  ce  qui  se  passe  autour  d'eux  avec  les 
mœurs  et  les  usages  de  leur  pays,  ils  reviendront  en  France  avec  des 
idées  et  des  relations  nouvelles;  en  môme  temps  qu'ils  auront  contribué 
peut-être  à  donner  aux  étrangers  une  idée  avantageuse  de  la  France 
et  des  Français,  ils  auront  gagné  aussi  à  mieux  connaître  les  peuples 
voisins,  à  étudier  leurs  moyens  d'action  ;  ils  auront  acquis  le  goût  des 
voyages,  et  ce  sera  un  grand  pas  fait  vers  la  représentation  de  la 
more  patrie  à  Texte  rieur  par  des  éléments  jeunes,  intelligents  et 
entreprenants. 

Quel  titre  de  gloire  pour  rKnseignement  technique,  si  nous  pouvions 
former  une  phalange  de  hardis  explorateui-s  disposés  à  disputer  sur 
tous  les  points  du  globe,  la  clienttMe  commerciale  ;V  nos  rivaux,  à  tous 
ceux  qui  ne  craignent  pas  de  s'oxpatrier  pour  faire  leur  fortune  et 
celle  do  leur  pays. 

Car,  ne  l'oublions  pas,  il  faut  à  tout  prix  caser  les  élèves  que  nous 
aurons  formés,  sous  peine  d'aller  au-devant  d'un  échec  retentissant. 
Les  collèges,  les  lycées  forment  des  employés  d'administrations  publi- 
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ques,  des  professeurs,  des  médecins,  des  hommes  de  loi,  de  plume  et 
d'ëpce. 

C'est  à  nous  de  former  les  soldats  de  rarniêe  pacifiiiuo  du  travail  et 
du  progr^'s  dans  le  commerce  et  l'industrio.  Mais  je  no  saurais  trop  le 
rcpôter,  pour  que  les  recrues  viennent  îi  nous,  il  faut  que  nos  soldats 
trouvent  l'occasion  d'utiliser  les  armes  que  nous  aurons  mises  entre 
leurs  mains. 

Il  faut  oommencpr  par  opérer  la  fusion  entre  ioutes  les  associations 

m 

amicMles  des  anciens  élèves  d'Ecoles  Professionnelles  ou  techniques 
existant  au  moment  de  l'organisation  générale. 

Il  faut  que  tous,  dans  la  mesure  de  nos  forces  et  de  notre  influence, 
nous  agissions  auprt^s  des  municipalités,  des  sociétés  techniques  locales, 
des  conseils  généraux,  de  toutes  les  autorités  du  pa^ys  pour  obtenir  uu 

ê 

patronage  ofTcctif  de  nos  élèves;  il  faut  observer  dans  nos  Ecoles  la 
plus  stricte  discipline,  la  tenue  la  plus  sévère;  éviter,  en  politique,  en 
religion,  tout  ce  qui  peut  exciter  une  suspicion  quelconque  et  ne  mon- 
trer, en  un  mot,  qu'une  école  animée  du  désir  ardent  de  travailler  au 
relèvement  de  la  Patrie. 

Voilà  la  question  principale  ;  celle  du  salaire  ne  vient  qu'en  second 
lieu  ;  elle  déj)ond  do  l'activité  et  du  savoir  faire. 

En  ce  qui  concerne  les  cours  d'apprentis  et  d'adultes,  ceux  qui  ne 
peuvent  se  faire  à  la  fabrique  peuvent  avoir  lieu,  le  soir,  dans  toutes 

0 

les  Ecoles  Communales,  sous  la  direction  des  Instihiteurs. 

Les  conférences  publiques,  pour  6\vc  suivies,  ne  doivent  porter  que 
sur  des  sujois  intéressants  de  littératiirc,  d'histoire,  de  géographie,  sur 
les  relations  de  vovagcs  i^t  les  sciences  expérimentales. 

C'est  le  choix  du  Professeur,  du  conférencier,  l'emploi  des  projections 
et  des  expériences  nombreuses  qui  attireront  les  auditeurs  et  feront  tout 
le  succès  de  ces  réunions. 

Veuillez  nfexcuser,  ^lessieurs,  si  j'ai  abusé  trop  longtemps  de  votre 
attention,  mais  le  sujet  que  vous  avez  proposé  était  si  vaste,  le  but  A 
atteindre  si  élevé,  qu'il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  pour  iîxer  les 
idées  et  arrêter  un  plan  d'ensemble. 

Il  ne  me  reste  qu'à  formuler  le  vœu  bien  sincère  de  voir  nos  elforts 
communs  couronnés  de  succès,  renseignement  technique,  donnant  tous 
ses  fruits,  pour  le  plus  grand  honneur  de  ceux  qui  auront  pris  Pinitia- 
tive  de  son  organisation. 
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Note  sur  rÉcole  de  Chimie  industi^ielle  de  Lyon, 


Par  M.   Rai; LIN, 


lM'«)fi:sseur  h  l:i  l'aculli?  des   s«.*icMcos  «le  Lvon. 


Cotto  Keolo  a  ôtô  fondée  on  1883,  par  l'initiative  de  la  Chambre  de 
commerce  do  Lvon. 

Kilo  est.  n«.''e  de  cette  double  remanjiie  :  1'^  II  y  a  dans  la  région 
lyonnaise  l»eaucou[)  d'industries  (|ui  ont  besoin  de  chimistes,  connais- 
sant à  fond  la  pratiiiue  do  lour  science,  ot  t{ue  trop  souvent  on  a  été 
obligé  de  demander  à  rétraii«ror;  '2'^'  tandis  que,  en  France,  les  labo- 
ratoires et  les  ressourcées  dos  Facultés  do  sciences  sont  réservées  aux 
jeunes  g«^ns  qui  travaillent  à  obtenir  les  jxrados  universitaires,  en 
Allemagne  -  principalement —  les  jeunes  'j;ouh  qui  fréciuontent  avec 
le  plus  d'assiduité  b>s  laboratoires  do  chimie  dos  Universités  sont  ceux 
qui  se  destinent  à  Tindustrio. 

Il  semblait  dono  possible  d'installer  à  la  Faculté  des  sciences  des 
laboratoiros  de  chimie  réservés  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
l'industrie,  ot  de  laii'o  une  ouivre  d'intén't  local  à  pou  do  frais,  en  la 
faisant  profiter  des  ressources  scion tifmuos  de  la  Faculté,  et  en  mi^me 
temps  cette  innovation  conduirait,  peut-c^tre  nos  FacuHés  à  élarîjir  le 
cercle  do  leur  enseignement,  au  grand  profit  de  la  vitalité  scientifique 
des  localités. 

L'occasion  paraissait  d'autant  plus  favorable  ])Our  réaliser  ce  pro- 
grés, que  la  Faculté  dos  sciences  do  Lyon  possédait  déjà  une  Chaire 
do  Chimie  ajipliquée  à  l'Industrie  et  à  l'Agriculture^  qu'il  serait  facile 
do  transformer,  en  appliquant  ses  ressources  à  la  nouvelle  institution, 
et  que  d'autre  port,  il  était  question  de  donner  plus  de  liberté  à  l'en- 
seignement des  Facultés,  en  les  transformant  en  Universités  provin- 
ciales, co  qui  a  été  réalisé  depuis  cette  époque. 

Mais  il  fallait  que  la  nouvelle  Ecolo,  tout  en  recevant  riiospitalité 
dans  les  bâtiments  de  la  Faculté  et  profitant,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, des  ressources  de  son  enseignement,  pût  se  mouvoir  en  toute 
liberté  et  organiser  ses  programmes  au  mieux  de  ses  intérêts.  C'est  ce 
qu'on  a  réalise* , 

L'Fcole  est  installée  dans  le  local  de  la  Faculté  des  sciences  réserve 
à  la  chimie  appliquée. 
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Elle  dispose  : 

1®  De  400  mètres  carrés  au-dessus  du  sol  en  laboratoires  ; 

29  De  500  mètres  carrés  en  sous-5ol  bien  éclairé  pour  les  grosses 
opérations  ; 

3°  De  00  mètres  linéaires  de  galeries  pour  les  collections  ; 

4^  D'une  cour  et  annexe  de  140  mètres  carrés. 

Elle  est  alimentée  par  les  ressources  suivantes  : 

Subvention  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  ; 

Subvention  du  Ministère  du  Commerce  ; 

Subvention  do  la  Chambre  de  commerce  ; 

Subvention  de  la  Ville  de  Lyon  ; 

Rétribution  des  élèves  :  ceux-ci  paient  100  fr.  comme  frais  d^études, 
et  les  deux  tiers  du  matériel  et  des  produits  chimiques  consommés. 

Chaque  élève  a  sur  un  registre  spécial  un  compte  ouvert  par  doit 
et  avoir  où  il  inscrit  lui-même  les  objets  qu'il  demande  et  ceux  qu'il 
rend  ;  ceux-ci  sont  contrôlés  avec  soin. 

La  Ville  et  la  Chambre  de  commerce  accordent  chaque  année  huit 
bourses  aux  élèves  les  plus  méritants  et  les  moins  favorisés  de  la 
fortune. 

Le  régime  est  Texternat. 

Les  études  sont  divisées  en  deux  parties  : 

A,  Deux  années  sont  consacrées  à  apprendre  la  chimie. 

B.  Deux  autres  années  sont  consacrées  aux  recherches  originales. 

A.  Etude  de  la  Chimie  proprement  dite.  —  Les  élèves  sont  admis  en 
première  année  après  un  examen  éliminatoire. 

Ils  ne  passent  en  seconde  année  qu'après  un  examen  éliminatoire. 

A  la  fin  de  la  seconde  année,  ils  subissent  un  examen  de  sortie,  à  la 
suite  duquel  les  premiers  reçoivent  un  diplôme  d'honneur,  et  les 
autres  un  certificat  d'études,  pourvu  qu'ils  aient  subi  un  examen  satis- 
faisant. 

Pour  l'examen  d'entrée,  on  a  tenu  à  ne  pas  faire  de  programme 
général  que  les  élèves  passent  un  temps  précieux  à  apprendre,  sans 
bien  souvent  avoir  d  aptitude  pour  des  études  supérieures. 

Il  y  a  des  matières  obligatoires  :  l'arithmétique,  la  géométrie, 
l'algèbre  élémentaire,  la  physique,  la  chimie  élémentaires. 

Il  y  a  des  matières  facultatives  :  ce  sont  toutes  celles  que  présente 
le  candidat  en  dehors  des  premières. 

Le  second  et  le  troisième  examen  portent  sur  toutes  les  matières 
enseignées  pendant  la  première  et  la  seconde  année  :  les  notes  de 
l'année  comptent  pour  moitié  dans  ces  examens. 

Les  études  de  ces  deux  années  comprennent  deux  branches  dis- 
tinctes : 
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1^  Des  leçons  orales  dans  ramphithéritrc  :  cours  de  chimie  générale 
et  de  chimie  industrielle  très  complets  ; 

Cours  de  minéralogie  ; 

Cours  de  physique  appliquée  à  la  chimie  ; 

Cours  de  mécanique  expérimentale. 

Les  cours  sont  bisannuels  ;  les  cours  de  chimie  et  de  minéralogie 
sont  les  cours  m^me  de  la  Faculté  ;  ceux  de  chimie  ont  été  déve- 
loppés  en  vue  des  élèves  de  l'Kcole  :  on  y  ajoute  en  été  des  visites 
d'usines. 

2"  L'enseignement  pratique  du  laboratoire  porte  en  première  an- 
née sur  la  chimie  minérale,  en  seconde  année  sur  la  chimie  orga- 
nique ;  les  élèves  fréquentent  le  laboratoire  tous  les  joui*s  depuis 
huit  heures  et  demie  du  matin  jusqu'à  midi  moins  un  quart,  et  depuis 
deux  heures  jusqu'à  six  heures  moins  un  quart. 

Chaque  année  est  dirigée  par  un  chef  de  travaux  ayant  sous  ses 
ordres  un  préparateur. 

Cet  enseignement  ne  peut  pas  embrasser  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
chimie  :  aussi  choisit-on  avec  grand  soin  dans  tout  le  répertoire  chi- 
mique les  opérations  les  plus  intéressantes,  soit  par  la  généralité  de  la 
méthode,  soit  par  le  produit  obtenu,  soit  par  ses  applications. 

L'analyse  qualitative  et  quantitative  occupe  une  grande  place  dans 
l'ensemble  des  matières  :  après  l'analyse  générale,  on  présente  aux 
élèves  des  modèles  d'analyse  appliquée,  en  leur  faisant  répéter  exac. 
tement  les  opérations  journalières  des  principaux  types  de  laboratoires 
industriels. 

On  accorde  une  grande  attention  au  choix  des  détails  :  rien  de 
trop,  rien  de  négligé  :  aussi  toutes  les  opérations  que  doivent  faire 
les  élèves  leur  sont  dictées  d*avance  avec  tous  les  détails  néces- 
saires. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  œuvre  de  cet  enseignement,  les 
élèves  sont  constamment  suivis  ;  on  tient  la  main  à  ce  qu'ils  opèrent 
conformément  aux  règles  de  l'art,  avec  précision,  avec  soin  ;  le  chef 
de  travaux  passe  chaque  jour  un  temps  convenable  auprès  de  chaque 
élève  pour  s'assurer  qu'il  opère  avec  ordre  et  méthode  et  élucide  avec 
lui  les  difficultés  qui  peuvent  se  j)résenter. 

Tous  les  deux  jours  le  chef  de  travaux  récapitule  avec  les  élèves 
les  travaux  des  jours  précédents,  appelle  leur  attention  sur  les  points 
essentiels,  et  leur  fait  compléter  la  dictée  des  opérations  par  les  re- 
marques et  les  résultats  dignes  d'intérêt  :  ces  notes  servent  Tannée 
suivante  à  introduire  dans  l'enseignement  les  perfectionnements  que 
l'expérience  indique. 

Chaque  élève  a  un  cahier-journal  où  il  inscrit  tout  ce  qu'il  fait  à 
mesure  qu'il  le  fait.  En  outre,  les  résultats  numériques  sont  inscrits 
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i*ur  un  caliicr   do  laboratoir»»  pour  être  compares  au  moment  ile  la 
réoa[)it,ulation. 

Ces  résultats,  et  les  impressions  que  Je  chef  de  travaux  luanfue 
chaque  Jour  sur  un  cahier  spécial  au  sujet  du  travail  do  chaque  él.>ve, 
pt  les  interrojrations  que  les  élèves  subissent  chaque  semaine,  et  les 
notes  résultant  de  Texanien  des  cahiers  do  cours,  sont  résumés  chaque 
semaine  dans  des  notes  hebdomaires  qui  comptent  pour  moitié  dans 
les  examens  de  fin  d'année. 


li.  Recherches  originales.  —  Les  meilleurs  élèves,  toujours  en  très 
petit  nombre,  sont  retenus  à  l'Ecole,  après  la  seconde  année,  pendant 
une  trosième  et  une  quatrième  année. 

On  leur  apprend  d'abord  la  méthode  pour  chercher,  soit  on  leur 
fiiisant  répéter  le  travail  d'un  maître  de  la  science,  soit  en  les  faisant 
travailler  pendant  quelques  mois  sous  la  direction  des  maîtres  et  pro- 
fesseurs de  l'Kcole.  Ensuite  ils  choisissent  eux-mi)mes  ou  on  leur 
choisit  un  sujet  de  recherches,  dont  l'énoncé  soit  clair  et  précis,  et 
qui  présente  toutes  les  chances  d'aboutir  à  des  résultats  intéressants, 
si  on  ai)porte  dans  le  travail  ces  qualités  d'exactitude  et  de  méthode 
qu'on  s'ellbrce  do  développer  pendant  les  doux  premières  années.  Ils 
sont  alors  guidés  directement  par  le  Professeur-Directeur  do  l'École. 

J'ajoute  que  pendant  ces  quatre  années,  les  sujets  d'études  sont 
choisis  aussi  bien  parmi  les  travaux  de  science  pure  que  parmi  les 
applications  à  l'industrie. 

I/an  dernier  pour  la  première  fois  nous  avi(uis  à  placer  des  élèves 
sortant  de  deuxième  année  :  dans  le  courant  de  l'année,  ils  ont,  sauf 
deux  exceptions,  trouvé  des  places  dans  Tindustrie  :  cette  année 
plusieurs  étaient  déjà  retenus  avant  la  sortie  (les  cours  durent  du 
3  novembre  au  !*•  août),  et  actuellement  presque  tous  ont  des  places 
assurées. 
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Notice  succincte  sur  les  créations  d'enseignement  profec- 
sionnel  de  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  des  indus- 
tries qui  le  transforment  à  Paris, 

|»ar  M.  A.  Teruissk, 
d('li!'^ui''  (le  la  Gliiinibrv  syndicale  du  papier. 


Messieurs, 

Je  désire  signaler  à  votre  attention  une  œuvre  dont  l'importance  est 
assurément  moins  considérable  que  celle  d'un  ;,a"and  nombre  d'institu- 
tions qui  ont  été  rolijet  des  travaux  du  Conjj^ré.s,  mais  qui,  si  elle  était 
imitée  par  toutes  les  Chambres  syndicales,  par  tous  les  corps  svndiqués, 
amènerait  sinon  la  lin,  du  moins  une  amélioration  notable  de  Tétatdans 
lequel  on  se  plaint  do  trouver  nus  ouvriers  francjais. 

La  Chambre svndicale  du  papier  et  des  industries  qui  le  transforment 
a  trois  institutions  relatives  à  l'enseignement  professionnel;  Tencoura- 
gemeut,  les  concours  d'apprentis  et  les  cours  professionnels. 

L'encouragement  consiste  à  récomjienser  après  enipicHe  les  apprentis 
qui  se  font  remarquer  dans  les  ateliers  do  la  profession  par  leur  bonne 
conduite,  leur  application  et  leur  persévérance  au  travail. 

Les  concours  d'apprentis  ont  lieu  chaque  année  vers  le  mois  d'avril 
entre  les  apprentis  avant  un  même  temps  d'apprentissage.  C'est  un 
moven  d'exciter  Témulation  des  jeunes  gens,  de  les  amener  à  chercher 
non  seulement  à  conserver  l'habileté  ([u'ils  ont  jm  acquérir,  mais 
encore  à  l'accroître,  s'il  est  possible.  Cette  institution  a  eu  un  heureux 
contre-coup  qu'il  convient  de  signaler:  en  mémo  temps  qu'elle  amenait 
l'émulation  des  apprentis,  elle  amenait  celle  des  patrons.  Le  nombre  des 
apprentis  méritant  vraiment  ce  nom  est  devenu  subitement  beaucoup 
plus  considérable,  et  quelques  maisons  ont  mis  leur  point  d'honneur  à 
conserver  chac^ue  année  les  apprenti?;  qui  tiennent  la  iùio  de  la  liste 
au  concours. 

On  ne  peut  donc  point  dire  que  dans  les  professii)ns  se  rattachant  à 
l'industrie  du  papier  l'appiontissage  n'existe  pas. 

Il  existe,  mais  comme  tout  ce  qui  se  fait  à  l'atelier  est  désordonné 
et  strictement  limité   à   ce   «^ui   est   l'objet  de   travail,  si   une  Kcole 
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d'apprentissage  n'était  pas  indispensable,  des  cours  de  perfectionDe- 
mcnt  lo  devenaient.  C'est  ce  qui  amena  la  Cliambre  syndicale  du  papier 
à  créer  ses  cours  professionnelsf  du  soir  et  du  dimanche. 

Ces  cours  sont  une  combinaison  de  l'enseignement  primaire,  de  l'en- 
seignement professionnel  général  et  de  renseignement  spécial  d*a])pren- 
tissage. 

L'enseignement  primaire  y  est  représenté  par  la  langue  française 
et  l'arithmétique  avec  leurs  applications  commerciales: 

L'enseignement  professionnel,  par  la  géographie  industrielle,  l'his- 
toire professionnelle,  les  notions  scientifiques  spéciales  à  l'industrie  du 
papier  et  le  dessin: 

L'apprentissage,  parla  pratique  de  la  fabrication  du  registre,  du  façon- 
nage du  papier,  de  la  réglure  et  delà  fabrication  des  cartonnages. 

La  durée  de  l'enseignement  est  de  deux  ans,  mais  il  n'est  pas  rare 
de  voir  des  élèves  renouveler  une  et  même  deux  fois  le  cours  de 
deuxième  année.  L'enseignement  donné  par  la  Chambre  syndicale  est 
entièrement  gratuit  et  commun  aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes  lîlles. 

Bien  que  ces  cours  n'aient  pas  pour  but  de  remplacer  l'apprentissage, 
ils  pourraient  au  besoin  en  tenir  lieu,  et  nous  avons  vu  déjeunes  commis 
prendre  part  aux  concours  de  travaux  manuels  sans  passer  par  latelier. 

Ces  créations  de  la  Chambre  syndicale  du  papier,  qui  remontent  ù 
1808,  ont  chaque  année  un  succès  croissant.  Cotte  année,  plus  de 
130  apprentis  ont  répondu  à  notre  appel.  L'extension  de  l'œuvre  de  la 
Chambre  n'est  limitée  que  par  ses  ressources,  et  nous  espérons  que  le 
Conseil  Municipal  et  l'État  pourront  un  jour  augmenter  les  subventions 
qu'ils  nous  accordent  actuellement,  et  nous  permettront  ainsi  d'étendre 
notre  champ  d'action. 
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Note  sur   renseignement  technique    dans    les    écoles 

primaires    de    Bordeaux. 

Par  M.   R.AGAix, 

|»rof'"<s»»iir. 


Tous  les  pouvoirs  publics  so  préoccupent  vivement,  do  la  crise 
industrielle  et  coramcrciale  i\m  s'étend  ,sur  notre  pays  comme  sur  les 
autres  nations  de  rKurope.  Ils  on  roclierclicnt  les  causes  ;  et,  chose 
remarquable,  ils  sont  tous  d'accord  pour  demander  à  l'instruction 
scientifique  et  technique,  phis  larj,'enient  répandue,  le  remède  à  nos 
maux. 

Un  certain  nombre  do  municipalités  et  de  sociétés  industrielles, 
commerciales  ou  autres  se  sont  etlorcées  de  relever  l'instruction  pro- 
fessionnelle en  créant  des  écoles  et  de^i  cours  technii^ues. 

L'État,  de  son  cûié,  cncourafie  ces  fondations  par  des  subventions. 

Dès  1880,  il  a  créé  dos  écoles  d'apprentissage.  En  1882,  il  a  intro- 
duit dans  Técole  primaire  élémentaire  Jes  travaux  manuels,  le  dessin, 
le  modelage,  des  notions  de  physifjue,  de  cliimie  et  d'histoire  natu- 
relles, sciences  qui  sont  hi  base  et  renlcrnient  le  |»'ei*me  fécond  de 
tout  enseignement  techni([Uo  moderne. 

Je  me  propose  de  faire  connaître  au  Confrrès  la  part  qui  est  faite  à 
l'enseij^nement  technitiue  dans  li;s  écoles  primaiics  de  Bordeaux, 
princi paiement  eu  ce  f/ui  concerne  les  sciences  plnjs'iqid's^  parce  que 
des  cours  y  sont  organisés  dans  des  conditions  particulières. 

Bordeaux  possède  dix-huit  écoles  primaires  élémentaires  de  garçons, 
dont  deux  ont  un  cours  complémentaire  d'un  an. 

Tr.wai.x  manuels.  —  Sur  ces  dix-huit  écoles,  il  v  a  en  dix  qui 
donnent  renseignement  manuel  pour  le  bois  et  le  îoi\  sous  la  direction 
de  professeurs  choisis  parmi  les  ouvriers  les  plus  recommandables. 

I.)e>sin.  —  Le  dessin  est  enseigné  par  les  instituteurs  et  un  certain 
uombre  d(î  prol'essiMus  spéciaux.  Ces  »lerniers  s'occupent  du  dessin 
artistique  avec  tA)ute  la  compétence  que  leur  donne  la  profession  qu'ils 
exercent  en  deliors  de  l'école. 
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Modelage.  —  Les  prop:rammos  de  ISS2  compreniienf  lo  moiîela<re 
dans  une  assez  larir«î  niosiu'e,  mais  don  cours  dans  rc  sons  n'ont  onci»r<» 
]Mi  t'tre  organisés. 

SciKNCKS  l'HYSiQTES.  —  l)o]»uis  uno  dou/alno  d'aun«V<.  \i\  ninnici- 
lialité,  devançant  les  ])roj:raninies,  a  in*;titnô  dans  tnutos  les  écoles^ 
primaires  <le  gîU'çons  d(.'S  cours  fie  scii»nees  phvsi'iue^  et  naînrelie<. 

Oriianwition  et  inatévieL  —  J)'ae(îf>rd  avec  rinspeetiou  acaiî.'»- 
mique,  TadministratiDu  municipale  a  in-ovoqué  la  nomination  de  d«'ux 
professeurs  qui  se  rendent,  dans  les  diverses  êotdes  munis  du  lualêri».'! 
nécessaire  à  leurs  leçons. 

Voici  quels  avantages  résultent  de  cqWo  façon  de  prorédor  : 

1"  Cho<|ue  semaine  800  enfants  rr-çoivent  identiijUfm^nt  la  m'-me 
leçon,  assistent,  aux  m»*nies  oxpéricnces.  Il  y  a  unifurmité,  autan», 
(jue  le  comporte  le  degré  d'avani'omrnt  des  •déviV'^  : 

2^  La  préparati(»n  des  leçons  étant,  ainsi  singuli.''renient  siinjdiii».--» 
])our  le  professeur,  il  y  a  heaucoup  de  chan«*es  pour  qu'elli*  s-d*  l»ieii 
faite  ; 

.*V*  Une  très  notable  éc(»n(imie  provient  du  roulement  étnlili  jumr  les 
instrimients  et  appareil  d'une  assez  grande  valeur.  Il  suffit,  en  etlft. 
dVn  acheter  un  ou  deux,  au  lieu  de  dix-huit. 

C'est  grâce  î\  ce  roulement  (ju'avee  un  mod(^ste  Imdget  de  100  frani'< 
par  éccde,  notre  matériel  ?cientifique  n'a  l'ien  à  redouter  do  la  com- 
paraison avec  celui  des  établissements  similaires  les  mieux  duté-^  de 
Paris  ; 

•r  Une  autre  économie  non  moins  importante  résulte  de  ce  que  les 
instruments  ne  sont  conliés  qu'à  des  mîiins  expéiimentées  ; 

tV  Le  changement  do  maître  éveille  l'attention  des  élèves.  Il  v  u 
pour  l'enfant  «  un  double  attrait,  la  nouveauté  du  sujet  et.  eell»^  de 
l'homme  enseignant  (1)  ». 

Zernns.  —  Une  fois  par  semaine,  les  deux  premières  division-? 
assistent  ensemble  au  cours  de  sciences  di»nt  la  durée  est  de  une» 
heure  seulement. 

Les  maîtres -adjoints  sont  chargés  de  réj»éter  la  leçon  et  de 
s'occu|)er  des  clcvt)irs.  (Vost  le  vomi  de  la  municipalité,  et  je  me 
plais  à  reconnaître  que  directeui's  et  maîtres -a»ljoints  joignent 
leurs   ellorts  à  ceux   (hys   professeurs,   dans  la   m<\<ure  du   possibb». 


(!)  Happitrt  jjn'sonti'   au  r.onscil  iriniiiripal  de  Uonlt*aux,  le  0  srpionilirt;    187-i,    \^xr 
M.  Y.  Haiilin,  iii-ofcsM'iir  ii  la  r.iriilti*  (Io>  >ci(;n<  es,  incmliru  du  r.imsi.'il  uiuuioipul. 
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Le  règlement,  de  remploi  fin  temps,  arrêté  par  Tinspection  acadé- 
mique, prévoit  d'ailleurs  uno  demi-lïouro  par  semaine  pour  cet  objet. 
C'est  bien  peu,  et  cependant,  aux  approches  des  examens  du  certi- 
ficat d'études,  c'est  encore  demander  aux  instituteurs  un  véritable 
sacrifice.  On  sait  que,  pour  ce  premier  brevet,  les  cléments  des  sciences 
physiques  ne  sont  pas  exigés. 

Chaque  classe  débutn  par  des  interrogations  et  l'examen  des  de- 
voirs. F^a  valeur  des  réponses  et  celle  des  travaux  écrits  est  consignée 
ordinairement  dans  le  cahier  do  notes  tenu  par  le  maître  de  la  classe, 
toujours  présent  et  qui  est  chargé  de  la  surveillance. 

On  procède  ensuite  à  la  lot;on  du  jour  avec  des  échantillons  et  de 
nombronsos  expériences. 

Nous  avons  remar^pié  que  les  échantillons,  modèles  et  tableaux 
<l(»nton  garnit  les  murs  des  classes,  outre  qu'ils  s'altèrent  plus  ou  moins 
rapidement,  cessent  bientôt  d'intéresser  les  élèves.  Leur  curiosité,  une 
fois  satisfaite,  ils  n'y  regardent  plus  et,  lors^iue  le  moment  est  venu  de 
s'en  servir,  on  n'obtient  qu'une  attention  médiocre. 

Nous  avons  pris  le  parti,  en  ce  qui  concerne  les  cours  de  sciences, 
de  laisser  les  échantillons  sous  les  yeux  des  élèves  un  temps  suffisant 
et  do  les  enlever  ensuite,  sauf  à  les  leur  présenter  de  nouveau  plus 
tard. 

Compositions  sur  les  cahie7*s  inennifels.  —  Les  leçons  et  les  de- 
voirs ne  sont  pas  les  seuls  travaux  demandés  aux  élèves,  nous  y  ajou- 
tx)ns  des  compositions  sur  les  rahiers  mensuels  dont  la  tenue  est  or- 
donnée par  les  instructions  ministérielles.  Voici  la  moyenne  des  notes 
que  nous  avons  relevées  : 

Mal  et  passable 23  0  0 

Assez  bien 53  0/0 

Bien 2-i  0/0 

Ces  résultats  ont  leur  éloquence,  surtout  à  une  époque  où  on  cons- 
tate, mrme  d:ins  des  centres  importants,  une  préparation  scientifique 
encore  insuffisante. 

Pour  rendre  justice  à  chacun,  il  convient  d'attribuer  au  concours 
de  MM.  les  maîtres-adjoints  une  très  large  part  dans  les  succès 
obtenus. 

La  fonction  do  préparateur  est  considérée  comme  un  honneur  très 
envié  ;  elle  est  confiée  aux  élèves  les  plus  méritants,  ce  qui  soutient 
l'émulation. 

Noies  imprimées  résumant  la  leçon.  —  Â  la  fin  de  chaque  séance, 
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un  rôsuinii  inipiiiiié  delà  leçon  est  donné  à  tous  les  auditeurs.  Us  uni 
ainsi  «'ntro  les  mains  des  notes  eorreotcs  et  des  ti^ures  préri^ses  cju'il» 
no  ptinrraient.  [>as  tonJi)urs  tracer  eux-m^nies.  Ces  notes  scmt  collêe< 
dans  le  ealiier  de  l'élève  ;  il  y  ajoute  des  tigiires  et  des  oxjdicalious 
sneeinctes.  Nous  pouvons  ainsi  utiliser  en  interrogations  le  temps  iju'il 
aurait  fallu  e«»n.s;icrer  à  ilicter  un  résunrjé.  La  classe  v  frajjiie  de  Ten- 
train.  les  leeons  sont  mieux  sues  ipie  si  elh's  étaient  apprises  dans  un 
livr<',  pnrre  (pie  la  curiosilé  don  enfants  est  sans  cesse  stimulée  par 
l'attraif.  du  nouveau. 

La  distiiliulinn  de  ees  notes  nous  a  p(M*mis.  cette  année?,  d'ahoriu-r 
des  études  d'un  liant  inti'i-ét  puni-  la  rétrion  et  qu\»n  n<»  tiouve  pas 
encore  indi<piées  dans  les  liv»'es  d'onseij^nement  primaire,  ntdaiument 
sur  la  vijiiie  et  ses  ennemis,   sur  le  vin  et  ses  maladi(;s. 

Vromeihiden  scohn/rs,  —  La  visite  de  TEcole  supérieure  do 
(îommtnve  et  d'industrie  a  seivi  plusiiMirs  l'ois  de  huf  ù  re  qu'il  est 
<*onvenu  d'appeler  di)^  promenades  sc«daires,  s<)us  la  surveillance  des 
maîtres-adjoints. 

Son  musée  d(î  matières  premières  et  de  produits  fabriqués,  son 
musée  naval,  son  niot»Mir  à  va]>eur,  ses  appareils  hvdrauliijues  et  se.« 
nombreuses  machines  nous  ont  olfert  do:^  sujets  d'étude  commoïlémenî 
^qN>upi'*s,  bien  disj)osés  pour  la  démonstration. 

Ptuu/rammca.  —  Nous  donnons  ci-dessous  l'indication  dos  pai'tief 
des  proL' ranimes  île  plivsicjue  et  de  chimie  sur  les(juelles  uims  insistons 
sj)éciaiement,  avec  échantillons  et  expériences  à  l'appui. 

i*iiYsigi  K.  —  C«)mposition  des  forces,  tracés  «.graphiques,  levier, 
détrrmination  expérimentale  du  centre  de  gravité',  balances,  usajjjcs  et 
vérilicalions.  Niveau  d'eau,  nivellement  simple,  jet  d'eau,  jirincipe 
d'Archiniède,  écpii libre  des  (M)rps  flottants,  jiresso  hydraulique.  Haro- 
mètre,  manomètre,  picîssion  des  liquides,  pompes,  siphon,  densité.-!. 
nianiiMiKMit  de  l'alcoumètre  de  (lay-J^ussac,  richesse  alco(diiiue  des 
vins.  Thermomèti-e,  distillation,  fabrication  de  re:iu-de-vie.  tension  «les 
vapeurs,  machines  ;'i  vajiiuir,  cbaudières  diverses,  organes  du  mouve- 
ment :  piston  tiroir,  bielle  et  nianivolle,  volant,  régulateur,  détente, 
l-^hîctricité,  paratonnerre,  courants  électriques,  piles,  galvanoplastie, 
lumière  élect.ri(|ue. 

lioussole,  mesure  des  angles.  Klectro-aimant.  mécanisme  des  son- 
nettes électriques  et  du  télégraidie,  machine  de  Oramme,  téléphone. 
Notions  d'acoustique.  liumière,  miroirs,  lentilles,  chambre  noire, 
photographie,  jirisme,  spectre,  chambre  claire,  mittroscope,  lunettes. 

("niMii;.  -    Premièi'es  notions,  corps  simples  et  composés,  oxygène. 


azote,  air,  eau,  ainnioniai|ue.  aoiflc  azofiiiuo,  «îarboao,  oxvde  rarl»onc, 
acide  carbonique,  jraz  de  rr'clairapo,  soufro,  acidos  sulfureux  ot.  sul- 
furique,  chlore  ei  ses  composas  industrieKs,  l^lanchimeut. 

Métaux  et  leurs  comptisés  usuels,  potasse,  soude,  verrerie  et  céra- 
mique, chaux,  calcaire  et.  plâtre;  for,  fonto  et  acier;  cuivre,  zinc, 
étain,  plomb;  métaux  précieux. 

Principaux  produits  d'orij^ino  animale  et  véfrétale. 

Fermentation  alcoolique,  ferments,  vin,  bic*re,  vinaigre,  pain, 
tannage  des  peaux,  bougies  stéariques  et  .savon. 

CoTRs  COMPLKMENTAIKKS  (1).  —  ("alculs  relatifs  aux  expériences  et 
aux  applications  industrielles  indiquées  plus  brièvement,  dans  les 
autres  cours. 

Problèmes  de  chimie  relatifs  aux  équivalents. 

Les  élèves  reçoivent,  en  outre,  des  le(;iuis  d'histoire  naturelle  dont 
nous  n'avons  pas  ù  nous  occuper  ici. 

GRAPHIQUE  comparatif  du-  tatips  consacré  par  xemaitie,  aux  divei^tes 
facultés,  (f  après  le  r^yglenient  adopta  dans  la  (îi ronde. 


8  heures  20  nihiutes. 


)  heures  V5  miiiutos. 


Calcul. 


!  heures  oO  mi  mit  'S. 


\  hiMiros  '"Vi  niinuU's. 


Instruction  morale. 
Histoire. 


h.  40  m. 


h.  «10  m. 


h.  :10  m. 


h.  30  m. 


Géographie  et  instruction  civique. 
Écriture. 

Sciences  physiques  et  naturelles. 
Dessin. 


h. 


I  h. 


1  h. 


Travaux  manuels. 

Gymnastique. 

Chant. 


Français. 


BVt  B. —  Los  l'iti^'H*»urs  ili'-N  lij^ii-".  li>>ri/'«iililf'N  -^oiit  proî">rli«Miiit  ll«-  aii\  ftiu}' 


En  jetant  un  coup  dVeil  sur  ce   tableau,  on  est  tra[ipé    de  rim[ior- 
tance  donnée  au   français.   Il   absorbr   à  lui  seul    plus  de   temps   q!ie 


1  II  Ku«î  r.r'iix-iliî  Sr^ury     «MiIrMinMjl  ;    I»?  l'HirN   iiiinpl«'!M«Mi!.iiri'  «1»»-  la  rue  Kraii-'in  iic 
rei;oît  [ihs  eiwcrc  •l»>  I<m;'iii.s  sjii'tM.ili'S  fli*  s»m«mh'i'?.  iiliysinur>  el  nalnrr-llos. 
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ïécrlture)  les  sciences  physiques^  le  dessin^  les  travaux  manveU.  la 
gymnasUfjne  et  le  chant  réunis. 

Avec  de  pareilles  conditions,  il  paraît  difficile,  dans  TEcole  pri- 
maire élémonfairo,  de  donner  à  Tonseignement  teclmi(|ue  et  profes- 
sionnel un  développement  en  rapport  avec  les  besoins  actuels. 

Il  est  donc  nécesssiro  de  créer  des  cours  supplémentaires  mieux 
appropriés  ou  des  écoles  d'apprentissage. 
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La  Société  des  Amis  de  rinstruction  élémentaire 

de  Bordeaux 

Par  M.  P.-J.  DoRMOY, 

Prés  ident  de  lu  SockHi^,  Adjoint  au  Maire  de  ]»orde<iux. 


Messieurs, 

Il  y  a  viiiijt  ans,  à  la  lin  (h?  T Empire,  on  .s'apoivut  ([iio  îo  nombre  des 
conscrits  illettrés  allait,  toujours  crois.-sant.,  non  jias  seulement  dans  les 
campagnes  reculées,  mais  aussi  dans  les  jurandes  villes. 

Ou  commença  à  s'en  (-mouvoir,  ei,  à  défaut  du  Gouvernoment  pour 
y  porter  remède,  des  hommes  do  bonne  volonté,  sur  dillëreuts  points  du 
pays,  résolurent  de  eoujbattro  ce  retour  de  rijrnoranco. 

C'est  ainsi  qu'en  1807,  à  Bordeaux,  il  se  trouva  neuf  hommes  de 
dévouement  ([ui  jeté: ont  la  première  base  d'une  nouvelle  société 
d'enseignement  populaire  i)our  les  adultes.  Ces  hommes  d'opinions 
iliv'erses,  venant  do  p«'>los  opposés,  mais  tous  animé?»  d'un  même  senti- 
ment de  patriotisme,  si.;  proposôn-nt  un  but  commun  :  la  lutte  contre 
rignorance.  Ils  tirent  ap[Hd  aux  amis  do.  l'instruction,  ils  s'improvi- 
sèrent protossours,  ouvriient.  ilos  classes  il'aelultos,  ot  la  Société  était 
fondée. 

L'autoritc'  voulut  l»ien  sanctionner  cotte  initiative  hardie  et  spon- 
lanéo,  saut' réglementation  administrativo. 

Les  fondateurs  a[ipolèrent  à  leur  secours  tous  les  amis  de  rinstruc- 
tion, ot  leur  appel  l'ut  entendu,  chacun  donnant  son  oi)ole  et  son 
temps. 

On  ouvrit  d'al»ord  : 

Un  cours  d'écriture; 

—  de  lecture  : 

—  de  calcul  ; 

—  de  jrrammaire; 

—  de  tenue  de  livres  ; 

—  do  dessin  géométrique  ; 

—  do  dessin  de  machines. 
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La  Snciotô  entra  imiiiôdiatenioiit  en  Ibnritiun;  elle  jU'it.  le  titre  «i*» 
iSnrietf^  tics  Amis  ilc  l* fiiMvKclion  élémentaire, 

IjCs  a<lhôr«*nts  <'otisiiiits  afllunicMit.  et  los  êlovcs  oiir^si:  et  ohaquft 
ann('*e  revonaif  la  question  d'a{irainli.s>emciit  de  la  cour,  ce  «jui  était 
l)t)ii  siiriKî. 

Apivs  une  visiîo  dan.N  l«'s  classes  «le  la  Société.  l'Admini<trati«in 
înunici|»al<^  et,  li»  Conseil  municipal  v»)ulurent  s'associer  à  eet.t.e  ir-uvre 
utile,  en  votant  une  subvention  annuelle. 

Grâce  à  ce  sec«)urs,  la  Société  put  s'a'jrandir,  et  faire  face  aux 
exifrencos  de  son  déveloj>iienient  rapide. 

C'est  ici  le  moment  de  vous  tracer  le  tableau  de  sa  marche  ascendante. 
Sans  entrer  dans  les  détails,  année  par  année,  nous  pouvons  donner  les 
chiflVes  suivants  : 

Fin  île  l'année  18(»8,  il  v  avait    ^.'iO  inscriptions. 
Fin  de  l'année  1S85      —         1.7(.M)  — 

I)ans  cet  intervalle  des  cours  de  lanjrue  étranîrère  ont  été  orééîî  : 

Un  cours  d'Kspairnol. 
d'Allemand. 


F)isons  en  toute  franchise  que  ces  cours  n'ont  pas  donné  de  résultats 
complets. 

En  18S1,  les  cours  de  femmes  adultes  ont  été  inaufîurês;  ils  ont  été 
continués  depuis  lors,  et  ils  sont  dans  un  état  des  plus  prospt-res. 

Une  bibliothèque  de  *i.000  volumes,  destinée  aux  Elèves  et  aux 
Sociétaires  a  été  fondée  ]»ar  des  souscriptions  volontaires,  soit  en 
livres,  soit  en  arjrent. 

Grâce  aux  ressources  réalisées  par  la  Société,  il  a  été  possible  de 
donner  une  petite  indemnité  aux  professeurs  spéciaux  qui  en  très  grand 
nombre  nous  ont  apporté  leur  concours. 

lia  situation  pécuniaire  de  la  Société  a  éjialement  prospéré,  et  en  ce 
moment  m-'^me,  la  S-)ciéto  va  «ievenir  propriétaire  du  local  où  sont 
installés  ses  cours.  ?ar  «die  est  reconnue  comme  Etablissement  d'utilité 
]Miblique  depuis  18tSi. 

Cette  Société,  dont  le  sièi:e  (^i^i  situé  dans  le  quartier  Sud,  Tun  des 
plus  industrieux  de  Bordeaux,  doit  en  grande  partie  son  succès,  à  ce 
que  les  ouvriers  de  ce  (piarticr  M)nl  îi'op  éloignés  du  local  de  la  Sociét.é 
Philomathiquo. 

Lia  plupart  de  ses  fondateurs,  philomathes  depuis  plus  de  trente  ans, 
ont  puisé  leurs  inspiration^  ihins  cette  aîicienne et  excellente  institution. 
Ils  ont  suivi  son  exe!n[de,  tout  en  marchant  sur  une  petite  échelle. 
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Nos  aînés  de  la  Société  Philomathiquc  ont  emplové  un  titre  bien 
flatteur  pour  notre  Société;  ils  nous  appellent  la  jeune  sirur  de  la 
Société  PhUomaihique, 

Notre  ambition  est  de  Justifier  ce  titre,  et  c'est  dans  ce  but  que  nous 
continuerons  à  marcher  sur  ses  traces. 


Nota:  Le  nombre  des  mémoires  dépos^^s  au  Secrétariat  qui  n*ont  pu  trouver  place  dans 
les  ordres  du  joar  des  séances,  n*a  pas  permis,  malgré  l' intérêt  qu'ils  pouvaient  offrir,  de 
les  in<!>érer  tous  dans  ce  compte- rendu. 

La  Commission  de  rédaction  a  donc  été  obligée  de  se  borner  à  la  publication  des  seuls 
travaux  qui  se  rapportaient  d  une  manière  spéciale  à  1  ensei;:nement  technique,  commcr- 
c'.al  ci  industriel. 
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Eduration  di»s  aj)pn'ulis  i*n  Aiiulrlr-rn',  par  M.  IIiinry  C.rWNdllAME, 
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I/lji<«'ii:n(»mrul  trrliiiiijup  ilaii<  la  Ni»u\«'ll«'-riij!l«'N  du  Sud.  [lar  M,  KiiwvHi» 
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Qu*»*»!!!»»»»  d»'  l'apprndissai:»'  l'I  do  rrri^iMpuonuMit  pri)fossinnnol.  par 
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Lt»s  Eculcn»  <i'aj>prviiti<s.'i,LM>  ri  iii'MM'>;sil«'  <lt»  rniMMiiHi'iiiciil  du  il»'s>iii 
prulessiuniu'l,  iwr  M.  (illABKkT.  Ik-Iôl'"**  'J"  ('.miNi?!!  iiiiiiiiri|iîil  île  Pari-:,     l  |:i 

L'Knst'iîrufinfnl  ilu  (lfs«*iii.  par  M.  (iril.I.M'MK.  Mi-mlm-  ili»  ri!i«<liliir. 
Déli^gijc^  «k»  rA(Jiiiiiii>lriili»m  tirs  lusnix  art.> Il.'i 

•i<*  SètiHn»  ijt'iu'riilt'  (lu  n'tn/ïYtli  :'/  st'iiUinlm'. 

NVmH'SsîU»  i't  inuvoris  irtHahlir  la  <-iiiini*\iti'  (miîiv  le**  <livfr>  drLMvs  il<»  I'imi 
M'igucmcnt    UH'luii(|U(>      l'niiiiiii-h'iaU     (i'rhiiit]iii'    v[    iii(in^trii'l  .     jiar 
M.  SALK-IS,  liispc'i:t(Mir  «léiiëral  \\v  riiis.fnu*tinii  pulilii|i!r.  l),''l(\«.'Ui''  du 
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NêivssiU»  d'iiitriiduin*  »iau>  rcUM'ijim'îiinil  h'.'liiihjui'.  nmiîiu'ri'ial  l'I 
indu-^trii'i,  lt*s  priripaux  ('Irinciits  dr  rt'M*i>iiiiinii>  pnliiiipir.  par 
.M.  J.-H.  LKStlAHUKT.  Secrrlairr  •!»•  I.i  \ill«' rf  pi«!i--«»rur  (rôrniiuinii» 
piilitiiIUi*  à  la  r.haïuhn*  «If  i'.Mnun'riM*  d<-  iJ.irilr.iux 140 

L'EiiMMiriif'mf  ni  Icrliniipi''  «-ii  lluîimaiiir.  p.ir  S\.  C.on-^tw tin  I».  PILIDI. 
Iiiirénk'ur,  DélrLMr  «h*  la  Knîiinaiiic \V\ 

L«*  MustMîS  df  l'a\«.aii.s  iMi  AIN'inaLMH*.  par  M.  >l\nirH  VA('.IION.  HiMlailcur 
liu  Tt'tiips 1  ;>.'i 

La    StatisliqiH'   ^'luurlriqui'.    iin'llitulr    pour    la    snluliMn    dfs  proMiMiicv-. 

roiiuiuTfiaiiN.  tiiiaiifiti'^.  l«".'lmi.iui'<.  par  M.  11.  ('.III'.^SSON,  iii-jiMiiiMir 

■  I  • 

«Ml  cliff  d»*s  Punis  cl  l'.hau>>i'"r>.  jir.it'i'><i"iir  à    rKi'oIr   de**  iiiiiKs  et  à 
l'Ecok»  d«'s  srit'iUM's  pnliliijiirs ïr»5 

l'i"  Si'Uiirr  ilii.  sittih'ili  :jr>  srph'inhty. 

Rapport  (k"  M.EriiKM-:  HilMKAl  T  sur  U">  travaux  d»'  la  >»M'tiini  iudusiriell»*.     1î*7 

Rupportdo  M.  J\<:uri>  SIElîMilKh  <ur  \v<  (r.ixaux  de  la  Soiiuiu-ninnnM' 

oiale 2U0 

Fixation  d**  la  dal«*  ri  du  lieu  du  prurlsain  ('.ouirrès î\\ 

I/KiisrÎL'nrnKMil  de  riiisloirc  ualun'llr  ri  dr  la  niirrni;rapliio  «■i»ruinrn*iali»s: 
par  M.  rKNNRTIKU.  hinM-h-nrdu  Mu>rinnd'lii<h»irr  ualundlr  dr  liuurn.     21S 

L'Ensriirurniriil  lrrlnii<pir  ri  prnlrs.sinuurl  rn  Hu^-iir.  drxrinpprnirni 
historuph'  ri  rial  arturi  d»*  cri  rnH'iizurriirul,  par  Ir  hrli\i:ur  du 
îi:uii\rrni'nMMil  in)|)rrial  dr  HuNsii*.  r.unM'ilh-r  (IKlal  a«'lurl,  M.  PiKnni-: 
i)K  MKSSOVKDOFF : tOÎ 

La  Soririr  prur  l'ainrliiM'aliiMï  du  lra\ail  naliuual  v\i  Hu^isir.  Inudrr  en 
nirnmirr  du  Tzar  LiÎH'ralrur  Ah'xaudrr  II.  Hul  de  (■••lir  Smirlr.  nui 
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prrsi'Ulrr  par  .miu  hr'lrifur.  Ii'  Cuusi-ilirr  «1  Elal  arluri  iU'  liussir. 
.M.  l'iiHHi:  m.;  MK.'^SnVKhOlK 2H 

Lis  KciiIo  1*1  <I<»ur-  pi.iu*  r«"U'»fi''nruii'iil  i:riirral  ri  lrrhui«|ur  »l»'s  iiuvrirr.s 
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Pîïi:- 1 

(?t  ItMirs  enfants,  in«»liliu's  à  Sf-IVtcisbuuri:  (M  si'slKinliiMKNpar  la  StuiiMô 
ihipiTiiiIo  poKlecliniijnerusso.Cnnimimiration  de  la  Soriélf'pivstMilt'cpar 
s(Mi  Délégué.  \r  Cnusi'iller  d'I^lat  actncl  do  Hn«i«.«,  M.  Pikrui:  hk  MKS- 
S()VE1M)KF ; 2«.«» 

L'Association  philot«rlnii(|ue  dt»  Paris  pinir  l'inslrurtion  «rraluite  des 
adiillfS  par  M.  K()\VNA<1KI,  l*rofi»ssiMn\  Mi'ndjre  du  ('«)nsoil  i»l  IV*1«\e;ui» 
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—  531  — 


Al'PKXDICR 


l*Jl;;»*«J. 
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